Cours alphabétique et méthodique de droit canon dans ses rapports avec le droit civil ecclésiastique (2)
André
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Monseigneur,
Les succès de la sage et paternelle administration de Yotm Grandeur, dans un diocèse quim*a vu naître, m'ont fait penser qu'un ouvrage qui en développe les principes,. qui traite des droits et des devoirs des évéques, aussi bien que de ceux de tous les autres membres de la sainte hiérarchie de TËglise, ne pourrait paraître sous un plus glorieux patronage que sous celui d*un prélat appelé, par son mérite, à gouverner Tantique et vénérable Église métropolitaine et primatiale des Gaules et de Germanie. Aussi me suis^je empressé de solliciter de Votre GRAHDBom rhonneor de le faire paraître sous ses auspices. Votre encourageante réponse. Monseigneur, me pénètre d*une vive gratitude, et la bienveillance avec laquelle vous avez ac-
cueilli mon travail, sera la plus précieuse récompense qu'il me soit permis d'ambitionner.
J'ai osé l'entreprendre , Monseigneur, malgré mon insuffisance, dans la pensée que peut-être il ne serait pas sans utilité, en attendant que des hommes plus habiles se missent à l'œuvre. J'ai cru qu'il était convenable, à l'époque où nous vivons, de faire connaître les saintes lois de l'Église , ces lois oubliées par les uns, méprisées par les autres, et méconnues par un trop grand nombre, mais qui cependant, selon un saint docteur (1), empruntent leur justice et leur force de cette loi étemelle, dont le principe le plus général est que tout soit conforme à tordre, de la manière la plus parfaite.
Aussi, Monseigneur, ne voyons-nous pas, de nos jours (2), des hommes éminents formuler de la manière la plus nette l'asservissement complet et l'entière ruine de l'autorité religieuse? Le magistrat politique, disent-ils, peut et doit intervenir dans tout ce qui concerne t administration des choses sacrées. C'est à lui qu'il appartient de fixer , en certaines occurrences, les matières des instructions ecclésiastiques, de suspendre la pu-blication des décisions doctrinales, d'imposer silence sur les points de discussion, non seulement en matière de discipline, mais même dans les questions dogmatiques (3). N'est-ce pas là. Monseigneur, vouloir soumettre à une législation d'un intérêt purement temporel et passager, les saintes lois que nos Pères dans la foi, les successeurs des apôtres, nous ont léguées
(i) Saint Augustin, Délibéra arbitrio, lib. i , n. 15.
(%] Nous devons rappeler que cette dédicace parut en tète de la première édition de notre ouvrage, en 1844. Nous avions alors en vue les déplorables doctrines de nos canonistes parlementaires que H. Dupin, aîné, voulait remettre en crédit parmi nous en publiant son Manuel du droit public eccUsiastique français qui, peu de temps après, fut condanmé à Rome et par tout TÉpiscopat de France. Ces mêmes maximes sontmalheureusement encore trop vi?aces parmi nous.
(3) Portalis , Rapfofi sur les articles organiques.
comme un témoignage permanent de leur prudence et de leur sagesse, ou plutôt de la sagesse de TEsprit-Saint dont ils étaient les organes?
D*un autre côté, Monseigneur, ne sommes-nous pas témoins des tentatives faîtes par de nouveaux sectaires, pour rompre les liens sacrés de soumission et de dépendance qui attachent les prêtres à leurs évêques(l), et pour propager des doctrines frappées desanathèmes de TËglise? Ils ignorent, sans doute, les traditions i^ostoliques qui nous enseignent que Y Église entière est fondée sur tépiscopat, et que t'épiscopat est un^ possédé solidairement par chacun des pontifes^ qui en reçoivent le sublime caractère (2); que Vévêque est tout dans t Église, et qu*on ne doit rien faire de ce qui la concerne, sans son consentement (3); que tout ce qui regarde l'Église doit être administré selon le jugement et par la puissance de Nvêque (4); que par conséquent les prêtres doivent être soumis à leur évêque, comme des enfanisà leur père (5); comme des disciples à leur maître, s'occupant à lui rendre l'honneur et t obéissance canonique (6); que manquer à cette obéissance^ c'est tomber dans F orgueil et abandonner la vérité (7).
Tels sont. Monseigneur, vous le savez, les principes dans lesquels est écrit ce Cours de Droit canon^ principes que quelques hommes égarés ont pu méconnaître, plutôt encore par ignorance, j'aime à le croire, que par mauvaise foi ; mais principes que ne méconnaîtra jamais le respectable clergé dont vous
(1) Noas faisioDs allusion alors à ces prétendus canonistes qui ont échoué dans leurs tentatives criminelles devant la piété, la science et rattachement tont filial du respectable clergé fhinçais à TÉpiscopat et à son chef suprême.
(î) Saint Cyprienjfpis^ 37.
(3) Saint Ignace , Epist, ad Magnesios, n. 8.
(4) Concile d*Antioche, de Tan 341, can. 20.
(5) Saint Cyrille d'Alexandrie.
(6) Saint Gélestin 1er.
(7) Saint Ambroise.
êtes le digne chef; ce clergé qui, par sa piété et surtout son tendre attachement à votre personne sacrée, et sa soumission toute filiale à votre éminente dignité, fait la gloire et le bonheur de votre épiscopat.
Quen'ai-je, ainsi que vous, Honseignedr, Theureux talent de persuader, et celui de faire aimer les principes d'une saine doctrine, lors même qu'ils pourraient contrarier l'intérêt personnel 1 II ne me resterait alors qu'à vous oflfrir Phonmiage de mes succès, et de joindre au témoignage de ma reconnaissance celui du profond req[>ect avec lequel j'ai l'honnem* d'être »
APPROBATION
DE
MsLLON JoLLY, poT la miséricorde divine et la grâce du Saint- Siège apostolique, archevêque de Sens, évêque d^Auxerre, primat des Gaules et de Germanie :
M. l'abbé André , prêtre de notre diocèse, nous ayant soumis un livre qui porte ce titre : Cours alphabétique et méthodique de Droit canon, mis en rapport avec le Droit civil ecclésiasti-^ que ancien et moderne, d'après le rapport qui nous en a été fait, nous approuvons cet ouvrage comme ne renfermant rien de contraire à la foi ni aux bonnes mœurs, ne prétendant paâ toutefois approuver ni adopter toutes les opinions qui y sont contenues.
Nous aimons à reconnaître que ce livre n'est pas moins remarquable par la profondeur de la science que par la netteté du style et le talent de l'exposition ; nous en croyons la lecture très utile aux ecclésiastiques et aux personnes qui s'occupent de droit canon.
Donné à Sens, sous notre seing, le sceau de nos armes et le contre-seing de notre secrétaire particulier, le 12 octobre 18/i5.
f Mellon , archevêque de Sens.
Par mandement,
E. CflACJVEAl,
Vicaire général. Se a^é taire particulier.
LETTRE De Sa SaiiUM Grégoire XYl à Taoteur.
Ulustiussime Domine,
Redditae sont Sanctissimo Domino Nostro Gregorio Papae XVI obsequentissimoB Litterœ, quibus, Illustrissime Domine, Ei dono mittere voluisti opus gallico sermone à Te elucubratum , atque in duo volumina divisum, lypisque Parisiensibus in vulgus ^fnissum, cui titulus Cours alphabétique et méthodique de DROIT CANON. Etsi autem idem Summus Pontifcx ob gravissimas curas, atque occupationes, quibus assidue distinetur, opus ipsum evolvere minime potuerit, tamen Litteras, munusque tuum libenter excepit, mihique jussit, ut suo nomine débitas Tibi gratias agerem, atque etiam significarem de Apostolicâ Benedictione , quam patemae caritatis testem Tibi amanterest impertitus.
Ego autem dum imperata facio, banc occasionem libentis- Bimè amplector , ut meum obseqitium , et qualecumque studium TiW eidem , Illustrissime Domine , impensè profitear.
Dominationis Tuaa lUustriasinii» i
Humillimus addictissimus famulus
Lucas PACIFICI, Sanctissimi Domini Nostri ab Epistolis Latinis,
Roma, t% DOYembris i84S.
Domino Prohro André , Lutetiam Parinorum.
PREFACE
L'étude du droit canon , par suite des luttes et des perBécutiens qu'eut à soutenir, sur la fin du siècle dernier, l'illustre Église de France, a été fort négligée dans presque toutes les maisons d'éducation ecclésiastique. Beaucoup de prêtres en sont sortis sans avoir la moindre notion de cette science» biea que les conciles et les constitutions des Souverains Pontifes prescrivent aux clercs la connaissance du droit canon, comme celle de la théologie , avec laquelle elle a des rapports si intimes et si nécessaires qu'on a cru devoir l'appeler théologie pratique , législative ou administrative, tlieologia practica, theologia rectrix (1) ; car, si la théologie traite du dogme et de la morale dans la religion, le drait canon nous fait connaître la discipline de l'Église et les lois qui régissent cette divine société. Puis , n'est-ce pas dans les saints canons , dans ces décisions si solennelles et si sages de l'Église, que l'on trouve les véritables et solides principes de la théologie dogmatique et morale? N'est-ce pas en se conformant à leur esprit que l'on évite de suivre des opinions contraires à la simplicité de l'Évangile et à la saine doctrine des Pères ?
Issu de la théologie, dit avec raison un canoniste allemand (2) , le droit canon lui donne la main et marche constamment à ses côtés. En effet, la théologie embrasse dans son enseignement
(1) Doujat, Prœnotiones, paj.6; Devoli, Commentarium in jus canonicum univèrsale, tom. i , pag, 303.
(2) Le docteur Phillips, Principes généraux du droit ecclèaiasUque , iom. i,
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deux objets distincts ; le dogme et les actes qui en découlent. Réglementateur de tout ce qui a rapport à l'organisation administrative de l'Église et à l'éducation du peuple chrétien, le droit canon associe son action à celle de la théologie, dans le cercle de la seconde de ses attributions. Ces deux sciences ont donc entre elles les rapports les plus intimes ; quiconque se voue à l'étude de l'une, ne saurait se dispenser de celle de l'autre. Tout ce qui touche aux rites, aux fonctions sacrées, aux bénéfices, à la juridiction ecclésiastique, à la hiérarchie, aux sacrements, etc., se trouve déposé dans le trésor précieux des saints canons ; formulés en grand nombre dans le langage même des livres de l'Ancien et du Nouveau Testament, ces augustes décrets jettent une vive lumière sur une foule de passages de la sainte Écriture; ayant pour objet principal la direction des fidèles dans la voie du salut éternel, ils sont pour le théologien un flambeau lumineux, et un guide fidèle dans la conduite des âmes qui lui sont confiées. Ajoutez à cela que ces saints décrets renferment la solution d'une multitude de cas de conscience et de questions diCTiciles, et vous concluerez sans hésiter que le prêtre ne peut qu'à son grand détriment, et au préjudice des fidèles, rester étranger à la connaissance du droit canon. Scient sacerdotes Scripturas sacras et canones , et omne opus eorum in prœdi-* cations et doctrinâ consistât (1).
L'importance, la nécessité pour le prêtre de connaître les saintes lois de l'Église a toujours paru si certain, excepté dans ces derniers temps, qu'il n'y a ponit d'étude, après celle de la sainte Écriture, qui ait été si fortement recommandée que celle des canons. Le Pape Sirice , écrivant à l'évêque Himère, lui disait, qu'aucun prêtre ne peut ignorer les prescriptions du Siège apostolique, ni les décisions vénérables des canons : Statuta Sedis aposlolicœ, vel canomim venerabilia de fini ta nulli sacerdolum ignorare sit liberum (2).
(1) Quahième concile de Tolède, canon 26. (î) Apud CousL, col. 637.
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Par son union intime avec la doctrine de T Église, par le rôle qu'il joue dans la réglementation de sa puissance gouvernementale, par les nombreux points de contact qu'il a nécessairement avec la dispensation des choses saintes, et en particulier des sacrements, le droit canon s'impose impérieusement aux études les plus consciencieuses du prêtre comme une partie essentielle de sa vocation, et comme moyen assuré de passer d'un pas ferme, des régions de la théorie, dans celle de la vie extérieure et positive.
D'ailleurs, le clerc, dépositaire du pouvoir dans l'Église, suivant le degré hiérarchique qu'il y possède, peut-il ignorer la nature , l'étendue et l'exercice de ce pouvoir, la constitution même de l'Église, sa suprématie , son culte, sa discipline , en un mot, les institutions de la société religieuse qu'il est appelé à gouverner? Peut-il se borner à un aperçu pratique de ce qui existe, sans en puiser la raison dans l'étude des lois canoniques anciennes et nouvelles? Élite de la milice chrétienne, ne doit -il pas être en état de repousser toutes les attaques dirigées contre elle , et la plupart ne portent-elles pas sur sa hiérarchie et sur les diverses branches de son droit qu'on veut lui contester, comme si ce droit pouvait émaner d'autre puissance que de la sienne? Le pape Célestin, écrivant aux évoques de la Calabre et de TApulie, avait donc bien raison de dire que le prêtre ne peut ignorer les canons, et qu'il ne doit rien faire de contraire aux saintes règles de l'Église. Nulli sacerdotum liceat canones ignorare, nec qmcquam facere^ quod Patrum possit regulis obviare (l).
Mais si la connaissance du droit canon est si nécessaire, si indispensable même à tous les membres du clergé, devons-nous blâmer les prélats qui ont gouverné l'Église de France depuis le conmiencement de ce siècle, prélats d'ailleurs si vénérables, la plupart, par leur science, leur courage et toutes leurs vertus apostoliques, de n'en avoir point compris l'étude dans l'enseignement de leurs séminaires? A Dieu ne plaise : nous ne pouvons
(1) Canon 4, distinction 36 du Décret,
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ici que déplorer le malheur des temps. La persécution de 1793 avait hélas, comme chacun sait, moissonné largement dans les rangs du clergé : un nombre considérable de prêtres avaient péri victimes du fanatisme révolutionnaire ; et quand, après dix ans de luttes et de combats, la paix fut rendue à F Église, bien des paroisses se trouvèrent veuves de leurs pasteurs, qui avaient courageusement versé leur sang pour la foi ou succombé glorieusement dans Texil et les travaux d'un rude et périlleux ministère. La sollicitude des évêques dut donc s'empresser d'abord de combler les vides immenses que la persécution avait faits dans le sanctuaire. De là, la triste nécessité de ne donner à ceux de leurs lévites qu'ils élevaient à la dignité sacerdotale , que la science théologique strictement nécessaire pour administrer les sacrements et annoncer la parole sainte. Le bien de la religion et te salut des âmes demandait alors qu'il en fût ainsi : car les fidèles, privés depuis longtemps de tout culte religieux, sollicitaient de toutes parts et avec instance des pasteurs ; îl fallait bien que les évêques répondissent au pieux empressement de leurs diocésains, en abrégeant, quoique à regret, le temps des études ecclésiastiquesC
Aujourd'hui , grâces à l'infinie bonté de Dieu, qui n'a pas abandonné notre Église de France, il en est tout autrement : le clergé devenu plus nombreux, les évêques ont pu laisser plusieurs de ses membres suivre leur attrait pour les études fortes, et approfondir les diverses branches de la science ecdésiastîque : de généreux efforts , qui ont été plus ou moins couronnés de succès, ont été tentés pour donner à celle du droit canonique en particulier, son ancienne splendeur et toute son importance. On sent généralement maintenant le besoin de se livrer à Tétude d'une science dont l'ignorance a été la cause que la papauté a été jusqu'ici presque toujours calomniée, le moyen -âge mal compris, les bienfaits de l'Église méconnus. Le clergé français, aussi remarquable par ses talents que par ses vertus, quoiqu'en puissent dire certains détracteurs, ne pouvait rester longtemps
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sftDd reprendre la place que, pendant tant de siècles, il avait si noblement et si glorieusement occupée. Aussi voit-on encore de nos jours, et parmi les membres si distingués de l'épiscopat, et parmi les ecclésiastiques du second ordre, plusieurs habiles canonistes que les universités étrangères les plus célèbres et led plus savantes pourraient nous envier. Nous n'en chercherons pas la preuve dans les écrits publiés sur cette matière dans ces dernières années, nous en avons surtout pour garants les actes et les décrets de nos derniers conciles provinciaux, et notamment celui de Bordeaux , qu'à Rome on a trouvé si remarquable. La rédaction des actes de ces conciles dénote évidemment dans leura auteurs des hommes versés dans la science du droit canonique.
A l'époque de la première édition de cet ouvrage, nous nous contentions d'espérer de voir cette science remise en honneur et enseignée dans nos séminaires à l'égal de la théologie dont elle est le complément nécessaire, sinon indispensable. Notre espoir, nous sommes heureux et fier de le constater, n'a pas tardé à se réaliser, de sorte qu'actuellement il n'existe peut-être pas un séminaire en France qui n'ait une chaire de droit canon et où des cours de cette science d'une si grave et si majeure importance, ne soient régulièrement organisés. Nous répéterons donc encore ce que nous disions alors : t Aujourd'hui qu'on se fait tant et de si fausses idées en matière de culte et de religion , qu'on dénature l'histoire , faute de bien connaître les lois qui régissent l'Église, que divers gouvernements font si bon marché des lois ecclésiastiques, il faut que le prêtre, dont il est écrit que les lèvres garderont la science, s'applique plus que jamais à bien connaître la législation sainte de l'Église dont il est le ministre. »
L'on comprend actuellement partout l'indispensable nécessité de recourir à l'étude du droit canonique, depuis trop longtemps négligée, t On commence à sentir de toutes parts, remarque avec nous le R. P. Guéranger, abbé de Solesmes (1), la
(I) InsHMiam liturgiques ^ Tom. /, pa§, xxi de lu Préface^
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nécessité de connaître et d'étudier le droit ecclésiastique. L'indifférence dans laquelle a vécu la France depuis quarante ans, bur la discipline générale et particulière de TÉglise, est un fait sans exemple dans les annales du christianisme. Les conséquences de cette grave indilTérence se sont aggravées par le temps, et ne peuvent so guérir qu'on recourant aux véritables sources de la législation ecclésiastique, aux graves et doctes écrits des canonistes irréprochables. »
L'étude du droit canon n'était pas seulement négligée en France; presque partout malheureusement elle était tombée dans un désolant oubli. Par un funeste effet des malheurs du temps, elle a été, pom* les causes que nous avons indiquées, de longues années, considérée comme superflue et totalement abandonnée. Le célèbre professeur de la faculté d'Inspruck, le docteur Phillips, constate qu'il en a été de même en Allemagne et qu'on y sent enfln, comme en France, le besoin de s'en occuper. « Ce n'est, dit-il (1), que depuis dix ans, qu'on a commencé à la réintégrer dans le cercle des connaissances utiles, même pour le juriste ; mais enfin on se remet à la cultiver, et il y a lieu d'espérer que cette intéressante étude, grâce à l'importance toujours croissante qu'elle prend depuis quelques années parmi les théologiens, acquerra de jour en jour un nouveau développement, et fera refleurir la science du droit ecclésiastique coname dans ses plus beaux joui^s. Qui ne hâterait de tous ses vœux un si heureux avenir ? Car, hélas l de nos jours, que de conflits déplorables auraient pu être évités ou abrégés ; que de complications, restées inextricables, auraient été prévenues ou dénouées, si, tant du côté des théologiens que de celui des jurisconsultes , le droit canon n'avait été presque complètement relégué dans rbubli I Les conjonctures présentes imposent donc aux uns et aux autres l'obligation indispensable de se livrer avec ardeur à la culture d'une science qui seule peut fournir la solution d'une foule de questions palpitantes d'actualité. »
< 1) Principes ç'inéravx du droit rcclésicslique, pag. 18.
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On a souvent regretté que l'étude spéciale du droit canon ne fut pas assez Qpltivée parmi nous. Cet état de choses, dont il serait facile d'énumérer les inconvénients, tient suriout au défaut d'ouvrages appropriés aux circonstances présentes et qui soient d'une doctrine pure , saine et orthodoxe. Les anciens traités que nous avons sur cette matière, considèrent tous le droit canon dans ses rapports avec le droit civil ecclésiastique qui régissait alors la France. Or, 'conmie ce droit civil ecclésiastique n'est que trop souvent contraire aux saints canons, et qu'il a fait place, dans une infinité de points, à un nouveau droit empreint des mêmes doctrines et non moins dangereux, nous avons entrepris, dans cet ouvrage, de confronter, de comparer, de mettre en rapport avec le droit canon notre droit civil ecclésiastique actuel et quelquefois aussi le droit civil ecclésiastique ancien, afin que l'on puisse voir, sans aucune recherche, si telles et telles lois de l'Église sont ou non conformes aux lois civiles qui nous régissent, et vice versa , si telles ou telles lois civiles sont ou non opposées aux saints canons, et en quoi elles peuvent l'être. Notre but en cela a été de fournir des armes pour combattre sans relâche, et avec énergie, cette législation civile et tracassière qui, depuis trop longtemps, asservit l'Église de France et la soumet au pouvoir temporel. Il en est de même en Autriche et ailleurs ; ce qui a causé tant de plaies à l'Église et amené tant de désastres dans la société politique et civile. C'est en ce sens que nous entendons mettre en rapport ou plutôt en parallèle, et non en harmonie, ce qui n'est pas toujours possible, les saints canons ou lois ecclésiastiques émanant des conciles et des Souverains Pontifes, et les lois purement civiles émanant au contraire de la puissance séculière pour l'administraliondes choses ecclésiastiques ou mixtes.
L'étude du droit canon, comparée avec le droit civil , nous paraît d'une très haute importance, car il est certain qu'autrefois les principes fondamentaux de la législation de l'Église étaient devenus dans toutes les sociétés chrétiennes la base du droit public. Le droit canon a donc exercé une influence considérable.
non seulement sur Téducation chrétienne des peuples, mais encore sur leur constitution politique. C'est ce qui explique la haute importance que Tempereur Justinien attachait au droit canon. II le prenait pour base de ses propres prescriptions et entendait, conune il s'exprimait lui-même c que Ton se préoccupât beaucoup plus de Tobservation des lois ecclésiastiques qui intéressent le salut éternel, que de celles de la législation temporelle (1). » C'est aussi ce que firent pour le bonheur et la gloire de la France, plusieurs de nos rois. De là le grand honneur dont le droit canon fut on possession de jouir, et qui lui valut ultérieurement, dans les plus beaux jours de la q)lendeur scientifique de Bologne, d'être placé à la tête des sciences, conmie celle de toutes la plus digne d'enrichir l'entendement humain, et de solliciter ses méditations. Le droit canon et le droit romain étaient enseignés parallèlement, et le titre de docteur dans l'un et l'autre était un honneur qui élevait aux plus hautes dignités dans la carrière des professions libérales. C'est ainsi que les deux droits, jus pontificium et jus Cœsareum, émanés des deux puissances placées au sommet de la chrétienté, nouurchaient d'un pas égal en se donnant la main, et étaient considérés conmie inséparablement unis.
Nous avions d'abord entrepris cet ouvrage par ordre de matières, divisées, comme le font ordinairement les canonistes, en trois parties : des personnes, des choses et des jugements ; mais, i4)rès y avoir réfléchi, nous avons cru qu'il serait plus convenable de le publier eh forme de dictionnaire, l'ordre alphabétique étant effectivement aussi agréable que conunode, en ce qu'il facilite les recherches, et qu'il donne le moyen d'examiner une foule de questions qui trouveraient difficilement place dans un ouvrage par ordre méthodique. Cette forme nous a semblé fort utile, surtout pour les jeunes ecclésiastiques qui veulent s'initier à la connaissance des lois canoniques, et étudier l'his-
(I) Nwélle 83 , c. i.
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toire deTÉglise, dont on ne peut bien saisir Tensemble, sans avoir au moins quelques notions de droit canon. Elle ne le sera pas moins pour les hommes instruits. Les théologiens, les canonîsles, les jurisconsultes, etc. , trop occupés souvent pour rechercher dans le Coi^pmjuris canonici ou dans tout autre ouvrage de droit canon, les dispositions canoniques dont ils peuvent avoir besoin, ainsi que ceux qui n*en auraient ni le temps ni le courage, ni la faculté, trouveront, pour ainsi dire, sous la main, dans notre Cours de droit canon, par ordre alphabétique, les questions quMIs voudront plus particulièrement connaître, et que quelquefois ils chercheraient longtemps et peut-être vainement ailleurs.
Au reste, ceux qui voudraient lire ou étudier le droit canon par ordre de matières, trouveront à la fin de notre dernier vo* lume, un^ table méthodique qui leur facilitera singulièrement cette étude. Cette table, divisée en quatre parties, indique d'abord, et avec Tordre convenable, tout ce qui est relatif aux per^ sonnes, en second lieu, tout ce qui regarde les choses, en troisième lieu, toutce qui concerne lesjugements. La quatrième partie fait connaître tout ce qui a rapport aux usages du Saint-Siège, ainsi qu'à la pratique et aux règles de la chancellerie romaine.
Quant aux répétitions, si difficiles à éviter dans les ouvrages en forme de dictionnaire, nous avons tâché d'y obvier par le moyen ordinaire des renvois, nous les avons même multipliés à tel point pour éviter ce défaut, que Ton en pourra trouver de beaucoup moins nécessaires les uns que les autres. Il est certaines matières, pour ainsi dire contextuelles, qu'on ne saurait diviser sans les rendre moins claires ; il en est d'autres qui répondent à presque toutes les parties de l'ouvrage, mais dont l'origine est commune à tous les noms qui les réclament. D|ns tous les cas, nous avons usé de renvois, en telle sorte qu'on distingue aisément les principes fondamentaux d'avec ce qui n'en est que la suite ou les conséquences. Par ce moyen , on ne sera jamais end>arrassé de trouver le principe dont on veut s'instruire, sous quelque nK>t qu'on le dierche. Au surplus, on ne regardera pas
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comme une répétition ce qui est dit souvent, sur les mêmes principes, dans des articles différents.
Nous avons cru devoir parler des conciles généraux, sous le nom de chaque ville oii ils furent tenus, pour en donner au moins une idée, et en faire autant d'époques dans l'étude du droit canon, dont nous osons dire que Thistoire fait une des parties les plus essentielles.
Pour composer ce Cours de droit canon par ordre alphabétique, nous n'avons pas craint de prendre pour modèle plutôt que pour guide, le Dictionnaire de droit canonique , par Durand de Maillane, dont nous avons adopté le plan, la forme, la division et quelquefois les propres expressions. Mais nous devons dire que ce canoniste, du reste fort instruit et judicieux, a été membre de l'Assemblée constituante de notre première révolution, de la Convention nationale et éle la seconde Législature, qu'il était imbu du gallicanisme des parlements, et d'une doctrine souvent peu orthodoxe. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que nous nous sommes bien gardé d'adopter les opinions schismatiques et souvent singulières de ce savant auteur. Tout en nous revêtant de ses dépouilles, nous l'avons même souvent combattu, ce qui, de notre part, n'est peut-être pas un procédé fort généreux ; car nous n'avons pas craint de prendre tout ce que nous avons trouvé de bon et d'utile dans son Dictionnaire ; toutefois nous lui avons plutôt emprunté la forme que le fond, vérifiant toujours les sources où il avait lui-même puisé et confrontant sur le Corpus juris canonici même tous les canons qu'il cite. Nous lui devons cette justice de dire qu'en général ils sont bien cités, mais que cependant, par fois, avec ou sans intention*, nous ne savons, ils le sont d'une manière peu exactes; que d'autres fois ils sont tronqués, et que ceux qui n'étaient pas tout à fait conformes à ses idées se trouvent omis.
Nous avons fait aussi beaucoup d'emprunts à d'autres canonistes français, entre autres à Y Ancienne et nouvelle discipline du père Thomassin , aux Lois ecclésiastiques d'Héricourt, aux
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Mémoires du clergé, aux divers ouvrages de Gibert, de Cabassut, de Ducasse, d'Éveillon, à V histitution au droit ecclésiastique mèm^ de Fleury, quoique mis à V Index, etc., etc. Mais, pour n'être pas induit en erreur par ces divers auteurs, dont la plupart, sous plus d'un rapport, ne manquent pas de mérite, nous avons consulté les canonistes de toutes les nations et nous les avons également mis à contribution, notamment Fagnan qu^on regardait à Rome comme un oracle, que plusieurs papes, honorèrent de leur estime , et qui était secrétaire de la Sacrée Congrégation, Devoti, camérier secret du pape Pie VII et con-, sulteur de la Congrégation de X Index, Corradus, protonotaire apostolique, Ferraris, consulteur du Saint-Office, Monacelli, dont le Formulaire est si utile aux évêques , aux grands vicaires et aux curés, Reiffenstuel et son maître le jésuite Schmalzgrueber, savants canonistes allemands, et récenmient réimprimés à Rome par les soins de la chambre apostolique, Barbosa, dont les nombreux et savants ouvragés, quoique empreints de quelques taches, ont été souvent imprimés en Italie, en France, en Espagne et ailleurs, enfin, plusieurs autres d'un mérite et d'une orthodoxie plus ou moins contestable, dont nous donnons la notice biographique et bibliographique à la fm de cet ouvrage. Il tfest pas un seul de ces canonistes, pas même le janséniste Van-Espen , qui n'ait été consulté par nous et qui n'ait été mis plus ou moins à contribution pour la composition de ce Cours de droit canon. Nous n'avons pas toujours cité l'auteur à qui nous empruntons quelques passages ou que nous réfutons. Nous en avons agi ainsi, tantôt par oubli, tantôt à dessein , tantôt et plus souvent encore pour éviter d'augmenter outre mesure des citations qui ne sont déjà que trop nombreuses. Cet ouvrage n'est donc, si l'on veut, suivant l'expression de Montaigne, qu'iine marqueterie mal jointe , qt^un fagotage de diverses pièces; peu nous importe ; pourvu qu'il ait le but d'utiUté que nous nous sommes proposé en le publiant. A ceux donc qui nous reprocheraient de n'avoir fait qu'une compilation, nous nous conteote-
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rons de répondre humblement en l'avouant. Le chemin le plus battu est toujours le meilleur et nous l'avons pris. Au reste, en fait de droit canon, l'essentiel ne consiste pas, selon nous, à inventer des lois ecclésiastiques ou à les commenter à sa guise, mais seulement à les bien colliger et à les bien compiler. Pour construire notre édifice canonique, nous avons donc ramassé des matériaux partout où nous avons pu en trouver, nous en avons demandé, quand ils nous ont paru bons, à nos ennemis comme à nos amis ; nos lecteurs jugeront maintenant si nous avons été bon ou mauvais architecte. Puissions-nous, dans les diverses pièces dont se compose cet édifice, ou, si l'on aime mieux, ce fagotage^ n'en avoir choisi que de bonnes, et éliminé avec soin celles qui pourraient renfermer quelque chose de funeste et de dangereux ! Puissions-nous , du moins , nous être , montré dans tout cet ouvrage, par la sincérité de notre foi et la pureté de notre orthodoxie, un fils humble, soumis et dévoué de la sainte Église romaine. Mère et Maîtresse de toutes les autres ! Parmi les saintes règles de l'Église que nous rappelons dans cet ouvrage, il en est une surtout que nous ne pouvons oublier, c'est celle qui prescrit à tout prêtre qui publie un ouvrage de doctrine, de le soumettre au jugement de ceux que Jésus-Christ a établis juges de la foi, et que le dernier concile d'Avignon renouvelle en ces termes : Nulli ex ordine clericali lieeat imr primere vel imprimendos tradere quosvis libros de bibliis, dogmatibus, morali christianâ et disciplina ecclesiasticû trac-^ tantes^ quin prius examinati atque probati fuerint ab Ordi-^ nario (l). Ce devoir, nous l'avons rempli avec empressement et avec joie. Nous avons d'abord remis le manuscrit de cet ouvrage à un savant et respectable Prélat , qui en a dirigé l'impression et revu les épreuves. Puis nous l'avons soumis à Texamen de Monseigneur l'archevêque de Sens, notre diocèse d^origine. Sa Grandeur, sur le rapport qui lui en a été fait par
(1) TUulus 1, cap. 6, De impressione librortm^ pag. iS.
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la commissian qu*Elle a nommée à cet effet, a daigné le revêtir de aa haute approbation, en déclarant qu*t7 ne renferme rien de contraire à la foi ni aux bonnes mceurs. En même temps, nous renvoyions au Souverain Pontife, juge suprême et infaillible, en sollicitant un jugement doctrinal. Sa Sainteté Grégoire XVI , de glorieuse mémoire, a bien voulu nous faire adresser un bref d'encouragement, ou plutôt une lettre latine , et nous féliciter en même temps par Tentremise de Son Excellence Monseigneur Fomari, nonce apostolique à Paris, des sentiments qui nous animent envers le Saint-Siège apostolique. Nous avons donc quelque raison de croire que nous sommes dans la bonne voie, et que notre doctrine est conforme à celle de l'Église catholique, apostolique, romaine.
Cependant, comme nous tenons à cette sainte Église du fond de nos entrailles, comme nous n'avons rien de plus à cœur que d'enseigner une doctrine parfaitement orthodoxe dans une matière hérissée de tant de difficultés , et où il est si facile de s'égarer et d'égarer les autres , même avec les intentions les plus pures et les plus droites, après avoir respiré si longtemps l'atmosphère empestée des canonistes gallicans, nous soumettons de nouveau avec confiance et humilité cette nouvelle édition ^ refondue et très notablement augmentée , au jugement de l'illustre épiscopat français, et en particulier à celui de notre Ordinaire, Monseigneur Mellon JOLLY, archevêque de Sens, ce Pontife vénérable qui a daigné permettre que cet ouvrage, tout imparfait qu'il soit, parût sous ses glorieux auspices, à la juridiction et à la paternelle autorité duquel nous sommes fier d'appartenir par notre naissance. Nous soumettons également cet ouvrage au jugement tout spécial du pieux et modeste évêquede La Rochelle, Monseigneur Clément VILLECOURT, Yun des plus savants et des plus remarquables évêques du monde catholique (1), ce Prélat, que nous vénérons comme un saint,
(1) Paroles de Son ÊBiinence le cardinal Fornarl.
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à Texemple de tout son respectable clergé, et que nous affectionnons comme un père, heureux que nous sommes de lui appartenir par Finsigne honneur qu'il a daigné nous faire en nous aggrégeant à son digne et vénérable chapitre.
Enfin, nous soumettons cet ouvrage surtout et pardessus tout au jugement infaillible et sans appel de celui à qui la Vérité incréée a dit en la personne de Pierre : J'ai prié pour toi^ afin que ta foi ne défaille point, confirme tes frères. Nous nous engageons donc solennellement ici devant Dieu qui connaît la pureté et la sincérité de nos sentiments, et devant l'Église notre mère, à qui nous reconnaissons le droit de juger la doctrine et les œuvres de peux qui ont le bonheur d'être dans son sein, et spécialement d'être ses ministres, d'accepter sans restriction aucune , et sans examen , le jugement que son chef suprême ou la Sacrée Congrégation de Y Index , en son nom, pourrait en porter, condamnant, réprouvant et blâmant d'avance tout ce qu'elle jugerait devoir condamner, réprouver ou blâmer dans cet ouvrage. Nous promettons dans ce cas, si, ce qu'à Dieu ne plaise, l'ensemble de ce livre était trouvé mauvais, de le retirer aussitôt du commei'ce, d'en faire une édition plus correcte, ou de l'expurger, si, contre notre intention bien formelle, il s'y était glissé quelques propositions peu exactes. Car nous ne cesserons de dire avec saint Athanase : «Quoique d'un rang bien inférieur, nous vous appartenons, Très-Samt Père, et nous vous sonames soumis , voulant toujours dépendre de votre suprême et infaillible autorité (1). »
(1) Licet eiigui ordinis, tamen vestrî sumus, vobiâque obedientes, et su-* mus, et esse semper volumus. (Episl. ad Marcum universali9 Ecclesiœ Papam.)
COURS
liriiltTlltVE IT ltTH«DI$VS
mS EN RAPPORT
ABANDONNEMENT
Par abandonnement on entend : l"* Faction du juge ecclésiastique qui liyrait aux tribunaux civils un clerc convaincu de culpabilité par les tribunaux ecclésiastiques ; 2^ la renonciation à un bénéfice. Nous parlerons de ces deux questions diverses dans les deux paragraphes suivants.
§ I. Abandonnehient au bras séculier.
L'Église avait reçu des princes chrétiens des privilèges tout spéciaux , par lesquels les clercs ne pouvaient être jugés que par les tribunaux ecclésiastiques. Toutes les causes relatives à la religion étaient du ressort de ces tribunaux , connus sous le nom d'officiali' tes. ( Foy e^JOFFiOALïTÉs.) Ces privilèges ont été repris en divers temps par le pouvoir civil , et la loi du 7-12 septembre 1790 , art. 13 , les a entièrement supprimés. Les clercs sont soumis maintenant, comme tous les autres citoyens, au droit commun, et justiciables des tribunaux laiques.
Autrefois, en vertu du chapitre Cum non ab homine, de Juiiciis, un clerc qui était tombé dans une faute grave, par exemple, qui avait commis un vol, un homicide ou tout autre crime, devait être déposé par le juge d'Église ; si la déposition ne le corrigeait pas , on devait Tanathématiser ; si après une punition aussi sévère , il ne se corri-
Seaitpas encore, alors on le dégradait [voyez dégradation), on le épouillait de tous les habits ecclésiastiques, et on l'abandonnait ensuite au bras séculier^ c'est-àrdire, entre les mains des juges laïques, pour être puni corporellement ; ut quod non prœvalet saeerdos
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effieere fer doctrinœ sermonem, potestas hoe itnpleat per diidplinœ terrorem. {Cap, Principes, causa 23, quœstio 5.)
Les canons avaient resfa^emt les cas où Ton dovftît Kvrer un clerc criminel au bras séculier, aux trois suivants :
Le premier, lorsqu'il s'agissait du crime d'hérésie (Extr. de Hœretiçis', Cap. Ad abolendam), à moin3 que le coupable n'abandonnât son hi^résip, et n'offrît sincèrement de faire pénitence. [Exir, eod. Cap. Excommunicamus si damnati.)
Le second, pour le crime de faux, commis sur des lettres du pape : In falsario litterarum papœ. [Extr, de Crimine falsi ; c. Adfalsariorum.)
Le dernier pour calomnie portée contre «on propre évéque. (C. Si guis sacerdotum, causa 11, qaœst. 1.)
Uabandonnement au bras séculier était donc Tacte par lequel une personne déjà condamnée par le juge d'Église, était livrée entre les IBain» dctt juge» laïques.
Quoique la juridiction séculière ait été distinguée et séparée de la juridiction ecclésiastique par Jésus-Christ même, elles se doivent néanmoins réciproquement les secours dont elles peuvent avoir besoin pour produire le bien, qui fait l'objet de leur institution : Una per aliam adjuvari débet, si opus sit. (1. Glos, in cap, Statuimus.) De là il avait été établi que le juge ecclésiastique pourrait demander le secours et l'aide du magistrat laïque quand il en aurait besoin pour Fexécution de ses jugements , et que celui-ci ne pourrait pas le lui refuser. C'est ce qui s'appelait implorer le bras séculier.
Le droit public, anciennement, avait reconnu à l'Église un tel pouvoir en cette matière, que Boniface Vlll permet au juge d'Église de commander aux officiers de cour séculière de mettre à exécution gBB jugements , et de les excommunier s'ils refusent d'obéir. Prœvià WiniUone factâ, ab eccUsiasticis judicibus compellanlur^ et si non parsant cenmris ecclesiaêticis coerceantur.
Depuis que la dégradation n'a plus lieu en France , l'on n'y connaît point la formalité de Yabandonnement au bras séculier ; l'ordre même de la procédure des anciennes officialités, bieu différente déjà de celle que prescrit le chapitre Cum non ab homine» nous eu a fait perdre jusqu'au nom. (Voyez délit, OFFiciALrrÉs, procédure.)
§ IL Abandonnement rfe fc^n^/îce.
Il se faisait d'une manière expresse ou tacite. On abandonuait un bénéfice d'une manière expresse , quand on en faisait un acte de eession, quand on se mariait , quand on acceptait un bénéfice incompatible, etc.
On l'abandonnait tacitement, ou, comme parlent certains cano* nistes, d'une manière équivoque, par le changement d'habit, par la non résidence, ou en ne desservant pas le bénéfice.
UÉglise de France ayant été totalement dépouillée de ses biens , il n'y a plus, à proprement parler, de biens ecclésiastiques , qui corn-
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posaient le* bénèfioes et le patrimoine de TÉgUse. Il n'existe plus de bénâSces, il ne peut pins, par conséquent, y aroir d'abemdoHne-» mmi 0u de eession de bénéfices, (Voyez béneficb.)
Dans sa propre signification, nne abbaye est un lieu érigé en prélature, où vivent des religieux ou des religieuses sous Tautorité d'un abbé ou d'une abbesse. Le concile de Meaux, tenu en 845, can. 10, appelle les abbayes paternités , parce que le mot abbé signifie père.
Le nombre des abbayes^ en France, était très-considéraole à Tépoque de la révolution de 1793, qui les a supprimées pour s'emparer de leurs biens. Durand de Maillane , dans son Dictionnaire de Droit canonique j que nous reproduisons autant que possible, en nomme 1148, dont 837 d'hommes et 311 de femmes. — Il en était de môme en Autriche, où l'on comptait 2046 monastères : 1443 d'hommes et 603 de femmes. L'empereur Joseph II en supprima 1143 « Il noug suffit d'observer, dit Bergier (1) , que la multitude des abbayes deV un. et de l'autre sexe n'a rien d'étonnant pour ceux qui savent quel était le malheureux état de la société en Europe pendant le dixième siècle et les suivants ; les monastères étaient non seulement les seuls asiles où la piété pût se réfugier, mais encore la seule ressource des peuples opprimés , dépouillés, réduits à l'esclavage par les seigneurs, toujours armés et acharnés à se faire une guerre continuelle. Ce fait est attesté par la multitude des bourgs et des villes bâtis autour de Fenceinte des abbayes. Les peuples y ont trouvé les secours spirituels et temporels , le repos et la sécurité dont ils ne pouvaient jouir ailleurs, >
On a beaucoup déclamé, depuis un siècle, contre les abbayes. H ftiut avouer qu'il existait de criants abus dans quelques-unes , et quQ plusieurs avaient besoin d'une grande réforme. Néanmoins le chrétien ne se rappellera pas, sans un amer regret, qu'elles ont cessé d'exister parmi nous, ces retraites salutaires et laborieuses, d'où sont sortis tant de saints et savants prélats , qui ont édifié et éclairé FÉglise ; tant de missionnaires intrépides , qui ont franchi la vaste étendue des mers , pour porter aux nations lointaines le flambeau do la foi et de la civilisation ; tant de savants et d'artistes , auxquels leg peuples policés sont redevables des plus beaux monuments de l'antiquité, et des principes de toutes les connaissances dont nos contemporains sont si fiers. Sans les manuscrits précieux des moines , que nous resterait-il des monuments de la religion, do l'histoire, des sciences, des arts et des lettres? On pourrait même défier les contempteurs des ordres religieux de citer une science , ou un genre de littérature qui n'ait pris naissance, ou qui n'ait fieuri dans quelque couvent. Les philosophes du dix-huitième siècle savaient que les cloîtres étaient, la plupart, CQmme des gymnases , où les athlètes
(1) DicHotmairê de théologie^ aru Aibatb.
de la vérité se prépandent à combattre le mensonge et Terretir : c'est pourquoi leur premier retour vers la barbarie fut la suppression des ordres religieux. L'Eglise ne se consolera de leur destruction que lorsque de nouveaux cénobites seront venus réjouir son cœur. Le rétablissement de l'ordre de saint Benoît, par le R. P. Guéranger, à Y abbaye de Solesmes, les Trappistes et autres ordres doDuent de nouvelles consolations à rÉglise de France, et nous présagent des temps meilleurs ( Voyez ordres religieux. )
Quel siècle, du reste, aurait plus besoin à abbayes que celui où nous vivons? On ne saurait rien établir de plus vénérable, de plus consolant que ces saints asiles, où l'on pût vivre, penser et mourir. Dans les siècles où la foi catholique était identifiée avec l'existence sociale, le cloître pouvait paraître comme une création sans motifs. Il n'en serait pas de même de nos jours , où l'on voit des âmes 81 désolées , des douleurs si profondes , des joies si stériles , des cœurs si découragés, si oppressés du présent, si gros.de regrets et de mécomptes : ici, des positions sociales déplacées par la cupidité et l'ambition; là, d'incroyables souffrances, surtout pour ceux qui ne rencontrent plus rien ici-bas de conforme à leur mélancolie, à leurs affections, à leur tendresse, à leur penchant pour l'infini. Quel remède pour ces cœurs souffrants et si nombreux dans un siècle comme le nôtre : une demeure isolée où ils puissent vivre dans le recueillement et la prière , voilà l'arche de paix et de salut ! Mais quoi ! de nos jours encore , des souverains ont dans leurs Etats de ces maisons, renfermant des familles spirituelles, où la matière est sacrifiée à l'esprit, où l'on surmonte les passions par la pensée de Tétemité, où l'on dompte la chair par la méditation, la prière et la pénitence, et ils retranchent un pareil exemple de la société ! C'est un véritable suicide dans l'ordre moral. Nous voulons parler de la suppression récente des couvents de Portugal, d'Espagne , de Pologne, de Suisse, et d'une partie de la schismatique Russie (1).
Nous avons dit qu'une abbayeest un lieu érigé enprélaiure, parce que, bien que, dans Tordre hiérarchique, les abbés n'aient point de caractère qui jes élève au-dessus des autres prêtres , la juridiction qu'ils exercent sur leurs religieux pour faire observer la règle, les personnes distinguées qui ont honoré ce titre, et la puissance des monastères , ont fait mettre les abbayes entre les prélatures , ce qui doit avoir lieu particulièrement pour les chefs d'ordre : Episcopi , abbates, archiepiscopi et alii ecclesiarum prœlati de nerjotiis ecclrsiasli" eis.... laîcorum judicio non disponant. (Ex synodo Eugenii III, cap. Decernimus. ) Le titre de prélats qui est donné aux abbés dans le corps du droit canon n'empêche pas que les dignitaires de plusieurs cathédrales ne prétendent avoir la préséance sur les abbés qui ne sont pas chefs d'ordre. C'est même une question sur laquelle on ne
(i) Voyez à cet égard r Histoire de V Abbaye de Pontigny, par M. Tabbé Hbnbt, curé de Quarré-lea-Tombes.
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peut point donner de décision constante et générale. {Voyiz asbè.)
Il y ayait autrefois deux sortes d'abbayes de l'un et de l'autre sexe: les unes étaient royales, les autres épiscopales. Celles-là devaient rendre compte de leur temporel au roi, celles-ci à l'évoque. Ut illa monasUria, dit le concile de Vemon de l'an 755, canon 20, %ibi regulariier monachi, vel monachœ vixerunt, aut quod eiê de iliis rébus dimiUebaUs, unde vhere potuissent, eximle si regalis erat; ad domnum regem faciant rationes abbas vel abbatissa, et si episcopalis^ ad illum episcopum. Si militer et de illis vicis. C'est-à-dire que les monastères qui avaient été fondés ou dotés par les rois devaient rendre compte de l'administration de leur temporel aux officiers du roi , et ceux dont les évoques étaient fondateurs n'étaient comptables qu'aux évâques. (Koyejï MONASTÈRE.)
Thomassin (1) montre que l'intervention de l'autorité royale était souvent nécessaire pour la réforme des abbayes et la conservation de leurs biens , et que les privilèges que les rois pouvaient avoir sur les abbayes n'exemptaient point celles-ci de la juridiction des évoques. Il ne pouvait en effet en être autrement.
On distinguait aussi les abbayes en régulières et en séculières. Les abbayes commendataires étaient celles dont les abbés étaient à la nomination du roi. ( Voyez commende.)
On appelait petites abbayes ou celles certaines fermes dont les moines prenaient soin les uns après les autres (voyez celles), pour ne pas y perdre, loin des autres religieux , l'esprit de piété et de régularité. Ces petites abbayes prenaient aussi le nom de montrml j^onasteriolum)
On appelle abbé le supérieur d'une communauté de religieux, dont il a le gouvernement spirituel et temporel. Le nom d'abbé^ dit le concile d'Aix-la-Chapelle, tenu en 836, veut dire père spirituel.
§ I. Origine des abbés. Différentes sortes.
Abbé, en latin abbasj vient d'un mot hébreu ab, qui signifie père. Les Chaldéens et les Syriens ont ajouté la lettre a, et en ont fait cUtba dans le même sens ; les Grecs et les Latins ont ajouté la lettre s, et ont {ait abbas, d'où nous vient le nom d'abbé, c Un corps, une communauté quelconque, dit Bergier (2), ne peut subsister sans subordination ; il faut un supérieur qui commande et. des inférieurs qui obéissent. Parmi des membres tous égaux et qui font profession de tendre à la perfection , l'autorité doit être douce et charitable ; on ne pouvait donner aux supérieurs monastiques un nom plus convenable que celui de père. » Les anciennes règles donnent le titre d'abbés à ceux qui gouvernent les monastères, fait remarquer d'Hé-
(1) Discipline de VÉglise, part, m, liv. i, ch. 3S.
(2) Dictionnaire de théologie^ article abbati.
lieourt (1)» Afin de leur faire ooimattre qn'ilc) doivent avoh* tuie tondr68«€r de père pour le» personne» dont la conduite leur est confiée, #t afin qoe le» religieux aient pour eux le respect et la soumission que des enfants ont pour leur père.
Saint Antoine, comme le premier auteur do la vie commune des moines, fut donc aussi le premier à qui Ton donna le nom à'abbé dans le sens de notre définition ; mais les supérieurs des communautés de moines ne furent pas autrefois les seules personnes à qui l'on donnât ce même nom. On appelait aussi e^béSt comme nous l'apprend Cassien dans ses Conférences , tous les anachorètes et les cénobites d'une sainteté de vie reconnue, quoique solitaires et simples laïques : ee qui prouve que le nom à'itbbi était anciennement bien respectable, puisqu'il n'était donné qu'à ceux qui étaient choisis, ou qui, par leurs vertus, méritaient de Tétre, pour exercer l'art sublime et difficile de Conduire les âmes.
C'est dan» ce môme sens que les supérieurs des chanoines, vivant anciennement en communautés, furent aussi appelés abbés ^ sans qu'ils fussent pour cela moines comme les cénobites.
Bien que le nom à'abbé fût celui dont on se servait plus ordinairement autrefois pour désigner les supérieurs des communautés relië'euses, on ne laissait pas de leur donner quelquefois d'autres noms, ans les règles , par exemple , de saint Pacômo , du Maître et de saint Benoît, ils étaient quelquefois appelés majeurs , prélats , présidents, prieurs, archimandrites. Toutes ces différentes dénominations étaient communément en usage avant le onzième siècle ; jusqu'alors on avait appelé indifféremment les supérieurs des communautés religieuses de l'un ou l'autre de ces noms , sans conséquence et sans distinction. Ce ne fut que longtemps après l'abus qui s'en fit, soit par les religieux titulaires eux-mêmes, soit par les laïques qui , en s'emparant des biens dos abbayes , s'airogèrent le titre d'abbés {vot/ez commende), que certains ordres réformés ou nouvellement établis imaginèrent par humilité de ne pas donner ce nom à leurs supérieurs, et de les appeler des noms plus simples de recteur, prieur, ffiaîtrê, ministre^ gardien, comme l'on voit dans les communautés des Chartreux, des Célestins, des Mendiants et dans toutes les nouvelles congrégations de religieux.
Parmi ceux qui ont conservé le titre d'abbés, le droit canon diitingue les abbis séculiers et les «56é* réguliers. {C, Ex transmiisd. Junctd Gloêsâ, verb. AbbaHs^ de Renunc; c. Cum ad monasterium, de ëtahê tnonachorum.)
Les abbés séculiers sont ceux qui possèdent des bénéfices ecclésiastiques sous le titre d'abbayes anciennement régulières, et depuis sécularisées. {Cap. Cum de Benefieio,) On met au rang des abbés séculiers les abbés commendataires, dont nous parlerons au § VIII. De ces abbés séculiers non commendataires, les uns jouissent de cer-
(1) Lois ecdésiastiques, p. 68.
taind droits épiscopAtlx « les autres sont fieulemtoi honorés As ttta« ^abhéê, on n'ont arec ce titre que le droit de présider aux asseni'* blées d'un chafiitre de cathédrale, par un fs^ble reste derancienne aatorité que Tabbaye donnait en régularité.
Les àbhés réguliers sont ceux qui ont actuellement des religieux sons leur gouTornement, et à qui conriennent proprement le nom et les droits A'ahhi». [Cap. Cum ad monasteritim, de Stat» monaoh, ; Cap, In iingulis^ eod, titulo.)
Parmi les abbés réguliers, on distingue les abbés chefs d'ordre on de congrégation, et les a&&^# particuliers.
Les obMé chefs d'ordre ou de congrégation sont éeux qhi» étant supérieurs généraux de leur ordre oii congrégation, ont d'autres abbayes sous leur dépendance, ce qui les fait appeler quelquefois pères (Abés, Les abbés particuliers sont des cAbés titulaires ou commendataires qui n'ont aucune abbaye inférieure et subordonnée à la lenu. De ces derniers, il y en a qu'on appelle portatifs ou in pattibus, parce que le monastère de leur abbaye est détruit ou ooeupé par des ennemis.
On appelle encore abbés de régime, dans quelques congrégationB» certains prieurs claustraux , pour les distinguer des Téritabîes abbés en titre. Enfin, dans certains pays, comme en Portugal et en Espa^ gne, on donne à titre d'honneur le nom à! abbé k certains curés, comme on le donne en France, par politesse, à tous ceux qui portent l'habit ecclésiastique, qu'ils soient ou non dans les ordres sacrés.
Ménage dit qu'autrefois les abbés étaient nobles ou réputés tels en France. De là vient sans doute qu'on a étendu et perpétué cette qua^ lification dans l'usage du monde.
§ U, ÂBBi* Élection, confirmation , bénédiction.
Dans l'origine de la vie monastique^ lorsque les solitaires étaient dans le goût de se réduire en contentualité, ou ils prenaient ce pmrti à rinstigation de quelqu'un d'entre eux qui leut donnait ce conseil dans desTues de charité et de plus gntnde perfection, et alors on ne oherchait pas d'autre supérieur, à moins que celui-'ci, par humi» lité, ne s'en excusât; ou bien, s'étant réunis d'eux-mêmes pour vi-- Tre en communauté, ils faisaient également d'eux-mêmes leur choix, comme ils étaient obligés de le faire à la mort du premier fondateur ou de quelque autre Mé qui vensLit à mourir sans nommer ou dési-^ gner son successeur.
Comme dans ces premiers temps de ferveur les solitaires ne laîr saient rien qui ne fût à leUr grande édification et à celle de tous leé fidèles, les évèques des diocèses dans l'étendue desquels ils vivaient, loin de s'opposer à leur façon de vivre, admiraient eux-mêmes leurs vertus et ne se mêlaient point de l'élection de leurs supérieurs. Cela paraît expressément confirmé par le concile d'Arles tenu Tan 461 , à Toccasion d'un différend mû entre Fauste , abbé de Lérins , et Théodore, évêque de Fréjus , touchant les droits de l'un et de Tau-
tre sur ee monastère. Néanmoins, le père Thomassin (1) dit que primitivement les évoques nommaient et les abbis et les prévôts, et que l'élection des abbés fut ensuite accordée aux monastères par un privilège, qui, devenant fréquent, passa enfin en droit commun (2).
Ce premier temps, dont parle le père Thomassin, ne peut être celui de saint Antoine , de saint Pacôme ni d'autres anciens fonda* teurs de monastères, parce qu'il est certain, par les histoires, que ces saints désignaient eux-mêmes leurs successeurs , sans que les évoques prissent la moindre connaissance de leur choix , quoiqu'ils en eussent le droit. Il est certain encore que , du temps de saint Benoît, les évoques ne prenaient aucune part à ces élections, ou du moins fort peu, puisque par la règle de ce saint, qui fut faite en 626 , il est établi, au ch. 64 , que Y abbé serait choisi par toute la communauté ou la plus saine partie , et que si les moines s'accordaient à choisir un mauvais sujet, les évoques diocésains, les autres abbéê , et même les simples fidèles du voisinage devaient empêcher ce désordre , et procurer un digne supérieur au monastère. IJabbê, une fois choisi, devait être bénit, suivant la même règle, par l'évêque ou par d'autres abbés; et c'était là une cérémonie introduite à l'imitation de la consécration d'un évêque. La règle de saint Benoît ajaot été dans la suite la règle qui fut suivie dans tous les monastères de rOccident, les moines élurent partout leurs abbés; il n'y eut que les menas lèrtp.s mis en commende, et ceux dont l'élection était autrcmetit empochée par les princes séculiers , comme cela était très ordinaire dans ees anciens temps , qui n'usassent pas de 06 droit (3).
Les canons ne sauraient être plus exprès sur le droit d'élection appartenant aux moines, il faut les voir dans la cause 18, question 2 du décret; nous ne rapporterons que celui du pape Grégoire I, exprimé en peu de mots : Abbas in manasterio non ftr episeopum, aut fer aliquem extraneum ordinetur (id est^ eligatur,) (Can. Abbas.) Il est donc constant que les moines dont les abbayes ne sont pas considérables, c'est-à-dire, dans le cas des réserves ou des commendes, suivant la taxe de la chambre apostolique, élisent librement leurs abbés.
Quant à la forme de cette élection , outre les règles établies pour les élections en général , et que nous rapportons ailleurs (voyez Élection) , il y a encore des règles particulières que les canons prescrivent pour l'élection des Mes : elles regardent la personne des électeurs et celle des éligibles, et on peut les appliquer à l'élection de toute sorte de supérieurs de religieux.
1® Les électeurs doivent être , au temps de l'élection , de l'ordre
(1) Discipline de VÉglise, part, ii, liv. i, ch. 32, n. 9.
(2) Thomassin, parL m, liv. ti, ch. 38, n. 13.
(3) Thomassin, DiscipL de VÉglise, part, m, liv. n, c^. 59, n. 3 ; part, i, Hv. n, ch. 93, n. 19; liv. m, ch. 82, ». 6.
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on du monastère où Y abbé doit être éhi, par une profession de vœu expresse on tacite. (Cap. Ex eo, § In Ecclesiis, de Eleei, lib. 6.)
2® Pour être capable d'élire, il faut qu'un religieux soit constitué dans les ordres sacrés, à moins que les statuts de l'ordre ou la coutume ne dispensassent de cette obligation. (Dict, cap. J. G. Clem. Uiii quif de JEtate et qualitale,]
3f* 11 faut qu'un électeur ne soit noté ni d'excommunication, ni d'aucune autre espèce de censure et d'irrégularité qui lui interdise les fonctions de son état; qu'il ne soit pas môme dans aucun de ces cas qui dtent à un religieux le pouvoir d'élire sans permission de son supérieur. (Dict. cap. ix «o, de Elect. in 6"; cap. uU. de Cler. excom.; e, Cumdilectus, de Consuet.; c. Cuminter, de Elect.; cap. fin. eod.; cap. 1$ cuiy de Sent, excom. in 6*.)
4* Un électeur ne doit pas être convaincu d'avoir élu ou postulé un sujet tout à fait indigne pour la science, les mœurs ou l'âge. {Cap. Cumin cunctis, in fin. ; c. Innotuit, in fin.; e. Scripfum, de Elect.)
5* Enfin les impubères, les laïques et les frères convers sont incapables du droit d'élire par le chapitre Ex eo, de Elect. in 6«. Dans certains ordres, comme dans celui des Capucins, les frères convers sont capables d'élire et d'être élus.
Quant aux éligibles, pour être tels, il faut 1® que les religieux aient atteint l'âge requis par les canons. (Voyez âge.)
S'» Il faut qu'ils aient fait profession expresse et non tacite dans l'ordre dans lequel Y abbé doit être élu, à moins que la coutume ne fût contraire, ou qu'il ne s'en trouvât point de digne ou de capable; dans lequel cas on peut avoir recours aux religieux d'un autre monastère, mais de lamême règle. (Cbnctï. Trident.^ sess.XXY, décret, de lieform.y cap. 21, de Uegul. ; c. Nullus^ de Elect. m 6*.; Clem. /, de Elect. Débet eligi ex gremio Eccïesiœ cui prœficitwr ; c. Cum dileclui^ de Elect.; cap. 8, caus. 18, q. 2.)
3** Il faut aussi qu'ils soient prêtres : ce qui n'est expressément établi par aucun canon. Le ch. P' Dej£lateet qualitale dit seulement que les abbés qui ne sont pas prêtres, doivent se faire promouvoir à la prêtrise : IJt abbates, decani et prœpositi^ qui presbyteri non sunt, presbyttri fiant ; par où quelques canonistes ont conclu qu'il suffisait d'être constitué dans les premiers ordres sacrés. Panorme, sur le chapitre cité, tient que la prêtrise est absolument nécessaire aux religieux qu'on veut fwre abbés, et Barbosa prétend que cette opinion est la plus universellement reçue. Il est aujourd'hui peu de monastères où les statuts ne terminent à cet égard le différend par leurs dispositions Les premiers abbés étaient liûques, de même que les moines qu'ils gouvernaient. Us devinrent ecclésiastiques lorsque le pape saint Sirice appela les moines à la cléricature.
40 Pour être éligible, il fallait être né d'un légitime mariage, à moins qu'étant bâtard on n'eût obtenu dispense du pape. (Cap. l,de FUiis presbyt. ; cap, ult. eod. ^tit.) Les papes avaient accordé aux supérieurs de différents ordres, le pouvoir de dispenser leurs religieux
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do défaut d« fisigsuce, à Feffet d*étre éldtéi aux dlgnitét régtt* lières ; mais Sixte V, réroqna ces pririléges, et Grégoire XIV les a rétablis sou» quelques modifications, c'est-à-dire, qu'au lieu d'en donner l'exercice à chaque supérieur indistinctement, il ne Ta accordé qu'aux chapitres généraux et provinciaux. {Voyez batahd.) 5* Il ne faut être dans aucun de ces cas qui rendent irrégulier, infâme ou indigne : Itasimoniacuê, apostata^ homieida, perjuruê, froiiguê^ neophytus , excommunicatus ^ iuspentuiy inierdictus^ notorU malus et denique patiem defeetum aliquem animi sêu corporU, eligendui 9$se nequit, ( Cap, Constitutus, de Appel.; c. fin. de Cleté txcomm,)
(Voyez ÉLECfEtR.)
Le concile de Rouen, de l'an 1074, can, 2, défend de nommer pour abbé un moine qui n'aurait pas pratiqué longtemps la vie mdilastique ou qui serait tombé publiquement dans un crime d'impureté.
Par une décision du pape UrbainVIII, de l'an 1626, les religieux qui ont été mis en pénitence par le Saint-Office, sont incapables des charges, même après avoir satisfait à la pénitence qui leur a été imposée. Mais il faut observer que si un religieux avait quitté son habit de religion par légèreté, et qu'il rentrât après dans son état, 11 recouvrerait tous ses droits après son absolution, et on pourrait l'élire abbé. (Oldrad, Consid. 202.) [Voyez religieux.)
6* De ce que les irréguliers et les indignes sont exclus des charges, il s'ensuit qu*on ne doit élever que ceux qui, comme l'exigé le concile de Tribur, sont prudents dans le gouvernement, humbles, chastes, charitables, etc. Ne sit turbulentus abbas, dit saint Benott, née anxius, ne sit nimius et obstinatus, ne sit zelotypus et nimis suspiéioÉus. Doit-on nommer le plus dignet Voyez acception. Saint Thomas dit lui-même que les religieux les plus pieux ne sont pas toujours les sujets les plus dignes du gouvernement : Borlus eivis, ♦Halu# princeps,
V Celui qui est déjà abbé d'un monastère ne peut être élu abbé d'un autre, à moins que ce nouveau monastère ne fût tout à fait Indépendant de l'autre : que s'il se fait une translation d'abbés d'uù monastère à un autre, Vabbé transféré n'a plus aucun droit sur le monastère qu'il a quitté. (Can. Vnum abbatem, ai, q. t; c. Vit. dette* lig. domib. ; Coneil. Trident., sess. XXV, de Regul., cap. 6 et 1, où il est ordonné que les voix ou suffrages seront donnés secrètement. )
( Voyez SUFFRAGE. )
8* Enfin l'élection d'un ahbé doit être faite suivant les statuts , règlements et usages de chaque ordre , et même de chaque monastère. Abbatem cuimet monasterio non dlium, sed fuem dignum moribus atgue actibus monasticce disciplina eommuni consensu eongregatio prm* posuerit. (Can. 3, et seq.,caus. 18, q. 2.) De là, bien que, par le droit commun, l'élection de Vabbé général appartienne à toute la congrégation, et celle des abbés particuliers aux religieux des monastères, qui sont sur les lieux de leur destination, s'il en «st autrement pred*-
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crit par la régla, ou que Tusage et la ooutume salent contraireg , on doit Buirre ce qui est d'usage. Si les abbayes sont consistoriales, on obserre à Rome les mêmes formalités que pour Télection des évoques , suivant la constitution de Grégoire XIV, du 15 mai 1590.
Par le chapitre Nepro defectu, de Elect. les religieux doivent procéder à rélection dans les trois mois de la vacance du çiége abbatial.
Uahbé qui a été élu après avoir consenti à son élection , doit la faire confirmer dans les trois mois. [Voyez élection.)
Régulièrement c'est à l'évêque qu'appartient cette confirmation. (Cap. 16, extit. de Confirm, elecL lib, 1 ; cap Monasteriaj 18, q. 2.) Mais si le monastère est exempt, c'est au pape. (Cap. Si abbaterrij de Elect. in 6°.) Pie IV, par une constitution qui commence, Verbis sanetissimis in summ,, bull, quarant., ordonna qu'aucune sorte d'abbés,
frélats et autres dignités monastiques ne pourraient s'immiscer dans administration spirituelle ou temporelle de leurs charges, quils n'eussent été confirmés par le Saint-Siège, et qu'ils n'eussent reçu en conséquence des lettres apostoliques, c'est-à-dire des bulles, sur leur confirmation : ce qui est conforme à VEatrav, Injuncta, de Elect, Mais postérieurement différents ordres ont obtenu des papes des privilèges qui, en les exemptant de la juridiction des ordinaires , donnent aux religieux pouvoir d'en élever parmi eux à des charges éminentes , de faire ce que les canonistes appellent des prélats locaux, c'est-à-dire, des généraux, des provinciaux qui aient sur eux une autorité absolue et indépendante : d'où vient que la plupatt des abbée reçoivent de ceux-ci leur confirmation, et ces généraux la reçoivent eux-mêmes du pape, quand ils n'en sont pas dispensés par un privilège tout particulier, qui donne à leur élection une confirmation implicite et suffisante; comme cela fut accordé à l'ordre de Cîteaux par Eugène IV, aux frères mineurs, aux minimes . etc. Quandè autetn ad eligentem spectat electio et confirmatio, tum eo ipso quod eligat confirmarevidetur. (C. Utcirca, de Elect. inG"*. J. G.](VoyezÈhEcnoii.] Les abbée élus et confirmés doivent recevoir la bénédiction de leur propre évoque ; c'est Un usage attesté par Innocent III , dans le chapitre Cum contingat^ de JEtat. et qualitat. Il y a des abbés qui ont le privilège de recevoir cette bénédiction d'un autre prélat que de leur évéque. Régulièrement les abbés sont bénits par ceux-là mômes qui les confirment.
Il n'y a point de temps fixé par les canons pour demander ou recevoir cette bénédiction , dont on voit dans le Pontifical la forme , ainsi que celle du serment qui l'accompagne quand elle se fait d'autorité apostolique ; mais Tamburin dit qu'on doit la demander dans l'année. Félinus est du même sentiment. Panorme veut qu'on ne la donne qu'un jour de fête, ot c'est la disposition du Pontifical.
La bénédiction n'ajoute rien au caractère de Vabbé , cùm dicitur abbas ante bmedictionem, cfip. Meminimus, de Accus. Le chapitre 1 de Sap. negl. prœlat. no la regarde pas même comme nécessaire, pour que les abbés puissent eux-mêmes bénir leurs moines . cependant,
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dans l'usage, un abbé ne pourrait conférer des ordres, ni faire d'autres semblables fonctions spirituelle» sans être bénit. Per confirmaiionem eleclionis non transfertur poteslas, quœ sunt ordinis ; illa enim iransferuntur fer consecrationem. (Cap. Transniissam, de Elect,) Cette bénédiction, d'ailleurs, quoiqu'elle n'imprime aucun caractère, ne se réitère point si un abbé déjà bénit est transféré ou promu à une autre abbaye; on suit à son égard la règle établie touchant les secondes noces, qu'on ne bénit pas. (C. 1 et S de Secundis nujdiis.)
Lorsque l'oôfté, canoniquementélu, avait obtenu sa bulle, il se présentait à l'official du diocèse dans lequel l'abbaye était située : l'official le faisait mettre à genoux devant lui, il lui faisait prêter le serment accoutumé; ensuite il rendait une sentence adressée au prieur et aux religieux, et il donnait pouvoir, en vertu de sa commission, au premier notaire apostolique, de mettre le nouvel abbé ou son procureur en possession de l'abbaye , en observant les formalités ordinaires.
En France, l'élection des abbés a souffert bien des variations. Dès le huitième siècle on voit des abbayes distinguées en abbayes royales et en abbayes épiscopales. Dans les premières, le roi nommait les abbés, s'il n'en avait permis par privilège l'élection aux moines. L'évêque nommait aux autres abbayes, et son consentement était requis même pour ces élections privilégiées des religieux, ainsi qu'on le voit par ces termes du concile de Francfort, tenu en 794. Ut abbas in congre g atione non eligatur^ ubi jussio régis fuerit, nîsi per consensum Episcopi lociillius. Depuis le dixième siècle jusqu'au seizième, les moines ont élu leurs abbés assez librement, quoique toujours obligés de requérir le consentement, ou du moins l'agrément du roi pour l'élection des abbés dans les principales abbayes du royaume. Par le concordat passé entre Léon X et François I'^', l'élection des abbés et prieurs conventuels était défendue ; mais arrivant la vacance de ces abbayes et prieurés, le roi y nommait au pape un religieux du même ordre, âgé d'au moins vingt- trois ans commencés dans le temps des six mois du jour de la vacance, et le pape lui donnait des provisions. II était ajouté que si le roi nommait un clerc séculier ou un religieux d'un autre ordre, ou qui fût au-dessous de l'âge de vingt-trois ans, ou autrement incapable, le roi serait tenu d'en nommer un autre dans les trois mois du jour du refus, fait en plein consistoire, et déclaré au solliciteur de la nomination, faute de quoi le pape y pouvait pourvoir librement. (Voyez concordat de Léon X.)
Ainsi autrefois les concordats avaient concédé au roi la faculté d'élire ou nommer les abbés dans la plupart des monastères. Le concordat de 1801 , passé entre Pie VII et Napoléon, n'a pas renouvelé ce privilège, parce que la loi civile ne reconnaît plus d'abbayes en France. L'article premier du décret du 13 février 1790 porte même que € La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels de personnes de l'un ni de l'autre sexe : en conséquence les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés ea France, sans
qti'il puisse en être établi de semblables à Tavenir. * Cependant, comme nous le dirons ailleurs, les vœux monastiques solennels, pour avoir cessé d'être reconnus par la loi civile, n'en sont pas moins obligatoires aux yeux de l'Église; de sorte que les abbayes, par le fait même de leur suppression, sont rentrées dans le droit commun pour leur élection, confirmation et bénédiction. (Voyez vœu.)
Les Souverains Pontifes se sont réservé la confirmation de l'élection de Y abbé. Cependant ils ont quelquefois accordé aux siipérieurs généraux de certaines congrégations la faculté de confirmer les abbés mférieurs : par exemple, d'après un décret de la congrégation des réguliers, du 1®' octobre 1834 , le supérieur général de l'ordre de Cîteaux confirme les abbés de la Trappe. Uabbé confirmé reçoit la bénédiction de l'évoque diocésain. Ce décret étant un précieux document pour le temps actuel, nous croyons devoir le consigner ici. Voici à quelle occasion il fut publié ;
L'abbaye de Ja Trappe n'avait pas à' abbé depuis la mort de dom Augustin de Lestrange. En 1834, dom Perselin fut élu abbé. Son élection fut confirmée à Rome, et le cardinal Weld, assisté de deux abbés, lui conféra la bénédiction abbatiale. Le Saint-Siège pourvut en même temps au gouvernement des maisons de trappistes. Le l^' octobre 1834, les cardinaux Odescalchi, préfet de la congrégation des évêques et des réguliers, Pedicini et Weld, choisis dans la même congrégation pour régler ce qui concerne les monastères de la Trappe en France, ont été d'avis de statuer ce qui suit :
Décret du Saint-Siège relatif aux abbés de la Trappe.
« i» Tous les monastères de trappistes en France formeront une seule congrégation qui portera le nom de Congrégation de religieux intérieurs de Notre-Dame de la Trappe.
« 2° Le général de Tordre de Cîteaux en sera le chef et confirmera chaque ahhé.
« 80 11 y aura en France un vicaire général muni de tout pouvoir pour administrer la congrégation.
«4® Cette charge sera unie à perpétuité avec Tabbaye de l'ancien monastère de Notre- Dame de la Trappe, d'où les Trappistes seront sortis; de sorte que chaque a66^de ce monastère, canoniquement élu, exerce en même temps les pouvoirs et les fonctions de \icaire général
« 5» Chaque année, le vicaire général célébrera un chapitre, où seront convoqués les autres abbés ou prieurs conventuels, et visitera chaque monastère par lui-même ou par un autre abbé; quant au monastère de la Trappe, il sera visité par les quatre abbés de Melleraie, du Port-du-Salut, de Belle -Fontaine et du Gard.
« 6o Toute la congrégation observera la règle de saint Benoit et les constitutions de Vatbé de Rancé, sauf les prescriptions renfermées dans ce décret.
« 70 Les trappistes se conformeront au décret de la congrégation des Rites, du 20 avril 1822, sur le Rituel, le Missel, le Bréviaire et le Martyrologe dont Us devront 86 servir.
« 8» Le travail ordinaire des mains ne se prolongera pas en été au delà de six liearea, et dans le reste du temps aa delà de quatre heures et demie ; quant à ce
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<I«i Mgarda lei jaunes, les pri6re> et le chant dm ch«B«r, chtqae menattlre faifri,
MloB soB QBige, ou la règle de saint BenoH, oa les oonstitntionB de Vabké deRancô.
f 9« Ge qui est prescrit par fart. 8 pourra être modéré ou mitigé par les supérieurs des monastères pour les religieux qu'ils jugeront mériter quelque adoucissement,à raison de leurâge, de leur mauTaise santé, ou pour quelque autre cause juste.
«tiO» Quoique les monastères des trappistes soient exempts de la juridiction des éyéqnes, cependant, pour des raisons particulières et jusqu'à ce qu'il soit statué autrement^ ils seront soumis à la juridiction des mêmes évèques, qui procéderont comme délégués du Saint-Siège.
« 110 L,es religieuses trappistines, en France, appartiendront à cette congrégation, et leurs monastères ne seront point exempts de la juridiction des évéques : cependant le soin spirituel de chaque monastère de religieuses sera coniié à Tun ou à Tautre des religieux du monastère le plus voisin. Les évoques choisiront et approuveront les religieux qu'ils trouveront propres à cet emploi, et pourront nommer des confesseurs extraordinaires, choisis même dans le clergé séculier.
« 12o Les constitutions que les religieuses devront observer à l'avenir seront soumises au jugement du Saint-Siège.»
« Ce décret ayant été soumis à Sa Sainteté (Grégoire XVI), par le secrétaire de la congrégation des réguliers, dans l'audience qu'il a eue le 8 octobre 1834, Sa Sainteté l'a approuvé en tout, l'a conlirmé, et a ordonné qu'il fût observé.
« Signé Charles Odescalchi, préfet.
« Jean, archevêque d*Ëphèse, secrétaire. »
S III. Abbés universels et locaux, perpétuels et triennaux.
Autrefois chaque monastère avait son abbé indépendant de tout autre; les religieux ne reconnaissaient point d* autres supérieurs, et Y abbé lui-môme n'était soumis qu'à l'évoque. (C. Abbatet; c. âtonasteria, 18, q. 2.)
Environ vers le dixième siècle, les abbés de Cluny réunirent plusieurs monastères sous la dépendance d'un seul abbé; chaque monastère avait bien son supérieur, mais son autorité était fort limitée, et de plus subordonnée à l'autorité de Vabbé, supérieur général de tout l'ordre. (Voyez moine.)
Les congrégations de Camaldul, de Vallombreuse , de Citeaux, et, dans la suite, tous les ordres suivirent cet exemple; d'oti est venue la distinction des abbés locaux et particuliers d'avec les abbés universels et généraux : on nomme ces derniers ^ères-abbés , comme on nomme encore en plusieurs endroits père-a66é labbéd'nne maison qui en ^ enfanté une autre ; ce qui s'appelle, chez les Cisterciens, abbé de la grande église , comme il parait, par la Carte de Charité, ch. 5, où il est dit que Vabbé d'un chet-maison a droit de supériorité et de visite dans les maisons qui en dépendent. (?tfi quidsm abboê jus superiorilatis $t visita tionis habêbat in monasterUs quœ genuerat, ut kabent institutionss eapituti gemralis ejusdem orditUs, C'est de là qua viennent les grands pouvoirs des chefs d'ordre sur leur filiation, (VoffêznuATios.)
C'était encore Tusage autrefois de n- élire les abbée qu'à peipé-
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tmté; cet usâge subsista jusqu'au temps des réfofmes, c'est-à-dire jusqu à ce qu'on eût reconnu l'abus que faisaient les abbéê de la perpétuité de leurs pouvoirs ; mais si nous en croyons Van-Espen, les papes n'avaient pas tant attendu pour y remédier : ils saisirent l'occasion de cet abus pour donner en commende les abbaves. La congrégation du Mont-Cassin et, à son imitation, plusieurs autres, demandèrent l'abolition de ces commendes et l'élection de leurs aibés, avec promesse de ne les élire qu'à temps , et tout au plus triennaux. Les papes, dit le même auteur, ne purent se refusera cette condition, proposée par des congrégations , la plupart réformées, savantes et fort utiles à FÉgKse; ils leur accordèrent donc la permission d'élire leurs supérieurs à temps, et leur laissèrent tous les revenus de leurs monastères, qu'ils ne paraissaient plus indignes déposséder.
En France, on ne voyait dans aucun ordre, réformé ou non, lea| (Abii ou supérieurs particuliers de monastères, dans l'indépendance dont nous avons parlé ; dans tous les onlres et congrégations, il y avait des supérieurs généraux, parmi lesquels on pouvait comprendre les abbéê môme commendataires , comme représentant ces anciens abbés réguliers et généraux d'ordre. On voit par le décret cidessus du Saint-Siège, en date du 3 octobre 1834, que le général de l'ordre de Ctteaux en est le chef, et qu'il confirme chaque abbé. Du reste, dans quelques ordres , les supérieurs ne sont élus que pour trois ans, dans d'autres, au contraire, et dans certaines congrégations, les supérieurs sont perpétuels. Néanmoins, dans les uns comme dans les autres, on doit tenir tous les trois ans le chapitre de discipline que recommande le concile de Latran. La règle de saint Benoit a établi que les supérieurs ou abbés fussent perpétuels. Nous croyons que ce mode est plus avantageux au bien des ordres religieux que l'amovibilité des supérieurs et la nomination triennale. (Voyez GÉNinAux d'ordre, moine.)
$ IV. Abbés hégclibrs, autorité^ gouv^meimfU,pQW>Qir.
L'autorité des abbés, dans l'origine de leur établissement, était toute fondée sur la charité. Les règles écrites de saint Pacôme et de saint Benoît, donnèrent dans la suite au3t abbés un caractère de juridiction coercitive, qui s'étendait sur tout le gouvernement monastique. Par la règle de saint Benoît, que nous prendrons ici pour exemple générri de l'autorité des abbés réguliers, parce qu'indépendamment de ce que, dès le septième siècle, on n'en suivait pas d'autre dans presque tous les monastères d*Occident (voyex règle), rile a servi de fondement & toutes celles qui ont été faites depuis; par cette règle, disons-nous, c'est à Yabbé seul qu'il appartient de conduire les religieux , de les instruire , de les corriger, ée les punir et de faire à ce sujet tout ce qui lui paraît le plus convenable; mais son gouvernement doit être doux, charitable et prudent. Saint Benoit ne creit pas à eet effet |KmvoÈp Ini draner une
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meilleure règle à Buirre que celle que prescrivait saint Paul 4 Timothée par ces paroles : Argue y obtecra, increpa; ce qui signifie qu'il doit user plus ou moû^s de sévérité , de douceur et de force , suivant les circonstances.
Saint Benoit veut que Y abbé fasse tout avec conseil : Qui agunt omnia cum consilio^ regunlur sapientiâ, (Prov.^ ch. XIII ) Dans les moindres choses, dit-il, il consultera les anciens; dans les importantes, il assemblera toute la communauté, pri^sera le sujet, Qt demandera Tavis de efaaoun, sans qu'il soit toutefois restreint à en suivre d'autre que le sien, s'il lui paraît meilleur. Quoties aUquaprm' eipua agenda sunt in monasterio^ eonvocet abboi emnem eangregatiO'' nemy ut dicat ipse unde agaiur, et audiens consilium fratrum tracM apud êCy et quod judicaverit utilius faeiat. Il n'est pas aisé de déterminer quelles étaient ces choses qui demandaient ou ne demandaient pas, suivant la règle de saint Benoit, la convocation de toute la congrégation ; les instituts des nouveaux ordres sont à cet égard plus précis, parce qu'ils donnent plus de détail, et ne donnent pas aux supérieurs des pouvoirs si illimités.
Toujours dans le même esprit de sagesse, saint Benoît permet à Yabbé d'établir un prévôt, prœpositunif pour l'aider et le soulager dans son gouvernement, sans pourtant rien perdre de son autorité : car, comme en ce temps-là il y avait de ces prévôts dans certains monastères, qui ayant été ordonnés, comme les abbés ^ par des évoques ou des abbéê même, s'estimaient autant que ces derniers, et causaient ainsi du scandale par leur vanité, saint Benoit veut que ces prévôts soient tout à fait soumis aux abbés, et s'exprime en ces termes : Dum sunt maligno spiritu superbiœ inflati, existimantes se #«cundos abbales, sibi tyrannydem scandalo nutriunt, discussiones fovent^ nos providemus expedire propter pacis caritalisque cuslodiam^ in abbatis pendere arbitrio ordinaiionem monasterii suiy ita ut alii omnes quocum' que eliam officia fungantur, illi subditi non œquales sint^ née parum cum eo magistratum ger entes.
Ces derniers mots s'adressent aux autres officiers du monastère après le prévôt ; ces officiers étaient : le doyen, le portier, le cellener, l'innrmier, l'hospitalier, que Yabbé, par la même règle, établissait ou révoquait, selon qu'il jugeait à propos (1). (Vogez offices
CLAUSTRAUX, PBÉvÔT, DOYEN.)
On voit donc, sur ce que nous venons de dire, que, suivant la règle de saint Benoit, Yabbé avait, et quant au spirituel et quant au temporel, toutes sortes de pouvoirs; il était obligé d,e prendre conseil, mais il était le maître de ne le pas suivre : ce qui rendait son gouvernement proprement monarchique, modéré seulement par la règle même.
Dans la suite des temps, cette erande autorité que saint Benoit avait donnée aux abbés, par sa règle, s'affaiblit plus ou moins, selon
(I) Thomawin, JHseisim^dsVÉgUsê^paitt. n» Un, u, cK iO, n. 17 et 18.
les différents pays et les différentes circonstances des siècles. Les nonvelles congrégations, les nouveaux ordres introduisirent, à regard des abbés ou supérieurs, chacun des usages différents et analogues à la forme de leurs constitutions particulières. Les fondateurs deCfteaux, par exemple, voyant que le relâchement de Cluny venait en partie de Tautorité absolue de leur aôôé perpétuel, donnèrent des abbéê à tous les nouveaux monastères, et voulurent qu'ils s'assemblassent tous les ans en chapitre général, pour voir s'ils étaient uniformes et fidèles à observer la règle. Ils conservèrent une grande autorité à Otteaux sur les quatre premières filles (on donnait ce nom aux quatre plus anciennes abbayes dépendant de Cîteaux : c'étaient LaFerté, Pontigny, Clairvaux et Morimond), et à chacune d'elles sur les monastères de sa filiation. Les chanoines réguliers suivirent à peu près le gouvernement des moines ; ils eurent des abbés dans les principales maisons, des prieurs dans les moindres, et autrefois des prévôts et des doyens, qui sont demeurés dans les chapitres séculiers (1). (Voyez DOYEN, dignités, moine.)
Parmi les mendiants, chaque ordre est gouverné par un général, nommé ministre chez les franciscains, et prieur chez les autres. A mesure que les maisons étaient fondées, on mettait en chacune un prieur, dans l'ordre de saint François un gardien ; mais comme elles se multiplièrent extrêmement en peu de temps, on les divisa par provinces , et on établit des ministres ou prieurs provinciaux. Tous ces ofliciers sont électifs. Le provincial peut transférer, dans sa province, les religieux d'une maison à l'autre à son gré, s'il n'y a affîiation ou conventualité duement autorisée. (Voyez conventxja- LiTÉ, TEtANSLATiON.) Le général a le même pouvoir sur tout l'ordre, et ne dépend que du pape (2). (Voyez général, moine, religieux.)
Tous ces différents gouvernements dans les différents ordres n'empêchent pas qu'en général, par les canons, il n'appartienne toujours à Vabbé et à tout supérieur de religieux, de gouverner leurs inférieurs pour le spirituel, de les corriger et de les punir : Monachi autem abbatibtu omni obedientiâ et devotione subjaceant. (Can. 1, c. 3, 4» cous. 18, q, 2; cap. Ea quœ^ de Statu monach,) Le concile de Trente, sess. VI, ch. 4, sess. XXV, ch. 4 et 14, apporte quelques limitations à l'exercice de cette autorité, par rapport à celle de l'évêque. (FoyezoBÉissANcas.)
Le chapitre NuUam^ 18, q. 2, et le chapitre Edoceri, de Resctiptù, jjonnent aux abbés la même autorité pour le temporel ; ils peuvent l'administrer à leur gré, sans consulter les moines : Prœterquam in arduis ; c'est-à-dire que, conformément à la règle de saint Benoît, les abbés doivent prendre l'avis de leurs religieux dans les affaires importantes.
C'est sur tous ces différents droits que les canonistes ont distin-
(i) Flcunf, Institution au Droit $<xlésiastiquey part. I, ch. 27. (S) Le même. Lbc. citât.
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gué, dans un aftJé, supérieur de religieux, troi» sortes de puissances : puissance d'économie, puissance d'ordre et puissance de juridiction. La puissance d'économie a pour objet la conservation des biens temporels, ce qui a lieu même pour l'intérêt commun dans l'état des abbayes dont les menses sont divisées ; c'est-à-dire que les aliéna^ tiens ne peuvent se faire sans qu'il en soit traité entre Vàbbé et les religieux. (Clem., Moncuteriorum^ de Rébus eccles, alienandis,) (Voyez
ALI^ÎATION.)
La puissance d'ordre ou de dignité s'exerce sur les matières du service divin; et c'est à ce titre que les abbés donnent les ordres mjneurs, la bénédiction, etc.
Mais le droit qu'a Vabbé de conférer les ordres mineurs est soumis à des conditions déterminées. Uabbé doit être prêtre et avoir reçu la bénédiction de 1* évoque ; il ne peut exercer son pouvoir que sur ses subordonnés et dans les limites do son monastère. [Cap. Cum contingat, 11, tit, xiv, de jEtate et qualit.) S'il arrive que l'évêque lui refuse sa bénédiction, après trois demandes infructueuses, il est autorisé à passer outre en usant do ses pouvoirs envers ses subordonnés. (Cap. Statuimus, 1, tit. x, de Suppl, negl. prœlat.)
Les abbés peuvent délivrer des dimissoiresit leurs sujets féguliers, mais ils sont mcompétents à l'égard de leurs sujets séculiers. (Voyez
DIMISSOmES.)
Relativement au pouvoir qu'ont les abbés de conférer à leurs religieux les quatre ordres mineurs, pouvoir déjà fort ancien dans les coutumes ecclésiastiques, et que le second concile de Nicée a reconnu, il s'explique, dit le savant Hallier, d'une manière très vraisemblable par le trop grand éloignement où se trouvaient du siège épiscopal les moines retirés au fond des solitudes ; obligés d'ailleurs par les règles canoniques à nommer exclusivement à toutes les charges ecclésiastiques des titulaires consacrés par l'ordination, les évêques aimèrent mieux abandonner aux abbés les ordinations qui n'exigeaient pas nécessairement la consécration épiscopalo. Ce pouvoir a été restreint par le concile de Trente. [Voyez ordre.)
La puissance de juridiction regarde les personnes, et comprend les droits de correction, d'excommunication, et généralement tout ce qui est nécessaire pour l'exacte observation de la règle dans l'intérieur du monastère. Mais à l'égard des crimes et autres cas qui ne regardent point l'observation de la règle, c'est aux évêques qu'appartient le droit de correction. [Concil. Trident,, sess.XXV, cap, 14; c. HoctantumlS, q, 1; c. Si quis, dist 54; c. De personâ 11, q. 1* e. ReprehensibiliSy de AppelL; c, Monachi; cap, Vniversitatis , de Sent, exeom,)
§ V. Abbés réguliers. Droits, prérogatives.
La plupart des droits que nous allons rapporter ont la même cause que les exemptions et les privilèges des religieux.
Les abbés sont placés par les canonistes immédiatement après les
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^f ^q^ee : ç^pat» ^ ^^^^^ qu' Us leur donnent dans les conciles. Us sont ppmpris, comme les éyéques, sous le nc»n de prélats. Le chapitre Decemimus, de JudiciU leur donne expressément cette qualité en ces termes : Sêd epiêcofif abbatet, archiepUcopi et alii ecclesiarum faralati. (Foya* pbjélat.)
Ia dignité abbatiale n'est pas comprise, non plus que la dignité épiscopsde, sous le simple nom de dignité ou do bénéfice dans les ^oses odieuses. (In odiosis^ archid. indde Prœbend.y in ptinc.)
Un obpé est estimé Tépoux de son église, comme un évèque : il la jreiid ye^ye par sa mort. {Innoc. , in c. Qui fropter^ in prinç. , vers. F»duaHs, de Liect.) {Voyez époux.)
plusieurs abbés, par privilège da Saint-Siège, ont, comme les ^Té^ues, le droit de porter la mitre et le bâton pastoral, le droit de bénir çolennellement, mais seulement dans leurs propres églises, après les vêpres, la messe et les matines, à moins que le Saint-Siège ne leur eût spécialement permis de donner cette jbénédiction, de pofter la mitre et la crosse ailleurs et dans un autre temps, popun^ en des processions hors l'enceinte de leurs églises ; ce qui fut accordé par le pape Urbain III à Tabbè de F église de La- %!çm, à Rome. {CAbbatee, dePrivUegOs.inG^.) Abbates, quos ofosioliea ffdes in e^hibitione benedictioms euper populum, speciali privilégia insignivit, in eceleeiis qua ad eos pertinent pleno jure, quando in eis divina Qfeia célébrant f poiisunt post nUssarum solemnia, et vespertinas ac matutinae laudes, eolemnem benedictionem super populutn elargiri. Les abbés ne peuvent donner cette bénédiction en présence de quelque évèque ou autre prélat supérieur, s*ils n'en ont une permission particuUère du pape ; ils ne peuvent non plus, en aucun cas, donner cette bénédiction en particulier, dans les rues et hor« de leurs églises, comme les évéques; cela leur est défendu par un décret de la sacrée congrégation, du 24 août 1609.
Comme il y a plusieurs sortes de mitres, suivant les distinctions qu'on en a fait à Rome (voyez mitre), les abbés ne doivent se servir que de Tespèce de mitre qui leur a été désignée par le privilège du Saint-Siège, et ils sont censés plus ou moins élevés en dignité, selon
3u'ils portent une de ces mitres plus ou moins riche. Il y a seulement ela à observer par rapport à T usage que peuvent faire les abbés do ces différentes mitres, qu'aux conciles synodaux ou provinciaux, où ils assistent, quoique exempts, ils ne peuvent jamais porter la mitre précieuse, par respect pour les évoques, sauf, en tout autre endroit, de jouir de leur privilège dans toute son étendue. Il y a toutefois des abbés f en Italie et en Espagne, qui ont le droit d'user de ce privilège, en présence même des évéques.
Il y a des abbés à qui' les papes ont accordé le privilège de porter les habits dis tinc tifs de l' évèque, comme le rochet, le cainail, en conservant la couleur des habits de leur ordre.
Les abbés qui jouissent de ces difiérents privilèges ont la préséance sur ceux qui n'en jouissent pas ; mais, régulièrement, ils n'en
peuvent user hors de leurs monastères qu'avec la permission des évoques, à moins, comme nous avons déjà dit, qu'ils n'eussent à ce sujet une permission particulière du Saint-Siège.
Les abbés ne peuvent, sans privilège spécial, user du baldaquin ; ils ne peuvent avoir, comme les évêques, un siège dressé et élevé proche de Tautel ; cela ne leur est permis qu'aux trois ou quatre fêtes de l'année où ils officient solennellement.
Certains abbés ont le droit, comme les évoques, de bénir les ornements de leurs églises, de consacrer même les autels et leurs vases; mais, pour cela, plus que pour tout le reste, il faut que leur privilège soit bien spécial. (Voyez BÉNÉmcnoN, § L)
Les ahbés exempts, à qui il avait été accordé par le pape d'user des droits que nous venons de voir, conféraient communément les ordres mineurs, non seulement à leurs religieux, mais encore à ceux sur qui ils avaient le droit de juridiction ecclésiastique. Cela a été défendu ou restreint par le concile de Trente. (Voyez ordre.)
Ils peuvent accorder des dispenses (voyez en quel cas, au mot dispense), excommunier leurs religieux (voyez excommunication) et absoudre. (Voyez absolution, cas réservés.)
Les abbés ont droit de visite dans les monastères qui leur sont soumis. ( Voyez visite.) Ils ont voix prépondérante dans les chapitres. (Voyez VOIX, suffrage.]
A l'é^uxi deso^W^à qui les papes ont accordé le droit de juridiction comme épiscopale, sur un certain territoire, voyez exemption, JURIDICTION comme épiscopale.
§ YL Abbés réguliers. Charges, obligations.
Abbatis nomen potiAs est sollicitudinis quàm ordinis vel honoris. (C Tuam, J. G de Mtat. et quaX.) Saint Benoît, après avoir donné à Yabbé une autorité fort étendue, lui recommande expressément de pratiquer le premier la règle, et d'édifier ses inférieurs autant par de pieux entretiens, que par l'exemple de ses bonnes oeuvres : Omnia bona et sancta factis ampliùs quàm verbis ostendat , ut capacibus disciptUis mandata Domini verbis proponat^ duris vero corde et simplicioribus factis suis divina prœcepta demonstret. {Cap. 2, 64, regul. Bened.)
Saint Augustin, parlant des devoirs des prélats en général, s'ex-
Îrime en ces termes : Ssipsum scilicet prœlatus bonorum operum prce* eatexemplum, corripiat inquietos, eonsoletur pusillanimes y suscipiat infirmos, patiens sit adomnes, disciplinam libens habeat, metuendus imponat, et tamen magis amari à subditis appetat quàm timeri.
Le fameux canon Abbates, 18, q. 2, tiré du concile d'Orléians, de Tannée 511, soumit les abbés è, la correction des évoques : Abbates pro humilitate religionis in episcoporum potestate consistant^ et si quid extra reguCam fecerinty ab episcopis corriganiur. Le concile d'Epaone, tenu l'an 517, dit la même chose ; il ajoute, canon 19, que Tévéque peut môme les déposer. Enfin, le concile de Trente, confirmant
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implicitement la disposition de la règle de saint Benott en ce qu'elle charge Vabbé du salut de ses moines, dit : c II est de précepte divin
{»our tous ceux qui sont chargés du soin des âmes , de connaître eurs brebis , d'offrir pour elles le saint sacrifice et de les repaître par la prédication de la parole de Dieu , par Tadministration des sacrements et par Texemplede toutes sortes de bonnes œuvres. » (Session XXIII, ch. 1, de Reform,)
Puisque les abbés sont tenus d'observer eux-mêmes exactement la règle , ils doivent veiller à ce que tous les religieux Tobservent; ils doivent à cet effet visiter les monastères de leur dépendance. ( Voyez YisrrE.) Ils doivent faire lire et étudier les saintes Écritures à leurs religieux. Us doivent encore, suivant le concile de Trente, assister aux synodes diocésains» quand ils ont des églises paroissiales ou séculières en leur administration, et qu'ils ne sont pas soumis à des chapitres généraux; mais ils ne 'sont pas tenus d'assister aux conciles provinciaux.
Les abbés ne doivent lever personne des fonts baptismaux. (Voyez PARRAIN ) Ils ne peuvent ni imposer des pénitences, ni accorder des indulgences, ni exercer d'autres droits semblables qui n'appartiennent qu'à la dignité épiscopale. (C. Aecedentibus, de Eœcess, prœlat.)
Dans l'administration des biens temporels, Y abbé doit ôtre prudent, et ne rien faire d'important sans consulter les religieux, comme nous l'avons déjà dit.
Enfin Vabbé doit faire tout ce à quoi la règle l'oblige ; s'il agit en despote, en licencieux, les moines peuvent l'accuser et poursuivre sa destitution : Si fuerint(abbates) dîlapidatoresy siincontinenier viserint , aut taie aliquid egerint pro quo amovendi mérita videantuTy aut si etiam pro necessitate majoris ojjicii de consilio fratrum fuerint transfe^ rendi. (C. Monachiy 2, § Priores^ deStat. monaoh,)
Le canon Si quiSy 18, q, 2, fait par le concile de Tribur, en Allemagne, sur la règle de saint Benoit, donne plus d'étendue aux causes de destitution d'un abbé. Si quis abbas, dit ce canon, cautus in regimine, humilis, castus, misericors, discretus, sobriusque non fuerit^ ae divina prœcepta verMs et exemplis non ostenderit, ab episcopo in cujus territorio consistit, et à vicinis abbatibus et cœteriê Deum timentibus à suo arceatur honore, etiamsi omnis congregatio vitOs suis consens tiens f eum abbatem habere voluit.
Toutefois pour empêcher que les moines n'abusassent du droit de destituer leurs abbés, le pape Pelage leur défendit d'en u^r sans juste cause : Non licet autem monachis abbates pro suo arbitrù) et sine causa expellere, et alios ordinare. [C, Nullam potestatem j 18, q. 2.)
Les abbés réguliers sont obligés à la résidence (voyez résidence), et de plus à la vigilance des plus charitables pasteurs.
§ VIL Rang des abbés dam les conciles.
Cette question se trouve traitée dans le § V ci-dessus, où noua parlons des droits et des prérogatives des abbés.
n ABBÉS.
Uauteur des Maximes canoniques de France, enseîgne que \^É abbés ont la préséance dans les conciles et ailleurs, sur tous les prélats inférieurs, ce qui est confonne à la réponse du pape Grégoire XIII, aux pères du concile de Rouen en 1581 ; mais elle a souvent été contestée dans les anciennes assemblées générales de France.
§ yill. Abbés coMSTENbATAikES.
On appelle abbé commendataire le séculier à qui on a donné une abbaye en commende.
L'on peut appliquer aux abbés commendataires ce que nous disons au mot COMMENDE, touchant Torigine, les qualités, les droits et les obligations des commendataires en général ; et, par une conséquence nécessaire de cette obligation, il faut aussi rappeler ici ce que nous avons dit ci-dessus, des droits honorifiques et utiles des abbéé réguliers.
Les abbés commendataires étaient regardés dans FÉglise, comme constitués en dignités ecclésiastiques et comme prélats et vrais titulaires; ils prenaient possession de leurs églises abbatiales, comme on fait des autres églises; ils baisaient l'autel, ils touchaient les livres et les ornements, prenaient séance au chœur en la première place, et par leur mort les églises étaient appelées vacantes , viduatœ. Ils pouvaient en cette qualité être juges délégués, et avoir séance dans les conciles ; dans les abbayes qui avaient territoire et juridiction, ils exerçaient les fonctions de la juridiction spirituelle, et les peuples les reconnaissaient pour leurs supérieurs légitimes ; ils étaient enfin égaux aux abbés titulaires.
Les abbés commendataires n'étaient point ordinairement bénits et ne portaient la crosse et la mitre qu'en peinture dans leurs armes.
Dans les guerres civiles on a vu souvent les abbés y prendre parti comme les autres seigneurs. Ils étaient même obligés de le ftdre„ soit pour le service du roi , soit pour le service de leur seigneur dominant, suivant la loi des fiefs. Les Capitulaires les dispensaient de rendre en perf^onne le service militaire ; cependant ils le continuèrent encore longtemps, parce qu'ils croyaient qu'une telle dispense dégradait leurs fiefs. Ils servaient encore à la tète de leurs vassaux en 1077; et ils n'avaient souvent pas d'autre moyen de se garantir du pillage. D'ailleurs, il y avait des seigneurs laïques , qui , sous prétexte de protection, se mettaient en possession des abbayes, ou par concessions des rois, ou de leur propre autorité, et prenaient le titre d'abbés. Cet abus dura depuis le huitième siècle jusqu'au dixième. Ces abbés laissaient le soin du spirituel à des abbés titulaires ou à des prieurs ou prévôts ; et pour distinguer ces abbés laïques des autres, on les appelait abbates milites. Hugues le Grand, père de Hugues Capet, prenait le titre d'abbé. Philippe !•', Louis VI , et ensuite les ducs d'Orléans furent appelés abbés du monastère de Saint-Aignan d'Orléans. Plusieurs ducs et comtes prenaient également le titre d'abbés.
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ABBESSE
U Messe est la supérieure d'une communauté de religieuses, sur lesquelles elle exerce une autorité à peu près semblable à l'autorité d'un abbé sur ses religieux. {Voyez reugietse, monastère.)
Le nom d'ahbesse a été donné à la supérieure d'une communauté de filles, dans le même esprit qu'on donne le nom d'abbé aux supérieurs d'une communauté de religieux. (Vogex ci-dessus abbé.) C'est la mère spirituelle de^ religieuses ; aussi, dans bien des courents de filles qui n'ont pas le titre d'abbayes, appelle-t-on la supérieure du nom de mère. En Orient les abhesses étaient appelées amma^ c'està-dire mère en langue syriaque, comme en la même langue abbé signifie pèro.
S I. Abbbssb, élection.
Les vierges réduites en communauté ont eu le droit d'élire leurs (Abesses quand les évoques ont cessé de les leur nommer, ainsi qu'ils en avaient anciennement le droit et l'usage.
Une religieuse ne peut élire, suivant le chapitre /nef emmiatiôu^, de Elect. in 6*, qu'elle n'ait douze ans accomplis et fait profession tacite ou expresse ; elle ne peut être élue abbesse ou prieure qu'elle n'ait fait profession expresse , et qu'elle no soit âgée de trente ans accomplis.
Quant à la forme de l'élection, une abbesse élue par les deux tiers des religieuses doit être bénite nonobstant toute exception, opposition et appellation, ainsi que celle dont l'élection, faite par un moindre nombre de religieuses, a été ensuite approuvée par autant de nouvelles vocales qu'il en faut pour former les deux tiers, pourvu que cela se fasse avant qu'on ait passé à des actes étrangers ou affaires qui ne regardent pas l'élection : de plus, suivant le même chapitre, lorsque la moitié des religieuses n'a point donné sa voix à une même personne, les autres religieuses peuvent s'unir au plus grand nombre même après le scrutin : et s'il s*y en unit assez pour surpasser la moitié des voix, celle qui est élue peut être confirmée par le supérieur, à la charge de faire juger l'appel, si les opposantes à l'élection et à la confirmation veulent le poursuivre.
Que si les autres religieuses ne veulent pas s'unir en faveur do celle qui a le plus de voix, ou s'il ne s'y en unit pas un assez grand nombre pour faire plus de la moitié des capitulantes, le supérieur, avant de confirmer et de bénir celle qui a été nommée par le plus grand nombre, doit examiner les raisons de celles qui ne veulent pas s'unir ; et pendant cet examen qui doit se faire sommairement, sine strepitu nec figura judicii, la religieuse nommée gouverne le temporel et le spirituel du monastère ; mais elle ne peut ni aliéner, ni recevoir des religieuses à la profession. [Voyez accession.)
Le concile de Trente, sans rien changer à la forme que prescrit le chapitre Indemnitatibus , par rapport aux suffrages dans l'élection àuno abbesse, veut qu'elle soit âgée au moins de quarante ans,
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qu'elle ait huit ans de profession expresse, et qu'elle soit irréprochable dans sa conduite ; que s'il ne s'en trouve pas dans le monastère qui aient toutes ces qualités, le concile veut qu'on en choisisse dans un monastère du même ordre, et enfin que si cela parait trop incommode au supérieur qui préside à l'élection, on choisisse pour abbesse dans le môme monastère une religieuse âgée de trente ans accomplis , et qui depuis cinq ans ait fait preuve de vertus. Le concile ordonne de suivre pour tout le reste, les usages et constitutions de chaque monastère. (Sess. XXV, de Regul., cap. 7.)
Le même concile veut qu'on n'établisse pas Yabbesse supérieure de deux monastères ; et que si elle en a déjà deux sous son gouvernement, elle se démette de l'un des deux dans l'espace de six mois, sous peine, après ce temps, d'être privée de plein droit de l'un et de l'autre. (Loc, ciiato,) Le concile de Vernon, de l'an 755, canon 6, prescrivait la même chose.
C'est à l'évêque à présider à l'élection des abbesses qui ne sont pas exemptes ou soumises, par privilège ou par leur règle, à d'autres supérieurs. I Voyez reugieuse.)
Par la constitution Inscrutabilis du pape Grégoire XV, de Tan 1622, il est décidé que l'évêque peut employer un simple prêtre pour présider à l'élection d'une abbesse, mais sans préjudice au monastère, c'est-à-dire sans frais, comme s'il y présidait luimême. Cette bulle a été suivie d'une déclaration des cardinaux, qui soumet à la punition dos évêques ceux qui sans leur participation procèdent à l'élection d'une abbesse.
Suivant le concile de Trente (loc. citaio), l'évêque ou autre supérieur, qui préside à l'élection , ne doit pas entrer dans le monastère ; à cet effet il doit se placer dans un endroit extérieur, d'où , à travers les grillages, il entende ou reçoive le suffrage de chaque religipuse.
€ Il entende ou reçoive : Audiat vel accipiai ; i» de ces mots il suit qu'on ne peut pas faire cette élection par la voie secrète du scrutin. La congrégation du concile l'a décidé de même; mais Sixte V, par une constitution particulière, ordonna que les religieuses de Sainte- Claire n'éliraient leurs supérieures que par la voie du scrutin, conformément au chapitre 6 de la même session XXV. (Voyez suffrage,
VODC, ÉLECTION.)
Les canonistes décident qu'une religieuse bâtarde ne peut être élue abbesse sans dispense. (Voyez bâtard.) Mais ils ne sont pas d'accord sur la question de savoir s'il en est de même d'une veuve , d'une bigame et enfin d'une religieuse qui a perdu sa virginité; le plus grand nombre tient la négative , pour le cas où Yabbesse n'a pas le droit de donner la bénédiction et d'exercer de semblables fonctions spirituelles (1).
Les abbesses doivent être confirmées et bénites, tout comme les abbés, par l'évêque, de qui elles sont plus particulièrement sujettes.
(1) Barbosa, i$ Jure «ccJef ., Ub, I. cap. 45.
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La forme de leur bénédiction est aussi particulièrement prescrite dans le Pontifical. (Voyez bénédiction, § I.)
Par une bulle de Sixte V, toutes les abbessei dltalie ne peuvent être élues que pour, trois ans ; ce qui fait que n'ayant pas le monastère à titre perpétuel , elles ne sont point proprement au rang des dignitaires (1).
§ II. Abbessb, autorités droits y obligations.
Nous n'avons rien dit sous le mot abbé touchant l'autorité , les droits et les obligations des abbés , qui ne se puisse appliquer aux Messes y les bienséances du sexe gardées : Officium autem ahbatissœ est idem in sua monasterio quod abbatis aut generalis in monachos; quœeumque enim competunt abbati^ ea ferè omnia loeum habtnt in abbatissam^ eœcepHs quœ feminœ répugnant (2).
Vabbesse peut donc imposer des préceptes spirituels à ses religieuses , les corriger quand elles faiflissent , leur infliger même certaines punitions ; mais elle ne peut les excommunier, non plus que les ecclésiastiques qui sont sous sa juridiction; elle doit recourir aux supérieurs pour faire prononcer les censures qu'elle croit avoir lieu d'obtenir contre ceux ou celles qui lui désobéissent (Cap. Cum in^ de Maj, et Obedient.) Non tanquam matriy sed tanquam prœlatœ ei promittunt obedientiatn moniales, Uabbesse jouit donc à ce titre des droits de prélature, à l'exception, ainsi que nous l'avons dit, de ceux dont l'exercice ne conviendrait pas à son sexe : comme de visiter les monastères, de bénir et voiler ses religieuses, de les ouïr en confession, de prêcher publiquement, de dispenser des vœux de ses religieuses ou de les commuer. (^Bulle de S, Pie F.)
La juridiction des abbesses est, comme on le voit, beaucoup plus limitée que celle des abbés. Elles ne peuvent exercer aucunes des fonctions qui sont interdites aux personnes de leur sexe, ni prononcer des censures, ni en absoudre celles qui les ont encourues. (Cap. Nova 10, extr. de Pœnit, et remiss.)
Il est permis cependant à une abbesse de dispenser ses religieuses du jeûne ou de l'abstinence de certains aliments, selon leur état; mais elle exerce ce droit , moins en vertu d'une juridiction spirituelle, qu'une femme ne peut avoir, que par une autorité de raison que lui donne la règle même approuvée par le pape.
Les abbesses ont Tes mêmes droits et le même pouvoir que les abbés dans l'administration du temporel ; mais à raison de leur sexe ou des difficultés de la clôture, les évêques ont sur elles, à cet égard, le droit ou plutôt la charge d'une plus particulière inspection. (Voyez
RELIGIEUSE
Quant aux devoirs des Messes , voyez ce que nous avons dit sur le même sujet sous le mot abbé. Nous ajouterons ici le portrait que
(i) Fagnan, tn cap. Ut /tUi^ deFUHs p/re^ibyt. n. $S» 8$ et feq, (S) Barbosa, loc. citatOy n. 88.
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fait le canon 52 du second concile de Châlons, tenu sous Charlemagne, d'une religieuse digne d*êtro élue ahbesse : « Celles-là, dit ce canon, doivent être choisies pour être abhesses, en qui Ton reconnaît assez de vertus pour garder avec religion le troupeau qui leur est confié; et pour le conduire de manière à ne cesser jamais de lui être utile. U ahbesse et les religieuses doivent respectivement travailler à devenir, par leur vigilance, des vases saints dans le service du Seigneur. Uabbesse principalement ne doit se distinguer des autres que par ses vertus ; elle doit avoir l'habillement et Tentrctien des simples religieuses, afin que, marchant dans la même voie de salut, eUe soit en état de rendre bon compte à Dieu du gouvernement dont on l'aura chargé : « Puellarum monasteriis taies prœfsrri debent femimg et abbatissse ereari, qnœ et se et snbditum gregem cutn magnâ religione et sanctitate noverint custodire, et his quibus prœsunt, prœesse non desinant, sed et se et illas ità observent, ut pote vasa sancta in ministerio Domini prœparata, talem enim se débet abbatissa subditîs ecùhibere in habitu, in veste, in communi convictu, ut eis ad cœlestia réégna pro gentibus ducatum prœbeat; sieut etiam se pro his quas in regimine accepit, in conspeetu Domini rationem reddituram.
Toutes les congrégations religieuses de femmes sont entièrement soumises à l'autorité épiscopale, d'après un décret du cardinal Caprara, du 1^' juin 1803. Ce décret est partout observé en France.
Vojez, dans notre cours de droit civil ecclésiastique, au mot conorAjations reugieuses, § II, les lois civiles relatives aux communautés religieuses de femmes
ABDICATION
U abdication est, en droit canon, l'acte par lequel on se dépouille du bien que l'on possède. C'est dans ce sons que ce mot est employé dans la Clémentine Exivi de Paradiso, et le chapitre Cum ad monasterium, deStat. monach. pour marquer l'obligation où sont les religieux de ne rien posséder en propre : Abdicatio proprietatis, dit ce dernier chapitre, sicutet custodia castitatis, adeà est annexa regulœ monachaU, ut contra eam, nec Summus Pontifex possit licentian indulgere. {Voyez
PÉCULE, MENDLANTS, ACQUISITION.)
On se sert aussi de ce mot abdication dans le droit canon, pour signifier le délaissement d'un emploi, d'un bénéfice; mais, dans une acception des plus générales, le mot démission est aujourd'hui consacré en notre langue à cette dernière signification. {Voyez démission.)
ABIGEAT..
, Le droit canon classe Yabigeat, c'est-àrdire le vol de bestiaux , parmi les différentes espèces de larcins. (Cap, 19, De Pœnit. rfwt.l.) C'est la quantité qui distingue le larcin de Vabigeat. Ainsi celui qui dérobe un porc, un mouton, est un voleur, mais celui qui dérobe un troupeau est un abigeat.
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'L'abjuration est la déclaration publique par laquelle on renoncé & une hérésie ou à une erreur, ou, en d'autres termes, c*est le serment
f)ar lequel un hérétique converti renonce à ses erreurs et fait profession de la foi catholique ; cette cérémonie est nécessaire pour qu*il puisse être absous des censures qu'il a encourues et être réconcilié à l'Eglise. Abjuratio, secundum nominis etymologiam , idem sîgnificat quod jurejurando negare, secundum rem vero, ut hœresum detestatio cum asaertione catholicœ veritatis.
Dans le droit canon, on trouve quelquefois le mot d'abjuration ou d'abjurer, employé en un autre sens. Il y a dans le chapitre Cum haberet, de Eo quiduxit, etc , abjurare adulteram^ pour dire abandonner l'adultère; mais l'usage ne permet de se former ni doute, ni équivoque Bur le sens de notre définition.
Les protestants, ditBergier (1), ont souvent tourné en ridicule les conversions et les abjurations de ceux d'entre eux qui rentrent dans le sein de l'Église catholique ; pour prévenir cette espèce de désertion, ils ont posé pour maxime qu'un honnête homme ne change jamais de religion. Ils ne voient pas qu'ils couvrent d'ignominie , non seulementleurs pères, mais les apôtres de la prétendue réforme, qui ont certainement changé de religion et qui ont engagé les autres à en changer; ils rendent suspectes les conversions des Juifs, des mahométans , des païens qui se font protestants ; et leur censure retomb'e même sur tous ceux qui se sont convertis à la prédication des apôtres. Leur maxime ne peut être fondée que sur une indifférence absolue pour toutes les religions, par conséquent sur une incrédulité décidée.
Dans tous les temps. TÉglise a exigé des hérétiques et des schismàtiques, prêtres ou laïques, qui voulaient rentrer dans son sein, Y abjuration ou rétractation de leurs erreurs. Dès le temps du premier concile de Nicée, nous voyons que les hérétiques étaient tenus de confesser par écrit qu'ils recevaient les dogmes de l'Église catholique. De his qui se nominant catharos, id est mundos {species erat novaitanorum) si aliquando venerint ad Ecclesiam eatholicam, placuit sancto eoncilio ut impositionem manuum recipientes, sic in clero permaneant. Hœc autem prœ omnibus eos convenit scriptis confiteri, quod catholicœ Ecelesiœ dogmata suscipiant; id est et bigamis se commnnicare, et his qui in persecutione prolapsi sunt ergà quos et spatia constituia et tempora {pœnitentiœ) definita, ità ut Ecelesiœ dogmata sequantur in omnibus. (ConcU, Nicœn. I, can. 8.) Le second concile de Nicée a renouvelé ce canon, en l'appliquant aux erreurs de ce temps. C'est en vertu de ces mêmes principes qu'on oblige toujours les protestants qui se Convertissent à abjurer les erreurs de la prétendue religion réformée.
Depuis on exigea des prêtres qui avaient prêté serment à la con-
(1) Dictionnaire de théologie.
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stitution civile du clergé, pour être absous des censures réservées au Saint-Siège, qu'ils rétractassent ce serment d'une manière authenrtique, qu'ils déclarassent qu'ils obtempéraient sur ces choses au jugement de l'Église, etqu'ilsréparassentainsile scandale qu'ils avaient donné. Pour les prêtres intrus, il était requis que leur renonciation et abdication de la juridiction qu'ils avaient usurpée fût publique, comme l'avait été leur crime. C'est ce que portent formellement deux brefs de Pie VI, du 19 mars et du 22 juin 1792. (Voyez intrus.)
Dans les pays d'inquisition, on distinguait trois sortes d'abjurations : De formait, de vehementi Qtde levi, IJ abjuration de formali était celle qui se faisait par un apostat ou un hérétique reconnu notoirement pour tel.
UcAjuration de vehementi se faisait par le fidèle violemment soupçonné d'hérésie.
Et V abjuration de fort par celui qui n'était soupçonné que légèrement d'hérésie.
U abjuration de formali et de vehementi se faisait avec certaines formalités particulières. On revêtait le prévenu d'un sac bénit où il y avait par derrière la figure d'une croix de couleur rouge safranée On appelait ce sac l'habit de saint Bénit. On élevait un trône dans l'église, où l'on avait déjà convoqué le peuple; on prononçait de là un discours relatif à la cérémonie; le discours fini, le coupable faisait son abjuration, verbalement et par écrit, entre les mains de l'évêque et de l'inquisiteur.
n était rare qu'on usât de cette cérémonie, qui n'avait lieu que quand de grandes circonstances l'exigeaient.
U abjuration de levi se faisait en particulier et en secret, dans la maison de l'évêque et de l'inquisiteur.
Il ne faut pas confondre Yabjuration avec ce qu'on appelle purgation canonique. U abjuration a d'ordinaire une espèce d'hérésie particulière pour objet; mais elle se fait généralement de toutes les hérésies, au lieu que la purgation ne se fait que de certains délits connus et déterminés. (Voyez purgation.)
JJabjuration, sous les distinctions que Ton vient de voir, n'était
Eas connue en France, parce qu'il n'y a jamais eu d'inquisition. Les érétiques quelconques, résolus de rentrer dans le sein de l'Église romaine, faisaient et font encore leur abjuration entre les mains des archevêques ou évoques, qui en retiennent l'acte en bonne forme. Cet acte est ainsi conçu : iV. episcopus.,., Notum facimus universis,
die hœresim quam anteà profitebatur deposuisse, ac fidei catholicœ,
apostolicœ et romance professionem juxtà formam ab Eeclesiâ prœscriptam emisisse, ipsumque à vinculo excommunicattonis solutum, quo propter dictam hceresim ligatus erat, in Ecclesid catholicâ receptum fuisse. Avant un édit de 1685, les évoques étaient obligés de remettre les actes d'abjuration aux gens du roi, pour qu'ils les signifiassent aux ministres et aux consistoires des lieux où les convertis faisaient leur résidence. (Voyez apostat.)
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Nous devons ajouter que, suiyantle concile de Trente (<ew. XXIV, cap. 6, deReform.)^ l'évêque est le seul qui puisse absoudre du crime d*hérésie; il ne peut commettre personne à cet effet, pas même un de ses grands vicaires. Cependant, en France, les évoques, usant d'un pouvoir plus étendu que leur accorde une ancienne coutume, peuvent commettre quelqu'un pour absoudre de Thérésie. [lUémoirei duclergé, t. II, p. 317.)
ABLÉGAT.
On appelle ablégat, ah legatus, un envoyé du pape, qui exerce les fonctions de légat. (Voyez légat.)
On se sert de ce terme pour signifier l'acte ou les lettres par lesquelles un crime est aboli. Abolitio ab aboleo guod idem est quod abstergere^ intendere, oblivisei. (Archid., In C. Prœvaricationcm^ 11, qu. 3,n.l.)
ABONNEMENT
Uabonnemeni est en général une convention qui réduit à un prix certain ou à une quantité fixe des choses ou des droits incertains ou indéterminés. Abonner signifie mettre des bornes, parce qu'autrefois on disait bonne pour borne.
Un abonnement perpétuel est une aliénation équipollente à une renonciation de droit. De là ce contrat est défendu aux bénéficiers et autres administrateurs , hors les cas et sans les formalités dont nous parlons sous le mot aliénation. (Voyez aussi dîme, § V.)
ABRÉVLATEURS.
Les abréviateun sont des officiers qu'on appelle à Rome prélats deparco, du mot parquet, qui est le lieu où ils s'assemblent dans la chancellerie.
Il y a deux sortes à'(ArémateurSf dont les fonctions sont différentes : il y a ceux du grand parquet, de majori parco, et ceux du petit parquet, de minori, quoique les uns et les autres soient appelés prélats rfejMirco.
Les prélats du grand parquet se trouvent en ce lieu de la chancellerie pour juger des bulles, c'est-à-dire pour examiner si elles sont expédiées selon les formes prescrites par la chancellerie et si elles peuvent être envoyées au plomb ; ce qui appartient seulement à ceux de majori parco, lesquels encore, au nombre de douze, dressent toutes les minutes des bulles qui s'expédient en chancellerie, dont ils sont obligés de suivre les règles, qui ne souffrent point de narrative conditionnelle ni aucune clause extraordinaire. C'est pourquoi, lorsqu'il est besoin de dispense d'âge ou de quelque autre grâce, il faut nécessairement passer et expédier par la cluunbre ; et
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en ce ea|( le sommste, oui est un prélat officier 4p tedite clM9pbr6,
dresse la mjnute des bulles. (Foyejz sommiste.)
Les abréviateurs du petit parquet, de minori, n*ont presqu'aifcune fonction, quoiqu'ils soient en plus grand nombre; ils ne font que porter les ouUes aux abréviateurs de maiori; ils sont proprement de ces officiers qu'on appelle ofjiciales otion; mais les bulles des papes qui accordent aux abréviateurs les qualités de nobles, de comtes palatins et de familiers du pape, et plusieurs autres droits, ne font aucune distinction des abréviateurs du grand parquet d'avec les autres ; par une bulle même de Sixte IV, de l'an 1478, il est dit que Ton monte au grand parquet après avoir passé par le petit. Cette même constitution déclare que ces offices n'ont rien d'incompatible avec d'autres offices ; que le pape confère les uns et le vice-chancelier les autres, etc.
Lq titte à!(û)révi€Ueur a été donné à ces officiers à raison de ce qu'ils dressent les minutes et les bréviatures des lettres apostoliques. A eonfciendii litterarum apostolicarum breeicUuris sive minutis.
ABRÉVIATIONS
On appelle abréviations des notes ou des caractères qui suppléent les lettres que l'on retranche pour abréger.
On usait anciennement dé deux sortes d*<j^réviations : Tune se fitisait par des caractères de l'alphabet, et l'autre par des notes ; la première ne conservait que la lettre initiale d'un mot, ce qui s'appdait écrire per sigla ou singla. Ainsi écrire S. P. Q. R pour sencUus populusque Romanus^ c'était écrire per singla ^ ou abréger par des caractères. Singia ou singula sunt singulariœ titterœ, dit Cujas.
La seconde sorte d'abréviations se faisait par des notes marquées par des caractères autres que ceux des alphabets, et qui signifiaient des parties de phrases tout entières; c'était là précisément écrire en notes, et c'est cet art que pratiquaient ceux qui ont été appelés notaires. (Voyez NOTAIRES.)
Justinien, défendit d'écrire le digeste en abrégé, et étendit cette 4.éfense aux écrivains publics pour toutes sortes d'écrits.
Il serait sans doute bon que ces lois eussent entièrement aboli Tusage des abréviations; on n aurait pas eu tant de peine à entendre et à traduire plusieurs anciens monuments ; mais la commodité de ces abréviations pour les copistes leur en a toujours fait conserver la pratiqua, à Rome plus particulièrement que nulle part : de sorte que les abréviations sont devenues de style dans les expéditions de chancellerie romaine ; elles sont écrites sans œ ni ce, sans points et sans virgules; et si une bulle ou une signature était autrement écrite, il y en aurait assez pour la faire rejeter, comme suspecte de fausseté. Les brefs sont écrits plus correctement. ( Voyez bref ,
©ULLE.)
Comme Ton peut être souvent dans le cas de lire de ces expéditions de Rome, écrites en abrégé, nous avons cru devoir en donner
ici la fovmule, d'après cell» que Ton trouve dans le petit fr(tité des usages de la cour de Rome, Cette formule, quoique la plus ordinaire, n'est cependant pas invariable.
Nous observerons que, par une règle de chancellerie, il est défendu de mettre les dates et les chiffres des rescrits en abrégé.
Du reste, il est une sorte d'abréviations dont on se sert pour citer les autorités du droit. Nous en donnons F explication sous le piot
OTATION.
AA. anno,
Aa. anima.
Au. de Ca. auri de cornera.
Ab. Abbas.
Abs. ou Ab. (d>sokUio.
Aboe. absolulione,
Abos. abs. absens.
Absolven. absolvantes.
Acctt. accusatio,
A Cen. a censuris.
Adhereo. adhcBrentium.
Admitt. Admitieo. admittentes.
Ad no. près, ad nostram prœsentiam,
Adrior. adversariorum.
Adrioft. adversarios,
iEst. CBStimatio.
Affeci. affectus.
AfCo. affinitas.
Aiar. animarum,
Aiwn. animum.
Al. alias,
Alia. aliam.
àlinatne aliénations.
Alioquodo, cUioquomodo.
Aimas, altissimus.
Air. àUer.
Als. pus. gra. alias prœsens gratia.
Aller, aiius. alterius^
Add. annuatim.
Ado. annuum.
AQoei. annexorum.
Appel, rem. appellatione remotd,
Ap.obst. rem. appellationis obstacalo remoto.
Aplicam Apcam. apostol. aposlolicam.
Ap. sed. leg. Apostoliccd sedis legatus.
Appatis. aptis. approbatis,
Approbat. approben». approbationem*
Approbo. apfyrobatio.
Arbo. arbitrio,
Arch. Archidiaoonus,
Ap. Arcpo. Archopo. Archiepiscopo.
Archiepu9. Archiepiscopus.
Arg. Argumentum,
Asaeq. assequuta,
Atte^aem, Mse<|^tttio. Qssequiutiofma.
Atuta. attentata. Aiiator* attentatorum* AUent. atio. au. attenta.
Au. auri.
Aucte. autliorit. authoritotê»
Audien. audientium.
Augen. augendam.
Augoi. Augustini, Autheu. authentica»
Aux. auxiliares.
Auxo. auxilio,
BB. Benedictus.
Beatiss. Beatissime,
Beaime. Pr. Beatissime Pater.
Bcdti. benedtl. benedicti.
Ben. benedictionem.
Benealibus. beneficialibus.
Beneum. beneficium.
Benelos. benevoloS.
Beoevol. benevolentia.
Benigte. benignitate.
Bo. mcm. bonœ memoriœ.
Ca. cam. caméra.
Caa. ca. causa.
Cais. aium. causis animarum.
€anice. canonice.
Canocor. canonicorum.
CaDOQ. canonicalum.
Canon, reg. canonicus regularis.
Can. sec. canonicus sectilaris.
Canoiu^. canonicatus.
Caoria. cancellaria,
Capel. capella.
Gapels. capellanus.
Capna. capellania.
Car. causarum.
Gard. Cardilis. Cardinaiis.
Ca». causas.
Caus. causa.
Cen. eccles. censura ecelesiastica.
Cens, censuris.
Gerdo. certo m. oerto mp^o.
Geso. eessio.
Cb. Christi.
C. civis
GircumpeoDÎ. circumspectionù
Cister. Cistereiensis,
Cl«. clarœ,
Cla. clottôula.
GUu8. clausa,
Clico, Clerico.
dis. clottôti/M,
Clunia. CU. C/tinùicen«t>.
Co. com. communem.
Gog. le. œgnatio legalis,
Cog. spir. oo^nalto spiritaUs.
Goga. cogn. cognoia. oo^nomtna.
Cogen. coanomen.
Cohao. cohabitatio.
Gogtus. co(|fnomtna<ti».
Goiig*». cogtis. cons. con^on^tamYo^ii.
Goione. œmmunione.
Goituiur. commitiatur.
Collât. coHotfo.
Golleata. CoUeg. collegiata.
Gollitigan. collitigantUms.
Gollm. coUitigantium.
Com. communia.
Comdam. commendam,
Gomdtiu. comm^tuiafti».
Gommr. Epo. committcUur Episcapo,
Compeiem. cùmpetentem.
Gon. contra,
Gonc. conct7tum.
Gonfeone. confessione.
Gonfeori. œnfessori.
Goncone. communiccttione,
Conlii. converUualis.
Gonriis. corUrariis.
CoDs. cofi^ecrotto.
Coos. t. r. consultationi taliter respon'
detur, GoDscisB. conscierUiœ.
GoDsequeD. consequendum.] Cooservan. conservando.
GoDsne. concessioM, GoDsit. concessit.
GoostboB. cotUitutionibus, Gonstiiution. constitutionem^ G0D8U. consensu, Goot. contra.
Goendarent. commendorent, Goeretur. commendaretur.
Cujuscumq. cujuscumque.
Gujuslt. cujusiibet, Cur. Curia,
D. N. PP. Domini Nostri Papœ.
D. N. Domini nostri.
ABRÉVIATIONS
Dat. datum,
Deat. debeat.
Decro. decreto.
Decruin. decretuM,
Defcci. defuncti.
Defivo. definitivo*
DoDomiD. denominatio.
DenomiDat., denom. denominationem.
Derogat. derogatione.
Desup. desuper.
Devoiut. de?ol. dêvokUum,
Die. DixBcesis,
Die. diotam,
Digoi. digo. dignemini,
Dil. fil. dilectus fitius.
Dipn. dispositione.
Dis. Tes. discretioni vestrœ,
DiscreoDÎ. di^creftont.
Oispao. dissipatio,
Dispen. dispendium»
Dispens., dispensao. dispensatio.
Disposit. dispositive.
Diversor. diversorum.
Divor. divortium.
Dni. Dom. Domini.
Ddîc». Dominioœ,
Dno. Domtno.
D., Dos., Doms. Dominus.
Dout. dotatio.
Doiaie., Doi. (dotation*.
Dr. dicitur.
Dte. (itckB.
Dti. dica*.
Duc. au. de ca. Ducatorum auri de ca^
mera.
Ducat. duc<xtorum.
Duceu. ducentorum.
Dum ret., dum yiv. dum viveret.
Ea. eam.
Eccl. Rom. Ecclesia Romana.
Eccleiura. Ecclesiartim.
Ecclesiast. Ecclesiastiois.
Eccl ia., Eccl. Ecclesia.
Ecclis. Ecclicii. EccUsiastids-
Ee. esse.
Kffum. effect. effectum.
Ejusd. ejusdem.
Eiec. electio,
Em. 6ntm.
Emoltum. emo/um^tum.
Eod. eo(J6m.
Epo. Episcopo.
Epus. Episcopu^.
Et. «Itam.
Ex. 6a;tra.
Ex. aom. Gur. £a^ra Aomonam Curtom.
ABRÉVIATIONS
Ex. tal. eoiiiiimatiQnem valons,
£x«t. exist. existât,
Excoe. excommunicationê.
Excois, excommunicatioms,
Excom. eœcommunicatio,
Execrtb. execrabilis.
Exeos. existens.
Exist. existenti.
Exil, exista,
Exp. expmi. exprimi,
Expd». exprimeod. exprifnenda,
Expi». express, expressis,
Exped. expediri.
Exped. expednl. expeditioni.
Exped». expedienda.
Exprès, expressis.
Expo, express, expressio,
Exieo. extendendus,
Exiend. extendenda.
Exiraordin. extraordinario.
Faeien. facîn. facientes.
Faci. factam.
Famari. famulori.
Fel. felicis,
Fel. rec. pred. o. /«/tCM recordatùmis
prœdecessoris nostri, Festuibus. festivitatibus, Fn. for. fors, forsan, Foa. forma.
Fol. ybito.
Fr. ^(rter.
Fraem. fratrem. Fraous. frandsous, Frat. fratemitas, Fruci. fructuM, Fructib. fruci. fructifms, Frum. fratrvm, Fundai. fundatio.
Fundat. fundotum.
Fuûdo. fondne. fundaoûe. fmdatione.
Geoer. gnalis. generalis.
General, gêner alem,
Goaiio. generatio,
Goli. général, generaliter,
Gnra. gênera,
Gra. grat. gratia,
Gcad. afBo. gradue affinitatis.
Grar. gratiarum,
Grai. gratiosœ,
GraiîBc. gratificatio.
Crame, gratificatione.
Gre. 9ra(Û9.
Gras» ^rattoM.
Hab. ^06^0.
Bab. haberi,
Habeani. heantur. ^oÔdOlUur.
Baben. hdôenita.
Hactus. hacienus,
Het. ^a66^
Hore. habere.
Hiu. h(d)ita.
Hoe. Aomin«.
Bomici. homioidium,
Hujann. buoi. humoi, hujusmodi,
llumil. humilit. hurolr. humiliter.
I. infra
Id. t(fti5.
Igr. igitur,
Illor. illorum,
Immun. tmmuniïa^.
Impetran. impetrantium.
Imponem. imponendis,
Impori. importante,
locipi. inctpierUe.
Infraptam. «n/ra scriptum,
Infrascript., infrap^. infra scriptm,
lotropta. intro script a,
Invocaono. invoeatione>
InTocat. inTocaouro. invocationum,
IrreguUe. irregul(nitate.
U, idibus.
Januar. januarius,
Joes. Joannes.
Jud. judicum,
Jud. judm. judieium,
Jur. juravtt.
Juris. pan. juris patronatus,
Jurio. juramento,
Jux. ;ti£Dto.
Kal. Kl. oa/endo».
Lak. la^iàus, Laîcor. laïcorum, Latiss. laime. latissime, Legii. légitime.
Legit. légitimas.
Legmu. légitima.
Lia. /iceiUta.
Liber. /*6f; ycI /»6ro.
Lii. litis.
Litig. Utiaiofut, Litigios. ïitigiosa.
Liima. légitima, Litt. liltera, Lillerar. littêintlim.
Lo. libro, Lre. litterœ.
Lri^. litteris.
Lie. /tct7«.
LUmo. légitima.
Ludcus. Ludovieus,
M. monetw*
Man. materia*
Magisi. magister,
Magro. magistro,
Miind. man(/amt/5 vel fnafufo^um.
M.iixl. q. mafk/amu^ çua(enu«.
M inib. mant6us.
Mt^diet. medietate,
Medi«. médiate.
Mens, fnen^t^.
Mil", misericorditer,
Miraone. mt^^ottoiie.
MDJri.mtmxtrart.
Mo. modfo.
Moo. can. pricm. mont7tonecanonïcdpr(FT
Moiirium. mona5fer/um.
MoTcii. moventfôtM.
Mrimonium., intmoii. matfimonium,
Ji
Nri. nostri.
Naa. nantira.
Naiifiim. na^ttntot^m.
Neceas. fiec«5«artw.
Meceuar nerior. fl^Cfl^H^flCfûrjum.
Neria. necessaria.
No. non.
Nobil. nobitium.
Woen. nonMn.
Noia. ooa. doiq. nomina.
NooobHt. nonobstofùîbus,
No8i. nostri,
Ifot. notan(2tim.
Not. Qou. notitia.
Noiar. noiorto.
Noto. pubco. iwtario pMico.
Nra. notera.
Nulius. nullatenu9.
Nuocup. nuncupatum.
Nancapat. nuncupationum,
Nuncupe. mmcfêpatiB,
Wup. nuper.
O. non.
Obbat. o6<tnete.
Obbit. obitum, Obit. o6t7u9.
Obneri. o6U'n«rt.
Obnet. obi. obtinet.
Obst. o^toeu/um.
Obstan. obêtantibus.
Oblio. o6(iim60|.
Octob. octobris, Occup. occupatam.
Oes. omnes.
Offali. o/"yîcia/t.
Offium. officium, Oi. omnt.
Oib. omn. omnt6ttf.
Oio. oiuo. omn. omnimo.
Oiiim. oro. owmimn.
Oppis . opportunis, Oppna. opporc. oppofftma.
Or. oral, orafor.
Oral, oratorio, Orce. orace. ora^rtc«, Ordbua. ordinationibus, Ordio. ordio. ordinario, Oràh. ordinis.
Ordris. ordinariis.
Ori. oratori, Oris. oratorw.
Orx. oratrix.
PP. pap0.
Pa. papa.
Paci. pactum. Pudlis. prcBjudici^fi^.
Pam. pnVhom.
Parochiai, parolis. porocf^Us^ Pbr. Pre^byi. pr^Oyê^r.
Pbrecida. Strp^tenoidan Pbri. preibytert.
Pcepit. percepit.
PeDia. pœnt^enha.
Peniaria, pœniYcip^wrMh Peniien. pcpntïen^tW.
Pens. ptfn*iont>.
Peoult. penui/ûnuf.
Perinde ?al. perinde valere.
Perpuam. perpetuam.
Perqo. perqpmtiQ.
Perwlfeo. persolvenda.
Pei. petitur, PfeMui. professua.
Pinde. perinde.
Pmissor. prœmtworum, Pn. pns. pr(9«6n«.
ABllÉVUTIQHS.
Pndit, prœtendit,
Pnt. possunt,
Potia. prœsentia,
Pntium. prœsentium.
Pntodom. prœtento standum,
po. seu 10. primo.
Podtus. primodictus.
Pœn. pœnit. pcenitentia,
Poiot. posa, possint.
Pontus. pontificatus,
PoM. possit.
Pos8. possoDe. possessionem,
Powes». possessions
Possess. possor. possessor,
Poten. pot^nita.
Ppuum. perpetuum.
P'. pa(er.
Prœal. prœalleaatus.
Pneb. prœbenda,
Praebeod. prœbendos,
Pr»d. prœdicta,
Praefer. prœfertur.
Praein. prcpmû^um.
Praeseo. prœsentia.
Prœi. prœtendit,
Predtus. prœdictus.
Prim. prtmam.
Primod. primodicta.
Priotuus. 2wioraiti5.
Procurât, pror. proctirataf .
Prori. procuraioff.
ProT. provisionis,
Proviooe. provisiom.
Proxos. proximos.
Pred'. prœdicitur,
PI. po/c5(.
Pt. prou*.
Piam. prœdietam.
Pir. ptur. prœfertur,
Piiur. petitur.
Pub. publico.
Purg. can. purgatio canonica.
Pttidere. provtoertf.
gu
Qd. qu. gu(Mi.
Qm. qoQ.^ quondam.
QoqU. quomoit. çuoino(ioWei.
QtDu». qtus. qxuatenus»
Qanlit. gua/itatum.
Quai, quaten. quatenus.
Quoad. vix. quoad vixerit.
Quodo. gtiowsfnoiio.
QooD. quondam,
Qftor. quarwn.
Rec. r^corcîahonw,
Reg. régula.
Regul. re^u/artim.
Kelione. religione.
Rescrip. rescriptum.
Resdam. Têsidentiam,
Réservât, reservata.
Réservât, reservatio,
Resig. Resigo. resignatio.
Resignaiiuo. resignationem.
Resigne, resignatione.
Rcsigre . resignare,
Reso. reservatio.
Restois. restitutionis.
Reiroscripi. Ri us. retro-scriptus.
Rgnei. resignet.
RIaris, regularis.
Rlae, reguUs.
Rlium. regtUariym.
Rnius. reno^tij.
Robor. roboratis.
Rom. /{omant«.
Roma. Romana^
Rulari. re^uiiWiU
S S. «ancfti».
S. P. sanctym. Petrum.
S. sanctitas.
S. R. Ë. «anc^œ Rmumm Eoclesiœ.
S, V. «anctifoti vestrœ.
S. V. Or. «afkrft^a*! ves^œ orator.
Sa. «upra.
Sacr. uDc. sacra unctio.
Sacror. sacrorum.
Sscul. sœcularis.
Saluri, salri. saliUari.
Sanciit. sanctitatis.
Saneime. pr. sanctissime PaUr.
Sartum. saoramentum.
8e. co- e\. val. ao. gecmidum eommu-
nem exi$t4fnationem vaiorem an-
nuum.
Sec. secundum.
Sed. Âp. sedis apostolicm, Sbd. serdentiis.
Seu. exco.«0n*efUia aoDCOfnmtMéoatMiiif « Senteoi. sentenftw.
Séparai, separatim.
Sigr*. «t^nafura, Silem. stmi^#m.
Si 11 bus. similibiis.
SimpU simpUcis. Singul., sloruBB. StfMftilonim.
Sit. Stfom.
Slaris. sœcularis.
Slm. 5a/tit6m.
S, M. M, sanotam Marùwn Maicrem^
ABRÉVIATIONS
Snîa. serUmtia,
Snta. si a. sancta.
Soii. sali, sanctitati,
Sollic. sollicilatùtem.
Solit. solitam.
Solut. 8olutis. soluonis. solutionis.
Sorti le. sortilegium,
Spealem. specialem,
Spealer. specialiter.
Speali. specialû
Spec. specialis.
Specif. spo. specificatio,
Spuaiibus. spiritualtbus,
Spu. «piWtu.
Spus. spiritus,
Siat. status.
Subsunlis. substantialis.
Subvenu subv^is. subventionis.
Suce, succores. successores*
Sumpt. sumptum.
Sup. supra.
Suppat., suppUc. suppliccU.
Suppantis. suppUcanttbus .
SupplicaoDis. supplicationis,
Sup|.ne, supplicatione.
Suptum. supradictum,
Surrog. surrogandus.
Surrogau. surrogandis,
Surrogaonis. surrogat. surrogationis,
Suspeo. suspensionis.
Taugeu. tangendum.
Taot. Tm. tantum, Temp. iempus.
Tan. ténor, Tenen. tenendum.
Terno. termxno, Tesi. testimonium.
Testib. <e5f»6tis.
Thia. Theolia. Theologia.
Til. Tli. tttuii.
Tn, tomen.
Tpore. tempore»
Tpus. tempus,
Trecen. trecerUorum^
Ulf. wWtma,
Dit. pos. uUimiu possessor,
Uiti. u/ttmt.
m tus. uUimus,
Ursis. unit^ersis.
Usq. usque.
V. Yrœ. vestrœ
Vacan. vacant em,
Vacan. vocanttôus.
Vacaonum. t^ocattonum.
Vacaii^s. vacaonis. vacationis.
Val. va/orrm,
Venebli. venerabili.
Verisile. verisimile,
Verusq. verusque.
Vesi. vester,
Videb. Tidebr. videbitur.
Videl. videlicet.
Viginii quat. viginti qwUwir,
Xpti. Christi, , Xptianorum. C^rtsttanorum.
Xpmi. Christiani, XX. viginti.
Les noms des diocèses s'abrègent de cette manière : Parisien. Rothomag. Lugdunens. Senon. Parisiensiê, Rothomagensis, Lugdu^ nensisj Senonensis, etc. (Voyez diocèse.)
En France, les abréviations sont défendues aux notaires dans leurs contrats ; s* il leur en échappe à la rapidité de la main, il faut qu'elles ne tombent ni sur les noms propres, ni sur les sommes, ni sur les dates, ni enfin sur aucune partie essentielle de Pacte ; par où H paraît que la règle de chancellerie dont nous avons parlé a été adoptée par notre jurisprudence. (Loi du 25 vent, an XI, art, 13; Code civil, art. 42.)
ABROGATION, ABROGER
C'est détruire une loi, Tannuler, la changer ou Teffacer entièrement; on ne dit pas abroger une coutume, mais supprimer une coutume.
Par le droit canon, une loi, un canon se trouve abrogé, 1® par une coutume contraire : Sicut enim moribus utentium in contrarium, nonnullœ leges hodiè abrogatœ sunt, ità morilms utentium ipsœ leges confirmantur. (Can. In istis, § Leges, dist. 4.)
2» Par une constitution nouvelle et opposée, posteriorœ leges derogantprioribus. (G. Ante triennium, dist. 51.)
3° Par la cessation de cause : Cessante causa, cessât lex. (C. Neofhytus, dist. 61.)
4* Par le changement des lieux : locarwen varietate. (C Aliter, dist. 31.)
5» Parce que le canon est trop rigoureux : nimio rigore canonis. (C. Fraternitatis, dist. 34.)
6o A cause du mal qui en résulte : propter malum inde sequens. {C. Quia sancta, § Verum, dist. 63.)
On peut réduire ces différentes causes à ces trois : 1 à Tusage contraire établi par la loi ou par la coutume ; 2o à la différence des temps, des causes et des lieux; 3o aux inconvénients qui en résultent. (Voyez COUTUME.)
U(û>rogation est une des voies par où finissent les censures ; ce qui arrive, lo par une loi contraire, émanée d'une égale ou plus grande autorité : comme cela a lieu pour les décrétales des papes et les canons des conciles généraux touchant les mariages clandestins, abrogés par le concile de Trente.
2o Par la coutume contraire : les canons pénitentiaux ont fini par la coutume de plusieurs siècles sans y soumettre ceux qui y étaient compris. (Voyez canons péNiTENTiAUX.)
3<>Par la révocation de l'ordonnance qui a porté la censure : ainsi les privilèges accordés aux religieux de confesser sans l'approbation des évêques ou autres semblables, ont fini par les décrets du concile de Trente et par les bulles qui les ont révoqués.
4* Par la cessation de ce qui a porté à ordonner la censure . c'est ainsi que les canons faits pour lo temps de schisme ont fini avec le schisme même.
6o Par le non usage, qui vient du défaut d'acceptation de la loi qui l'ordonne. Il est à remarquer que toutes ces différentes formes d'abrogation ne peuvent jamais convenir à la censure a6 homine. [Voyez CENSURE.)
Pour V abrogation des lois civiles, voyez notre Cours de droit civil ecclésiastique, sous le mot abrogation.
U absence, en général, est l'état d'une personne qui a disparu du lieu de sa résidence, de laquelle on n'a pas de nouvelles, et dont par conséquent l'existence ou la mort est incertaine. Le présumé absent est celui qui a disparu du lieu de sa résidence, sans qu'on ait reçu de ses nouvelles, et dont V absence n'a pas encore été dé-
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darée. Il ne fitut pas tonfondre Fabseiit , ni le présumé sd>8ént, avec celui qui est seulemient éloigné de son domicile , et dont on a des nourelles. Celui-ci est appelé suivant le langage du droit non présent. (Voyez absent.)
Il est différentes sortes d'absenee dont Tapplication se fait en droit selon les différents cas qui intéressent les absents ; par exemple, eh matière de présomption, on ne considère que Vdfsenee du ressort ou de la province.
Pour les assignations en procédure, eelui qui ne se présente pas est absent, fût-il dans sa maison, au barreau même s'il ne parait pas : Qui non est in jure, et ei domi sity vel in foroy vel in horto ubi latitat. Pour constituer procureur, il faut être au moins hors de la ville^ extra coniinentiafn nrbis. Enfin par rapport à notre sujet plus particulièrement, l'évêque est censé absent s'il n'est pas dans son palais, ainsi qu'un bénéficier au lieu où son bénéfice rend sa présence nécessaire : Episcopus qui non est in domo epiecopali et aline iquilibet benêfieiarius, quando non debitam préstat residentiam in loco benefiddrio. Pour les élections, de quelque manière que l'on soit absent, modo séparent pariâtes, on est toujours censé absent.
C'est au jhge ou à ceux qui ont l'autorité à déterminer le caractère des différentes sortes d'absence, lorsque les lois et les canons ne décident rien pour le cas particulier dont il s'agit.
Un bénéficier qui est absent du lieu où son bénéfice demande qu'il réside, perd ou son bénéfice, ou les firuits et les distributions dudit bénéfice, selon la nature de son absence. Si elle est absolue, sans cause et sans retour, il y a lieu à la privation du bénéfice, selon les circonstances.
Si VeAsence n*est que momentanée, mais sans juste cause, il y a lieu en ce cas à la perte des distributions. (Voyez distribution.)
Les constitutions des papes mettent au nombre de ceux qui gagnent en leur absence les distributions de leurs bénéfices, les auditeurs de Rote, les inquisiteurs delà foi, les collecteurs apostoliques et d'autres officiers de la cour de Rome travaillant dans les affaires de dépouille au profit de ladite cour et autres. Constitutions de Clément VII, Panl III, Pie V, Sixte V.)
Tous les pasteurs sont obligés à la résidence, comme nous le verrons au mot nisiDENCE. Cependant ils ont des causes légitimes pour s'absenter quelquefois de leurs églises : comme les conciles, les ordinations des évoques et les consécrations des églises ; quelques-uns même , dans les meilleurs temps , comme le remarque Fleury, allaient à la cour du prince solliciter les affaires de leurs églises ou des pauvres et des personnes opprimées : mais ces abkences n'étaient ni longues ni fréquentes, et les évêqties absents menaient une vie exemplaire , et s'occupaient si saintement dans les lieux de leur séjour, que Ton voyait bien quel esprit les conduisait.
Le concile de Trente (sens. VI, ck. 1 et 2, de Réf.) a ordonné qu'un
ABSENCE. Si
érè^tW lié ^ttfpsdl «'abseiiter de Aoh dîoo*ôé |fluà dé dfetiit ota ttpiS mois, «au* qtiëlqtie causé pressante de bhàrité, dé nécessité, d*obéissànce, où tf Utilité éridtote dé l'Église ou de TÉtât; et que, dahè èes tàs, il dev+ait âroil* permission ykt 4cHt dû pSLpe^ ou dé son fflétirôjJcIlitain, ou dû plus ancien ôuffragant : qttë, dkîië tous les cas, il devrait pourroir à son troupeau, afin qu*il ne souffrît poiné pâi» 6oh ttè»é«éè, et fiiifé eii sol-té dé pasfeef ràtéiit, le carême, et leH fttes éblennellés dans feôii église c^ttédralé. Ce concile déclare qtie tes ééfitrëVenâiitS pèchent môrtellemelit, et ne peilVènt èii fcon= sciëàoé prétidt^e lei frttits (atijourd'htil s* appliquer leur traitement ecclésiastique) du temps de leur absence ; mais du'ils doivéHt les àj^ pll^uer aili fkbfîques des élises, du aux paUTrés dëfe lieux. Il étend la tiiôffié bëitte aux curés et antires titulaires ayant iîhârge d'aines : il leu^ dwend dé S'àbSeiitei* sans là pètmisfeion par écrit de leur érêqué; fet péhîièt & Férditiaite de les obligei^ â résider, ménié par prirâtioh de leur titre. iYôytz visnmmk.)
Lés chanoines abséhts poui» Futilité évidente dé léttl^s égliaeë, bu à éaùse deis fonctioiiè ecclésiastiques de leùt^s digfaifés, fcémine taj^chidiàcréeh vi*ite, lepènitferitiei', lé théologal, iiS chanoine-dire, un admiâîstrâtenr d'hôpital, leé chanoine^ à la suite de l'étêque, ou employëfebar luidans le diobèse, ceiii qui assistent kut conciles, aui syrioefeià, ceux qui plaident contre leurs chapitres et enfih les chanoines ibsehts par ordre du pape, oh exempta dé résidence par pri¥Qêge de Sa Sainteté, gagnent leurs distributions absents (1). Il en est encore de même des chanoinels malades od infiiineë par là caducité de l'âge, ou autrement.
Les chanoines malades ne doivent rien perdl^e. [Ctif. Cûm piràià- Èw, 1, txir. de Cleric. agrot.) La maladie est iine excusé légitimé. [Cap. Ad ûndièntiatn, IS, txtr, dt Ctèrié. hon re^idisniib.) Les conciles de Bordeaux, en 1582, dé Bourges, éh 1584 et d'Aîx en 1585, adjugèrent pareillement les distributions quotidieniiBS aUx malades, c'est aUsfti l'avis de tous lés canonistés et dé toUs les auteurs. En générai il faut regarder comme présent ^dlcbnqué est absent necèà-^ êitatô cogente.
Lés ëhânoinés malades où InfirUié^ pat* là éadUcité dé l'àgë ou autrement, de manière à ne pouvoii^ sans ImprUaénce assister aux offices diVihs, ^gnent les distributions quotidiennes et tiianueîles dàhé leui^ àbtiticé, quoiqu'ils thssent malades ^af leur fauté, pourVd Qu'ils sdiéiit assidus aux offices quand ils se portéUt biéh ; c'est là flécisioù unanime de tous les canonistés (2)
ëorbosa [loû. ett., n. 65), décide encore, après plusieurs auteurs, que les bénéficiées , qu'une juste c1*ainté ou dn îhjiiste Violenée empêche de résider, gagnent leurs distributions; par exemple, s'ils sont pris ou retenus par des ennemis, on s'ils n'osent s^ exposer à
(1) B&^bosa, De Jure ecctèstasï., l(t. nt, càp. 1^, n. 40. (t) Le même, Md. H. S9 «19. 64.
tomber entre lenrs mains, si la peste est dans le lieu de leur résidence. Dans ces cas et d'autres semblables, dit-il, les auteurs décident qu'ils doivent être réputés présents. Nous pensons, nous, qu'un bénéficier, surtout s'il a charge d'âmes, n'aurait pas droit' à ses distributions s'il s'absentait volontairement dans un temps de peste.
Enfin, les chanoines employés par Tévêque aux missions et prédications dans le diocèse , sont réputés présents au chœur, et gagnent toutes les distributions, tant quotidiennes que manuelles, comme ceux qui y assistent pendant le temps qu'ils sont aux mi^sioBs et prédications.
Mais on peut demander si les chanoines qui prêchent des carêmes ou des stations , pendant une partie de Tannée dans des diocèses étrangers, ont également droit à leurs distributions, ou, comme l'on dit aujourd'hui, à leur traitement et autres avantages pécuniaires qui pourraient être attachés à leur canonicat. Nous pensons que la question ne souffre pas de difficulté, si l'évêque autorise Yabsence et si cette absence ne nuit en rien aux offices capitulaires, comme l'avait décidé, dans un cas semblable, un arrêt du conseil d'État, du 30 octobre 1640, pour le chapitre de Chartres. Au reste, ces absences ont lieu du gré de l'évêque et au vu et au su du gouvernement, sans qu'il songe pour cela à faire supporter le moindre décompte sur le traitement du chanoine ainsi occupé.
En France, la loi civile retranche une partie de leur traitement aux ecclésiastiques qui ne résident pas.
L'article 8 de la loi du 20 avril 1833 porte : a Nul ecclésiastique salarié par l'État, lorsqu'il n'exerce pas de fait dans la commune qui lui aura été désignée, ne pourra toucher son traitement. »
Mais il est à remarquer que le pouvoir législatif n'a pas le droit de décréter de semblables mesures, attendu qu'il neiaîanele clergé que pour l'indemniser de la spoliation révolutionnaire de ses biens. En principe, le traitement est dû par l'État : en fait, c'est aux supérieurs ecclésiastiques à procurer par les moyens à leur disposition, l'exécution des canons de discipline.
Néanmoins l'État a cru devoir réglementer ces choses. C'est l'objet du décret du 17 novembre 1811 sur les indemnités à payer aux remplaçants des titulaires des cures et sur la part à réserver à ces derniers en cas à^ absence, de maladie ou d'éloignement pour cause de mauvaise conduite. On peut voir le texte de ce décret dans notre Cours de droit civil ecclésiastique, sovlb le mot absence. Nous le faisons suivre d'un avis du conseil d'État, en date du 8 juillet 1831, relatif à l'oi^ence des chanoines et autres ecclésiastiques.
Pour les absences permises , l'article 4 d'une ordonnance du !•' mai 1832, s'exprime ainsi :
c U absence temporaire, et pour cause légitime, des titulaires d'emplois ecclésiastiques, du lieu où ils sont tenus de résider, pourra être autorisée par l'évêque diocésain, sans qu'il en résulte
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décompte sur le traitemement, si Y absence ne doit pas excéder huit
1 'ours ; passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, Févéque notifiera e congé au préfet, et lui en fera connaître le mgtif. Si la durée dlabsence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger au delà d'un mois, l'autorisation de notre ministre de l'instruction publique et des cultes sera nécessaire, i
Relativement aux effets de V absence par rapport au mariage, voyez ci-dessous le mot absent, § III.
Un absent, en général, dit Ulpien, en la loi 199, est une personne qui n'est pas là où elle est demandée : Is dicitur absens qui abest à loco in quo petitur, absentAn accipere debemus eum^ qui non est eo loci, in quo loco petiiur, (^Voyez ci-dessus absence.)
§ I. Absent. Élection, chapitre.
Dans le cas d'une élection , on doit commencer par en donner avis à tous ceux qui y ont droit, aux présents comme aux absents, etles^pelerà l'élection. (Foyez élection.) Cette formalité est si essentielle, que l'omission d'un seul électeur rendrait l'élection plus nulle que la contradiction expresse de plusieurs électeurs : Cum viduatœ providendum est Ecçlesiœ debent cuncti qui eligendi jus habent légitimé citari ùt electioni intersint; quod si vel in unicâ personâfuerit id omissum, irritam reddït electionem talîs omissio, Sœpè etenim rescriptum est magis hâc in re unici obesse contemptum quam multorum contradictionem. (Lancelot, Inst, , de Elections § Nam cum viduatœ, c. Cum in ecclesiis, de Prœbend. in 6©.)
Cependant si, après avoir omis d'appeler un électeur ou même plusieurs, on procède à l'élection, elle sera valide si ces électeurs absents et non appelés la ratifient, sauf les nullités dont elle peut être d'ailleurs infectée. (Lancelot, loc. cit. , § Plané.) Mais on ne peut forcer les électeurs à la ratification, quelque digne que soit le sujet qui a été élu. (Zœsius, Panorm. et Innocent, in Dict. cap. de Elect.)
Le chapitre Quod sicut^ 28, Eœtr. de Elect.,, veut qu'on ne soit obligé d'appeler que ceux qui peuvent l'être commodément, et le sens de ce dernier mot se prend diversement suivant les usages des différents pays : Modo inprovinciâsint absentes; ea in re pùtissima ra^ tio habetur consuetudinis^ ut notât in cap. Coram, 35, de Elect.
L'omission d'un électeur ne rend pas l'élection nulle de plein droit, elle ne la rend qu'annulable. (Sœsius, Panorm. et Innocent.) Àbsentium vocatio non est desubstantid electionis, sed tantùm dejustitiâ. (Fagnan., in cap, Quiapropter, de Elect., n. 38.)
Un électeur absent peut charger un ou plusieurs électeurs présents de porter pour lui son suffrage; mais il faut, pour cela, qu'il ait été appelé avant de donner cette procuration. Débet enim vocari. (Innocent, in cap. 2, de Novi operis nunc.) Il ne serait pas juste qu'un
tt AfiSË*t.
électew fût privé de son droit d* élire dans un êtàt où dô légltitaèi wnj>êchements ne lui pennettraient pas d*én user en personne. (C. Siquiêjusto.AB, ^Absens, deElect., in 6».)
tJn électeur chargé dé porter le suffrage d'un dbkèht^ ne peut élire deux différehtes personnes, Tune en son nom, Vautré ail liôm de V absent, à moins que la procuration ne lui donne ce potitoii*. Pàrrô cum nnuê est procurator sîmpUclter coiistitutus, stis urtuth, sùo, et alium domini sui nomine in scrutinio nomindndutn duxeHt, nihil agît ; nisi de certâ eligendâ personâ sibi dominus dederit spéciale mandatum : tune enim in illam ejus, et in aliam suo Homine licite pot eritconsifi tire. (Bonîf. VIII, cap, Siquis, § Porro, de Elect. et electipotest. in 6^,) Un électeur absent, avons-nous dit, peut charger plusieurs éleoieiirs présents d'élire pour lui; mais tous ne pourront pas élire pou^ Vabsent, parce qu'ils rendraient Vétat de la procuration nuisible et incertain, s'ils élisaient différentes personnes ; dans ce cas, l'électeur le premier chargé de la procuration est censé avoir élu pour Y absent: que s'il ne paraissait de l'antériorité des procurations , celui-là d'entre ces élus par les procureui's, serait préféré, qui aurait en sa faveur la plus grande et la plus saine paHie de Tafe- Bemblée; et, dans le cas encore où rassemblée fût divisée à cet égard, on aurait recburs à l'antériorité de la date des procurations ou des lettres envoyées -pû^tV absent.
S'il arrivait que Félecifeur abseht chargeât irhjJhideinmëtit dèiix procureurs d'élire conjomtement à sa |)lace, alors la procùratibtl resterait sans effet, et Vabstnt imputerait à son imprudence la prlvatioil de son droit.
Un électeur absent rie peut cbarger de sa procuration qu'un de ceux qui ont, comme lui, droit d'élire, où l'étranger que le chailitré agrée ; il rie peut non plus envoyer soii suffrage par lettres, quand même aucun des électeurs ne voudrait Se charger de sa jirocuration. La raison de cette dernière décision est que les voix doivent être données et reçues dans le secret, l'une après l'autre : ce qui ne pahitt pas Compatir avec la manière d'élire par lettres missives. Et sahè cùm non anté dectionem^ sed in ipsà dectione secteta etsigillatifh dufitaxât singulotum vota sînt expritnenda, per tiiteras reddi nonpotenltnt. {Voyez toutes ces règles réduites en principes dans les Institutes dii Droit canonique, deLancelot, au titre deEtect, du lîv. I.)
Dans le cas d'une élection, tous les électeurs doivent être cités : nous venons de le voir; et régulièrement cette convocation doit fee faire dans tous les cas où il s'agit d'affaires importantes; mais dans les cas ordinaires, les deux tiers des capitulants présents suffisfeht, et ce qui est fait par le plus grand nombrfe de ces deux tiers, est censé légitime. (Fagnan., Parionhii,)
Le chapitre ïldeArbit., in 6*, décide que, qriand il y a trois arbitres choisis, deux peuvent terminer l'affaire en l'absehce de l'autre. [Voy^z Abbitre.)
Ce qui vient d'être dit d'ttn élëëteur Msent ne peut s'appUqufei»
AiSBNT. Il
qu^tnx âeétions où Ton suit la forme du diapitre "Quià pf^ër. Oommimément on n'admet qu'un suffrage par profeuratiott, soit parce que si le scrutin n*a pas lieu, les raisons que disent ou qu'entendent les éltecteurs présents peuvent les faire changer d' opinion ^ soit parce que le concÙe de Trente, qui a fait feur la matière deê élections un décret que nous rappelons sous le mot ÉtfecrnoN, ne reut pas qu'on supplée aux suffrages des électeurs ohn^tè (1);
S II. Absbvt. Mariée.
Un homme absent est réputé vivant, jusqu'à ce qu'on prouve le contraire ; si l'on n'en a point de nouvelles, il ne faut pas moins de cent ans pour qu'il soit censé mort. [t. 8, /f. de Vsu et Vsuf. et Redit.; l. 56 de Vsuf.; l. cod. de sacros, Eccl.)
Sur ce principe, quelque longue que soit l'aô^encc d'un mari, sa femme ne peut se remarier, si elle ne rapporte des preuves certaines de sa mort. Par l'ancien droit civil, cette femme pouvait se remarier après cinq ou dix ans d'absence; mais Justinien abrogea cet usage et déclara par TAuthentique Hodiè, cod. de Repudiis, tirée de la Novelle 117, cap. 11, que la femme dont le mari est à l'armée, ne peut se remarier par quelque espace de temps que son absence dure e^ quoiqu'elle n'en reçoive ni lettres ni nouvelles ; que si elle apprend qu*il est mort, elle doit s* en informer de ceux sous lesquels il s'était enrôlé, prendre le certificat de sa mort, vérifié par serment, pour être (^posé dans les actes publics, et attendre ensuite un an entier avant de se remarier.
Le droit canon a réglé la chose à peu près de la même^nanière, tant dans le cas d'un mari qui est à la guerre, que dans toutes les autres espèces à! absence, pour voyage de long cours ou autrement ; en sorte que la longue absence de l'un des deux conjoints ne sufiit jamais à l'autre pour contracter un nouveau mariage, sans des preuves certaines de la mort de V absent, [C. In prœsentià, deSponsalibus et Matrim.) Ce chapitre qui est du savant pape Clément III , se sert de ces termes : Donec certum nuntium recipiant de morte virorum. Les docteurs se sont exercés sur le sens de ces deux mots certum nuntium : les uns voulaient que le bruit commun, soutenu de quelque circonstance de probabilité suffît, d'autres la déposition d'un témoin irréprochable; mais le rituel romain semble exiger quelque chose de plus, il dit : Caveat prœtereà parochus ne facile ad contrahendum matrimonium admittat. . . eos qui anteà conjugati fuerunt, ut sunt uxores militum, vel captitorum, fjel aliorum qui peregriuantur, . niêi diligenter de iis omnibus factâ inquisitione et re ad ordinarium delatâ, àb eoque habita ejusmodi matrimonii celebrandi licentia ; c'est-à-dire qu'il faut un extrait mortuaire légalisé par l'évêque du lieu où l'homme est décédé, et même par le juge séculier; si Vabsent est mort dans un hôpital d*armée, le certificat doit être attesté par un
(1) JiÊrispmdence cancMi^. — JflfmoOw Ifti Oet^S, lont, xii, p. 1*44.
officier de guerre, et visé par l'cvéque du lieu où se doit faire le mariage, avant que le curé puisse s'en servir. Il faut en un mot des preuves authentiques. Il y a néanmoins des cas où Ton est obligé de se contenter de preuves testimoniales, quand il ne peut pas y en avoir d'autres.
Si une femme s'est remariée avec un second mari du vivant du premier et qu'elle apprenne que celui-ci est encore en vie, elle est obligée de quitter le second mari pour retourner avec le premier, soit qu'elle ait contracté le second mariage de bonne ou mauvaise foi, qu'il y ait ou non des enfants du second lit : Quod si post hoc de prions conjugts vita constiterit, relictis adulterinis complexibus, ad priorem conjugem rovertatur. (C. Dominus, de Secundis nuptiis ; c. Tuas, de Sponsâ duorum.)
Mais dans le cas où la femme, sur des nouvelles probables, s'est remariée de bonne foi du vivant de son premier mari, les enfants qu'elle a eus de son second mariage sont légitimes, pourvu que la bonne foi n'ait pas cessé avant la naissance de ces enfants : c'est la décision du pape Innocent III , dans le chapitre Ex ienore. Qui filii êitit legitimi.
Le Code civil, parlant des effets de Y absence relativement au mariage, statue, article 139 : c L'époux absent dont le conjoint a contracté une nouvelle union sera seul recevable à attaquer ce mariage par lui-même ou par son fondé de pouvoir, muni de la preuve de son existence, i
L'époux qui aurait contracté un second mariage sans être assuré de la mort de son conjoint se serait rendu grandement coupable devant Dieu.
D'après l'article 139 du Code civil, que nous venons de citer, l'époux absent dont le conjoint a contracté une nouvelle union est seul recevable à attaquer ce mariage ; cependant si, étant de retour, il ne faisait point ses réclamations, ce serait un devoir pour le ministère public de demander la nullité du second mariage : autrement on fournirait aux époux un moyen indirect de divorce, et l'on mettrait en opposition la morale avec la loi. En effet, si Y absent se réunissait à sa femme sans que le second mariage fût dissous, il aurait d'elle des enfants légitimes aux yeux de la morale, et des enfants illégitimes aux yeux de la loi. (Voyez l'article 312.)
§ m. Absent, Absolution. (Voyez absolution.)
U absolution est l'acte par lequel on déclare innocent un accusé : Absolvere est innocentem judicare vel pronunciare. (Apud Just,, /. Si ex duobus, 14, %lff., de Jur. solut.)
Nous distinguerons deux sortes d'absolutions : Yabsolution judiciaire, et Yabsolution pénitentielle. Noua dirons ensuite ce qu'on entend par absolution ad effectum, par absolution des morts, etc.
S I. Absolution judiciaire.
U absolution judiciaire n'est autre chose que le jugement qui absout un accusé en justice , après un certain orcfre de procédure régulière.
Nous ne dirons rien ici de cette sorte d'a6«ofution par rapport aux cas où eUe doit être accordée : les circonstances la décident, et les canons en cela n'ont rien de contraire aux lois civiles, qui ordonnent d'absoudre tout accusé qui paraît innocent, ou non suffisamment convaincu pour être condamné. Promptiora sunt jura ad absoU vendum, quàmad contemnandum. (C. Ex litteris, dt^Probat.)
§ II. Absolution pénitentieUe.
Uai<o(i4(ton pénitentielle comprend , dans un sens étendu ^ non seulement ïabsolution sacramentelle au for intérieur, mais Vabsolutien des censures au for extérieur, que l'on n'accorde pas sans quelque satisfaction ; ainsi l'on ne dit pas, ou l'on ne doit pas dire absoudre, mais dispenser d'une irrégularité, quœ sine culpâ esse potest, Absolutio autem est favorabUis, dispensaiio odiosa. C'est pourquoi dans le doute on absout toujours, et lorsque la censure est notoirement injuste on n'absout pas, mais on relaxe ; on ne dit pas absoudre d'un interdit, mais le lever, en relaxer, ce qui est au fond la même chose, suivant la remarque de Gibert, en son Traité des censures.
Uabsolution sacramentelle est donc celle qui s'exerce dans le tribunal secret de la pénitence, et qui n'a d'effet qu'au for de la conscience.
Régulièrement pour accorder cette absolution, il faut réunir en soi les deux pouvoirs de l'ordre et de la juridiction ; le concile de Trente en fait une loi en ces termes : t Mais comme il est de l'or- € dre et de l'essence de tout jugement, que nul ne prononce de sen- € tence que sur ceux qui lui sont soumis, l'Église de Dieu a toujours c été persuadée, et le saint concile confirme encore la même vérité, < qu'une absolution doit être nulle si elle est prononcée par un « prêtre sur une personne sur laquelle il n'a point de juridiction* « ordinaire ou subdéléguée. » {Sess. XVI, cap, VII; c. Siepiscopus^ de PœniSy in 60.)
On voit sous le mot approbation quels sont ceux à qui cette juridiction est due ou concédée. Tout prêtre l'a nécessairement dans un cas pressant de mort : c'est la décision du même concile dans le chapitre VII précité. Il peut, dans cette circonstance, absoudre le mourant de tous péchés et de toutes censures réservées ou non, quoiqu'il n'ait que le pouvoir de l'ordre. Voici les paroles du concile : c De peur que quelqu'un ne vînt à périr, il a toujours été obt serve dans la même Eglise de Dieu, par un pieux usage, qu'il n'y « eût aucun cas réservé à l'article de la mort, et que tout prêtre
^ AMOLtmott.
c put absoudre tous \%^ ^^^tent^ des, teiysiu*es et de quelque € péché que ce soit, i
QxL a 4^yé s^r cçttte question v^ dil$ci4^t demandait û le péo^tea^ if^yenu eu sauté ou eu sûreté doit ira^i^i^fv de uotUYeav à ua confesseur qui ait tous les pouvoirs requis. L'auteur des Cav>férencBM ^'Angers traite cette question, et dit que YabsobiUon est irréYocablemçoit et légitimement obteni^e pour les péchés même ré^ serrés, et qu'à l'égard de ceux auxquels la censure ^t attachée, les théologiens sont partagés , ainsi que Tusage (1).
Qibert (2) étabUt pour l'épie que toi^t prêtre approuvé peut abr soudre des censuras de droit, si elles ne sont réservées; ear les censures étant les peines des péchés , il est convenable et nécessaire que tout prêtre approuvé puisse abAo^dre des péchés même, à moins qu'ils ne soient réservés, parce qu'alors il a les mains liées. (Voyez CAS RiâEKvÉs, § IV.) Mais si tout prêtre qui peut absoudre das péchés, peut aussi absoudre des censures, celui qui peut absoudre des censures ne peut pas toujours absoudre des péchés. Cette autre régie se prouve par l'exemple de ceux qui n'ont que le pouvoir de juridiction, et non celui de l'ordre : tels sont les abbeases , les cardinaux non prêtres , les vices-légats , les clercs ixommés à un évêché, et non bulles avant leur promotion ; car l'aémluUon de la censure, comme la censure elle-même, sont des actes é^ juridiction ; de sorte que pendant que le siège de celui qui a |i0rté la censure est vacant, V absolution n'appartient qu'à celui qui a la juridiction. (Voyez censures, 8 V.)
BéguUèrement les supérieurs des évêques ne peuvent absou<k^ des censures portées par ces derniers qu'en cas d'appel ; mais les évêques eux-mêmes peuvent, hors de ce cas, absoudre des censures pprtées par les prélats inférieurs qui leur sont soumis, quoiqu'ils Ae doivent pas le faire pour le bon ordre sans leur participation, et sans exiger de ceux qu'ils absolvent une satisfaction convenable. De même le supérieur à qui a été porté l'appel d'une censure doit vouvoyer l'appelant au juge à quo, s'il reconnaît que la censure soit juste, si elle est-iniuste il l'absout; mais si elle est douteuse, le su^ périeur peut retenir ou renvoyer V absolution. Il est plus convenable qu'il la renvoie. (C 1, de Offic. ord., t» 6®, etc.)
Suivant les prmcipes du droit rappelés sous le mot archevêque, le métropolitain est en droit d'accorder \ absolution des censures en visite ou sur déni de justice, et e'e&t aussi ce que les canonistes établissent comme une chose indubitable (3).
Mais, en France, comme nous le disons sous le mot visite, les «létropolitains n'ont pas le droit de visite dans les diocèses de leurs wflfragantfl>
(0 Conférmes n, qusst. des cas réservés^ totn» xi, p. 94, édlt. des frères Gauthier, (!) TraUé dss omuures, p. 105, f 06 et t07« (l>€l|biMUt,iéo, v»(A. 14
(Ft^oaUi M|. ^. 44 hmc, 4$ MAi^km éiMikuM) : et Ton doit dire aussi ^ue l^pape, fsi$ mi effet de eette sapériortté ou plénitude de puissance que les caii#ix^ lui donnent, peut absoudre tous les fidèles de partout pour tous les cas réservés ou non, au for intérieur. {Voyez
^pi^HUCnON, CAS RESBSVÉS.)
JJ absolution qui se donne au for intérieur n'a point d'efïist et ne pe^t être tirée à eanséquenoe pour le for extérieur, pas môm^ quand Vabiolution aurait été donnée eu v^tu de jubilé ou bulle apostolique. Le chapitre À m^M«^|, âh Sent, exoom., s'exprime ainsi sur ce sujet : Quamvis ab^Qhtm apnd Deiwm fm&se ersdaiur, mmdum tamen habendm esse apud Eeclmam ab^oluk^ê,
A regard des pouvoirs des curés et des réguliers, voyez approbation, CONFESSION, CUBÉ.
U absolution au for extérieur, qui ne se pei^t entendre que des censures depuis le non ^age de la pénitence publique, est simple on conditionnelle, privée ou solennelle (1). [Voyez censure, bxcom-
BflUNICAIION.)
1« ÙofooMton pur^ et simple est celle qui n'est accompagnée d'aucune modification qui en limite ou retarde les effets. La forme de cette prononciation est la même au £or extérieur qu'au for intérieur pour r excommunication .
2® \jiib$QUuion conditionnelle est œlk dont Telfet dépend de Fac- CQH^pliSsement d'une condition ; plusieurs docteurs et des plus resp^ptabl^Q, pnt soutenu qu'on ne pouvait absoudre sous une condition qgi ^àt tr^i au tamps futur, mais seulement au passé ou au prés#^t : ipaLi «etto opÂntojf n'est pas suivie dans l'usage.
Du genre des ç^Qhtiom conditionnelles sont les eks^lutUms ad ciUlM/a^^t eumfWMidentiA^ U absolution a^ eautdam, seu ad majorem cqffMfmi f^»^ celle que l'on prend pour plus grande précaution, et sa]^ veconnaitr^ la validité de la censure, et seulement en atten- 4iu^t le jugement définitif.
ÎJabsol^tiQn ad eautshun emporte une condition qui tient au passé ^ ^ présent : £0Q ts eàsoUo à tait exeotimunieatione, si indiges, vel êi eam de facto contraxisti. U absolution cum reincidmUià e%i eelle qui epf; donnée sous WM> condition, laquelle manquant, celui qui avait dbt^u V4b§Qluti0n ):)Atombe dans le mâme état d^ censure où il était. U absolution q4 reincidenHam, regarde l'avenir; elle est ainsi apwiée, par/ce qn*elle ne se donne qu*à certaines conditions ; et si Ion manque d'y satisfaire dans le délai qui a été prescrit, on retombe d^ms la même censure. Mais pour les effets qui regardent l'extélîeur, il faut une nouvelle sentence. (2). Cette sorte d'absolution se ppoimioe sous cette conditiofi dufiitur : Ego te absoho était excommunicatione hâc conditioner ut si non obedieris intrd taie tempus ,
(i) VanoEspen, de Cmu. acoldt., cap. 6, § i. (i) Docasse» part. I, ch, xn, sect, 1, i». i%.
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in eamdem êœeomnmmcaUoHem eo*4fgo ré9Ù%da$. (Vùyex ci-après^ )
Il y a deux sortes àJabêolutionê ad eautelam. La judiciaire et Textrajudiciaire. La judiciaire est celle qu'est obligé de demander un excommunié pendant l'appel qu'il a émis de la sentence qui l'excommunie.
Quand il y a sujet de douter de la validité d'une excommunication ou d'une autre censure, dit d'Héricourt (1), le supérieur ecclésiastique peut accorder V absolution, en faisant promettre avec serment à celui qui a encouru la censure de se soumettre à ce que le juge devant lequel l'appel est porté ordonnera, s'il est justifié que la censure soit légitime ; on appelle ces absolutions , dans le droit canonique, des absolutions à cautèUy parce qu'elles ne sont données que pour servir à celui qui les obtient, en cas que la censure soit valable. (Honorius III, cap, Venerah., extra,, de Sent. ex€ommun,;Ce' Ustinus III, cap. Ex parte, de Verborum signé ficatione.)
Comme, selon la rigueur des canons, un excommunié est un infâme et incapable d'ester en jugement, on lui accorde dans les tribunaux ecclésiastiques une absolution à cautèle, dont l'effet est seulement de le rendre capable de procéder en justice. Autrefois, en France, en vertu de l'édit du mois d'avril 1695 on n'admettait point dans les tribimaux séculiers, cette exception contre les excommuniés.
Celui qui se prétend excommunié injustement, poursuivant son appel, ou autre procédure, pour en être relevé, commence par demander cette absolution à cautèle, qui est ainsi qualifiée, parce que, ne demeurant pas d'accord do la validité de son excommunication, il prétend n'avoir besoin d'absolution que par précaution, et pour ne pas donner lieu à l'exception d'excommunication.
Par ce même motif de précaution, se sont introduites les a6jolutions générales, qui ont passé en style; comme celle qui est toujours la première clause des signatures et des bulles du Saint-Siège, et qui n'a lieu qu'à l'effet d'obtenir la grâce demandée, de peur qu'on ne l'accuse de nullité : car si l'impétrant était effectivement excommunié, il serait obligé à! ohienvrime absolution expresse. (Voyez ci-après, § III, absolution ad effectum.)
Quand quelqu'un a été excommunié par sentence du juge , quoiqu'il se porte pour appelant de la sentence, il demeure toujours lié et en état d'excommunication ; et en cet état, deux raisons l'obli-
fent de demander une absolution provisoire, l'une pour avoir liberté e communiquer avec tous ceux dont il a besoin pour la défense de sa cause, l'autre pour la participation aux biens spirituels et l'exercice des fonctions de sa charge, s'il en a une : Nec excommunicati sunt audiendi priusquàm fuerint absoluti, [Cap. Per ftkw; c. Cum desideres, de Sent, excom.)
Cette absolution ne se donne que sur le fondement de la nullité
(1) Lois eodésiastiquesy p. 177.
du ju^ment qui porte la censure dout est appel. Si rappelant n* alléguait que rinjustice de la censure, il ne serait pas écouté ; mais Texception de nullité sommairement prouvée met le juge dans la nécessité d'accorder V absolution qu'on lui demande , nonobstant toute opposition de la partie adverse ou du juge dont est appel. Sic statuimuê observandum, utpetenti abêolutio non negetur, quamvis in hoc eœeommunicator vel adversariuê êe opponat. (C Solety de Sent, excom., in 60.) Il faut excepter le cas où le suppliant a été excommunié pro manifeêtâ offensa ; Toffensé peut alors s'opposer ; on lui donne huit jours pour prouver la validité de la censure ; s'il parvient à la prouver V absolution est refusée.
Il n'y a que le juge qui a prononcé la censure , ou son supérieur, par la voie de l'appel, qui puissent accorder Y absolution ad cautelam ; un juge délégué n'aurait pas' ce pouvoir, s'il ne le tenait immédiatement du pape. (^Glos. in c. Solet. cit.)
Les- conditions sous lesquelles se donne cette absolution sont, outre la preuve de nullité sus-mentionnée, que la partie adverse soit citée , et que celui qui demande d'être absous donne préalablement assurance ou caution de réparer sa faute, et d'obéir à l'Église s'il vient à succomber. Non relaxetur sententia , nui priùs sufficiens prastetur emenda, vel competens cautio de parendojuri, si offensa dubia proponatur. (C. Solet, dict. ; c. Venerabilibus, eœtr. eod.)
TJn auteur remarque que le pape Innocent III fut le premier qui fit connaître \ absolution à cautèle dans le chapitre Per tuas, de Sent, excommun. ; ce qui n'est pas exactement vrai, disent Durand de Maillane et Gibert.
De ce que cette ahêoUitiùn n'a lieu que dans lé cas de nullité, les docteurs concluent qu'on ne peut la demander pour les censures à jure, qui ne peuvent être infectées de ce vice.
U€d>solution ad cautelam extrajudiciaire se donne au tribunal de la pénitence en ces termes : Absoho te ab omni vinculo eœeommunicationis, si quam incurristi ou in quantum possum et tu indices. Elle s'accorde dans des actes légitimes , conmie pour une élection : le supérieur qui a le pouvoir £t : Absolvo vos et unumquemque vestrum ab omni vinculo eœcommunicationis, si quam incurristi, ad effectum hujus electionis duntaxat.
Felinus dit que quand le pape veut donner audience à des ambassadeurs excommuniés , il les absout €ul cautelam pour c«t acte seulement.
Enfin les évoques qui confèrent les ordres sont dans l'usage prudent d'absoudre ad cautelam les ordinands, pour prévenir toute irrégularité. (Cap. Apostolicœ, de Exceptionibus.)
A l'égard de V absolution cum reincidentid, l'espèce s'en trouve dans le chapitre Eos qui, de Sent, excomm. in 6^ en deux cas qui ont chacun le même motif : le premier, quand l'excommunié est à l'article de la mort, et l'autre, quand il ne peut, pour quelque empôcliement légitime , recourir au supérieur. Un prùtie qui n'a pas le pouvoir
ÔO ABSOLOtlON.
Tabsout en cet état, à oondilioi], que ^«and il sera remis, il ira trou*ver ton supérieur, pour reoevoir éb lui Vabêoi»tion; s'il ne satisfait pas à cette condition, il retombe de droit dans la même cen^ sure.
De môme , si le pape qui Fabsout le reuToie à T ordinaire, pour donner aux parties onensées les satisfaetions qui leur sont dues , ou si, en abêolutiou simplo, il a promis de le faire, et qu'il ne le fis4ise pas ; mais, dans ces derniers cas, il faut un nouveau jugement, qui est proprement ce qu on appelle réintrusion, reducere in «difeMlicm excommunicationis . (C. Ad audlentiam, de Officiù vicarii.)
S"* U absolution privée est celle qui se fait en particulier i^ans les solemqités prescrites par le Pontifical romain, et tirée du canon Cum ulifuis^ 11^ q. 3^ et du chapitre. ^4 nobis 2, de Sent, eœeomm.
•i"" U absolution publique, au contraire, est celle qui se fait avee ces mômos solemnités. Eveillon, en son Traité des Excommumeathns, rapporte cette même forme d'absoudre solennellement y et observe qu elle n'est suivie que quand T excommunication est aggravée d'anathème, dans lequel cas l'évêque la donne lui-même. Ce n^ôme auteur rapporte aussi au même endroit la formule de Y absolution privée, accordée par un prêtre oonmiis par l'évêque
Le Pontifical romain donne>un avis qu'on doit considérer en l'oèsolution des censures , soit qu'elle soit publique, ou particulière : Circà absolutionem ver à ab excommunications , sivs à canone , sive ab homine prolatd, tria sunt speciaiiter attendenda : 1^ ut excommuniea-tus juret ante omnia mandatis Ecclesiœ et ipsius absolventis , super eo propter quod excommunicationis vinculo est ligatus, et si propter mani- festam offensam êxoofnmunicatus sit, quod anté ommia satisfaeiat compttenter; 'i* ut reconcilietur, quod fieri débet hoc modo, etc., c'est la forme des prières et des cérémonies ; 3o quod aksolutio fieri debeat justa et rationabilia prœcepta, ce qui est relatif aux circonstances.
De même qu'on distingue trois sortes d'excommunications , la mineure, la majeure et l'anathème pour la îùmye de proe^er, ainsi on doit observer la même distinction en la forme de Vabsdlution, (Pontifical romai^^ de Ordin. excom, et ahsolv.)
Nous avons dit que Y absolution des censures daas lé fer intérieur n'ôte que les effets des censures ; nous devons ajouter ici que ta même absolution dans le for extéiieur, qui n'est nécessaire que quand œlui qui est lié de censures a été dénoncé, ête tous les e^ts des censures tant intérieures qu'extérieures ; pourvu toutefois qu'elle soit totale, car elle p^it n'être que partielle, c'est-ârdire d'une seule des censures dont le censuré se trouve atteint, les éensures n'ayant point entre elles de liaison nécessaire.
Au reste, Y absolution à eautèle n'a maintenant en France d'autre effet que de rendre capable d'ester en droit canon ; si donc un ecclésiastique interdit faisait quelque fonction de son ordre, sur le fondement de cette absolution, avant que T excommunication eût été dé^ clarée au fond nulle ou abusive, il deviendrait irrégulier.
ABSOLutlOl*. M
§ III. Absolution ad effectum.
Les pape» , en leurs rescrits de grâces , bulles et signatuires , n'omettent jamais la clause suivante : Teque à quibusvis exeùtnmi^ nieationiê , suspensionis et interdicH , et cUiiê ecdmaitim nenteip* tiiSy censuris et pœniê, tam à jure quàm ah htmitte quatis oeeoHont , Vil causa latis , H quibus quomodotibet innodatus existU ad effeetuffi fTiÈientium tantum consequendum absoltentis ahsùiutum fore eensen-fée , etc. L'effet de cette clause est d'absoudre, en tant que besoin , rorateur des censurer dont il pourrait être atteint , pour le rendre capable de la grâce qu'on lui accorde, ad effectum gratiœ factte; d'où viennent ces mots du titre , absolution ad effectum. Les canonistea remarquent que cette absolution qui, suivant leur laftgage , naît dtt ventre même de la signature, ne profite point à l'excommunié qui a croupi un an dans son état d'excommunication sans se feire âbsotldre , étant alors comparé à un hérétique , suivant les canons confirmés et renouvelés par le concile de Trente, en ces termes : « Or, « tout excomtnunié qui ne reviendra point à résipiscence après « avoir été duement admonesté, non seulement isera exdtt des sat Crements , de la communion et fréquentation des fidèles ; mais si, f étant Hé par les censures i il persiste pendant un an, avec un t coeur obstiné, dans l'infainie de son crime, on pourra même prof céder contre lui comme contre une personne suspecte d'hérésie.* {Seês. XXV, c. 3, de Reform. ) Plusieurs conciles de France ont ftttivi ce décret.
Cette absolution ad effectum ne profite point non plus aux ii*régtt- Uers ni à tous ceux dont parle la règle 66 de la chancellerie qui à pour titre De Insordtscentibus , dans ces termes : Item ne peirsoniè pro quibus litterœ Suœ Sanctitatis emanabunt , 06 generûîem absolûtiO" nem à censuris ecclesiaiêticis , quibus ligati forent , adeorum effectum indifferenter concedi, et in iitteris apostoticls apponisolita, frœstetur occa- Hocensuras ipsas vilipendendi et insordescendi inillisstatuitet ordinavit, hujusmodi absolutionem et clausulam in Iitteris y quas in futurutn cutn iila conceâi cowtimgtt^ non suffragari non parentibus rei judicatœ, incehdiariiSy violatoribus pcclesiarnm, falsificatôribus et falsificari prb&àrahtibus lifteras et supplicationes apostolicaSy et illis utentibus receptatoribns et fautoribus eorun^ acres i>9titas tuHmfidélis deferentibtis , violatoribus ecclesiasticœ libertatis via facti, ausu temerario apostolicis mandatis non obtemperanitbus , et nnntios , vel exécutons , apostolicœ sedis, et ejus officialium ejuscommissa exequentes impedientibus ^ qui propter prœmissa, vel aliquod eorum excommunicati d jure vel ah homine, per quatuor menées, ècienfer exeommunicationis , sententiam hujusmodi sustinuerint, et generaliter quibuscumque aliis y qui censuris aliquilms , ètiam alias quàm ut prœfertur quomodolibet ligati in illis per annttm e^htinuum insorduerint in praxi. (Voyez concession, excomminkA-
TION
§ IV. Absolution des fnorts.
C'est une question parmi les docteurs, si l'on peut excommunier et absoudre un mort; l'histoire ecclésiastique en fournit plusieurs exemples ; et Éveillon, qui tient l'affirmative, en donne pour raison que les évêques et supérieurs peuvent avoir des causes importantes pour en agir ainsi, comme pour édifier l'Église, pour faire connaître au public le mal de ceux qui sont morts, afin qu'on n'imite pas leur exemple, ou qu'on ne suive pas leurs erreurs. Saint Cyprien excommunia Geminius Victor après sa mort dans de sages vues, et Justinien dit dans son édit que les docteurs de l'Église catholique anathématisèrent Théodore de Mopsueste après sa mort, ne simplidores legentes illius impia conscripta, à rectâ fide declinarent. (Can. SancimuSy 24, fu. 2.)
Si l'on peut excommunier un mort, il est moins extraordinaire qu'on puisse l'absoudre ; cependant, quelque marque de pénitence qu'ait donnée avant sa mort un excommunié dénoncé, on ne doit point l'inhumer en terre sainte, ni prier pour lui publiquement, quand il est mort avant d'avoir obtenu Y absolution ; mais l'Église peut accorder l'absolution après la mort, quand il y a des preuves certaines de la pénitence de l'excommunié ; c'est aussi ce que décide Innocent III , dans le chapitre A nobis , Extra. , de Sent, excommunicat. , où il est dit : Vos de quantumcumque si quis ( excommunicatus ) juramento prœstito, quod Ecdesiœ mandato pareret , humiiiare curaveritf qtumtacumque pomitentiœ signa prœcesserint ; si tamen morte prœventus absolutionis non potuit beneficium obtinere, quamvis absolutus apud JDeum fuisse credatur , nondum tamen habendus est apud Ecclesiam absolutus ; potest tamen et débet ei Ecdesiœ benefido subveniri , ut si de ipsius viventis pœnitentia per evidentia signa constiterit, defuncto etiam,absolutionis beneficium impendatur. En conséquence, on trouve la formule de cette absolution dans le Rituel romain.
Gibert, en son Traité des Censures ^ p. 108, établit comme une règle que nul ne peut être absous d'une censure après sa mort, et que si quelqu'un Ta été, on n'a fait que déclarer qu'il n'était pas tombé dans la censure, ou bien qu'il était mort absous devant Dieu, et que l'Église devait le traiter comme si elle l'avait absous avant sa mort.
§ V. Absolution des absents.
Il n'est pas permis de donner V absolution à une personne absente et éloignée : le décret du pape Clément VIII , de l'an 1602, est très formel à cet égard. On trouve cependant des exemples contraires dans l'histoire ecclésiastique, comme onle voit dans Eu8èbe,liv. VI, c. 44, et dans les conciles de France (coWec. du P. Sirmond, tom.III); mais r Église a depuis défendu cette pratique à cause des abus qui pourraient s'introduire par là, et des inconvénients auxquels elle était exposée.
ABSOLUTION, ABSOUTE
§ VI. Absolution à sœms.
Uabêolution à sœvis est une grâce accordée par le pape par une signature particulière, à celui qui a assisté à quelque jugement de mort , ou qui a commis quelque faute qui le rend irrégulier et incapable de posséder aucun bénéfice. (Voyez iRRiouLARrrÉ.)
Pour V absolution du jeudi saint, voyez ci-dessous le mot absoute,
ABSOUTE
On appelle ainsi Tabsolution que les évoques donnent quelquefois au peuple, et celle qu'un curé donne à un de ses paroissiens défunt, dans les cérémonies de son enterrement.
U absoute est aussi une cérémonie qui se pratique dans l'Église romaine le jeudi saint, pour représenter l'absolution qu'on donnait vers le même temps aux pénitents de la primitive Eglise.
L'usage de l'Église de Rome et de la plupart des Églises d'Occident était de donner l'absolution aux pénitents le jour du jeudi saint, nommé pour cette raison le jewrfi absolu.
Dans l'Église d'Espagne et dans celle de Milan, cette absolution publique se donnait le jour du vendredi saint : et dans l'Orient c'était le môme jour ou le samedi suivant, veille de Pâques. Dans les premiers temps, l'évêque faisait \ absoute, et alors elle était une partie essentielle du sacrement de pénitence, parce qu'elle suivait la confession des fautes, la réparation des désordres passés et l'examen de la vie présente, c Le jeudi saint, dit Fleury (1), les « pénitents se présentaient à la porte de l'église; le prélat, après « avoir fait pour eux plusieurs prières, les faisait entrer à la solli- € citation de l'archidiacre, qui lui représentait que c'était un temps « propre à la clémence, et qu'il était juste que l'Église reçût les « brebis égarées en même temps qu'elle augmentait son troupeau
< par les nouveaux baptisés. Le prélat leur faisait une exhortation « sur la miséricorde de Dieu, et le changement hju' ils devaient faire € paraître dans leur vie, les obligeant à lever la main pour signe de
< cette promesse. Enfin se laissant fléchir aux prières de l'Eglise, « et persuadé de leur conversion,' il leur donnait l'absolution so- « lennelle. >
A présent, ce n'est plus qu'une cérémonie qui s'exerce par un simple prêtre et qui consiste à réciter les sept psaumes de la pénitence, quelques oraisons relatives au repentir que les fidèles doivent avoir de leurs péchés. Après quoi le prêtre prononce les formules Mïsereatur et Indulgentiam ; mAis tous les théologiens et tous les canonistes conviennent qu'elles n'opèrent pas la rémission des péchés ; et c est la différence de ce qu'on appelle absoute, d'avec l'absolution proprement dite.
(1) Mœurs des chrétienSf n. zxv.
ABSTÊME, AB&TENTION, ABSTINENCE
4BSTÈME.
4bstèmey du latin abêtemius. On nomme ainsi ]e^ pergonpçs qui ont une répugnance naturelle pour le vin et ne peuvent en boirç. Ces personnes à cause de l'aversion qu'elles ont du vin, nécess^^iire à la célébration de la sainte Messe, sont incapables de recevoir le? çaint» ordres. (Can. 13, concil. Elvir.) Plusieurs canoniste^ enseignent que les abstèmes ne peuvent pas même être promus aux ordres mineurs. (Voyez mRÉGULAïuTÉ.}
Pendant que les calvinistes soutenaient de toutes leurs forces que Iq. communion sous les deux espèces est de précepte divin, ils décidèrent au synode de Charenton que les abstèmes pouvaient être admis à la cène, pourvu qu'ils touchassent seulement la coupe du bout des lèvres, sans avaler une seule goutte devin. Les luthériens leur reprochaient cette tolérance, comme une prévarication sacfilége. De cette contestation même on a conclu contre eux qu'il n'e»t pus vrai que la communion sous les deux espèces soit de précepte divin, puisqu'il y a des cas où Ton peut s'en dispenser (1).
ABSTENTION
La simple ordonnance de s'abstenir de célébrer le service divîyi dans une église n'est point une censure, quoiqu'elle approche beancoup de l'interdit local. De là il faut conclure que celui qui célèbre dans une église polluée par l'effusion du sang ou autrement pèche grièvement, mais qu'il n'encourt pas d'irrégularité. (Bonif. VIII, cap. li qui, de Sentent, excommunicat,, in 6^,)
U abstinence, telle que nous l'envisageons ici, est une vertu par laquelle on s'abstient de certaines choses, en vertu d'une institution eoclésiastique : tel est le jeûne et Y abstinence de la viande pendant le carême , ainsi que les vendredis et samedis de chaque semaine.
L'Église n'a rien ordonné de contraire à saint Paul lorsqu'elle a défendu l'usage de certaines viandes en certains jours , puisqu'elle ne les a pas regardées comme immondes, mais qu'elle a seulement considéré que Y abstinence de ces viandes, en certains jours, pouvait eontribuer à mortifier la chair. (Concil. de Cologne, de l'an 15^6.)
V abstinence de la viande et de tout aliment gras est de précepte, 1* tous les vendredis et samedis de l'année. Cependant il est permis de faire gras le jour de Noël, si cette fête tombe le vendredi ou le samedi; c'est la disposition du chapitre Explicari, 3, de Observ, jejun. : Explicari per sedem apostolicam postulas, utrum sit iicitum illis qui nec voto nec reguld sunt abstricti, carnes comedere, quando in
(i) Bergier, Dictionnaire de Théologie, art ÀBSTâvi.
ABUS. t^6
textâ fmà dies Nativitatiê Dominicw occurrit. Àd i^« rtspomkmns quod un tdrnibus profier fesH excellentiam Vê9ci poêstm^, êeeundufn cofuuetudinem Ecelesiœ gêner alis. Née tamen bi reprehendendi eunt qui ob dêfsotionirnvoluerint abetinere. Dans plusieurs diooëses de France, d'après un ancien usage , il est permis de faire gras tous les samedis , depuis Noël jusqu'à la Purification. Benoit XIV, par sa constitution Jam pridem, a permis aux Espagnols dé îeàre gras le sajqaedi.
3^ VabgUnencee est pareillement de précepte, non seulement tous les jours de jei^ne, mais encore le jour de saint Marc et les trois jours des Rogations. Cependant la pratique des diocèses n'est pas partout la tnéme. Monseigneur Besson, évèque de Metz, par un mandement du 25 mars 1^0, abrogea cette obligation daàs son dioeése. Plusieurs autres prélats, entre autaree Mgr rarchevéque de Paris, ont depi|is supprimé cette abstinence, en vertu d'un induit, du Souverain Pontife.
Le concile tenu à Avignon en 1849, considérant que la loi de ï abstinence pendant les trois jours des rogations, n'était pas en vigueur dans tous les diocèses de France , et qu'elle était presque abrogée par un usage contraire, décida avec l'approbation du Souverain Pontife , que Vabstinence ne serait plus prescrite à l'avenir pendant ces trois jours dans toute l'étendue de la province métropolitaine d'Avignon. H(bc provincialis synodus, approbante Summo Pontifia, dtcernit usum camiumnon in posterum fore prohibitum, triduo rogationum^ in dimeesibus prùvincies Avenimensis. {Tit. m, mp, 2.)
Dajds certains endroits , lorsque la fèie de saint Mare e^ la procession de ce jour sont tranférées, il n'y a pas é! abstinence cette «mée-4à. {Voyez jbunb.)
Uabus est le terme de droit que Ton applique à tous les cas où il j a de la vexation de la part des supérieurs ecclésiastiques , ou contravention aux canons. Ainsi l'on entend par abus tout usage illicite de la juridiction : Abusus dicitur malus usus vel illicttus usée abuëio, Abusns eHatn est, gui propriè eommittitur in actu, cujus actnê mullus est. (Archid. in c. Quamvis, de Offic. deleg. in 6^.) Cette définition est un peu étendue et renferme un grand nombre d'abus. Nous ne les indiquerons pas tous, mais seulement ceux qui peuvent donner lieu à des réclamations, et contre lesquels on peut trpuver Un remède et un secours. Nous ne parlerons pas des autres, dont Dieu est le seul juge, comme si un évêque privait sans raison un prétire de la juridiction déléguée, si un confesseur refusait injustement l'absolution, et beaucoup d'autres abus semblables.
Le premier abus est de s'attribuer une juridiction sur tes sujets d'un autre : Nullus, dit le droit canonique, alterius ii^rniînos usutpet^ rtic alterius parocManum judieare, tel ordinare, aut excommunièare prmsumat; quia talis judicatio aut ordinatio nuUas vires kabebit; unde
et Dominuê loquitiàr (Dmt, XIX) : Ne tranegrediariê Urminoê antiques, quoê poêuerurU peares tm, (Cof, NuUus, cous. 9, q, 2.)
Le second abus consiste à étendre la juridiction but une matière étrangère, ce qui arriverait si un curé revêtu seulement du pouvoir spirituel, voulait encore exercer sur ses propres paroissiens une juridiction contentieuse ; ou si un juge ecclésiastique jugeait de sa propre autorité des choses purement civiles.
Le troisième serait si un supérieur, qui n*e^t pas le supérieur immédiat, appelait à son tribunal sans raisons approuvées par les canons, une cause qui ne serait pas jugée en première instance par le juge immédiat : Cum, omisso diœcesano episcopo, fuisêet ad arehiepiscopum appellatum, in causa ipsâ de jure procedere non debebat. . . Quocircd mandamus quatenus sententias post hujusmodi appellationem latas denuntieiis pmitus non tenere. {Cap, Dileeti filU, de Appellatiombw.)
Mais la difficulté est de savoir quel est le supérieur seulement médiat. On admet communément que Tévôque a une juridiction immédiate sur chacun de ses diocésains. Il est certain, au contraire, que Tarchevêque, le primat, le patriarche, comme tels, n*ont qu'une juridiction médiate. Relativement au Souverain Pontife, quelques canonistes prétendent qu'il j a abus, si la cause lui est directement déférée, omissis mediis. Cette pratique était en vigueur en France. Quoiqu'il en soit, les Souverains Pontifes eux-mêmes ont souvent recommandé à leurs légats de ne pas mépriser la juridiction des évêques. Saint Grégoire écrivait ainsi à son légat : Pervenit ad noe quod si quis contra clericos quosUbet causam habeat^ despeeiis eorum epiêcopis, eosdem clericos in iuo facias judieio exhiberi. . . Denuo hoc non prœsumas, sed si quis contra quemlibet clericum causam kabeat^ episcopum ipsius adeat.,, Nam si sua unicuique episcopo jurisdictio non servaiur, quid aliud facimus nisi utper nos, per quos ecclesiasticus custodiri debuit ordOy confundaturî (Cap. 39, oa/us. 11, quœst. 3*)
En quatrième lieu, il y aurait abus^ si les premiers supérieurs retiraient ou restreignaient injustement et sans cause, la juridiction ordinaire de ceux qui leur sont inférieurs. Le chapitre Ad hœc, 2, de Excessibus, blAme Févéque qui aurait placé plusieurs églises libres, sous la dépendance des archidiacres, pour diminuer les revenus de ces églises.
En cinquième lieu, il y aurait a6u#« si Ton enfreignait les lois de discipline actuellement en vigueur; par exemple, si un supérieur ordonnait ou faisait quelque chose contre les canons généralement reçus.
En sixième lieu, il peut so glisser une foule d'abus dans les jugements , soit parce que le juge méprise les formes prescrites par la loi, soit qu'il nuise aux parties par des retards ou toutes autres choses f&cheuses. (Cap, 14, de Rescriptis.)
L'article 6 de la loi du 18 germinal an X (voyez articles obgani- QUEs), coiiiprend en général tous les autres abus. Cette dispositioii
législative, à laquelle tient trop fortement le gouvernement, peut donner lieu à une foule de vexations. (Voyez appel comme d'abus.)
t Les cas d'abus, dit cet article 6, sont Tusurpation ou l'excès € de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la répu- € blique, Tinfraction des règles consacrées par les canons reçus en € France , l'attentat aux libertés , fi'anchises , et coutumes de « l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans < l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, € troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en « oppression ou en injure, ou en scandale public. >
On ne peut disconvenir qu'il y ait très souvent abus dans tous ces cas. Mais qui ne voit qu'ils peuvent donner lieu à une foule de procès et de vexations, s'ils sont mal interprétés. Car d'abord il y a diverses opinions sur les libertés et coutumes gallicanes ; on n'a jamais défini en quoi elles consistent, et il s'est souvent élevé des controverses à cet égard entre les magistrats et le clergé de France. Les magistrats prétendent qu'il y a abuSy quand une bulle ou toute autre constitution des Souverains Pontifes est publiée sans l'agrément du gouvernement. Mais ne peut-il pas arriver qu'il soit nécessaire, selon les lois canoniques et le droit divin lui-môme, de promulguer une constitution que le gouvernement rejetterait injustement et sans cause, surtout s'il s'agissait d'une constitution qui eût une connexion nécessaire avec le dogme, et qui condamnât quelque erreur!
2^ Le clergé doit sans doute observer les lois de l'État; mais ne peut-on pas comprendre quelquefois sous ce nom, et on en a vu trop d'exemples, des décrets contraires au droit divin comme au droit canonique, et à l'occasion desquelles il est permis de dire, comme les apôtres : Jugez s'il est juste d'obéir aux hommes plutôt qu'à Dieu : Sijustumest vosfotiùs audire quàm Deum judicate? (Act. apost., cap. 4.) Nous ne citerons que le divorce qui fut, pendant quelques années , permis par le Code civil et que naguère encore on voulait faire revivre.
3<* Un prêtre peut compromettre l'honneur des citoyens dans l'exercice même de son ministère, par exemple dans une prédication pendant les offices publics. Dans ce cas, il y a délit spécial à! abus, différent de la simple diffamation, dont le prêtre peut être coupable dans d'autres circonstances. Les tribunaux ont déclaré que les juges ordinaires ne peuvent connaître de ce délit, que lorsque le conseil d'État a prononcé sur Vabus. Ainsi un arrêt de la cour de casation, du 18 septembre 1836, porte : c La cour... sur le € moyen pris des art. 13 et 14 de la loi du 11 mai 1819 (Art 13. € Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte àl'hon- € neur ou à La considération de la personne ou du corps auquel le € fait est imputé, est une diffamation. Toute expression outra- « géante, terme de mépris ou invective, qui ne renferme l'imputa- € tion d'aucun fait, est une injure. — Art. 14. La dif6«nation et
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f rinjure seront punies d'après les distinctions suivantes, dto.) : ' — € Attendu que d'après les laits rapportés dans le jugement du trif bunal de Brest, les paroles que le sieur Lebris est préyenu f d'avoir proférées publiquement en chaire, et qui sont incriminées f eomme dif&matoires à l'égard du demandeur, se confondent avec ( un acte de fonctions ecclésiastiques dudit sieur Lebris, et avec i l'exercice du culte, et rentrent dans les cas d'abus, prévus par f l'article 6 de la Ipi du 18 germinal an X [articleg organiques), € qu'elles devaient donc être déférées, avant toute action judit ciaire, à l'autorité du conseil d'Etat; — Rejette, i
40 Les refes injustes et arbitraires des sacrements, de la sépulture chrétienne, etc., lorsqu'ils sont contraires aux lois canoniques, sont de véritables abus; mais le refus du prêtre peut souvent avoir lieu pour de justes et légitimes causes, que l'autorité séculière n'approuve point, quoique ce refus soit tout à fait juste et conforma à la règle des canons. Dans ces diverses circonstances, les ministres de l'Église ont donc besoin d'user d'une très grande prudence et d'une très grande circonspection. ( Voyez sous les mots bacsb- BiENT, SÉPULTURE, les cas OÙ l'on peut et où l'on doit refuser lei^ sacrements, la sépulture chrétienne, etc.)
§ I. Des remèdes canoniques contre Tabus. (Vqyez appel, APPBLLATioif.)
§ U. Des remède^ que suggère la loi civile cwtn Tapus. ( Voyez APPEL COMME d'abus.)
§ III. ABUS des paroles de VÉcriture sainte.
{Voyez ÉCRITURE SAINTE.)
ACCEPTATION
L'acceptation est l'acte par lequel quelqu'un accepta ^t i^gr^^ quelque chose.
§ I. Acceptation, bénéfice.
La collation d'un bénéfice n'est parfaite que du moment qu'élis a été acceptée par celui à qui le bénéfice est conféré; c'est Y acceptation qui forme le lion entre le bénéfice et le bénéficier, per colla$ionem absenti factam jus non acquiritur, nisi absens eam ratam habuerit . (C. Si tibi absfnti, de Prœb. , in 6^)
Tout pourvu d'un bénéfice, soit sur résignation simple ou en faveur, soit per obitum, est donc tenu d'accepter ou de répudier le bénéfice qui lui est conféré. Avant cette acceptation, il est censé n'y avoir aucun droit, ou du moins il n'a point fait de titre sur sa tête : c^r c§lb^ collation qaoique non acceptée, donne toujours ce qu'pn
^pp^lteiw^^^'rw.
ACCEPTATION. ë»
Cette acceptation peut se faire en plusieurs maniées et relativement au genre de la vacance ou à la nature des provisioi^s. Mais comme cette acceptation n'a plus lieu maintenant en France « nous n'entrerons ici dans aucun détail.
§ IL AccEPTATiOBT , ékction.
y acceptation est absolument nécessaire pour la validité d'une élection ; si l'élu est absent, on lui donne un mois de temps poup accepter son élection, et trois mois pour obtenir sa confirmatioii. (Foyez ÉLECTION.)
S in. Acceptation, donation.
Inacceptation est de l'essence d'une donation , en sorte qti'unp donation dont l'acte ne ferait pas expressément mention du consentement ou de V acceptation du donataire, serait nulle suivant les lois ; Non potêst liberalitaê nolenti acquiri. (L. .19, /f. deDonat.)
€ La donation entre vifs, dit l'article 894 du Cîode civil, est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui Y accepte, >
€ La donation entre vifs n'engage le donateur, et ne produit aucim effet, que du jour qu'elle a été acceptée en termes exprès. > (Art. 932.)
Il en était de même sous l'empire des anciennes lois, ainsi que le prouvent les deux articles suivants de Védit de main-morte dn mois de février 1731.
€ Art. 5. Lies donations entre vifs» même celles qui seraient faites en faveur de l'Église ou pour causes pies, ne pourront engager le donateur, ni produire aucun autre effet, que du jour qu'elles auront été acceptées par le donataire, ou par son procureur général, ou spécial, dont la procuration demeurera annexée à la minute de la donation ; et en cas qu'elle eût été acceptée par une personne qui aurait déclaré se porter fort pour le donataire absent, ladite don^-tion n'aura effet que du jour de la ratification express© que ledit donataire en aura faite par acte passé devant notaire, duquel acte il restera minute. Défendons à tous notaires et tabellions d'accepter les donations, comme stipulants pour les donataires absents, à peine de nullité desdites stipulations. >
€ Art. 8. Va€Cfiptation pourra aussi être faite par les administrateurs des hôpitaux, hêteli$-Dieu ou autres semblables établissements de charité, autorisés par nos lettres patentes, reçistrées en nos cours, et parles curés et marguilliers, lorsqu'il s'agira de donations entre vifs pour le service divin, pour fondations particulières ou pour la subsistance et le soulagement des pauvres de leur paroisse. »
Avant cette ordonnai^ce, on ne faisait pas difficulté dans certains parlements de confirmer des donation^ faites en faveur de l'Égli»^
ACCEPTION DE PERSONNES
ou de causes pies, quoique non acceptées : c Dieu présent en tous f lieux par son immensité, disait M. de Catellan, et maître par son t domame souverain de tous les biens de la terre, accepte toujours c suffisamment le don qu on lui fait ou à son Eglise de ses dons € mômes. > Cette raison n'empêchait pas que dans le parlement de Paris on ne jugeât le contraire, c'est-à-dire qu'un donateur ou fondateur pouvait révoquer sa libéralité, jusqu'à ce qu'elle eût été, comme l'on disait, homologuée par le décret de l'évoque ; car c'est là proprement ce qui mettait le sceau à Yacceptation ou à l'effet des donations faites à l'Église. Il en était autrement de celles qui étaient faites aux hôpitaux, parce qu'ils étaient considérés comme des corps laïques, ou dont l'administration n'était pas tant dans la dépendance de l'ordinaire, à moins qu'ils n'eussent été érigés en titres perpétuels de bénéfices.
Nous renvoyons à notre Cours de Droit civil ecclésiastique pour les dispositions législatives actuellement en vigueur relatives à l'acccptation des donations faites aux établissements ecclésiastiques. On trouvera sous le mot acceptation la loi du 2 janvier 1817, les ordonnances du 2 avril de la môme année , du 7 mai 1826 et du 14 janvier 1831 et diverses circulaires ministérielles qui les expliquent et prescrivent les formalités à suivre pour les cicceptations des dons et legs.
ACCEPTION DE PERSONNES
U acception de personnes est une injuste préférence que Ton donne à une personne, au préjudice d'une autre. Àcceptio personce, ditHugon, est quœdam fatua reverentia exibita alicui, non causa débita, sed propter timorem vel utilitatem,
L'Écriture sainte défend sévjèrement à un juge de favoriser un parti au préjudice de l'autre, d'avoir plus d'égard pour un homme puissant que pour un pauvre {Deut.^ cap. I, v. 17 et ailleurs) : c'est un crime contraire à la loi naturelle : Job en témoigne de l'horreur. {Cap. XXIV et XXXI.) Il est dit dans l'Ancien et le Nouveau Testament que Dieu ne fait point acception de personnes, etc. ; mais sans rappeler ici les autres passages de l'Écriture qui défendent sévèrement aux juges de faire acception de personnes dans la distribution de la justice, nous ne rapporterons que ces paroles du pape saint Grégoire-le-Grand adressées aux évoques d'un concile : Admonemus aulem ut non cujusquam personœ gratta, non favor, non quodlibet blandimentum quemquam vestrûm ah his quœ nuntiata sunt nobis, molliat vel à veritate excutiat ; sed sacerdotaliter ad investigandam [veritatem^ vos propter Deum accingite, (C. Sicut, inquit, 2, q. 7.)
Dans les ordinations, dans les élections, dans les collations de bénéfices, dans l'administration même des choses spirituelles Vac-ception de personnes est un vice contre lequel l'Église s'est toujours élevée. (C Licety 8, q. 1.) Dans une élection, par exemple, ce ne serait pas assez pour un électeur de choisir une personne digne, s'il peut
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en choisir une plus digne : Non satis est H eligatur idoneus et utUis Ecclesiœ si reperiatur idoneior, eligentes autem non seUvant conscientiam suam ubi potuerunt eligere meliorem , quia debent consulere Ecclesiœ meliori modo quo possunt. (C. Ubi periculum, § Gœterum^ de Electione.) Si cependant les statuts portaient seulement qu'on élirait une personne capable, bonum virum, l'électeur, dans ce cas, n'aurait rien à se reprocher, et l'élection serait valide ; il en serait autrement si les électeurs ayaient fait serment de n'élire que le plus digne.
L' acception de personnes est une chose condamnée généralement partout où l'on a quelque idée de la justice ; mais, au for extérieur, elle n'est pas toujours punie ; elle ne l'est, par exemple, dans les élections, ainsi que dans la collation des bénéfices, que lorsque l'élu ou le collataire a devers lui des qualités personnelles qui le rendent de droit indigne du choix qu'on a fait de sa personne ; les motifs de ceux qui l'ont choisi, quelque iniques qu'ils puissent être, ne peuvent lui nuire qu'autant qu'on les prouve, et qu'ils sont tels que le choix paraît ou iUicite ou simoniaque. [Voyez élection, simonie.)
ACCÈS
En matière de bénéfices, les canonistes distinguent Y accès ^ Vingrès^ et le regrès : accessus, ingressus et regressus.
U accès est le droit qu'un clerc peut avoir pour l'avenir sur un bénéfice ; c'est une espèce de coadjutorerie. Le pape donne ce droit quelquefois à un impétrant atteint de quelque incapacité personnelle, mais momentanée, comme le défaut d'âge ; dans ce cas, le pape commet le bénéfice à un tiers appelé custodi nos y pour le tenir jusqu'à ce que le pourvu cumjure accesssûs soit parvenu à l'âge qui fait cesser son incapacité.
U ingrès est le droit par lequel celui qui a résigné un bénéfice dont il n'a pas pris possession, avec stipulation de retour, peut rentrer dans le même bénéfice, ingredi in beneficium^ dans les cas pour lesquels ' le retour a été stipulé.
Quant au regrèsy voyez regrès.
Pie V, par sa Constitution de l'an 1571, abolit l'usage de V accès, ingrès, regrès et de tous les autres actes tendant à rendre les bénéfices héréditaires ; mais cette constitution n'a été proprement exécutée qu'en France, où l'on ne connaît que les regrès et les coadjutoreriesien certains cas rares. [Voyez regrès, coadjuteur.)
ACCESSION
Accession, en latin accessus est un terme employé en matière d'élection.
Par le chapitre Publicato, extr, de Elect. , le scrutin une fois publié dans une élection, les électeurs ne peuvent plus varier, comme nous le disons ailleurs ; mais cette règle souffre deux exceptions : l'une en Félection d'une abbesse, l'autre en l'élection du pape : les reli-
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giéused en TélectioR de Pabbeasë, et les cardinaux en Félection dit pape> peuTeût retenir leurs suffrages en faveur d'un élu, aprèé la publication du scrutin; ce qui s'appelle élire par ace$sêion, etij/ere pér àco4êsum : sur quoi nous remarquerons qu*il y a ces différences entre ces deux élections par rapport à Vaccemon, qu'en l'élection d'une abbesse elle n'exclut pas les oppositions, quoiqu'elle forme la moitié des Yoix requises par le chapitre Indemnilatibus , c'est le contraire dans l'élection du pape. \! accession en Télection du pape doit se faire secrètement, suivant la Constitution de Grégoire XV ; ce qui n'est pas absolument requis en l'élection d'une abbesse. ( Voyez abbesse ,
PAPE
Un auteur (Bignon) dit que le chapitre Indemnilatibus, portant que fotesl fieri eleclio per accessum^ ne s'entend que quand on a commencé l'élection per viam scrutinii^ et qu il s'y trouve quelque interruption, ou par égalité de voix ou autrement ; alors on peut reprendre la voie d'inspiration pour confirmer et accomplir l'élection. Cest ce qu'on dit communément , qu'on peut revenir et changer d'opinion ; ainsi la voie d'inspiration peut bien être accessoire à la voie du scrutin, mais non le scrutin à la voie d'inspiration.
Cette règle ne peut avoir lieu pour les élections où l'on observe la forme du chapitre Quia propter, où les électeurs ne peuvent plu» varier quand leur suffrage a été rendu public. (Voyez élection.)
ACCLAMATION
On doit prendre ici ce mot dans le sens de l'inspiration dont il est parlé sous le mot élection , c'est-à-dire pour le signe d'une vive et générale approbation.
Autrefois, lorsque le peuple avait part aux élections, la voie de» ucclamations était la plus ordinaire ; elle était même si désirée, que des secrétaires ou greffiers marquaient attentivement le nombre de fois que le peuple s'était écrié en signe de joie pour consentir à ce qu'on lui proposait. L'histoire ecclésiastique nous apprend que saint Augustin, ayant déclaré au peuple assemblé dans l'église d'Hippone qu'il voulait que le prêtre Héraclius fût son successeur, le peuple s'écria : Dieu soit louél Jésus-Christ soit béni l ce qui fut dit vingt-trois fois ; Jésus^ exaucez-nous î Vive Augustin l ce qui fut répété seize fois : Il ne me reste, dit saint Augustin au peuple après ces premières acc/ama^*on«, qu'à vous prier de souscrire à pet acte; témoignez votre consentement par quelque acclamation : le peuple cria : Ainsi soit-il, et le dit vingt-cinq fois; Il est juste ^ il est raison-^ nable, vingt fois; Ainsi soit-il, quatorze fois.
Le battement des mains était aussi d'uskge dans les églisefe en certaines occasions. Lorsque saint Grégoire de Nazianze prêchaità Cens tan tinôple, il était souvent interrompu par le peuple qui battait des Inains pour lui applaudir, et faisait des acclamations à sa louange ; on remarque la même chose de saint Jean Chrysostôme et de plU^ BÎeurs autres.
ACCUSATION. ea
Cet usage des ë€eiamation$, qui venait des aseeiâblées du peuple romain , arait aussi lieii dans les conciles , et on fera toujours bien de le suivre , quand les acelamatione auront un motif aussi pur qtie dans ces premiers temps ; mais comme l'expérience à fait connaître que cette forme de consentement, bonne et édifiante en soi, est susceptible de bien des abus, on a établi pour principe, en droit canon , que les acclamations sollicitées ne produisent aucun effet; et comme dit hamcelot (Ingtitutes du Droit canonique), celui qui serait élu de cette manière , serait censé l'avoir été , plutôt par conspiration coupable que par une véritable inspiration : Non tam per inspirationem quàm per nefariam conspimtionem. ( De Elect., § Quod vi.)
Dans les cas d'élection ou de consentement de plusieurs personnes assemblées, rien n'empêche qu'on n'accompagne le choix de quelque acclamation en signe de joie, mais sans préjudice des formalités ordinaires, dont il doit toujours être fait mention dans l'acte. {Voyez élection.)
On toit à la fin du concile de Trente , les acelamatione des Pères de ce concile. Les conciles provinciaux se terminent aussi ordinairement par des acclamations semblables.
Uacc%^ation est la délation d'un crime en justice , pour le faire punir ' Criminis alicujtts apud competentem judicem facta delatio ad panam ei inferendam, Les causes 2 , 3 et suiv. du Décret , et le titre !•' du livre 5 des Pécrétales et du Sexte traitent des matières d'accusation. Lib. 1, tit. 4, Instit.
Suivant le droit canon il y a trois différentes voies pour parvenir à la découverte et à la punition des crimes : \ accusation, la dénonciation et l'inquisition. IJ accusation doit être précédée d'une inscription de la part de l'accusateur, la dénonciation , d'un avis charitable et personnel , et l'inquisition d'un bruit public et diffamant. In criminibus, tribus modis procedi potest , scilicet, aeeusatiohe guam débet prœcedere inscriptio, denuntiatione quam débet prcBcéders fraterna correctio, et inquisitions quam prœceders débet clamosa insinuatio quœ accusationis locum tenst. {hoc. cit.) Reus autem exerceri débet ad punitionem propter bonum conservandum, quo remoto, justitià destrueretur, sicque ut cœteri vivant quiète vel propter suum intereèse fier i débet : aliàs peccatum incurritur. (Thom. 4, de Sent. 41, q. 5, art. 2.) (Voyez dénonciation, inquisition).
Cicéron avait dit, avec saint Thomas, que les accusations étaient très nécessaires dans un État; qu'il y avait moins d'inconvénients à accuser un innocent, qui pouvait être renvoyé absous, qu'à taire les crimes des coupables, qu'on ne peut faire punir que par une délation en justice : Satius esse innocentem acousari^ qwim nocentem causam non dicere; quàd si innocens accusatus sit, absolvi potest:
nocens nisi accusetur condemnari non poteti. LeB mêmes ont dit aussi, et peut-être avec plus de fondement , qu'il valait mieux absoudre cent coupables que de condamner un seul innocent.
Autrefois les laïques n'étaient pas reçus à accuser les clercs. (C. Sacerdotes, 2, q. 7.^ A l'égard des évêques, il y avait des règles particulières, suivant le canon 6 du concile de Chalcédoine (voyez CAUSES MAJEURES, évêque) : mais le canon Sacerdotes fut dans la suite abrogé afin que les coupables pussent être punis et le crime prévenu, ut transgressionis ultio fieret, et cœteris interdictio deUnquenJi. (C. Quapropter, 1, ^. 7.)
U accusation fut donc permise généralement à tous ceux à qui elle n'était pas expressément défendue ; les canons avaient adopté à cet égard la disposition des lois, comme il paraît par le chapitre Per scripta, caus. 2, q. 8, et on en suivait par conséquent toutes les exceptions. Les clercs , les soldats , à cause de leur dignité , ne pouvaient accuser les fils de famille, et les esdaves ne le pouvaient non plus, à cause de leur état, les pupilles et mineurs à cause de leur âge, les femmes pour leur sexe ; les indignes, comme les criminels, les excommuniés, les infâmes, les hérétiques, les infidèles et plusieurs autres , qu'on peut voir dans le canon Prohibentur, caus. 2, g. 1, n'étaient pas reçus en leurs accusations.
U accusation, dans les tribunaux ecclésiastiques, se fait par le promoteur du diocèse pour les crimes qui méritent peine affictive ou grave, sans distinguer les crimes publics d'avec les autres. Le promoteur agit à peu près de la môme manière que le procureur du roi devant les tribunaux civils, mais il n'accuse ordinairement que sur une dénonciation ou d'après la clameur publique. [Voyez
PROMOTEUR
Les particuliers ne peuvent pas accuser les coupables , mais ôeulement les dénoncer. La dénonciation est permise, dans les ofiScialités , à toutes sortes de personnes , et contre qui que ce soit , en observant les formalités requises. (Foyez dénonciation, procédure.) Les promoteurs doivent être réservés dans leurs accusations, quoiqu'ils puissent se rendre parties contre des clercs coupables de scandale et d'autres semblables crimes. S'ils accusaient des clercs sans plainte formelle, et que la justification des accusés prouvât qu'il y avait de la malice dans leur procédé, ils devraient être condamnés en des dommages-intérêts, comme on en a plusieurs exemples.
C'est un grand principe utriusquejuris, que celui qui a été accusé et absous d'un crime , ne peut de nouveau en être accusé , If on bis in idem, à moins qu'il n'y eût eu de la collusion dans le premier jugement, ou de l'irrégularité dans la procédure [Biblioth. can.; tom. P*^, 193, c. 1; C. In tantum, dt CoUusione detegendâ), on que l'accusé continuât de commettre le même crime : Quœ enim ex frequenti prœvaricatione irritantur, freipienti sententia condemnantur (c. l, De Pœnis), ou enfin que le jugement n'ait été rendu par un juge incompétent '
ACCUSÉ, ACÉMÈTES. §t
Régolièremdnt on ne doit condamner personne sans accusateur. (C. 6, § 2, de iir««#r. et honorib.)
ACCUSÉ
JJaeeuêi est celui qui est prévenu de quelque crime.
Par les anciens canons, un prêtre accuêi était interdit des fon<^tions sacerdotales. (Canm, 11, 13 et 16, caii«. 2, qwBtt, 6.)
Le canon Presbyter, edd. causa , contient même une disposition qui fait juger que la simple accusation en elle-même, destituée de preuves, produisait sur la réputation des prêtres une tache dont il lall^it qu'ils se purgeassent par serment : Presbyter, cet quilibet «aeerdos, $i à populo accusatuê fuerit, ac certi tûtes inventi non fuerùit jttt criminis iUati veritatem dieant, jusjurandum in medio faciat, et illutn testent proférât de innocentim suœ puritate, eut muda et aperta Munt omnia, (Voyez purgation.)
Par le droit des Décrétâtes, ceux qui sont accusés de quelque crime nepeuyent, avant leur absolution, en accuser d autres, porter témoignage en justice, ni être promus aux ordres : Non débet fuis in criminibus, nisi forsan in exceptis, ad testificandum admitti, penâtnte accusations de crimine contra ipsum; citm etiam accusaii, nin prius se probaverint innocentes, ab accusatione ac susceptione ordinum repellantur, (Cap. 56, de Testib. et attest, J. G.)
Le chapitre Omnipotens, de Accus, décide pareillement que si quelqu'un est accusé d'un crime, il ne doit être élevé ni aux honneurs ni aux dignités. La glose de ce chapitre dit qu'il suffit qu'il y ait contre un clerc une accusation , ou une dénonciation , ou une information, pour que sa réputation en soit flétrie et qu'il ne puisse être promu : Infamibus portœ non pateant dignitatum, ÇReg, Jur., m 6*.)
{Voyez INDIGNE, INFAME.)
Si un accusé ne peut être promu aux ordres, il ne peut, par une conséquence naturelle, faire les fonctions de ceux dont il est déjà revêtu; mais il peut résigner les bénéfices qu'il a, si le crime dont il est coupable n'est pas au nombre de ceux qui le font vaquer de plein droit. Quœro, (Et Flaminius Parisius, an criminosi qui nonsunt privati ipso jure, sed veniunt privandi et declarandiy possint resignare eorum bénéficia in favorem,In hoc, répond-il, constitui régulant affirmativant posse. Il cite une foule de canonistes qui enseignent cette maxime. {Voyez vacance.)
ACÉMÈTES.
Àcéntètes ou Acœntètes, mot grec qui signifie veillant ou dormant On donnait autrefois ce nom aux moines dont l'institut portait qu'une partie de leur communauté chanterait ou prierait Dieu, tandis que l'autre se reposerait. Quelques auteurs ont écrit sans réflexion que ces moines avaient toujours les yeux ouverts et ne
ACÉPHALE, ACHAT
dormaient jamais. C'est une chose physiquement impossible; mais ces ac^mères étaient divisés en trois chœurs, dont chacun psalmo^ diait à son tour et relevait les autres : de sorte que cet exercice durait sans interruption pendant toutes les heures du jour et de la nuit, et ils entretenaient ainsi une psalmodie perpétuelle. Saint Alexandre, officier de l'empereur Théodose, suirant plusieurs historiens, fonda^ Tan 430, l'institut de ces aeémètes, dont il est souvent parlé dans l'histoire ecclésiastique ; mais Nicéphore leur donne pour fondateur un nommé Marcellus, que quelques écrivains modernes appellent Marcellus d'Apamée.
Selon saint Grégoire de Tours et plusieurs Mtres auteurs, Stgismoàd, roi de Bourgogne, établit en Franee des aeémétéi. Ainsi £t psalmodie perpétuelle fut étabhe en plusieurs monastères.
On pourrait encore donner aujourd'hui le nom A'ticémèteê à que^ ques maisons religieuses , où l'adoration perpétuelle du Saint-Sacrement fait partie de la règle, et qu'on appelle, pour cette raison, religieuses de l'adoration perpétuelle : en sorte qu'il y a, jour et nuit, quelques personnes de la communauté occupées de ce pieux exercice.
On a quelquefois appelé les stylites acémètes^ et les aeéméteê stylites.
Nous ne parlons point iei des acémèteê hérétiques condattiliés pàf It» pape Jean IL
ACÉPHALE
Acéphale est un mot grec, qui signifie sanà chef, errant et livré à sa propre volonté. On donne ce nom , dans le droit canonique, à un moine qui n*est pas subordonné à l'autorité d'un supérieur, ni soumis à sa airection ; à un prêtre qui se soustrait à la juridiction de son évêque , à l'évéque qui refuse de se soumettre à celle de son métropolitain , aux chapitres et aux monastères qui se prétendent indépendants de la juridiction des ordinaires. ÇVoyez moine, exbat,
AUTOCÉPHALE. )
En conséquence, l'article organique 33 dît que : «Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse. »»
L'article 34 porte : « Qu'un prêtre ne pourra quitter son diooése pour aller desservir dans un autre , sans la permission de son évêque. »
On donna autrefois le nom d'acéphale aux hérétiques qui niaient les deux substances dans Jésus-Christ , à raison de ce qu'on ignorait les chefs ou les auteurs de ces sectes.
Quelques canonistes appellent aussi acéphales, après le cardinal Cajétan, les sessions du concile général de Bâle, qui n'étaient pas présidées par les légats du pape.
ACHAT ET VENTE
Quand le vendeur a souffert une lésion d'outre moitié du jusiô prix du fonds qu'il a vendu , il peut demander que Tacheteur le
ACHAT. *r
remette en possession du fonds , ou qu'il lui paie Un supplément , jusqu'à la juste valeur. [Cap. Cum dilectiy 3, 17; Cum causa, Extra.)
Le Tendeur n'est point tenu de la garantiq du fonds envers son acheteur, quand ce dernier qui a été évincé n'a point mis le vendeur en cause aussitôt après qu'il a été assigné ; quand il s'est laissé condamner par défaut, ou quand il est intervenu un jugement pai* collusion entre lui et celui qui l'attaquait. Célestin III dit qu'une femme ne peut rentrer dans ses biens dotaux qui ont été alîénésj pendant son mariage , lorsque l'aliénation a été faite de son con* sentement; que l'acheteur a possédé le bien pendant trente ans ; et que les deniers de la vente ont tourné au profit du mari et dc^ la femme. (Cap. Sivenditori, ibid.)
Innocent III veut qu'on regarde comme usuraire un contrat de vente d'un fonds à un prix très-modique , quand le vendeur s'est réservé la faculté de réméré. (Cap. Ad nostram.)
Le contrat de vente avec la faculté de réméré ou de rachat , tel que le permet l'article 1659 du Code civil , est licite au fof intérieur comme au for extérieur : il ne renferme rien qui soit contraire ni au droit naturel ni au droit canon. Mais , pour quef ce contrat soit licite , il faut : 1° que les parties aient une véritable intention de vendre et d'acheter , autrement ce ûe serait qu'une rente feinte et simulée ; 2° que l'acquéreur n'ait pas la liberté de se désister de V achat; car ce ne serait plus alors un contrat de vente, mais un véritable prêt à intérêt , par lequel on voudrait éluder la loi contre l'usure ; 3^ que la vente soit à un justtf prix, c*es1>-à-dire que le prix doit être proportionné à la valeur de l'héritage, considéré comme vendu avec la faculté de rachat. Ld contrat fait avec ces conditions n'étant point illicite ni usuraire, l'iMXjuérour peut en sûreté de conscience jouir des revenus et deSt fimits de l'héritage (1).
Un concile de Mayence condamnait à trente jours de pénitence, au pain et à l'eau ceux qui avaient vendu à faux poids ou à feusso mesure. {Cap. Ut mensurœ.) Un autre concile voulait qu'on allât dénoncer aux prêtres ceux qui vendaient leurs denrées plus chei^ aux étrangers qu'à ceux qui les achetaient sur le marché. Aujourd'hui s'il y avait quelque plainte à faire sur ce sujet, ce serait aux agents de l'autorité civile qu'il faudrait s'ndresser . (Cap Placuit.)
L'usage s'était introduit en Allemagne , au commencement du quinzième siècle, d'emprunter de l'arojeiit dont on faisait une rente sur un fonds, à condition que celui qui avait emprunté pourrait toujours rembourser le principal, et se décharger par là du payement de la rente, et que celui qui avait prêté ne poun*ait exiger le remboursement* Plusieurs casuistes sévères de ce temps-là prétendaient que ôes sortes de rentes étaient usuraircs, et mi'on ne devait pas par conséquent les permettre. Le pape Martin v fut consulté sur
(i) Code civil commenté par Mgr Gousset, archev. de Reims.
ACOLYTE
ce sujet et fit publier une bulle en 1420 (Cap, RegiminU,., EaUratag. comm,)^ par laquelle il approuva ces rentes, qu'il appelle censuelles, parce qu'elles étaient assignées sur des fonds (1).
Ces rentes s'appellent parmi homb rentes constituées. Il n'est pas nécessaire qu'elles soient assignées sur les fruits de quelques fonds particuliers. Quand le contrat en est passé par devant notaire, il emporte hypothèque sur tous les biens du débiteur ; mais la rente n'en serait pas moins licite, dans le cas où le débiteur n aurait aucun tien en fonds. Il suffit, pour ôter tout soupçon d'usure, que celui
2ui prête, achète, pour ainsi dire, la rente, ep payant le principal, ont il ne peut exiger le remboursement. ( Voyez ACQxnsmoN , aixé-
ACOLYTE
Acolyte est un mot grec qui veut dire stable, ferme, inébranlable; les païens donnaient ce nom aux stoïciens , à cause de la constance qu'us affectaient dans leur système de philosophie
Dans l'Église, ce mot veut dire suivant, qui accompagne. On a donné originairement le nom d'acolytes aux jeunes clercs qui suivaient partout les évêques, soit pour les servir, soit pour être témoins de leur conduite ; et comme ils couchaient dans la même chambre que leurs évêques, on les appelait syncelles, [YoyezsYH-
CELLE
On les appela même dans la suite cirofsraires, parce qu'il était de leur ministère de porter, dans certaines cérémonies,* un chandelier où était un cierge allumé. Acolythigrœcè, latine ceroferariidicuntur, àdeporiandis cereis quando legendum est Evangelium, aut sacrifia cium offerendum; tune enim accenduntur luminaria ab eis et deportantur: non ad effugandas tenebras, dum sol eodem tempore rutilât^ sedadsignum lœtitiœdemonstrandum, ut sub typo luminis corporalis illa luxostendatur de quâ in Evàngelio legitur : a Èrat lux vera quœ illuminât omnem hominem venientem inhuncmundum. » (Cap, Cleros. dist. 21 , § 17 )
Les acolytes portaient aussi le vin destiné au sacrifice. Accipiat et urceolum va^uum ad suggerendum vinum in eucharistiam sanguinis Christi. [Can. Acolytus, m^dist, 25.)
" L'Église grecque, ditBergier, n'avait point à' acolytes y au moins les plus anciens monuments n'en font aucune mention ; mais l'Église latine en a eu dès le troisième siècle ; saint Cyprien et le pape Corneille en parlent dans leurs épîtres , et le quatrième concile de Carthage prescrit la manière de les ordonner. "
• Les acolytes étaient de jeunes hommes entre vingt et trente ans, destinés à suivre toujours l'évêque et à être sous sa main. Leurs principales fonctions, dans les premiers siècles de l'Église, étaient de porter aux évêques les lettres que les Églises étaient en usage de s'écrire mutuellement lorsqu'elles avaient quelque affaire impor-
(1) D'Héricourt, Lois ecclésiastiques, p, 849.
tante à consulter; ce qui, dans les temps de persécution, où les gentils épiaient toutes les occasions de profaner nos mystères, exigeait un secret inviolable et une fidélité à toute épreuve. Ces qualités leur firent donner le nom à! acolytes , aussi bien que leur assiduité auprès de Tévéque , qu'ils étaient obligés d'accompagner et de servir. Ils faisaient ses messages , portaient les eulogies, c'est-à-dire les pains bénits que l'on envoyait en signe de communion : ils portaient môme Teuchafistie dans les premiers temps ; ils servaient k l'autel sous les diacres ; et avant qu'il y eût des sous-diacres , ils en tenaient la place. Le martyrologe marque qu'ils tenaient autrefois à la messe la patène enveloppée, ce que font à présent les sousdiacres : et il est dit dans d'autres endroits qu'ils tenaient aussi le chalumeau qui servait à la communion du calice. Enfin ils servaient encore les évêques et les officiants en leur présentant les ornements sacerdotaux. Ces diverses fonctions cessèrent d'avoir lieu lorsque les acolytes cessèrent d'être suivants et syncelles des évêques.
.Aujourd'hui Yacolyte est un ecclésiastique à qui Ton a conféré un des quatre ordres mineurs dont nous parlons au mot ordre. Le Pontifical ne leur assigne pas d'autres fonctions que de porter les chandeliers , allumer les cierges et préparer le vin et l'eau pour le sacrifice : ils servent aussi l'encens, et c'est l'ordre que les jeunes clercs exercent le plus souvent (1).
Dans l'Église romaine, il y avait trois sortes d'acolytes : ceux qui servaient le pape dans son palais et qu'on nommait palatins ; les stationnaires, qui servaient dans les églises, et les régionnaires, qui aidaient les diacres dans les fonctions qu'ils exerçaient dans les divers quartiers de la ville.
De simples tonsurés, et même des laïques, remplissent aujourd'hui les devoirs des acolytes. (Voyez ce qui est dit des acolytes et de leur ordination, sous le mot ordre, § IV.)
V acquisition est l'action par laquelle on devient propriétaire d'une chose. On donne aussi ce nom à la chose acquise.
Jésus-Christ n'ordonne ni ne défend à son Église d'acquérir des biens. Il recommande seulement la pauvreté et le désappropriement à ses apdtres , tout en disant que leur travail mérite salaire Saint Paul a dit après , plus expressément, que celui qui sert l'autel doit vivre de l'autel. ( VoyezviyŒ.)
Sur ce principe , les premiers fidèles faisaient des offrandes qui snfiisaient, non seulement pour les ministres de l'Église, mais encore pour les pauvres. (Eusèbe, Uv. IV, ch. 23.) (Voyez oblation.) Dans la naissance même de l'Église, conmie nous l'apprend le Nouveau Testament , les fidèles vendaient tous leurs biens et en apportaient le
(1) Tbomassin» DkdpUne de t^Égiise; Pleury, inst. au droit ecctés, 1. 1, p. i^ cK e.
prix aux pieds dos apôtres ; Ton ne sait pas bien précisément le temps que dura cet usage ; quelques historiens disent que les chrétiens de Jérusalem le conservèrent jusqu'à la destruction de cette ville ; ce qu'il y a de sûr, c'est que dans les premiers siècles, moins que jamais, le bien ne manqua pas à l'Église, les persécutions rendaient alors la foi plus vive, et l'on voit par un édit de Constantin, qui rendit la paix à l'Église, qu'elle possédait déjà des biens immeubles , quoiqu'on petit nombre, puisqu'il en ordonne en sa faveur la restitution ; mais dès cette époque , l'Église eut toute liberté d'acquérir et de posséder : les empereurs eux-mêmes furent les premiers à l'enrichir des plus beaux dons. ( Can. Futuram et seq., 12, q. 1.) Tout laïque qui devenait clerc donnait d'ordinaire ses biens à l'église qu'il allait servir ; s'il entrait dans un monastère, il en faisait autant ; on poussa môme à cet égard la libéralité si loin, que saint Augustin était obligé de faire rendre à des enfants les biens que leurs pères donnaient indiscrètement aux monastères qui les recevaient. A quoi l'on peut bien appliquer, dans le sens inverse, ce reproche que le Sauveur faisait aux enfants des Juifs : Rescindenies verhiim Dei per tradition nem vestram quant tradidistis et similia hujusmodi multa facitis. (Marc, VII ,13.) (Voyez donation , succession , biens d'église , oblationb.)
« Les propriétés de l'Église , dit Mgr Affre , archevêque de Paris (1), prirent après la conversion des empereurs, des accroîs- ** sements prodigieux. Dès le temps de saint Grégoire-le-Grand, « c'est-à-dire vers la fin du sixième siècle, l'Église romaine pos- « sédait des terres dans les différentes parties de l'empire, en « Italie, en Afrique, en Sicile et jusque sur les bords de l'Eu- « phrate (2). Depuis le sixième jusqu'au dix-huitième siècle , " les établissements ecclésiastiques connus sous le nom d'évô- « chés, de paroisses, d'abbayes, etc., ne cessèrent de perdre et « d'acquérir des immeubles. Les actes de ces acquisitions n'étaient « pas seulement déposés dans les archives de chaque corporation « intéressée, ils existaient et existent probablement encore dans le ** recueil de nos chartes. Plusieurs sont consignés dans l'histoire de <* l'Église, n
Tous ces biens, que possédait l'Église, étaient indépendants des of&andes journalières qu'elle n'a jamais cru devoir perdre par la possession des biens immeubles, comprenant même toutes les es* pèces de biens offerts à Dieu par les fidèles, meubles et im^ meubles, sous le nom d'oblations. fysœ enim res fidelium^ oblation$s appellantur quœ à fidelibus Domino offeruntur. (Can. 16, caus. 12, q. 1.)
Le canon Habebat, 12, q. l, tiré de saint Augustin, tract 62, in Jmmi., fait une observation touchant la possession on argent qu'il e0t bon dû remarquer : Habebat Dominus loculos à fidelibus oblata eon^ $9rvans, et 8W)rum necêssitatibus et aiiis indigentUms trihuebat. Tamc
(1) Traité de la propriété des biens ecclésiastiques, p. 2. (2] Flfîury. Histoire ecclésiastique y liv. xxxv, ». IS.
primùm ecil$êiBsHca pecu$Ua forma 6$t insHiuta, et ut inteiligerewmê quod prœcepit, non esse cogitandum de crasHno : non ad hoe fuisse frœceptum, utmhUpeounim servetur à sanetis ; sedne Deo propter ista servia^iT, et propter inopiœ timorem justifia deseratur. Saint Chrjsostdni^ décriyait de «on temps Tétat pitoyable des évoques et des ecelésia^ stiques dans la possession des terres et d'autres biens fixes ; ils abandonnent, dit ce saint docteur, leurs saintes fonctions pour wenire leur blé et leur yin , et pour avoir soin de leurs métairies, outr^ qu'ils passent une partie de leur temps à plaider. Ce saint souhaitait de voir rÉfflise dans Tétat où elle était au temps des apôtres, lorsqu'elle ne jouissait que des aumônes et des ofirandes des fidèles. {HomU. 86, in Matth.) Le vœu de cet illustre docteur s'est en grande partie réalisé de nos jours. L'Église, il n'y a encore qu'un demi-siécle, possédait d'immenses richesses en Allemame, en France, en Espagne, en Suisse, etc. Mais tant d'opulenee, de splen* deur et de puissance ont disparu devant la domination mjuste et la rapacité sacrilège du dix-huitième et du dix-neuvième siècle ; et 1^ dergé catholique, presque partout, est aujourd'hui réduit à l'état de dépendance et de médiocrité
Faut41 voir en cela un malheur pour l'ÉgUsel Nous laisserons le cardinal Paoca résoudre cette question, f Je considère, ré- « pond-il (1), que les évèques, privés d'un domaine temporel qui a pouvait être très utile au soutien de l'autorité ecclésiastique spi- •« rituelle, quand il était appliqué à cet objet, et dépouillés d'une ** partie de leurs richesses et de leur puissance, seront plus dociles
- à la voix du Pontife suprême, et qu'on n'en verra aucun marcher *> sur les traces des superbes et ambitieux patriarches de Constan- « tinople, ni prétendre à une indépendance presque schismatique. • Maintenant aussi les populations catholiques de tous ces diocèses
- pourront contempler dans les visites pastorales le visage de leur ** propre évéque, et les brebis entendront au moins quelquefois la ** voix de leur pasteur. Dans la nomination des chanoines et des di-» H gnitaires des chapitres de cathédrales , on aura peut-être plus « d'égards au mérite qu'à l'illustration de la naissance : il ne sera «< plus nécessaire de secouer la poussière des archives pour établir, •< entre autres qualités des candidats , seize quartiers de noblesse ; ** et les titres ecclésiastiques n'étant plus, comme ils l'étaient, en* « vironnés d'opulence, on ne verra plus ce qui s'est vu plus d'une *« fois, lorsque quelque hauto dignité ou un riche bénéfice était va- «« cant, des nobles qui jusqu'alors n'avaient eu de poste que daas <* l'armée, déposer tont-àrcoup l'uniforme et les décorations mili- «< taires, pour se revêtir des insignes de chanoines, et orner d'un» « ridde et brillante mitre épiseopale une tète qui, peu d'années " auparavant, avait porté le casque. Les graves idées du sanctuaire *« ne dominaient pas toujours celles de la milice. On peut donc es-
(1) Discours proiwncé à Rome à F Académie de la religion eathoiiquej en 1841 *
It ACQDISraON.
•< pérer de voir déBormai» un clergé moins riche, il est vrai, mais » plus instruit et plus édifiant. >*
Sous le nom d'église l'on doit comprendre ici généralement toutes les éfflises particulières, qui formaient anciennement les paroisses» les diocèses et les provinces, les laures, les monastères, les hôpitaai: et autres lieux pieux. Toutes ces églises, depuis Tayénement de l'empereur Constantin à l'empire, l'an 313, ont toujours été ca^ pables d'acquérir toutes sortes de biens, par les voies légales de chaque paya où elles ont été situées.
On a voulu contester de nos jours à l'Église le droit d'acquérir des immeubles, mais nous pourrions prouver que la capacité d'acquérir des propriétés, pour les individus comme pour les corps, est fondée sur le droit naturel, et que l'Église a une capacité de posséder indépendante de la loi, et que la loi ne peut la lui ravir; nous préférons renvoyer au Traité de la propriété des biem ecclésiaêtiques^ de Mgr Affre , où la question est traitée avec tous les dévelc^ pements possibles (1).
. En France, il n'a jamais été permis à l'Église d'acquérir des biens immeubles sans la permission du roi. Sous l'ancienne monarchie il existait plusieurs dispositions législatives dans ce sens. Nous ne citerons que l'édit de Louis XV, du mois d'août 1749, qu'on appelle YEdit de main-morte. L'article 14 porte :
- Faisons défense à tous les gens de main-morte d'acquérir, recevoir ou posséder à l'avenir aucun fonds de terre, maisons, droits réels, rentes foncières ou non rachetables, même des rentes constituées sur des particuliers, si ce n'est après avoir obtenu nos lettrespatentes, pour parvenir à ladite acquisition y et pour l'amortissement desdits biens, et après que lesdites lettres, s'il nous plaît de les accorder, auront été enregistrées en nosdites cours de parlement ou conseils supérieurs, en la forme qui sera ci-après prescrite, ce qui sera obseryé, nonobstant toutes les clauses ou dispositions générales qui auraient pu être insérées dans les lettres-patentes cidevant obtenues par les gens de main-morte , par lesquelles ils auraient été autorisés à recevoir ou acquérir des biens-fonds indistinctement, ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. »
Les autres articles, qui sont au nombre de vingt-neuf, règlent les différentes circonstances d'amortissement. L'État en agit ainsi, parce que, considérant la facilité d'acquérir de la part de l'Église et de tous les corps de main-morte, il craignit qu'elle ne lui devint nuisible.
Le clergé cependant se plaignit beaucoup de ce nouveau règlement; il en fit même un article de son cahier, en l'assemblée de 1750. Il le renouvela en 1755, 1758 et 1760. Voici comme il s'exprimait en dernier lieu :
« La réclamation générale de toutes les parties du clergé contre
{i) Chapitre ly % Z e$ k.
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la plapart des dispositious de l'édit de 1749, est déjà parvenue aux oreilles de Votre Majesté; le clergé de votre royaume ne voit qu'avec la plus grande douleur le peu de succès des représentations qu'il a eu Thonneur de lui faire, à différentes reprises, sur une loi si fiineste & tous les établissements qui ont pour objet le culte de la religion, l'instruction des pauvres et le soulagement des malades, etc. »
On fit enfin droit à ces réclamations par une déclaration du roi, en date du 20 juillet 1762, qui modifia en divers point l'édit du mois d'août 1749. Mais la révolution de 1789 supprima toute cette législation. En conséquence, nous croyons inutile de la rapporter ici, renvoyant à notre Cours de légiêlation civile ecclésiastique pour ce qui regarde les lois nouvelles qui régissent actuellement cette matière.
Une constitution du pape Nicolas III, de l'an 1278 : Exiit qui seminat, de Verb. sigmf., interdisait aux ordres mendiants toute acquisition de biens immeubles, à quelque titre et sous quelque forme que ce fût. Cette constitution renferme d'autres règlements sur la propriété, ou même sur l'usage des biens ou des choses dont les mendiants ont besoin pour vivre et s'entretenir, qui occasionnèrent de vives disputes sous le pontificat de Jean XII : on peut s'en instruire dans Fleury (1) . Elles en ont eu d'autres à la suite ; et la Clémentine Exiit n'était plus apparemment exécutée lorsque le concile de Trente fit le décret suivant : ** Le saint concile accorde permis- «« sion de posséder à l'avenir des biens en fonds à tous monastères
- etk toutes maisons, tant d'hommes que de femmes, de mendiants
- môme, de ceux à qui, parleurs constitutions, il était défendu d'en
- avoir, ou qui jusqu'ici n'en avaient pas eu permission par privilège
- iq)ostolique, excepté les maisons des religieux de saint François, ** capucins, et de ceux qu'on appelle mineurs de l'observance : que « si quelqu'un des lieux susdits , auquel par autorité apostolique il ** avait été permis de posséder de semblables biens en a été dé- ** pouillé, ordonne le saint concile qu'ils lui soient tous rendus et
- restitués. »
Les historiens nous apprennent que ce furent les capucins euxmêmes et les mineurs de Tobservance, qui demandèrent de n'être pas compris dans cette permission d'acquérir des biens : ce qui doit faire trouver moins surprenantes les dispenses que les papes ont pu accorder depuis, sur cet objet , à certains de leurs monastères.
Pour ce qui e^t de Yacquisition des bénéfices, elle se fiait, dit Rebuffe, en deux manières, canoniquement ou injustement, suivant oette première règle du sexte : Sine institutUme bénéficia obtineri non fosiunt. Institution est pris ici pour toute sorte do provisions.
{VoffeZ PROVISIONS.)
L'Église, en France, a toujours la faculté d'acquérir des biens (1) HiiMre eooUtiasHqm, Uv, xcu, n. 62 et 9Ui»,\ Uv. xciu, n. U, 1&, etc.
n ACTE.
{ounenUes avec Tautorisation du gouvememeiit. Voyess à cet égard notre Cours de droit civU ecclésiastique.
ACTE
On appelle acte , dans le droit , tout ce qui sert à prouver et justifier quelque chose. Cette définition, qui est des plus vagues , deviendra plus claire par les distinctions suivantes.
§ I. Qualité des actbs.
Les actes sont publics ou privés, civils ou ecclésiatiques.
Les actes publics sont ceux qui sont passés par-devant notair», pu £aits par des personnes revêtues par quelque charge ou dignité d*un caractère public.
Ces actes pubhcs sont de juridiction contentieuse ou volontaire ; les actes de juridiction contentieuse sont ceux qui se font daofi L»e poursuites en justice.
1^8 actes de juridiction volontairo sont ceux qui se font extra^ju-» diciairement et sans contention. ( Voyez juiudiction. )
Le droit civil et le droit canon mettent au rang des actes publies ceux qui sont passés devant témoins ; mais Tun et l'antre droit demandent pour l'exécution de ces etctes, qu'ils soient reconnus en justice par les parties. Cependant on ne regarde les acf«« pas ses devant té^ ipoins, en quelque nombre qu'ils soient, que comme des actes -privéB,
De ce que nous avons dit que les actes faits par quelque personne en charge sont censés publics, il s'ensuit qu'on estime tels les actes faits par un juge et que l'on publie, les livres qu'il paraphe, les <ictes d'une procédure faite en justice , les écrits tirés des archives publiques. (Foycjî ARCHIVES.) L'écriture authentique d'un corps de communauté, d'un évèque ou d'un officier public, également munie du seeau, expédiée par un secrétaire ou greffier public , la copie même de l'écriture originale que l'on ne peut produire, et expédiée par la môme personne , est regardée comme publique.
liCs actes publics font foi pour et contre toutes sortes de personnes, même du tiers au tiers, qui n'y ont pas assisté ; mais ils ne sauraient produire obligation personnelle que contre ceux qui les ont passés par forme de convention.
C'est une grande maxime souvent alléguée en pratique, que dans les actes publics anciens tout est présumé avoir été fait avec les solennités requises ; et dans ce cas, ceux qui soutiennent que les solennités requises n'ont pa» été observées, doivent le prouver ; mais o'eat une autre régie qui tient lieu d'exception à la précédente, quo les formalités extérieures ou étrangères à un nc/e, comme Tautmté de l'évêque, le consentement du cliapitre en aliénation des bien^ de l'Église, ne se présument point et qu on doit les prouver.
Les acie* privés sont ceux qui sont faits par dos particuliers, soit par un seul, soit par plusieurs ensemble. Quand Vacte a été fait par
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we neula persoime, il ne fait foi que contre oelui qui Fa écrit ; et quand il a été passé entre deux ou plusieurs personnes, le tiers qui n'y a pas été appelé, n'en peut jamais recevoir de préjudice ; il n'oblige que ceux qui Tont passé.
Les actes publics font foi en justice, ils portent hypothèque ©t sont exécutoires du jour de leur date ; les aeies privés, dont la date n'est pas authentique, ne peuvent produire d'hypothèque au préjudice du tiers que du jour qu'ils ont été reconnus en justice ; mai» par rapport aux contractants, c'est-ànlire & ceux qui sont convenus par un acte privé, leurs obligations sont les mômes que s'ils avaient contracté par-devant notaire ; et du moment qu'ils ont reconnu en justice la vérité de ces actegy ils n'en peuvent nier le contenu et prouver le conta^aire que par la preuve testimoniale, suivant la rè- ^^ Contra fidem instrununtorum testimonimn vocale non admitti" iur; ils n'ont que la voix d'inscription de faux. (Voyex faux.)
Les actes publics authentiques, aux termes de l'article 1317 du Code civil , sont ceux qui ont été reçus par des officiers publics, par exemple les notaires ayant le droit d'instrumenter dans le lieu oA \acte a été rédigé , et avec les solennités requises. Si Y acte n'est point authentique par l'incompétence de l'officier, ou par un défaut de forme, il vaut comme écriture privée, s'il est signé des parties. (Art, 1318.) Cet article ne doit s'entendre que des actes qu'on peu^ ifaire sous signature privée : car un act€ de donation , par exemple , fait parnievant notaire, qui ne serait pas revêtu des formalités prescrites, serait nul au for extérieur, quoique signé des parties.
Mais Vacte , soit qu'il soit authentique, soit qu'il soit sous seingprivé , fait foi entre les parties , même de ce qui n'y est exprimé qu'en termes énonciatifs, pourvu que renonciation y ait un rapport direct à la disposition. (Art, 1320.)
n n'est pas aisé de donner une définition juste d'un acte civil , distingué d'un acte ecclésiastique ; on peut, ce semble, appeler acte oivU tout acte qui est passé par des personnes laïques ou par d'au* très s|ir des matières toutes profanes et séculières ; et on peut ap* peler, par la raison du contraire, acte ecclésiastique, tout «u;^ passé par des ecclésiastiques ou par d'autres personnes sur des matièrei^ spirituelles ou ecclésiastiques.
On peut juger du mérite de ces définitions par le raisonnement suivant que fait Brunet (1) : «< Un acte est ecclésiastique ou civil, dit cet auteur, selon les rapports qu'il a ou avec l'Église ou avec l'Etat. Un acte peut avoir trois rapports différents avec l'Église ou avec l'État : V^ S'il émane de l'autorité de l'une ou de l'autre ; 2^ s41 concerne des personnes qui composent l'une ou l'autre république ; 3« S'il s'agit dans Vacte des choses qui concernent ou l'Eglise ou l'État. Ainsi on peut dire en général qu'on aets ecclésiastique est celui qu^ émane do l'autorité eocléaiastique , cm qui concerne des
. (1) Notaire apostolique^ liv* i, ch. 7«
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personnes ecclésiastiques , ou dans lequel il s'agit de choses ecdésiastiques.
« Cette définition, ajoute-t-il, pourrait suffire, si FÉglise et rÉtat faisaient un corps séparé, qui n'eussent ensemble ni communication ni liaison ; mais cela n'est pas. L'Église est dans FÉtat Ion dirait peut-être avec plus de vérité que c'est l'État qui est dans 'Église ; car le tout est plus grand que la partie ) ; la qualité de chrétien fait que les citoyens appartiennent à l'Eglise et sont ses membres, et la qualité d'ecclésiastique n'efface jamais le caractère de citoyen et de membre de l'État que la naissance donne. D'ailleurs, parmi les choses ecclésiastiques, il y en a plusieurs qui, malgré leur liaison aux choses spirituelles, ne peuvent jamais être spiritualisées jusqu'au point de perdre lé caractère de temporalité qu'elles ont par leur état naturel , d'où il arrive qu'un acte passé entre personnes ecclésiastiques, pourrait être un acte purement civil. Il faut donc distinguer deux différents égards sous lesquels ou les personnes qui contractent ou les choses qui font la matière du contrat peuvent s'offrir à notre esprit. "
Un ecclésiastique peut être considéré comme membre de l'État , c'est-à-dire comme citoyen et comme ministre de l'Église ; les actes qu'il passe en sa première qualité sont purement civils Ceux qu'il passe en sa qualité de ministre de l'Église, sont sans doute ecclésiastiques. Mais pour connaître si un ecclésiastique agit dans un acte ou comme citoyen ou comme prêtre, il faut voir si Y acte qu'il passe suppose en lui le caractère sacerdotal ou s'il ne le suppose pas, si un laïque pourrait ou non faire Y acte dont il s'agit ; dans ce dernier cas, Yacte est évidemment civil ; dans l'autre, au contraire, il est ecclésiastique. Par exemple, un prêtre fonde la célébration d'une messe, la matière est ecclésiastique ; mais le bien que donne ce prêtrQ pour la fondation, est une chose profane et temporelle, et un laïque pourrait faire ce même acte. La fondation de ce prêtre n'est donc qu'un acte purement civil. A l'égard des choses qui font la matière de l'ocfe, celles qui sont purement spirituelles rendent nécessairement Yacte ecclésiastique ; mais si , au contraire , elles sont toutes temporelles, on ne peut pas dire qu'elles feront l'objet d'un véritable acte ecclésiastique.
D'après cette explication, on peut dire, avec Brunet, qu'un acte est ecclésiastique quand il émane de l'autorité ecclésiastique, qu'il est passé entre personnes ecclésiastiques ou réputées telles, considérées en qualité d'ecclésiastiques pour choses ecclésiastiques et spirituelles .
Pour les actes civils, voyez notre Cours de législation religieuse,
§ II. Actes, formalités.
Il est de certaines formalités essentielles et générales qu'on doit employet* à toutes sortes d'actes, comme la date,^ la signature, Tidiome, les qualités des parties, des témoins, etc. Mais il en est d'autres qui sont particulières à certains €u:tes, et il ne serait pas moins
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difficilô de donner ici la fonne des différents actes ecclésiastiques, que d'en fixer le nombre.
Un lecteur instruit ou accoutumé à Fusagedes dictionnaires n'est jamais embarrassé de trouver au mot de Vespèce, les principes particuliers qui lui conviennent, et que dautres chercheraient en vain sous le mot vague du genre.
Régie générale : les actes doivent être faits suivant les formalités requises par la loi et. par Tusage du lieu où ils sont passés.
§ III. Acte capitulaire.
On appeÛe acte capitulaire, la délibération des membres assemblés d'un chapitre, sur un objet quelconque.
Panorme, sur le chapitre Cum omnes, de Constit., dit que réguliè- TQOient pour toutes les affaires qui se passent en chapitre, il faut que les capitulants donnent leur consentement en commun. Quand ces affaires , dit-il , sont des affaires nécessaires -, comme sont les élections, les aliénations, les réceptions des chanoines et autres choses semblables, il suffit que la plus grande partie des capitulants en soit d'accord pour que l'autre soit liée ; mais s'il est question d'affaires arbitraires qui dépendent de la volonté, par exemple, de faire de nouveaux réglementa sur la manière de percevoir les fruits et d'en jouir dans une cathédrale , ou sur un autre objet introductif d'un droit nouveau , il faut alors que tous les capitulants y consentent ; TunCyditla glose, debent consentire in collegium, non tanquam nn* guli, (Fagnan, inc. CumomneSy de Constitutionibus, n. 42.)
A l'égard des élections, suivant le chapitre Quia propter^de Elect, , il paraît clairement, par les termes mêmes de ce chapitre, que tous ceux qui ont droit d'élire doivent être assemblés en commun et en un même endroit. (Voyez absent.)
Le glossateur de la Pragmatique distingue , touchant les principes que nous venons d'étaÎJir, ïacte capitulaire d'une élection, suivant le chapitre Quia propter, d'avec les autres actes capitulaires en général. Dans le premier cas, dit-il, l'élection doit être mit^ in eodem loco, simul, semel et in eodem instanti; ce qui souffre pourtant des exceptions. A l'égard des autres affaires, on doit convoquer le cha-
{)itre, s'assembler et les traiter en commun ; mais il n'est pas absoument nécessaire de donner le suffrage en même temps et en un même endroit : la ratification peut avoir lieu, et il suffit que le chapitre ait été tenu et la délibération prise par le nombre suffisant de capitulants.
§ IV. Actes des conciles.
{ Voyez corfCiLE. )
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En terme de jurisprudence, une action n'est autre chose que le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû : AcHo nikil aliud
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est qwAm juê pétêequeHdiin judiciù quadnbidebelur. (4p. Jnstin. prinà. de Àctionibus.)
Comme cette question ne regarde que la juris|Mrtldencô citile, nom ne croyonfl pas devotf la traiter dans cet ouvrage , dont le but spéois^ edt la jurisprudence canonique.
ADEPTION.
Adepiion, du yerbe ddipisci^ au parfait adeptus, se dit quelquefois, en mai;ière bénéfieiale, de la prise de possession d'un bénéfice, et môme de la àimple acceptation.
ADHÉSION
Il est des cas dans le mariage où Tun des conjoints demande à vivre avec l'autre suivant les lois de ce Contrat , élevé par Jésus- Christ à la dignité de sacrement : c'est ce qu'on appelle demande en adhésion.
Cette demande peut être formée ou incidemment ou principalement.
Elle est formée incidemment quand elle est jointe à une autre demande principale qui amène Fincident, comme en ces cas : lors-^ qu'une femme s'oppose à la publication des bans et à la célébration d'un mariage que son mari voudrait contracter ; lorsqu'un mari demande la nullité d'un second mariage que sa femme aurait con* tracté ; lorsqu'une femme demande la réhabilitation d'un mariage nullement contracté, ou lorsqu'elle s'oppose à la demande en sépa-ration d thoro ou à une demande en dissolution de mariage. Ce sont là les cinq demandes principales auxquelles la demande en adhésion peut éûre jointe.
Cette demande est formée par action principale lorsqu'elle n'a pour unique objet que la réunion des deux conjoints. (Voyez séparation.)
Il y avait autrefois une controverse entre les canonistes pour savoir si la demande en adhésion du mari contre sa femme et de la femme contre son mari , était de la compétence de l'official , et si celui-ci pouvait prononcer des peines contre celui qui refuse de rendre le devoir conjugal. Mais il est certain qu'aujourd'hui, dans l'état actuel de nok'e législation civile, l'official ne pourrait s'occuper de cette question.
ADJUBATION.
Uadjuration est une sorte d'excommunication prononcée contre des bétes; on l'appelle plus communément exorcisme. C'est aussi un commandement que l'on fait au démon, de la part de Dieu , de Si^tir dft eorps d'un possédé» ou de déclarer quelque «faose.
ADHINISTRATBUR. 7f
Ce mot eBtdériyé du latin oi^rture, conjurer, 8<dlioiter %rm int^ tance, et Ton a ainsi nommé les formules d'exorcisme parce qu'elleii sont presque toutes conçues en ces termes : Adjuro te^ êpirihêt tm«* munde^ per Deum t^ttnai», ut^ etc. (Voyez exobcbbib.)
ADMINISTRATEUR
£n général on donne le nom d'administratiur à celui qui a le Sbin des biens ou deft affaires d' autrui. Suivant le droit canoni(|ue, ce nom ne peut conyenir qu'aux personnes chargées de Tadmiiiistra'» tion des biens d'Église, et dans le sens spirituel, à ceux qui ofit des bénéfices ou des dignités à charge d'âmes. (Foyejsci-^près ad*
BUNiamATION.)
On voit dans le droit canon des noms différents donnés aux att^ miniêirateurs des biens d'Église, suivant la différence de leurs fono* tions. D'abord la glose du chapitre Salvator, 1, g. &♦ comprend soué le nom de procureur généralement toutes sortes û!aAnini$trmt&ufs : Omnes ecdesiasticarum rerum adminiêinxtoreê gênerait nomine prvtu^ ratores tocantur.
Le chapitre Quamvis, de Verh. Hgnif. appelle prépoêé ou prétdt, prœposituê, celui qui a inspection sur d'autres adminiêtrateurs.
Le chapitre Volumus, dUt. 79, appelle mdame le clerc chargé deê afEures particulières de l'évoque. {Voyez vtoame.)
Enfin la glose du chapitre Salvator ci-dessus, appelle gardien^ §astalduê, celui qui a le soin des affaires du dehors, quoique Barbosa observe que cotte espèce d'adminiêtrateurê est appelée plu» communément majordome^ et plus proprement économe. On l'appelle aussi défenseur, syndic, actor; ce dernier n'est établi que pour une affaire particulière et présente pour ester à droit. Le syndic, qui est le même que le défenseur, est au contraire élu pour défendre l'église qui l'a choisi , dans toutes les causes timt présentes que futures.
On peut mettre encore au nombre de ces noms celui d'«^)0cry siaire . ( Voyez APocRYsiAffiE . )
Autrefois, avant le partage des biens de l'Église et l'érection deè bénéfices en titre, les conçues enjoignaient aux évoques d' établit* des admimstrateun pour avoir soin des biens de leur église, d'où sont venus les droits des archidiacres. Comme ces conciles appel* lent cet administrateur économe, et que ce nom s'est mieux conservé que les autres, nous renvoyons à parler sous ce même noui des économes et des économats. (Koycjg ci-après administration )
Les clercs ne doivent point être adminiêtrateurs des biens des laïques. (FoyejK clerc, négoce.)
Quoiqu'on doime souvent le nom à'admmUtrateui^ à uil béttéfieîël' titulaire, à raison de la défense que lui ibut les eanons d'aliéner leé biens de son bénéfice, on ne doit entendis son administration M» dam le sens le plus étendu et à l'inslaar de oeUe d'utt uiuflrtiili^ ;
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esr un admimstrateur proprement dit doit toujours rendre compte de sa gestion, jparce qu'il ne gère ni en son nom ni à son profit, ce qu'on ne peut dire d'un bénéficier, qui a l'usufruit et la libre disposition des revenus de son bénéfice.
ADMINISTRATION
n faut distinguer deux sortes d'administrations en matière ecclésiastique : V administration spirituelle et l'administration temporelle. On connaît Tune et l'autre par la nature de la chose administrée : la première consiste dans le pouvoir d'excommunier , suspendre, interdire, conférer, instituer , élire , présenter, visiter, corriger, punir; ce qui comprend la charge des âmes, l'administration des sacrements, la juridiction pénitentielle, les dispenses et la commutation des vœux. (C. Quœrenti^ de Verb. signifie, ; c, Yeniens, de Simon.; c. Ad probandum, de Rejud,;c. Constitutus, deRellg. domib.)
U administration temporelle se rapporte à des actes qui sont, suivant le langage des jurisconsultes, en jugement ou hors de jugement : Y administration en jugement n'est autre chose que le dirait de pleine juridiction temporelle ; l' extrajudiciaire est celle qui regarde les biens temporels , et donne pouvoir , non de vendre et aliéner, mais de louer, donner à ferme, gérer, percevoir et quittancer. (C. Conquestus, de Foro commet.; c. Si qnis presbyterorum, de Rébus Ecclesiœ non alien. ; c. Vestra, de Locato.)
Il est parlé ailleurs dans cet ouvrage de l'administration spirituelle et temporelle. (Foyejs ABSOLUTION, sacrement, vœu, etc.) Nous observerons seulement ici, par rapport à l'administration générale des biens de l'Église, que pendant plusieurs siècles les évéques ont administré les biens ecclésiastiques de leur diocèse , et que les économes qui les gouvernaient sous leurs ordres dans l'Orient, comme le faisaient les archidiacres dans l'Occident, leur en rendaient un compte exact. (Voyez économe, ARCHroiACiŒ.) Les évêques faisaient distribuer l^s revenus aux ministres de l'Église et aux pauvres. Ils en employaient une partie pour l'entretien et pour l'ornement des églises et des autres lieux saints, et ils en réservaient une partie pour eux, qu'ils devaient employer en œuvres de piété, après avoir pris ce qui est nécessaire pour leur entretien. (Can. Episcopus, 12, quœst. 1. Can, 37 des Apôtres.) (Voyez biens d'église, fabrique.)
A l'égard des biens des hôpitaux, destinés pour les pauvres qui sont hors d'état de travailler, pour les malades et les orphelins, les évéques n'en ont pas toujours eu l'administration; mais Justinien fit une loi expresse pour ordonner que les administrateurs de ces lieux de piété rendraient compte à l'évoque des revenus et de l'usage qu'ils en avaient fait. (Cap. 23, Novell. 123.) Il n'en est plus de même aujourd'hui. U administration de ces biens est purement civOe, au grand détriment des pauvres et des malades.
Au reste, voici ce que le concile de Trente a statué à cet égard -
ADMISSION , ADMONITION , ADOPTION. 8t
« Les administrateurs, dit-il (1), tant ecclésiastiques que laïques, de la fabrique de quelque église que ce soit , même cathédrale , ainsi que des hôpitaux, des communautés , des monts-de-piété, et de tous les autres lieux de dévotion que ce soit , seront tenus de rendre compte tous les ans de leur administration à Tordinaire ; tout usage et privilège contraire demeurant éteint et supprimé, si ce n'est que dans rétablissement et les règlements de quelque église ou fabrique, on en eût ordonné autrement en termes exprès. Si , par quelque coutume , privilège ou règlement particulier de quelque lieu, on devait rendre compte devant d'autres personnes députées pour cela , l'ordinaire devrait y être conjointement appelé ; autrement , toutes quittances et décharges données auxdits administrateurs , seront de nul effet, n
Pour ce qui regarde \ administration des biens de fabriques, de séminaires, de chapitres, de cures , etc., voyez ces mots, et notre Cours de droit civil ecclésiastique.
ADMISSION
C*est le nom qu'on donne à l'acte par lequel un collateur approuve la démission, permutation ou résignation qui est faite entre ses mains.
Nous établissons, au mot démission, la nécessité de Yadmission dans un cas de démission quelconque. Un bénéficier ne peut se lier ni se délier avec l'église où il est attaché par son bénéfice, que du consentement des supérieurs préposés à cet effet. C'est donc Yadmission seule qui fait vaquer le bénéfice. (Voyez démission, permutation, RÉSIGNATION, COLLATION.)
ADMITTATUR.
On donne ce nom dans certains diocèses à la lettre testimoniale que, dans d'autres, on nomme communément ceUbret. ( Voyez ce-
I£BBET. )
ADOPTION
LWoplîonest un acte légitime qui nous fait, par la loi, père d'un fils que nous n'avons pas engendré : Adoptio eêi actus legitimus quo quU sibi fUium faeit quem non yeneravit.
L'Église reconnaît la parenté d'adoption, qu'on appelle parenté légale, à l'effet d'empêcher le mariage en certains cas. (Cap. Unie, de Coynat. spirit.)
On distingue deux sortes d'adoptions, V adoption parfaite, qu'on nomme adrogation, et Yadoption imparfaite, qu'on appelle adoption
(1) Session xxii, ch 9, de Veformatione,
$t ADOPTION.
simple. La première met la personne adoptée sous la puissance du père adoptif, en sorte qu'elle prend son nom et devient son héri-* tière nécessaire. La seconde n'a d'autre effet que de rendre la personne adoptée héritière du père adoptif , quand celui-K)i meurt sans avoir fait de testament.
D'après le droit romain, approuvé en ce point et confirmé par l'Église , Vadoption parfaite formait un empêchement dirimant : 1® entre la personne qui adoptait et la personne adoptée, sa femme et ses enfants, jusqu'à la quatrième génération; 2" entre la personne adoptée et les enfants de celui qui adopte, tandis qu'ils étaient sous la puissance paternelle ; 3° entre la femme de celui qui est adopté, de sorte que ces personnes ne pouvaient se marier ensemble. Dans l'Église grecque, l'arfo^d'onalieu et s'y fait avec une cérémonie ecclésiastique, sacro ritu.
Quanta Y adoption telle qu'elle existe en France, on doute qu'elle soit un empêchement dirimant, parce qu elle est bien différente de Y adoption parfaite, et que, par conséquent, il n'est pas certain que l'approbation donnée par l'Église à la loi romaine s'étende à nos lois civiles sur Y adoption.
Cependant, comme les canonistes et les théologiens sont partagea sur cette question, s'il se présentait dans un mariage un empêchement de parenté légale, on devrait prendre le parti le plus sûr et demander une dispense.
Suivant le Code civil, art. 343, «« Vadoption n'est permise qu'aux, personnes, de l'un ou de l'autre sexe, âgées de plus de cinquante ans, qui n'auront, à l'époque de Y adoption, ni enfants ni descendants légitimes, et qui auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent d'adopter. »» Cependant il y a un cas où il suffit que l'adoptant soit plus âgé que l'adopté, sans qu'il ait quinze ans de plus : c'est lorsque l'adopté aurait sauvé la vie à Tadoptant, soit dans un combat, soit en le retirant des flammes ou de» flots. (Art. 345.)
En défendant aux enfants naturels de rien recevoir, au titre des successions régulières ^ l'article 908 du Code civil semble défendre implicitement aux pères et mères d'adppter leurs enfants naturels ; cependant, comme cette défense n'est pas expresse, dit Mgr Gousset, la jurisprudence a longtemps varié sur ce point. Elle paraissait même se fixer en faveur de cette adoption y sur la foi de certains
J)rocès'Verbaux, lors de la discussion du Code civil. Mais enfin 'adoption d'enfants par leurs pères et mères naturels, étant aui^i contraire aux principes do Yadoption qu'à la morale et aux dispositions bien entendues du Code, a été rejetée et proscrite par un arrêt de la cour de cassation du 14 novembre 1815, sur les conclusions de Merlin (1). M. Corbière (2) est d'un sentiment contraire. «Sur vingt-cinq jugements, dit-il, rendus en cette matière, que nous avons
- (i) Code commenté, (3) Droit privé, tom. i, p. 20
ADORATION. SS
hs, nous en avons compté sept contre YadopUon, et dix-hnit en sa fa- Teur. Quoique moins moral, le sentiment favorable à la validité dé Y adoption semble plus conforme à la loi. En effet, on doit considérer Vadoption plutôt comme une modification de l'état des personnes que comme un droit de successibilité. Or, le titre des personnes ne portant aucune prohibition contre Y adoption de Tenfant naturel, le juge n*a pas droit de le suppléer. »
Un prêtre peul^il adopter î « U adoption, dit M. Delvincourt, éta- « blissant entre Tadoptant et l'adopté certains rapports de pater- •• nité et de filiation, il paraît inconvenant qu'elle ait lieu de la part « d'une personne à l'égard de laquelle ces rapports sont censés ne M pouvoir subsister. Je pense donc que le prôtre, qui, aux termes •• de la loi civile, ne peut se marier, ne peut davantage adopter (I) »» Quoiqu'il en soit, cet acte est interdit aux prêtres par les canons de l'Église, comme étant essentiellement contraire à l'esprit du sacerdoce. Nous examinons cette question avec quelque étendue dans notre Cours de droit civil ecclésiastique^ au mot adoption.
Suivant le même Code civil, art. 347, « U adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant au nom propre de ce dernier. ♦»
L'article 348 ajoute :
«• L'adopté restera dans sa famille naturelle, et y conservera tous ses droits; néanmoins le mariage est prohibé :
" Entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants;
" Entre les enfants adoptifs du même individu-;
*« Entre l'adopté et les en&nts qui pourraient survenir à l'adoptant;
" Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. »
Relativement aux autres effets et aux formes de Y adoption ,voyez les articles suivants du Code civil ; voyez aussi le Droit prt^édo M. l'abbé Corbière, déjà cité, p 22 et suivants,
ADORATION
On voit, sous le mot nicée, l'erreur des iconoclastes et la foi de l'Église sur la manière d'honorer les saints par les adorations que nous leur faisons. On se sert également du mot adoration en parlant des honneurs religieux que l'on rend aux papes dans certaines cérémonies; comme dans leur élection; si bien qu'il est une voie de le» élire qu'on appelle ^adoration . c'est lorsque les cardinaux, dans le conclave, au nombre dès deux tiers, saluent quelqu'un d'entre eux en cérémonie ; celui-là est assuré par là de son exaltation, quoiqu'on ait besoin de la confirmer par la forme du scrutin, à laquelle on déclare procéder, sans préjudice de Y adoration. Sixte V fut élu par adoration (2). [Voyez pape )
(1) Cours de Code civUy tom, I, pag, 407, édit, de 1819.
(2) Fleury, Histoire ecclésiastique , Uv, cuavn, n. 21 et 22.
ADRESSE, ADULTÈRE
On se sert encore du mot d'adoration pour signifier le respect profond que nous devons avoir pour F instrument de notre salut : on dit adorer la croix ; mais il est évident que nous ne prenons pas alors le terme S! adoration dans le même sens que par rapport à Dieu : que ce culte se rapporte à Jésus-Christ, Homme-Dieu; qu'il ne se borne ni à la matière ni à la figure de la croix.
ADRESSE
C'est la forme ordinaire des actes qui émanent d'une autorité supérieure, qu'on les adresse à quelqu'un pour leur exécution ou pour toute autre fin. Régulièrement, les rescrits de justice, ou raiixtes de Rome, sont adressés aux ordinaires sur les lieux; les rescrits de grftce ou de privilège qui ne sont sujets à aucun examen sont adressés, parmi nous, à ceux qui les obtiennent, et quand ils ont besoin d'être examinés ou mis à exécution, on les adresse à d'autres, et toujours à des personnes constituées en dignité. (Voyez lŒscRrr,
ADULTÈRE
"L adultère est une conjonction illicite d'une femme mariée avec un autre homme que son mari, ou d'un homme marié avec une autre femme que la sienne : Adulterium est accessus ad alterius thorum : dictum ergo adulterium, quasi ad alterius thorum : velpotius quasi adul'^ Imiim, quod ille ad alteram quœ sua uxor non est, vel hœc ad alium non suum maritum se conférât. {Cap. Nemo blandiatur, causa 32, quœsi. 4.)
Le commerce avec une fille ou une veuve n'est donc pas un adultère, mais un simple stupre : Adulterium in nupam, stuprum in viduam et virgùnem committitur. Dans une signification étendue^ les lois ont donné souvent le nom d'adultère au simple stupre : Aliquando adulterium ponitur pro stuprOy et vicUsim.
Suivant le droit civil, c'est par la femme qu'on détermine le cas ou la nature de oe crime ; c'est-à-dire qu'un homme marié qui connaît un^ fille libre, solutam, ne commet point d'acfujtère, parce que ce commerce n'a pas des suites si fâcheuses pour la procréation des enfants ; mais il le commet par la raison contraire si, n'étant pas marié, il connaît une femme mariée. Entre les canonistes et les théologiens, il n'y a, à cet égard, aucune distinction; l'hpmme commet toujours adultère dans Tun et l'autre de ces deux cas : Ex eo q%iàd eonjugalis fides et unitas duorum in carne unâ perfide violatur, Sisûnt Paul a dit que le mari n'est pas plus libre de son corps que la femme ne l'e^t du sien (1).
Le droit canonique admet la division de ïadultère en simple et double; simple, quand ce ne sont pas deux personnes mariées qui
(1) I Corinth , c/i. vu*
ADULIME. ^
le commettent, ce qui le rend double, mais une seule des deux.
Pour se rendre coupable d'adultère, il faut avoir connaissance da Taction mauvaise que Ton commet et y consentir. Ainsi la femme qui, sans le savoir, aurait épousé un homme qui aurait encore sa femme, n*est pas adultère quand au premier, à moins que, venant à découvrir le mariage encore subsistant de celui qu'elle a épousé, elle ne continuât à cohabiter avec lui. [C. Sivirgo nupserit, 34, q, 2.) L'épouse qui aurait souffert violence d'un autre que de son mari, ou qui, par ignorance, aurait été connue d'un autre, ne peut être accusée à'adultère. (C. In lectum, 34, q. 2.)
Il n'est pas de notre sujet d'exposer ici la disposition des lois civiles sur le crime d'adultère, et par rapport à l'état des enfants qui en sont le fruit, et par rapport à l'accusation et à la peine de ceux qui s'en sont rendus coupables. Nous rappellerons seulement que ce crime, devenu si fréquent aujourd'hui par suite de la corruption de la société, a cependant toujours été en horreur chez toutes les nations et puni très sévèrement par les lois. On sait que ï adultère était puni de mort par la loi de Moïse. Il n'obtenait pas plus de grâce chez les Romains, comme il paraît par les lois du Digeste, un peu tempérées par celles du Code, où ce crime énorme n'est puni que de la déportation. On ne doit pas être étonné que le droit canon le punisse sévèrement en frappant le laïque d'excommunication et le clerc de la déposition. Si clerici fuerint , dejiciantur à clero ; . . . si laïcij êxcammunicationi subdantur . {Can, C 1er ici, eœtr. de Excesiibus prœlat.) Il nous suffira de parler ici de ce crime relativement aux ecdésias tiques qui peuvent le commettre et au mariage pour les empêchements et le divorce.
§ I. Adultèee, ecclisiastiqfAe'
Il faut appliquer ce quf nous disons au mot concubinage, au cas d'un ecclésiastique qui est coupable d'cw/u/fêre habituel, et avec plus de raison, parce que le crime est plus grand. Ainsi le clerc qui se sera rendu coupable d'adultère, soit qu'il ait avoué son crime, soit qu'il en ait été convaincu, sera déposé de son office, mais non cependant excommunié, et sera renfermé pour le reste de ses jours dans un monastère. Si quis clericus, dit le sixième concile d'Orléans, adultérasse, aut confessus^ aut convictus fuerit, depositus ab officio, communione concessâ, in monasterio toto vitœ suœ tempore detruda* tmr. [Can. 10, dist. 81.) S'il est seulement accusé d'adultère, il doit se purger de Taveu de la confession de la femme adultère, avec cinq prêtres voisins, qui prêteront serment ; mais s'il ne peut se justifier, il sera suspendu de son office. [Voyez purgation.)
L'évêque pourra, dans \ adultère et d'autres crimes moins graves, dispenser les clercs après qu'ils auront fait pénitence ; cependant tous ceux qui auront été justement déposes, ne pourront être pourvus, même après leur pénitence, d'une cure séculière. (C. Et si derieiy 4, § rf« AdiUteriiSj deJudic.)
m ADULTERE.
Si Ton déeottTTô qu'un évêque, un prêtre ou un diacre ait commis ûdullère depuis son ordination, dit le concile d'Ancyre, de Tan 314, il ne recerra pas la communion, même à la mort, tant pour le crime que pour le scandale. (Can. 19.)
$ IL Adultère, empêchement de mariage.
(Voyez BMPÉCHEMEirr.)
§ III. Adultèrb, divorce.
Les Grecs regardent \ adultère de l'une des parties unies par le sacrement de mariage, comme un moyen de dissolution, après laquelle les parties peuvent passer à de secondes noces, comme s* il n'y avait point eu de premier mariage. L'Eglise latine, au contraire, a toujours décidé que V adultère ne peut donner lieu qu'à une séparation d'habitation, sans dissoudre le lien formé par le sacrement. Cette diversité entre l'Église d'Orient et Xîello d'Occident, sur un point si important, vient des (Jifférents sens qu'on a donnés à ces paroles de Jésus-Christ ; Quicumque dimiseril uxorem suam, nisiitb fornicationem, et aliam duxerit, mœchatur : et qui dimissam duxerit, mœchalur. (Luc, ch, XVI, v, 18.) Le concile de Trente frappe d'anar thème ceux qui disent que l'Église s'est trompée lorsqu'elle a enseigné et quelle enseigne, selon la doctrine de l'Évangile et des apôtres, que le mariage n'est point résolu par Yadultère de l'une des parties, et que la partie innocente ne peut épouser une autre personne. Ainsi ce concile n'a point condamné expressément la pratique des Églises orientales. L'usage établi chez les Latins paraît le {>lus conforme à l'institution du mariage et le plus avantageux pour a société civile [Voyez séparation.)
U adultère est mis par les lois au nombre des causes qui motivent la séparation de corps. ( Code civil, art. 229, 230 et 306. ) Lorsque la séparation a lieu pour cause à' adultère contre la femme, celle-ci doit être condamnée à un emprisonnement de trois mois à deux ans. Mais la condamnation de Yadultère peut être poursuivie par action principale devant les tribunaux criminels , par l'époux outragé , ou par le ministère public, mais sur la plainte seulement de cet époux. ( Code pénal , art, 336 , 359. )
Le droit canonique punit aussi très sévèrement le crime énomiie AeiYadultère, [Cap, Presbyter, dut, 63 ; cap. Devotam, 27, qu 1; caj». Si quis epiecopusj 27, qu, 2 ; cap, IntelleximuSy 6, de Adulteriie ; cof, Gaudemuê, de Convers. conjug; cap Consuluit^ de Appellalion'diuê .) Le concile de Trente, en la session XXIV, Ch, 8, de Reform. matrimonii , a renouvelé toutes les peines portées contre les adultérée , voulant qu'elles conservent toute leur force et toute leur vigueur* On sait que dans l'ancienne loi. Dieu condamnait à être lapidé quiconque se rendait coupable d'arfut<ère. (Lev. XX, 10, Veut, 3QCIL 23.)
AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES
Toutes les affaires ecelésiastigues doivent être jugées en première instance sur les lieux, par ceux à qui la- connaissance en appartient de droit, et en cas d* appel au Saint-Siège, après avoir passé par tous les degrés de juridiction. Le pape commet des juges dans les lieux voisins du diocèse où l'affaire est née, pour juger les appellations, jusqu'à ce qu'il y ait eu trois sentences définitives eonformes J Les affaires ecclésiastiques, qui regardent plus l'intérêt public que l'intérêt privé, ne se terminent point par des compromis*
Quand une affaire ecclésiastique e^t instruite, le rapporteur fait son rapport, et on juge l'instance. Trois jours après le jugement, le rapporteur en doit mettre au greffe le dictum^ avec le procès entier, sans qu'il puisse en donner communication aux parties , ni à leurs procureurs
Le concile de Tarragone [Can. Ifullus plaeita), et plusieurs autres défendent aux évêques et à tous juges ecclésiastiques, de rendre la justice les dimanches et les fêtes ; ce qui est observé en France, non seulement dans les juridictions ecclésiastiques, mais encore dans les tribunaux laïques, sous peine de nullité des jugements.
La connaissance des affaires purement spirituelles appartient aux JQges ecclésiastiques ; eux seuls doivent les décider entre toutes sortes de personnes, clercs et laïques. Cette juridiction leur appartient de droit divin, et les juges laïques, qui tiennent leur autorité des princes, ne doivent pas entreprendre de décider les questions de cette nature. Les affaires spirituelles, dont il n'y a que les juges ecolésiastiques qui puissent connaître, sont celles qui concernent la foi, les sacrements, les voeux de religion, le service divin et la discipline ecclésiastique. C'est ce que reconnaissait en termes exprès l'édit du mois d'avril 1695, art. 14, pcïrtant : " La connaissance des causes concernant les sacrements, les vœux de religion, l'office éivin, la discipline ecclésiastique et autres purement spirituelles, appartiennent aux juges d'Eglise. »» Il doit, à plus forte raison, en être de même atgourd'hui, 6ous l'empire de notre législation purement sécularisée. (Voyez, sous le mot JuRmicnoN, l'édit de 1695, voyez
aussi OFFICIAUTâs.)
AFFAIRES POLITIQUES
de révolutions, pour ne pas le compromettre. Le concile de Paris, tenu en 1849 , a fait un décret sur cette grave et délicate question. Voici la conduitiO qu'il prescrit au clergé de tenir dans les affaires politiques :
«« Tout le monde, dit-il (1), sait combien il importe au salut des Ames, que les ecclésiastiques soient toujours extrêmement atten* tifs à tenir dans les affaires politiques, une conduite qui réponde au caractère sacerdotal, et au but do leur ministère. L'espnt qui dirige TEglise au milieu des changements si fréquents des choses humaines, nous est clairement indiqué dans la constitution Sollidtudo Ecclesiarum (2), donnée par le pape Grégoire XVI, d*heureuse mémoire, le 5 août 1831. Le Souverain Pontife y affirme nettement, qu'au milieu des révolutions des empires et des nations, le siège apostolique ne se laisse point entraîner par l'esprit des partis , mais cherchant uniquement ce qui se rapporte à Jésus- Christ, n'a devant les yeux comme fin dernière de ses conseils, que ce qui peut conduire les peuples plus facilement à la félicité spirituelle et éternelle, et que jamais^ des considérations humaines ne lui font abandonner la cause de l'Église.
«« Gruidés par le môme esprit et marchant sur les traces de l'Eglise, nous exhortons vivement tous les prêtres, et ceux surtout qui remplissent les fonctions du saint ministère, à se tenir sagement en dehors des partis divers, et à ne se laisser jamais détourner du soin des âmes par les difficultés des temps et des révolutions politiques.
« Dispensateurs des mystères de Dieu, gardons-nous de nous embarrasser dans les affaires du siècle, de peur d'attirer le blâme ou de susciter des obstacles à notre divin ministère. Qu'aucun de nous ne mêle rien de la politique à la prédication de la parole divine. Admettons également à la participation aux sacrements tous ceux qui se présentent, quelles que soient leurs opinions
Que le prêtre, l'homme de Dieu, sache qu'i tous, et comme un père à l'égard de ses enfants, qu'il se montre H tous plein de bonté et de douceur. Du reste, dans les cas difficiles qui peuvent se présenter, que les prêtres, et surtout ceux qui ont charge d'&mes , ou demandent à leur évêque une règle de conduite , ou observent avec respect celle qu'U leur a déjà tracée. «
Le concile de la province de Tours , tenu à Rennes la même année, donne le conseil suivant aux écrivains et surtout aux ecclésiastiques qui veulent traiter des affaires politiques ;
« Plus il y a de vivacité dans les discussions politiques actuelles,
(1) Chapitre x, litre m.
(2} Nous donnons ci-contrt*, i». 8P, la iraduclion de cette constitution.
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dit-il (1), plus il faut être circonspect lorsqu'on abordé cette arène. Que les clercs surtout ne perdent pas de vpe que ces controverses offrent toutes sortes de dangers, et que, presque toujours, elles sont incompatibles avec leurs fonctions. Avant donc d'engager la lutte avec un ennemi plein d'habileté, qu'ils mesurent leurs forces, de peur qu'une cause dont le triomphe pourrait être assuré si elle était bien défendue, ne soit perdue par la faiblesse ou l'inexpérience de ses défenseurs. Mais surtout qu'ils ne s'avancent jamais sans le conseil et le consentement de l'évéque. Sed prœsertim nihil agant in m presbyteri, nisi consulto et annuente episcopo,
« S*il arrive que des questions politiques touchent aux intérêts de la religion et aux choses spirituelles, qu'on prenne pour règle, soit dans les appréciations, soit dans les écrits, les principes établis par l'Église et renfermés dans les constitutions du Souverain Pontife, particulièrement dans l'Encyclique de Grégoire XVI, du 15 août 1832 (2) , que les Pères du concile reçoivent et adoptent eux-mêmes, comme ils le dpivent, avec le respect le plus profond. «
Cependant il est des circonstances où les ecclésiastiques peuvent se mêler des affaires politiques et civiles. {Voyez ambassade.)
Constitution Sollicitude Ecclesiarum de Grégoire XVI, sur les affaires politiques, en date du 5 aoUit 1831.
<r La sollicitude des Églises qui presse continuellement les pontires romains, à cause du troupeau dont la garde leur a été conflée, les oblige à employer tous leurs efforts pour concilier avec ce qui peut être le plus avantageux au salut des âmes, la sage administration des choses sacrées, chez tous les peuples de la terre. Mais telle est quelquefois la nature des temps et des révolutions qui changent Vétat des empires et des cités, qu'ils sont souvent empêchés par cela même de subvenir promptement et librement aux besoins spirituels des peuples. En efl'et, leur autorité pourrait devenir odieuse, surtout à ceux qui règlent leurs jugements d'après les idées du monde, comme s'ils cédaient à l'esprit de parti et qu'ils préjugeassent en rien les droits des personnes, lorsque dans les pays, où plusieurs princes se disputent le pouvoir, ils décident quelque point concernant les afi'alres des Eglises, et spécialement la nomination des évéques, en se concertant avec ceux qui sont actuellement à la tête de l'État. Ce soupçon hostile et pernicieux a été presque dans chaque siècle, repoussé par les pontifes romains, qui ont d'autant plu^ d'intérêt à en dévoiler la fausseté, que de là dépend le salut étemel de ceux à qui, pour ce motif, l'on reftise d'accorder les secours dont ils ont besoin.
« Cest aussi pour cela que notre prédécesseur Clément V, d'heureuse mémoire, déclara, dans le concile général de Vienne, par une prudente et très salutaire constitution, que si le Souverain Pontife qualifiait et honorait quelqu'un du titre d'une dignité quelconque, soit de sa science certaine^ soit de vive voix, soit dans une
(i) Décret xxiii, ». 3.
(2) Kous rapportons cette encyrlinuî* sous le mnt liberiè pe i.a presse.
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ooDStitation, soit dans des lettres ou de toute autre manière, il n>iitcndait par là 1« confirmer dans cette dignité, ou lui accorder aucun droit nouveau.
« CTest encore ce que déclare très formellement Jean XXII, lorsque écrivant à Robert Bruce, qui se disait roi d'Ecosse, il lui observait qu'il lui donnait ce titre par amour de la paix; il savait parfaitement qu'en vertu de la constitution de Clément V, il ne diminuait rien par là des droits du roi d'Angleterre, et ne conférait à Robert aucun droit nouveau. Et non seulement il le déclara dans deux lettres différentes à Robert, mais encore dans une lettre pleine d'affection, il avertit expressément Edouard, roi d'Angleterre, que, par ce titre, il ne prétendait rien ajouter ni rien retrancher aux droits de Tun et de l'autre.
<x Pie II se conduisit de même lorsque l'empereur Frédéric, et Mathias, fils de Jean Huniad, se disputaient le royaume de Hongrie. Il répondit, en effet, qu'il avait coutume d'appeler roi celui qui occupait le trône, sans que par là il songeât à léser les droits de qui que ce fût.
«CSette règle de conduite que le Saint-Siège observait dès les temps anciens, comme nous le voyons, notre prédécesseur Sixte IV, d'heureuse mémoire, pareillement dauR la constitution qu'il dit être à jamais valable et irréfragable, et par laquelle il déclare expressément que ceux qui auraient été reçus et regardés par le Souverain Pontife, comme roi ou comme investi d'une dignité quelconque, ou qui auraient été traités de la sorte tant par eux que par leurs nonces, ou qui se seraient donné eux-mêmes ce titre, ou qui auraient été nommés, reçus et traités par d'autres comme les possédant, ceux-là, ajoute-t-il, lors même qu'ils auraient assisté aux consistoires, soit personnellement ou parleurs ambassadeurs, ou qu'ils auraient pris part à quelques actes ou même été admis devant le Souverain Pontife« cependant ils ne reçoivent par là aucun droit nouveau relativement aux royaumes et aux dignités, comme aussi ceci n'apporte aucun préjudice à ceux qui pourraient y avoir des droits.
« Dans le siècle dernier, Clément XI, pontife d'immortelle mémoire, se conforma à la règle établie par ces constitutions : et il accorda non seulement le titre de roi catholique au sérénissime archiduc d'Autriche Charles, mais il l'avertit encore qu'it ne lui refuserait aucunement pour l'avenir l'usage des droits attachés à ce même titre relativement aux domaines qu'il tenait actuellement ou qu^il pourrait tenir par la suite, déclarant expressément dans un consistoire qu'il approuvait et renouvelait les constitutions énumérées ci-dessus de ses prédécesseurs, de telle sorte que les droits de ceux surtout qui se disputaient la succession du royaume d'Espagne demeurassent également intacts.
« Que si telle a toujours été la coutume et la conduite du siège apostolique de pourvoir partout sous les conditions que nous avons rappelées à la sage administration des affaires de l'Église, de manière qu'il ne soit censé avoir sanctionné aucune disposition touchant la reconnaissance et h déclaration des droits des souverains; nous devons maintenant, surtout au milieu de la grande instabilité des affaires politiques et de leurs fréquents bouleversements, nous y conformer, afin que nous ne paraissions point abandonner en quelque manière la cause de l'Église, par des motifs humains.
« C'est pourquoi, après avoir entendu la congrégation choisie parmi nos vénérables flrères les cardinaux de la sainte Église romaine, de la pleine puissance apostolique, de notre propre mouvement, etaprès une mûre délibération, nous approuvons pareillement et nous sanctionnons de nouveau la constitution précitée de Clément V, d'heureuse mémoire, notre prédécesseur, que nos autres prédécesseurs Jean XXII, Pie II, Sixte IV et Clément XI, ont approuvée et renouvelée à l'occasion de semblables contestations sur quelques royaumes; et suivant en cela leurs exemples, nous y attachant fortement, nous déclarons pour les temps à venir, que si, dans le but de régler les afbires de l'administration spirituelle des Églises et des ddèles, quelqu'un a été qualifié et honoré par nous ou nos successeurs du titre d'une dignité quelconque et
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même roTrie, wit de notre science certaine , de vive voix, dans une constitution ou par de$ lettres et par des ambassadeurs envoyés de part et d'autre, ou de quelque manière et façon propre à reconnaître en lui cette dignité, si pour les mêmes raisons, il arrive de traiter et de conférer sur quelque matière avec ceux qui sont à la tête du gouvernement, qu'elle que soit d'ailleurs sa forme , nous déclarons que par de semblables actes, ordonnances et conventions de ce genre, il ne leur soit attribué, acquis et confirmé aucun droit, et qu'on ne peut ni l'on ne doit tirer de là aucun argument contre les droits et les privilèges des autres, ni en inférer quelque preuve désavantageuse ou défavorable. Ainsi nous ordonnons, décrétons et mandons que cette condition relative à la conservation dea droits des parties soit réputée dorénavant comme ajoutée aux actes de ce genre, déclarant de nouveau tant en notre nom qu'en celui de nos successeurs, qu'au milieu de ces différentes circonstances de temps, de lieu et de personnes, nous ne cherchons que les choses du Christ, et que nous nous proposons uniquement comme la fin de toutes nos entreprises, ce qui peut contribuer le plus efficacement à la félicité spirituelle et étemelle des peuples.
« Nous déclarons donc que ces lettres demeureront et seront à jamais fermes, valides et efficaces, qu'elles recevront et obtiendront leurs effets pleins et efficaces, et qu'elles seront inviolablement observées par ceux à qui elles s'adressent, et pour un temps indéfini, nonobstant qui que ce soit qui y déroge, encore qu'il méritât une mention expresse, spéciale et individuelle. Qu'il ne soit donc permis à aucun liamme d'enfreindre et de violer par une audace téméraire ces pages approuvées, sanctionnées, déclarées, promulguées, décrétées et voulues par nous. Si quelqu'un ose commettre un tel attentat, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu tout puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul.
a Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'Incarnation de Notre- Mgneur, mil huit cent trente-un, le jour des nones d'août, la première année de notre Pontificat.
« B. card. Pacgà, pro-dat. — Th. card. Bmlnettus. »
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Nous ne donnons rang à ce mot dans cet ouvrage, que parce que c'est un grand principe fondé sur la loi môme de Dieu, que les ecclésiastiques ne doivent point se mêler d'affaires profanes : Nemo miliians Deo implieat se sectdaribus. (On trouve cette proposition dé^ veloppée, sous les mots avocat, négoce, offices eccuésiastiques.)
Les curés ne peuvent faire au prône aucune publication étrangère à Texercice du culte ; ce serait une chose profane. Ainsi le maire, ni aucun autre fonctionnaire, n*est en droit d'intimer de pareils ordres, encore moins de faire par lui-même les publications, ni de les faire faire par un individu nommé par lui. C'est à l'autorité ecclésiastique, dans les attributions de laquelle il entre de régler tout ce qui regarde le service divin, qu'il appartient de décider s'il est des cas assez graves pour distraire l'attention des fidèles, en leur parlant d'objets purement temporels. On ne doit pas regarder cependant comme affaires pro fanes ^ pour lesquelles il ne faut pas interrompre le service divin, les publications des bans de mariage {Déclaration du 27 février 1708) ; car il y a du spirituel joint au temporel dans ces publications.
L'article 53 de la loi du 8 germinal an X défend aux curés de faire
AFFECTATION
au prône aucune publication étrangère à Texercice du culte, si ce n'est celles qui seraient ordonnées par le gouvernement, et présentes* par Tévêque diocésain.
Ainsi Fusage abusif qui s'était introduit de faire au prône des publications de choses étrangères au culte, déjà proscrit par Tédit de 1695, l'est de nouveau par cet article. Les publications temporelles et profanes, comme celles des actes de l'administration, ne doivent avoir lieu qu'à l'issue des offices et à la porte de l'église.
Voyez notre Cours de droit civil eecléêiasttque au mot publication.
AFFECTATION, AFFECTÉ
Par un bénéfice que l'on appelle affecté en droit canonique, on peut se former l'idée de deux sortes de bénéfices, qui ont chacun une cause différente dans leur affectation ; l'un est un bénéfice affecté par le pape, c'est-à-dire, que lui seul peut en pourvoir, et l'autre est ainsi appelé, parce que sa possession est affectée à certaines personnes revêtues de telles et telles qualités.
Quant à la première espèce de ces bénéfices affectée, nous renuuv querons qu'ils sont tels, non parce qu'on en a fait une affectation particulière à certaines personnes comme des autres, mais parce que le pape a témoigné de l'affection pour leur provision. Les latins se servent du mot affectio au substantif, et d'affectus au participe; c'est unô espèce de reserve ou d'expectative que plusieurs auteurs français rendent par le mot d'affectation.
Cette affectation d'un bénéfice se fait donc, de la part du pape, en plusieurs manières, et toujours quand il parait avoir envie de pourvoir à un bénéfice : Quandô papa apponit manum super provisione alicujus beneficn, tune illud dicitur affectum, et alors personne ne peut conférer ce bénéfice, au mépris de cette affectation, (JExtravag. comm. Ad Romani, de Prœbend,)
Quelques exemples développeront ce principe : Un bénéfice que le pape a donné eu commende perpétuelle, jusqu'à ce qu'on ait été pourvu du bénéfice en titre, est censé affecté, et comme tel, personne que le pape ne peut en disposer : Ex appositione manûs papœ in tali commendâ, remanet bencficium affecltim, ut, cessante commendâ vel ad' ministratione, papa solus providere debeat (1).
Un bénéfice sur lequel le pape a donné à quelqu'un un mandat de providendo, est affecté, quand même le mandat aurait été donné avant la vacance, et qu'il n'eût pas eu son effet : Etiamsi ex aliquâ causa mandatum non sortiatur affectum |2l.
La nomination d'un coadjuteur affecte un bénéfice, quand même ce coadjuteur décéderait avant d'avoir fait signifier ses lettres de coadjutorerie.
Quand le pape, en vertu de son droit de prévention, ou dans l'in-
(1) BarlK>sa, De Rébus Ecclesiœ, lib. ni, cap. 13, n. 90. <%) 8anl«*ger, Dequœtt. benef. part, ii, cap. 8, «. 4,
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tentioQ de prévenir, a conféré à quelqu'un un bénéfice et que sa collation est nulle par la feute de Timpétrant, ou autrement inutile, le bénéfice est affecté, l'ordinaire n'en peut disposer.
Quand le pape envoie aux électeurs d'un bénéfice Tordre de suspendre l'élection, le bénéfice devient affecté.
Le bénéfice sur la résiraation duquel le pape a mis la main en cour de Rome en faveur du résignataire, est affecté, quand la résignation est nulle, ou qu'elle ne peut avoir son effet, mais les résignations en faveur sont exceptées de la règle.
U affectation des bénéfices dans tous ces différents cas, a lieu lors même que la provision où la grâce accordée par le pape est subreptice, ou autrement nulle, quand même elle serait faite en faveur d'une personne certaine, par la raison que le pape est censé pourvoir moins au profit de la personne que du bénéfice môme, et qu'il serait d'ailleurs indécent qu'un inférieur disposât d'une chose sur laquelle le pape a déjà mis sa main : Indignum autem esset rem super qud Swnmuê Pantifex manum appondt ad inferiorem reverti.
Mais V affectation n'aurait pas lieu, si la provision du pape était acoordée sur une fausse cause ; de même s'il avait pourvu à un bénéfice comme réservé et qu'il ne le fût pas, ou comme vacant, et qu'il fût encore rempli.
L'affectation cesse aussi, lorsque la provision a eu son effet.
Elle n'a pas lieu lorsque la provision étant conditionnelle , la condition ne peut être remplie.
Elile n'a pas lieu non plus au préjudice d'un induit accordé aux cardinaux, à moins qu'il n'y fût expressément dérogé
Il y a cette différence entre Y affectation et la réserve, que V affectation ne fait par une opération réelle, et la réserve parla seule parole du pape ; mais comme Y affectation est une sorte de réserve, les auteurs disent qu'elle est la cause démonstrative de la réserve même. Licet inter se différant affectio et reservatio de verbo ad factum, 4amen affectio est ejusdem sàltem efficaciœ cujus est reservatio, ita affectio ex appositione manûs papœ specialem reservationem per Text. dict. cap. Ad Romani, § Romani guoque, de Prœbend. extra, commun,
V affectation, depuis longtemps n'a plus lieu en France.
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Vàf fiche est un placard attaché en lieu public pour rendre quelque chose connue de tout le monde.
Parle chapitre Dudum, de Judic, in Clément, y les affiches publiques tiennent lieu de dénonciation, et on en use dans les cas de censure aux portes des églises (Extrav. Infidelis, de Fur(is); on s'en sert même pour citer des absente. L'Extravagante Rem non notam, de
Lolo ei eonium.^ porte que Vaffiche mise aux portes du palais da Rome en forme de citation, tient lieu d'avertissement et de citation pour tout le monde : on s'en sert aussi dans le cas d'une convocatioB de concile général, comme nous l'apprend la bulle de Paul III, touchant la convocation du concile de Trente.
Suivant le chapitre Ea enim, c. 10, q. 2, les affiches sont nécessaires aux ventes et aux biens d'Église.
Les fabriques doivent faire afficher, un mois à l'avance, tomte» les adjudications, quelqu'en soit Tobjet, par des placards indiquant le jour et les conditions auxquelles elles auront lieu. Les affichtê sont apposées, par les soins du trésorier, aux lieux accoutumés de la localité. [VoyeZy à cet égard, notre Coure de droit civil ccclésiaêUq^.)
AFFILIATION
(Voyez CONVENTUALITlS.)
AFFINITÉ ou ALLIANCE.
On distingue deux sortes d'affinité ou alliance , Tune corpcMr^Ue , Tautre spirituelle
§ I. Affinité corporelle.
Suivant le droit canonique , Y affinité corporelle est la parenté qui est entre deux personnes dont l'une a eu un commerce avec le pareni de l'autre : Secundùm canones, affinitas est proximitas duarutn psrêonarum quarum altéra cum consanguine alterius carnalem copulam habmt.
Suivant le m^me droit, Y affinité est licite ou illicite; la première provient d'un légitime mariage , et l'autre d*une conjonction naturelle hors mariage. Voici les règles établies pour connaître les différents degrés de parenté que produit Y affinité.
Première règle. Persona addita personœ^ per carnis copulam, muUU genus attineniiœ, sed non gradum, ce qui signifie que tous les parentg d'une femme sont liés à son mari d'un genre de parenté différent de celui qui les lui lie à elle-même , mais au même degré ; à l'égard de la femme, le lien est de consanguinité, et à l'égard du mari, il n'est que d'affinité ; mais cette différence ne touche pas au degré de parenté ; les parents de la femme sont alliés au mari , au môme degré qu'ils sont parents à la femme par consanguinité ; ce qui est commun aux parents du mari, respectivement à la femme.
Quant au mari et à la femme entre eux, on appelle bien quelquefois le lien de parenté qui les unit du nom d'affinité, mais improprement , puisqu'ils en sont comme la tige et le principe : Quw persona se carnaliier cognoscunt stipites sunt affinitatis, unde dici non debent affines, sed poilus principium affinitatis, {L Non ideo; C de hœred. instit, L Affinitatis, de Success.)
Seconde règle. Consanguineus affinis me» secundo gradu non est af-'
finis meus , le parent de mon allié au second degré n'est pas mon allié ; ainsi deux frères peuvent épouser deux sœurs , le père et le fQs peuvent épouser la mère et la fille ; parce qu'un des frères ayant épousé une des sœurs , Tautre frère n'est allié de l'autre sœur que dans le genre d'affinité aboli par le droit canonique ; il faut en dire autant du père et du fils. (Foyejz empêchement.) (Innocmtius III, cap. Quod super his, de Cons. et affin.)
Troisième règle. C'est une maxime du droit canonique que le mariage est défendu entre le mari et les parentes de son épouse , et entre l'épouse et les parents du mari jusqu'au quatrième degré, d'après le concile de Latran, quand V affinité procède d'un commerce légitime. Si» au contraire, 1' affinité vient d'un commerce criminel et illégitime , l'empêchement ne s'étend pas au-delà du deuxième degré^ d'après le concile de Trente. (Sess, XXIV, cap. 4.) Mais en ligne directe , que Y affinité soit ou non légitime , elle s'étend à tous les dégrés .
Ainsi Y affinité se termine d'un côté aux personnes du mari et de la femme et ne s'étend pas au-delà : de sorte que les parents de la femme sont véritablement les alliés du mari, mais ils ne sont pas les alliés des parents du mari ; de même les parents du mari sont les alliés de la femme ; mais il n'y a aucune a//îm<e entre eux et les parents de la femme, comme l'a décidé Innocent III. De là cet axiome : Affinitas non parit affinitatem,
EIn second lieu, d'après le concile de Latran, le mari contracte affinité avec les parents et non pas avec les alliés de son épouse ; il en est de même pour la femme : il n'y a aucune affinité entre elle et les alliéa de son mari.
Pour connaître en quel degré deux personnes sont alliées, il faut distinguer dans Y affinité, c<Hnme dans la parenté, la souche, la ligne et les degrés.
Tu affinité est-elle un empêchement de droit naturel ou de droii ecclésiastique? Lorsque l'a^mf^ provient d'un mariage ratifié et consommé, les canonistes ne sont pas d'accord si, au premier degré en ligne directe, elle est un empêchement de droit naturel; mais ee qu'il y a de certain, c'est que les Souverains Pontifes n'ont jamais voulu dispenser de cet empêchement, comme le remarque BenoitXIV* (De Synod. diœc, Ub. IX, cap. 13 ) Mais si l'a/ySm^é vient d'un commerce illicite, elle n'est, même au premier degré en ligne directe, qu'un empêchement de droit ecclésiastique, puisque les Souverains Pontifes en ont plusieurs fois dispensé. Quant aux autres degrés d'affinité, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale, ils n'ajonu^ lent point le mariage de droit naturel, ils ne sont que des empêchements de droit canonique, comme on le voit par la pratique de l'Église, qui en accorde souvent dispense.
Si un homme est assez déréglé pour avoir un mauvais commerce avec la sœur de sa femme, ou quelque autre des parentes de sa femme dans le second degré, son mariage n'est point résolu, parce
qae le lien en est indissoluble, quand il a été nne fois valablement contracté; mais l'usage du mariage lui est interdit jusqu'à ce qu'il ait obtenu une dispense de son évoque, en sorte qu'avant d'avoir obtenu cette dispense, il ne peut en conscience demander à sa femme le devoir conjugal, quoiqu'il soit obligé de le lui rendre. La femme ne doit point être privée de son droit par un crime auquel elle n'a point de part. (Innocentius 111, cap. Tuœ fraternit.y Extra., De eo qm cognovit consanguineam nœoris suœ.)
Si un homme croyant user avec sa femme des droits que donne le mariage, a eu commerce avec la sœur de sa femme, sans la connaître, il n'a pas besoin de dispense pour habiter avec sa femme, parce qu'il ne doit point être puni de l'inceste qu'il a commis sans le savoir. {Ex concil. Triburien. can. In lectum, caus, 34, quœst. 1.)
n y a sur cette matière plusieurs différences entre le droit civil et le droit canonique.
1® Le droit civU se sert des règles prescrites sur le lien d'affinité pour s'en servir en justice de moyen de récusation contre les témoins et les juges, et en outre d'empêchement pour les mariages.
Le droit canonique n'en traite seulement que pour la matière des empêchements de mariage.
2^ Le droit civil n'admet que Yaffinité produite par un commerce légitime.
Le droit canonique reçoit Yaffinité qui vient même d'une conjonction illicite et naturelle. Sur quoi Ton a demandé si le commerce d'un chrétien avec une infidèle produisait affinité entre ce chrétien et les parents de l'infidèle; de manière que ceux-ci, se convertissant à la foi, ne pussent se marier avec un chrétien aux degrés d* affinité naturelle prohibés par le droit canonique ; il y a des canonistes qui disent que l'infidèle n'ayant jamais été sujet de l'Église, le chrétien n'est pas censé avoir eu commerce avec lui, de façon à mettre obstacle au mariage dans le cas proposé. D'autres soutiennent le contraire et s'autorisent de l'exemple des bigames, même de femmes infidèles, dont l'irrégularité subsiste pour les ordres, et cette opinion parait la plus sûre en pratique.
S^ Le aroit civil ne défend le mariage entre alliés en Mme collatérale, que quand ils se tiennent lieu de parents, c'est-àrdire de père et de mère, comme un oncle avec une nièce, une tante avec son neveu.
Par le droit canonique, le mariage est défendu même entre alliés collatéraux aux degrés marqués par le concile de Trente, soit qu'ils se tiennent lieu de parents ou non.
4® Par le droit civil, Yaffinité cesse à la mort de la personne qui l'occasionnait. Ainsi le père remarié venant à mourir, sa seconde femme n'est plus alliée aux enfants de son premier lit ; ce qui est différend par le droit canonique : Quo autem affinitas est quodcttmqtie aeddit, perpétua. (Cap. Fraternitatis, 35, q. 10.)
Mais, suivant le droit canon, pour qu'il y ait affinifé]èg\t\me ou il-
légitime, Mequirifur qaod vir seminet intra vas mxturale mulieriê, non" nulli doetares requirunt quod etiam famina seminet, eo quàd hoc modo fiatpropriè seminum commixtio de quâ wiscitur affiniias, utide qud fatus formatur. (S. Tkom., in 4, dist. 41, q.i, art, l.)Ûopimon contraire est la plus commune : Quia semen mulieriê non œstimatur neces- «orttim éimpUciter ad generandum.
Sur ce principe, un mariage non consommé ne produit aucune affinité, quoiqu'il en naisse un empêchement d'honnête publique, non plus qu'un commerce contre nature. \C. Extraordinaria, 35, q. 3.)
Que doit-on penser si le mariage a où naît Y affinité est invalide? Les auteurs sur ce point ne sont pas d'accord : cependant, dit M. Lequeux (1), il est plus probable qu'il n y a d'empêchement qu'au second degré, quoique les époux aient contracté de bonne foi, parce que Y affinité qui proyient de la fornication n'excède pas le second deçré; or, dans ce cas^ c'est une fornication formelle, quoique maté* rielle.
Voici les dispositions du Code civil relatives à Y affinité :
« Aet. 161. En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants légitimes ou naturels, et les alliés dans. la même ligne.
« Art. 162. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré. *•
Suivant cet article, un frère ne peut épouser la veuve de son &ère. De semblables unions sont dangereuses pour la morale. Cependant la loi du 16 avril 1832 a modifié la prohibition absolue de l'art. 162 du Code, en donnant au roi la faculté d'accorder des dispenses peut* le mariage des alliés au degré de frère et sœur.
** Art. 163. Le mariage est encore prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. »»
Il en est de même du mariage entre un grand-oncle et sa petitenièce. {Atis du conseil d'État, approuvé le 7 m(n 1808.)
En comparant l'article 163 avec les deux précédents, on voit que le mariage n'est défendu qu'entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu, légitima et consanguins, et non même entre les parents naturels ou simplement alliés, (Maletille, Toullier, Rogron.)
% IL AFFINITlS ou ALLIANCE SPIRITUELLE.
U affinité spirituelle se contracte par l'administration des sacre* ments de baptême et de confirmation.
Par l'ancien droit, il y avait 1^ affinité d'affiliation entre le prêtre baptisant et l'enfant baptisé ;
2° Affinité de compatemité entre ce même prêtre et le père de l'enfant, et de commaternité avec la mère ;
3<* De fraternité entre le baptisé et les enfants du prêtre de qui il a reçu le baptême;
(1) ManmUjuris canonicif n. 9îî3.
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4^ Il y ftvait encore aûmité d'affiliation entre le baptisé et son parrain^ et ayec la femme au parrain;
50 De fraternité entre le btq)tiBé et les enfants du parrain ;
6^ De oompaternité entre le parrain et le père da baptisé, et àê couunaternité entre le parrain et la mère de l'enfant;
1^ Enfin il y avait affinité double de oompaternité ou de conuna* temité, quand deux personnes avaient tenu sur les fonds des enfants l'une de l'autre.
Cet usage d'étendre si loin l'alliance spirituelle était fondé sur la comparaison que fit le pape Nicolas V^, l'an 866, écrivant aux Bul- ^res, de ïa^nité spirituelle avec l'alliance que produisait chez le* Komains l'adoption. (Cita diligere, cauê, 30, q, 3.)
Le concile de Trente (sess, XXIV, de Reform. Matr.y eap. 2) a restreint l'alliance spirituelle produite par l'administration du sacrement de baptême : 1^ entre celui qui baptise et la personne qui est baptisée ; 2*^ entre celui qui baptise et le père et la mère de l'enfant baptisé ; S^ entre ceux qui tiennent l'enfant sur les fonts, et l'enfant qui est tenu et ses père et mère.
Ainsi une fille ne peut épouser valablement son parrain, ni un garçon sa marraine ; le parrain ne peut épouser la mère de l'enfEutt qu'il a tenu sur les fonts baptismaux, ni la marraine lo père de son filleul ou de sa filleule ; et la personne qui a conféré le baptême ne peut, dans la suite, épouser ni l'enfant, ni le père, ni la mère de l'enfEuit qu'il a baptisé.
Si d'autres personnes que celles qui sont désignées pour parrain et marraine tiennent l'enfant, elles ne contractent aucune affinité spirituelle pour ce sujet , même quand elles auraient tenu lenfemi «omme ayant une procuration du parrain et de la marraine. Celui qui tient un enfant déjà ondoyé, pour lequel on ne fait que renouveler les cérémonies qui précèdent et qui suivent le baptême, ne contracte par là aucune alliance spirituelle. (Concile de Trente^ sets, XXIV, €k. 2.) £Ue n'a lieu que dans le baptême solennel. Il en est à peu près de même dans le cas où Ton baptiserait un enfant sons condition.
Si l'on jEaisait encore présenter à la confirmation par un parrain et une marraine, il se formerait une alliance sprituelle qui ferait ttn empêchement dirimant de mariage entre le confirmé, son parrain et sa marraine, et entre le parrain et la mère de Penfant, la marraine et le père du confirmé ; mais cette cérémonie de &ire présenter les enfants à la confirmation par un parrain et une marraLae n'est plus mi usage. (Concile de Trente, id, ch, 2.) (Voyez coNFmMATioN.)
Un père qui baptise son propre enfant sans nécessité, contracte une a^ité spirituelle avec sa femme ; cependant si l'enfant était en danger de mort, et qu'il n'y eût personne pour le baptiser, le père ne contracterait avec sa femme aucune alliance spirituelle. (JoannesYilI, can. Ad limina, caus. 30, quœst. l.j II en serait tout autrement d'un
{>ère naturel, il contracterait une alliance spirituelle avec la mère de 'enfant, de sorte qu'il ne pourrait épouser oelle-ei sans^ itispeme.
AFFRANCHIS , AOAPE. H
AFFRANCfflS. AFFRANCfflSSEMENT.
Il faut voirie titre V du premier liyre des Institutes de Juatinfen, pour se former une juste idée de Yaffrm^his$emeni et des nffrahehki suivant les premiers principes du droit. Nous avons trouvé plus 4 propos d'en parler, en ce qui a rapport aux choses ecelésiastique^i sous le mot esclave.
AGAPE
On doimidt le nom é*agape^ dans les premiers siècles , aux rèpâè de pure charité, qui se faisaient dans les églises entre les chrétiens { Cabassut, Devoti et Ferraris pensent que les agapeê furent instituées par les apôtres. Mais Tabus qui se glissa dans ces assemblée^, et encore plus les accusations des païens, portèrent les pères dtl concile de Carthage, tenu en 397, à condamner absolument Tusagé des ugapes. Le concile de Laodicée, tenu en 367, can. 18, atait déjà fait la même défense. (Cap, 3, dist. 42.) Saint Augustin eut beaucoup de peine à supprimer les agapes à Carthagè. Il fut pou^ eela obl^é de prendre toutes les précautions et d*user de tous les ménagements possibles.
Il y a eu entre les savants plusieurs contestations pour savoir si lâ communion de Teucharistie se faisait avant ou après le repas dei^ agapes: il paraît que dans Forigine elle se faisait après, afin d'imiteif plus exactement l'action de Jésus-Christ, qui n'institua l'eucharistie et né communia ses apôtres qu'après la Cène, qu'il venait de faifè avec eux. Cependant l'on comprit bientôt qu'il était mieux de recô-* voir Feucharistie à jeun, et il paraît que cet usage s'établit dès lé sd^ cond siècle ; mais le troisième concile de Carthage, en FordoimAnt ainsi, excepta le jour du jeudi saint, auquel on continua de faire M agapes avant la communion. L'on en conclut que la discipline fiur eè point ne fut pas d'abord uniforme partout (1).
Saint Grégoire le Grand permit aux Anglais nouvellement con^ vertis de faire des festins sous des tentes et sous des feuillages, M jour de la dédicace de leurs églises ou des fêtes des martyrs, aupîèt des églises, mais non pas dans leur enceinte. On rencontre aussi quelques traces des agapes dans Fusage où sont plusieurs églises car tnédràles ou collégiales de faire, le jeudi saint, après le lavement de» pieds et celui des autels, une collation dans le chapitre, le vestiaire, et même dans l'église (2).
Les agapes, dit Fleury (3), sont Forigine du jpain bénit, qui a succédé au repas que les fidèles faisaient cmns FégCse, en mémoire de !• Cène de Notre-Seigneur. •
(i) Bingham. Orig: eccles.^ l. xv,c. 7, § 7,
fi) Saint Orégoire, ép. 1i,lH).ti; Bàronias, aâ ànn, W, SW, 484; Fleury, Êist* eetUs. tom. ly Ue, t, j». 64.
(«) hmmmiomm érott ectMastt^ué. tém. t^p. MB.
iOO AGAPÉTB, AGE.
AGAPÈTE.
Agape en grec signifie amour, d'où vient qu*on appela agaipeiœ^ agapètes, c'est-à-dire bien-aimées, les vierges qui vivaient en communauté ou qui s'associaient avec des ecclésiastiques, par un motif de piété ou de charité. Ces vierges étaient aussi appelées par les ecclésiastiques seniors adoptives; on leur donnait encore Je nom de «outintroduites; la dénomination n'y fait rien; c'étaient toujours des femmes, dont la fréquentation ne pouvait être que très dajigereuse pour des gens consacrés au célibat; il ne faut pas ôtre surpris si le concile de Nicée fit un canon exprès pour défendre aux prêtres et aux autres clercs l'usage des femmes sous-introduites, et ne leur permit de retenir auprès d'eux que leurs proches parentes, comme la mère, la sœur et la tante, à l'égard desquelles, disent les Pères du concile, ce serait une horreur de penser que des ministres du Seigneur fosjBent capables de violer les droits de la nature.|F«{ easpersanas, dit ce e&aoJiy quœ êuspicioneê effugiunt. (Cap. Interdixit, distinct. 32, cap, 16; JExtrav. de Cohab. cleric. etmulierum.)
Par cette doctrine des Pères, et par les précautions prises par le concile de Nicée, il est probable que la fréquentation des agapètu et des ecclésiastiques avait occasionné des désordres et des scandales. C'est ce que semble insinuer saint Jérôme, quand il demande avec une sorte d'indignation : Vnde agapetarum pestis in Ecclesiam tniraivit? C'est à cette même fin que saint Jean Chrysostême, après sa
})romotion au siège de Constantinople, écrivit deux petits traités sur e danger de ces sociétés ; et enfin le concile général de Latran, sous Innocent III, en 1139, les abolit entièrement.
Les défenses du troisième canon du grand concile de Nicée ont toujours subsisté telles qu'elles furent faites dans ces premiers temps de ferveur. Si , dans les dixième et onzième siècles, on a vu à cet égard de grands abus de la part des prêtres, ils ont cessé dès que les circonstances ont permis à l'Église d'y remédier. Chaque évêque IMijourd'hui veille dans son diocèse à ce que les prêtres et autres ecclésiastiques n'aient pour domestiques que des femmes hors de tout soupçon, quœ suspiciones effugiunt, Croyez célibat, concxjkne.) Il ne &ut pas confondre les agapètes avec les diaconesses. (Voyez
IHACOMESSE.)
AGE
Uige d'une personne se prend du jour de sa naissance , et se prouve parmi les chrétiens , par le registre tenu par le curé de cha-
3ue paroisse. On peut aussi recourir en cas de besoin aux certificats es autorités civiles.
Mais, dans le cas où les registres de la paroisse et de la commune auraient été égarés, ou détruits, par exemple, pendant une guerre PU par un incendie, la preuve peut en être fiate piur dépositipM
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orâl68. n 68t même certains ordinands dont le seid aspeot est nn certificat suffisant en faveur de la condition d!âg$,
§ I. Age requds pour la Kmmte.
On ne peut recevoir la tonsure qu'à Y âge de sept ans, suivant le chépitre De iù, verb. Infantiœ, dist, 28; de Temp, ord., Ub. 6. La congrégation des cardinaux a défendu de conférer la tonsure aux enjrants qui n'ont pas sept ans accomplis . Il y avait des diocèses en France, où par des statuts synodaux on ne devait conférer la tonsure
ÎVikVâge de quatorze ans; et dans d'autres, suivant la con^égation es cardinaux, on ne la conférait pas avant sept ans. Maintenant, dans la plupart des diocèses, on ne confère guère la tonsure qu'aux élèves de théologie dont on conjecture probablement, suivant le concile de Trente, qu'ils ont choisi ce genre de vie pour rendre à Dieu un service fidèle : Prima tonsura non initientur,.. de quibus prohabUis conjectura non ait eo8..,ut Deo fidelem ctUtum prœstent hoc vitœ genus elegisse. (Sess. XXIV, cap. 4. de Ref,) (Voyez tonsure.)
$ H. Agb pour les ordres mineurs.
Il n'y a point à'dge déterminé d'une manière précise par l'ancien droit ni par le nouveau, pour recevoir les ordres mineurs; ce qui paraît par le chapitre In singulier dist. 17, où il est dit qu'on passera des petits ordres aux grands, plus tôt ou plus tard, selon la capacité que l'on montrera dans l'exercice des uns et des autres. Parle chapitre iViwwo, dist, 78, on ne doit pas recevoir un lecteur au-dessous de dix-huit ans ; pour les autres ordres on n'exigeait pas un âge si avancé.
En France, les évoques ne suivent, pour Ydge des ordres mineurs, que l'usage ; ils les confèrent à ceux dans lesquels ils trouvent les dispositions marquées par le concile de Trente (Sess. XXIII, cap. 11, de Réf.), quoique la plupart n'en donnent point avant Y âge de dixhuit ans. (Voyez ordre.)
§ IlL Agb pour les ordres sacrés.
n parait par la Clémentine de JEtat. et Qualit. , qu'avant le concile ae Trente on n'exigeait que Y âge de dix-huit ans pour le sousdiaconat, et vingt pour le diaconat; quoique plus anciennement, suivant le chapi&e Subdiaconat^8, dist. 77, et le chapitre Plaçait, Und. , on exigeât un âge plus avancé. Pour la prêtrise, Û fallait avoir trente ans, suivant le chapitre ISiquis triginta, dist, 78, et le canon Ifi veteriy in fin. dist. 77 ; ce qui fut changé dans la suite et réduit à vingt-cinq ans. (C. Si triginta, dist. 78; Clem. de JEtate et gualit., c. Generalem Ècclesiœ.)
Aujourd'hui, suivant le concile de Trente, il faut être âgé de vingt-deux ans pour le sous-diaconat, de vingt-trois ans pour le diaconat, et de vingt-cinq pour la prêtrise, sans oistinction des séculiers
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d'avde lôs v^gulidn. (Seu XXIII, eaf, 12, dé Mef.) II suffît qm\^ années marquées pour lea ordres soient commencées. Ainsi Ton peut être sous-diacre à vingt et un ans et un jour, et prôtre à vingt-quatre ans et un jour. Toutefois on ne pourrait être ordonné le dernier jour de la vingt-unième ou vingt-quatrième année, mais on pourrait Télre le lendemain, car il suffit que la vingt-deuxième ou vingt-cinquième année soit commencée. Ce règlement du concile de Trente se trouve confirmé par Tusage général de TÉglise. Le pape accorde quelque^ fois des dispenses d'âge pour recevoir les ordres.
La disposition de l'article organique 26, portimt que les évéqu^ ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il n'a atteint Yége de vingt-cinq ans, est rapportée par le décret du 28 février 1810. Ge décret prescrit Y âge de vingt-deux ans accomplis pour la réception des ordres, mais l'usage d'ordonner les sous-diacres à vingt et un ans accomplis, conformément au droit canonique, a prévalu. Il faut du reste que le clerc qui doit recevoir les ordres sacrés, s'il n'a paa vingt-cinq accomplis, justifie du consentement de ses parents. (Bé^ eret du 28 février 1810 , art. 4:,)
Le Code civil s'exprime ainsi à l'égard du mariage : *« Le fils qui n'a pas atteint Vâge de vingt-cinq ans accomplis... ne peut contracter mariage sans le consentement de ses père et mère. Si l'un des deux est mort, le consentement de l'autre suffit, h (Art. 148 et 149.) Il en est de même pour les ordres sacrés. (Voyez notre X^ours de droit civil ecclésiastique, au mot âge, § 1.)
Si un cjerc a reçu les ordres sacrés avant d'avoir atteint Ydg^
Sroscrit par les canons , il doit demeurer suspens de ses fonctions e l'ordre qu'il a reçu jusqu'à ce qu'il soit parvenu à Ydge auquel il aurait pu être légitimement ordonné. (Honoriwt IIL cap, Yel «o» est, EoPtrav. de Temporib. ordinat,)
§ IV. Age requis pour VÉpiscopat.
Parle chapitre Cùmincunctis, de Elect., tiré du troisième concile de Latran, tenu sous Alexandre III, il était défendu d'élire aux évêchés ceux qui n'avaient pas trente ans accomplis ; avant ce concile, on avait exigé pour l'épiscopat un âge plus ou moins avarice, selon que la discipline des canoi^s était plus ou moins rigoureuse. Le concile de Néocésarée, tenu l'an 514, can. 1\, défena d'élever même le plus digne à l'épiscopat, avant Yâge de trente ansj , et il donne pour raison que Notre-Seigneur avait cet âge quand il fût l^aptisé, et qu'il commença d'enseigner.
Le concile de Trente, sans confirmer expressément la disposition d'Alexandre III, se contente de dire que nul ne sera élevé à l'épiscopat qu'il ne soit d'un d^cmûr. (Sess.Vïl, c. 1, de Reformat.)
Par le concordat de Léon X, il est porté que celui que le roi nommera à un évéché, sera au moins dans la vingt-septième année de Bon dg^. Celui de 1801 ne fait aucune mention (^e Yâ^e auquel on peut être promu à l'épiscopat; mais l'article 16 des articles organi-
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qued portd : qv'on ne pourra être nommé éTéque ftyant Vâgê do tronte ans. Comme c'est le roi, ou le chef de TÉtat, qui nomme aux sièges épiscopanz, il ne }>ré8ente pas au Sourerain Pontife, pourFinstitutioQ canonique, des sujets au-dessous de cet âge.
§ y. Age pour les bénéfices, papauté.
Nous avons mis, ainsi qu'on a vu, Tépiscopat dans le rang des ordres, comme renfermant la plénitude du sacerdoce, quoique regardé d'ailleurs comme dignité ou bénéfice. (Voye% épiscopat.) L'on doit comprendre, sous ce titre, les patriarcats , les primaties^ les archeyéchés, la papauté même, à la promotion desquels le même âge est requis ; quoique dans l'usage on n'élève à ces dignités que des hommes d'un âge fort avancé : car on remarque qu'entre tous les
i lapes qui ont rempli le Saint-Siège, depuis saint Pierre, trois seuemént y sont montés au-dessous de quarante ans. Innocent III, Bonifkce IX et Léon X, qui en avaient cependant plus de trente On ne parle pas ici de Jean X et de Benott IX, dont l'élection afflige encore l'Église par le scandale et l'irrégularité qui l'accompagnèrent. Saint Jérème lui- même a dit que saint Jean, le disciple bien-aimè, ne fut pas choisi pour être le chef de l'Église et le vicaire de Jésus- Christ, parce qu'il était moins âgé que saint Pierre : Curnon Joannes electus est? quia Petrus senior erat, ne adhuc adolescens progressa iBiatis hominibus prœferretur.
% Yl. konpour le Cardinalat.
On doit, suivant le concile de Trente, observer dans la création des cardinaux tout ce qui est recommandé pour l'élection des évéques (sess. XXIV, cap. 1, de Reformalione); d'où l'on conclut qu'il faut être &gé de trente ans pour être fait cardinal prêtre, et de vingt- trois ans pour être fait cardinal diacre, suivant le concile de Latran. Toutefois le compact ne demande que Y âge de vingt-cinq ans pour l'un et pour l'autre; et par une bulle de Sixte V, il suffit d'être Agé de vingt-deux ans pour être fait cardinal diacre , pourvu que le promu au cardinalat se fasse ordonner diacre dans Tannée de sa promotion. Du reste le pape peut accorder des dispenses à*dge, ( Voyezi
s VIL Age pour les Abbayes.
Par le chapitre In cunetis, deElectione, et le chapitre Lieet canon, on ne peut obtenir aucun bénéfice ni aucune dignité à charge d'Ames ou de gouvernement, qu'on ne soit âgé de vingt-cinq ans ; le concile de Trente (5ew. XXIV, cap, 12, <fe/le/*.), a confirmé cette disposition, oue l'on applique aux abbés. Miranda, dans son Manuel des prélats, ait qu'aucun supérieur de communauté religieuse ne doit être élu au-dessous de vingt-cinq ans, et que les provinciaux et généraux d'ordre doivent être Agés, comme les évêques, de trente ans; mais
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Bi les statuts particuliers des ordres ne réglaient Vâge de ces deux derniers supérieurs, on pourrait bien ne pas suivre le parallèle que fait cet auteur de ces supérieurs avec les évéques. Au surplus le pape accorde très difficilement dispense d'âge , au-dessous de vingt ans» pour les abbayes et autres bénéfices réguliers conventuels.
§ YIII. Age pour les Dignités.
Le concile de Trente qui, comme nous venons de le voir, veut qu'on ne puisse obtenir des dignités ou bénéfices à charge d'âmes au-dessous de yingi^cinq au.H , ajoute au même endroit (sess. XXIV, cap. 12, de Reform.], que pour les dignités etpersonnats auxquels il n'est attaché aucuno charge d'âmes, vingt-deux ans suffisent. Le chapitre /ndecorutn , de jEf^e et fualitate du pape Alexandre III , défend de donner les porsonuats à des mineurs de quatorze ans ; tandis que le chapitre ParmittimuSf deMtate et qualit. tn 6, de Boniface VIII, permet aux évéques de dispenser les mineurs de vingt ans pour posséder les dignités et les personnats dans les églises qui ne sont point chargées du soïïi -les âmes. Il faut voir aux mots charge d'ames, dignités, quelïor^ sont) les dignités à charge d'âmes. Lorsque dans un chapitro il nj a pas de statuts particuliers, on suit, pour les dignités et personnats sans charge d'âmes, la disposition du concUe de Trente.
S IX. Age pour les Prieurés*
La Clémentine Ne in agro, § Cœterum^ de Stat. monach. et le chapitre Super inordinata, de Prœbend. , exigent vingt-cinq ans pour les prieurés conventuels ou à charge d'âmes, et quand les prieurés à charge d'âmes sont desservis par d'autres que par les titulaires, le même paragraphe Cœterumne demande que vingt ans.
A l'égard des prieurés simples, non conveûtuels et exempts de toutes charges , il faut , conformément au concile de Trente [se$s. XXIII, de Ref,^ cap. 6), avoir quatorze ans pour pouvoir les obtenir.
S X. Age pour être Curé.
11 faut appliquer ici la disposition du chapitre Cum in cunctis, de Elect., et du chapitre Ztce^ canon, eod. tit, m 6^, oonfirmé par le concile de Trente (sess. XXIV, cap. 12), dont nous avons parlé aux articles précédents : Nullus ad regimen parochialis ecclesiœ aseumatur, nisi attigerit annum vigesimum quintum. Cette règle est générale ; elle fut établie par le troisième concile général de Latran, et adoptée dans la suite par tous les conciles qui se sont tenus. Mais, comme les évoques peuvent obtenir la dispense d'ordonner les prêtres avant Vâge de vingt-quatre ans, ils peuvent nommer aux cures les ecclésiastiques qu'ils ont ordonnés prêtres, quoique ceux-ci n'aient pas Vd^e requis par les canons. (Voyez au mot articles organiques, le décret du 28 février 1810, art 3 et 4.)
AGE
§ XI. Age* Canonicai, prébende, chapitre^ pension.
Régulièrement on clerc ne peut obtenir quelque bénéfice que ce 8oit avant Y âge de quatorze ans, suivant la disposition du concile de Trente : Nullus prima tonsura itUtiatuê , aut etiam in minorïbus ordinibus constitutuê , anie deeimum quartum annum beneficimm pouit 06- Iwere. (Sess. XXIII, cap. 6.)
Le chapitre Super inordinata, dePrœbend., défend de conférer des bénéfices à des enfants ; ce qui a été mis en régie de chancellerie , dont Rebuffe fait la dix-huitième, et par laquelle il est dit que les enfants ne pourront obtenir des bénéfices sans dispense du pape. Cette règle n'est plus dans les nouvelles collections , on Ta remplacée par une autre qui parle des promus irrégulièrement aux ordres.
[Voyez EXTRA TEMPOEJL,)
La glose du canon De iis, disi. 28 , entend par le mot d'enfant ceux qui sont au-dessous de sept ans, parce que Tenfance n'est pas censée durer au-delà de cet âge, suivant la loi Infantium, e. de Jure.
Par le chapitre 2 de ^tat. et qualU, , et le chapitre 5i eo tempore, de Reêcrip,, in 6*, les clercs tonsurés peuvent obtenir des bénéfices sunples qui ne requièrent pas une grande maturité de jugement : Et quœ in nomen reetoriœ non sonant, aut quœ certum non hahent ordinem annexum. (C. Ei cui^ de Prcebend., in &".)
La susdite règle de chancellerie demande dix ans pour posséder un canonicat dans une collégiale, et quatorze ans pour un canonici^t de cathédrale ou de métropole.
Quand, par la fondation d'une chapellenie, le titulaire doit être de la famille du patron, ou qu'elle porte qu'on la conférera au présenté, quoique âgé de moins de quatorze ans , on doit suivre la fondation.
Pour être capable d'une pension, sept ans suffisent. (Glos. in e, 15, de Probationibus,)
Aujourd'hui les canonicats ne se confèrent qu'à des prêtres.
S XII. Age pour la profession religieuse.
Anciennement l'd^e pour faire profession religieuse, n'était point déterminé : on le régla dans la suite sur celui du mariage. Le chapitre il^fio^^am, et Te chapitre Significatum, deReguL portent qu'on ne pourra faire profession dans un ordre religieux avant Vâge de quatorze ans , et les fillesr avant Y âge de douze. Mais le chapitre Quia in insulis, du même titre, veut que, quand le monastère se trouve dans des déserts , ou que la règle y est très austère , on ait au moins dix-huit ans. Le concile de Trente (*e**. XXV, deRegiU., e. 15), sans distinction de lieux ni de règles , a fixé Y âge requis pour faire profession religieuse, à seize ans pour l'un et l'autre sexe, à peine de nullité ; ce qui n'empêche pas que, par des statuts particuliers, on ne puisse exiger un âge plus avancé, comme cela se voit dans plusieurs ordres ; dans lequel cas Barbosa rapporte qu'il a été
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décidé, par la congrégation du conoile, que la professicm faite après ïâge de seize ans, dans un ordre où les statuts demandent un âge plus avancé, est valide, si les statuts mêmes ne renferment pas la eUuse irritante de nullité (1).
D'après le droit civil, les élèves ou novices des congrégations hospitalières ne peuvent faire profession ni contracter des vœux, si elles n'ont seize ans accomplis, et encore , à cet âge, les vœux ne peuvent être faitsque pour un an. Mais à l'âge de vingt et un ans, les engagements peuvent être de cinq ans. (Décret du 18 février 1819, êrt. 7 et 8.) Les novices sont tenues aussi de présenter les consentements demandés pour contracter mariage, par les art. 148 à 160 du Code civil. (Voyez notre Cours de législation civile ecclésiastique,)
Les seize ans doivent être accomplis : la profession faite le dernier jour de la seizième année serait nulle ; c'ast la décision de la eongrégation du concile.
A l'égard des statuts de certains ordres qui demandent un âge plus avaneé, s'ils ont été duement autorisés , on doit s'y conformer, sens peine de nullité de la profession. (Voyez statuts, bègle , bé-
S XnL Age pour le mariage.
IJàge pour le mariage, suivant le droit canoni(jue, est Yàge de puberté. (Voyez puberté. ) Mais, suivant les prescriptions du Code eivil, que TÉglise adopte en France , « l'homme avant dix-huit ans révolus, la femme avant quinze ans révolus , ne peuvent contracter mariage. n (Art, 144.) » Néanmoins, il est loisible au chef de l'État d'accorder des dispenses ^âge pour des motifs graves.» ( Art. 145. ) Nous disons, dans notre Cours de droit eivil ecclésiastique, sous le mot DISPENSE, quels sont, aux yeux de l'État, ces motifs graves. Les articles 148 et suivants du Code civil défendent aux mineurs de vingt-cinq ans de contracter mariage sans le consentement de leur père et mère.
§ XIV. Défaut d'AGB , irrégularité, dispense.
Le défaut diâge rend irrégulier, tant pour les ordres que pour le« ^kénéfioes. [CUment,^ ult., deMtaU; cap, 14, de Elect. in 6^.)Bieu plus, ceux qui, sans avoir Vdge prescrit par les canons, reçoivent àm mauvaise foi les ordres sacrés, encourent une nouvelle irrégularité, ç'ils en font les fonctions (2).
Le pape est aujourd'hui seul en possession de dispenser ceux qui n*ont pas Vâge pour les ordres ou pour un bénéfice (3). Et comme cette même dispense est contraire aux règles ecclésiastiques , Id
(i) Barl)06a, deJur^ ecdesiasticOf lib, i, c^. 42, ». 140.
{%) Sainte-Beuve, tome i, ccu 15 ; Gabassut, lib. v, cap, 5, •• 6 ; Conférenees 4*4»* ^s sur les ordres; Pontas, verb, supposé, cas 8. (t) GoUet, Traité des dispenses, Uv.n^ part, vi, ch. 9.
pft])H» Mt UbM dd l'aeoôyddr ou de la reftisêr ; que s'il Taceorde pouf tenir héBéûees sans ajouter leur qualité, on neVétend jamids auxbé^ B^fioeg euros ni aux dignités : Dispensaiiones cùm odiosin sunt, debeni fUùê festringi quàm ampliari, (C. Cum in illis, de EUct. in Sexto,)
Par une suite de cette même règle , on accorde rarement la dispense pour rendre habile à posséder des bénéfices non encore yaoants ; et on la regarde, à Rome, comme nécessaire dans le cas même où il ne manquerwt à Torateur qu'un jour, une heure de temps pour avoir Y âge requis.
Cfest aussi un principe de la chancellerie romaine , que TéTêque ou l'ordinaire ne peut conférer ni les ordres ni des bénéfices à un mineur, ^us la condition d'obtenir dispense de sa minorité } il faut même quand la dispense a lieu , que le pape, collateur universel de tous les bénéfices, confère en dispensant par un seul et même res-* crit; ce qui ne souffre d'exception qu'en mveur des patrons, jt qui il est permis de présenter un mineur, en le chargeant de se rendre })abile aux effets de la présentation par telle voie ou dispense que les canons prescrivent ; et cela, parce que le concile de Trente ou celui de Latran, qui ont fait des décrets sur Vâge requis pour lee bénéfices, ne s'appliquent point aux bénéfices de fondation laïcale. Ces cenciles ont défendu aux évoques, et même aux légats d'accorder ces dispenses. II n'est permis qu'au pape de déroger à une loi conciliaire ; et il ne le fait même qu'en faveur de ceux qui approchent de leur puberté, rarement aux enfants de huit ou neuf ans, pour lee bénéfices qui en demandent quatorze, ou de moins de vin^t-deuj( ans, pour ceux qu'on ne peut posséder sans en avoir vingt-cmq.
Samt Pie V avait permis aux réguliers d'accorder des dispenses d'âge à leurs sujets ; Mais Grégoire XIII a révoqué ce privilège et a fyii rentrer les réguliers dans Te droit commun.
lia congrégation du concile a décidé que Vâge requis pour les or^ dres et les bénéfices se compte à puncio nativitatis^ non à pwncio çonceptionis , neque à die baptismi, (Fagnan in cap. In eunctUs de ElecL n. 134.)
Autrefois, pour obtenir dispense d'âge à l'effet de posséder un bénéfice, pu faisait des expressions équivoques par une négative. Innocent XIJ a remédié i cet abus en ordonnant que l'on ferait rexpression de Y âge d'une manière positive.
Lorsqu'une dispense est obreptice, ou subreptice, ou abusive , le pourvu avant Yége, par le moyen de cette dispense, demeure incapable et la provision est nulle ; le bénéfice peut être dévoluté.
In favorabilibue annue incœptuê pro completo habetur. Cette règle doit-elle être appliquée aux cas des ordres et des bénéfices ? Elle Test quelquefois, comme on l'a vu ci-dessus. Mais, en général on doit tenir pour la négative, parce qu'on ne saurait avoir Yâge trop mûr dans quelque rang que l'on soit mis dans l'Église. Vœ tibi^ terra, cujus Rex est puer, [Eccles.^ cap, X, 16.)
<< n n'appartient qu'au pape, dit Bouchel, en sa BWlioikèjue ea-
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nonifue^ dé dispenser de Yâge, parce que cette constitatioii est conciliaire, contre laquelle TéTéque ne peut dispenser, non pas même le légat, n'était que le suppliant eût atteint ïàge de vingt ans ; auquel cas réyêque peut librement dispenser nddigniiates et perêomaêiêê noH curaluêf parce qu'aux curés il est requis une plus grande suffisance : Cura enim est ars artmm » Quoi qu'en dise Èouchel, nos éyéques ne donnent aucune dispense ô!àge, ni pour les dignités, m pour aucun autre bénéfice, cure ou non cure.
$ XV. Age pour Vaudition de la messe, Vabstinence, lejeûtu^ la
commufUan.
Vâge où les enfants sont tenus d'entendre la messe et de s'abstenir de faire gras les jours défendus par l'Église, est or<Unairement et régulièrement sept ans accomplis, parce qu'alors ils sont présumés avoir suffisamment l'usage de leur raison. C'est le sentiment commun de tous les canonistes et de tous les théologiens.
Uâge dans lequel les adolescents commencent à être obligés à la loi du jeûne est vingt et un ans accomplis, parce que l'Église oblige ceux-là seulement dont le corps est suffissmment formé, car ordinairement la croissance ne dépasse pas vingt et un ans.
Mais les réguliers, bien qu'ils n'aient pas encore accompli leur vingt et unième année, sont néanmoins tenus, depuis le jour qu'ils ont fait profession, à tous les jeûnes prescrits dans leur ordre, parce que par leurs vœux ils ont renoncé au privilège de Y âge. Pour les jeûnes purement ecclésiastiques qui ne sont pas prescrits dans leur règle, ils n'y sont pas plus obligés que les autres fidèles avant que leur vingt et unième année soit révolue, parce que l'Église, pas plus que ceux-ci, ne les y astreints par aucun précepte.
Pour la communion, le chapitre Omnis utriusque seocûs, 4e Pœnii. et remiês. demande Yâge de discrétion, c'est-àrdire Yâge suffisant pour concevoir le respect dû à la sainte eucharistie. Cependant, en général, on ne doit accorder la communion qu'à ceux qui ont onze ou douze ans, à moins de dispositions extraordinaires. Tamen régulariter loquendo non est concedenda communio eucharistica nisi habentibw œtatem undecim, vel duodecim annorum, nisi in aliquibus anticipetur propter eorum singularem prœ aliis de hoc sactamento devotion^n, et pleniorem de eo cognitionem (1).
§ XYI. Age pour être parrain ou marraine.
Uâge requis et suffisant pour être parrain ou marraine est Yâge de raison, c'est-à-dire sept ans. Il n'est pas nécessaire que le parrain ou la marraine soient plus âgés que celui qui reçoit le sacrement de baptême, parce qu'aucun canon ne l'a prescrit (1),
(1) Ferraris, Prompta hiUiotheca, edit. Casinens,, n, 97 §t seq, (1) Barbosa, de Of/ic. et poUst, episcop,, aUêgat* 80, n. S9.
AGENT
CependAnt, dans plusieurs diocèses, on exige que les parrains et marraines aient fait leur première conununion. Le concile de Rennes, tenu en 1849, demande que Tun ou Tautre, au moins , ait fait 0a première communion, et que l'autre , âgé de plus de sept, sache les éléments delà foi. « Si le parrain et la marraine sont le frère et la sœur de Fenfant à baptiser, ajoute-t-il, on pourra les admettre , quand bien même ni l'un ni l'autre n'aurait fait sa première communion, pourvu qu'ils ne soient pas âgés de moins de sept ans et qu'ils n'ignorent pas les éléments de la foi. t> [Décret M, §4.)(Fbyejr
PAKRAIN.)
AGENT
Autrefc^, au temps des premiers empereurs chrétiens, lorsque les diocèses n'étaient pas encore bien réglés pour leurs limites et pour les droits des éyéques, les églises entretenaient à Constantinople une sorte d'agents appelés d'un mot grec Âpocrystarii ou Àgens tfi rdms, comme on voit en la Rubrique du Code, titre XX, Ut. XII, pour être à portée de solliciter, soutenir ou défendre leurs droits auprès des empereurs, soit pour la taxe des proyisions qu'ils fSeôsaient distribuer pour chaque diocèse, soit pour les afEEÛres ecclésiastiques auxquelles les empereurs prenaient alors beaucoup de part.
Dans la suite, les conciles ayant tout réglé parles canons, les empereurs renvoyèrent les évéques à leur exécution ; on cessa d'avoir des agents ou des apocrysiaires auprès d'eux ; le pape fut le seul de qui Ton reconnût, à Constantinople, les légats pour apocrysiaires {voyez apocrysiaire), et la charge d'agent in rébus, dont l'exercice fut sans doute bien payé, fut donné, ainsi qu'il se voit à l'endroit cité du Code, à titre de récompense à de vieux militaires.
n y avait autrefois en France deux ecclésiastiques résidant à Paris, et choisis tour à tour par deux provinces du royaume, pour y gérer les afiGEÛres du clergé. On les appelait Agents généraux du ehrgé. La char^ de ces agents ne durait que cinq ans, c'est-à-dire l'intervalle qu'U y avait entre les assemblées du clergé ; ils ne pou- Taiént en continuer l'exercice sous aucun prétexte, et s'il amvait ^'une des provinces en tour de nommer, consentit à leur continuation, elle perdait son droit de nommer, et la province qui suivait Bomnuût à sa place (1). {Voyez AssKMBT.faa du clergé.)
n fedlait que les agenU fassent prêtres, qu'ils possédassent dans leur province un bénéfice payant dlme autre qu'une chapelle ; et qu'ils eussent assisté à une assemblée générale, qui leur eût donné quelque connaissance des affaires du clergé.
S'il arrivait qu'un agent fût nommé par le roi à un évêché, et qu'il acceptât cette dignité pendant le cours de son agence, la place était vacante de plein droit, et la province qui l'avait choisr pouvait en aubstituer un autre en sa place. Mais dans l'usage, les agents pro«
(i) Mémùhrmditckrgéttom.imt pag.nh.
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mus à Tépiscopat ne cessaient pas de faire les fonotions de Fagence jusqu'à leur sacre.
Toutes les fonctions des agentê se réduisaient à trois chefs prin« cipaux : le premier, de veiller sur la recette des deniers du clergé i d'examiner les états que leur envoyaient les receveurs partieâli^rs» les receveurs provinciaux et le receveur général ; d'avoir soin qntf les deniers fussent employés suivant les ordres de l'assemblée, etc»; le second, d'avoir soin qu'on ne donnât point d'atteinte aux priviléffes du clergé, et aux clauses des contrats pour les subventions ot'» dinaires et extraordinaires ; d'avertir les archevêques et évêqnes do tout ce qui pouvait les concerner sur ce sujet ; de faire au roi et à son conseil toutes les remontrances qu ils croyaient nécessaire de £atre pour l'avantage général du clergé : même d'intervenir au conseil et aux parlements, quand ils avaient reçu un ordre spécial dé l'assemblée pour donner dans quelque affaire leur requête d'inter* fention au nom du clergé ; le laroisième chef, d*avoir la gainle deë archives , de faire délivrer des extraits des papiers communs h céut du clergé qui en avaient besoin, sans laisser emporter les papl^é bers de la chambre dans laquelle ils devaient être conservés.
Le clei^é donnait pour appointement à chacfun de ses agûnfs gé^ néraux , emq mille cinq cents livres par an , et on leur reâiettaif entre les mains la somme de trois mille livres par chaque année ,
S>ar les frais des affaires du clergé. Ils jouissaient outre cd» dei» uits de leurs bénéfices, de même que s'ils eussent assisté aux ofll-^ ees. Ils avaient encore quelques autres privilèges que noué creyoM iftutile de n^^peler ici.
AGGRAVE, RÊAGGRAVE.
On appelle ag§rav$ la sentence d'excommunication que le jugo eeclésiastique porte, ensuite du monitoire, contre ceux qui n'ont point obéi aux trois monitions précédentes. {Voyez excohivunication.)
Sttivimt le concile de Tours, tenu l'an 1289, Vaggrawe est une peine qui, outre la privation des biens spirituels , interdit l'usam des choses publiques ; et la riaggrarùe ajoute à la privation de m 96oiété , même dans le manger et le boire.
Le même concile prescrit la manière de procéder en matière d'es« oommunication : il défend aux prélats la précipitation en ces occasions ; il veut qu'après les monitions et l'excommunication, ils useKi de \ aggravation en cas de contumace, et enfin de la réaggra^xliUm^ quand le coupable montre une obstination invincible*
La forme des aggraves et réaggraves était différente, selon les différents usages des diocèses. Dans quelques-uns on les pronos^aièF par loi seul acte, avec des détails péremptoires^ comme fah l'extMK vagsnte Àd eertitadmem, de Sent, excom. ; mais dans la plspwl l'on usait, avec plus de régularité, de deux actes séparés*
Lies aggraves et réaggraves qu'on publiait q^u^uefeid apvtolee éK^
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eommuniofttioiiB n'étaient qu'une eonfinaation des premières ceneiH res que TÉglise faisait publier, afin de donner lieu à ceux quiaraient encouru rexcommunication de faire des réflexions sur leur état; c'est pour les mouitoires qu'on employait plus ordinairement les aggravée etle» réaggraves, he jvige qui avait permis la publication damoni'i' toire, permettait aussi d'obtenir de l'official un ordre pour publier ces confirmations d'excommunication contre ceux qui refusaient da révéler les faits dont ils avaient connaissance (1).
U aggrave ou anathéme se publiait ordinairement au son des clé^ ehes et avec des cierges allumés qu'on tenait en main^ qu'on étei« ffnait ensuite, et que l'on jetait par terre. Le réaggrave, qui était to oemier foudre de l'excommunication, se publiait avec les mdoM jTormalités (2). ( Voyez ânathèiib.)
AGGREGATION.
Vaggrégation est la réception au nombre dé ceux qui côîQposeni un corps où une assemblée ; on peut aussi entendre par ce terme le éorps ou l'assemblée même.
ïi y avait autrefois dans pltlsieui*s diocèses de France dés comimu- Hautes de prêtres qu'on appelait, danâ certains pays, filleuls, comr munalistes, et dans d'autres, a^r^r^yé*; ces prêtres faisaient corps sans lettres patentes; ils étaient ordinairement natifs des paroisses où ils étaient établis, et quand ils étaient étrangers, on leur faisaii payer un droit pour être admis à ïaggrégaUon.
Le règlement de l'assemblée du clergé de l'année 1625 portaîi que nul ne pouvait être aggrégé, c'est-à^i*e reçu aux assembfces du clergé, fers l'évêque du lieu ou elles se tenaient.
AGNATION
Justinien dit que Vagnatione&t le lien de parenté qui vient âuo&i& des mâles, et la cognation, du côté des femmes : Dicwntur ognaH ^ per virilis sexus cognaiùmem eonjuncU sunt, eognati vero dicmntwr çiij ferf€Mnineisexu$personaêcognaiionejungu»iur* {Insiii. § ^,de Legi$» agnat. TuteL)
Le droit canonique n'a jamais fait aucune distinction de sexe dans la supputation des degrés de parenté ; mais il traite d'une sorte de cognation spirituelle incoimue au droit civU. ( toyez cooiWTKm f
PBGKÉ.)
AGNUS DEL
Agnus Dei est un nom que Ton donne aux pains de cire empreints de la figure d'un agneau portant l'étendara de la croix , et que le
(i) D'Hérfconrt, Lois ecdéHastiqueSy pag. 171.
{%) Ducasse, Traité de la juridiction ecdésiastîque, part. lï, pàg. idt; ttêûrj\ Instituts au droit ecdésiattiqw, tom. I, pag, 7î; Eveiflon, Traité du ( "^
Ii2 AGNUS DEL
Sourerain Pontife bénit solennellement le samedi tn al6t#, la première année de son pontificat, et ensuite de sept ans en sept ans.
Uorigine de cette cérémonie , dit Bergier, vient d*une coutume ancienne dans TÉglise de Rome. On prenait autrefois, le dimanche in albis^ le reste du cierge pascid b^nitle jour du samedi saint, et on le distribuait au peuple par morceaux; chacun les brûlait dans sa maison , dans les champs , les vignes , etc. , comme un préservatif contre les prestiges du démon , et contre les tempêtes et les orages. Cela se pratiquait ainsi hors de Rome ; mais dans la ville, Tarchidiacre, au lieu du cierge pascal , prenait d'autre cire sur laquelle il versait de Thuile , en faisait divers morceaux de figure d'agneaux, les bénissait et les distribuait au peuple. Telle est l'origine des agnus Dei que les papes ont depuis bénits avec plus de cérémonies. Le sacristain les prépare longtemps avant la bénédiction. Le piq>e, revêtu de ses habitspontificaux, les trempe dans l'eau bénite, et les bénit après qu'on les en a retirés. On les met dans une boite qu'un 80us-<Uacre apporte au pape à la messe , après VÀgnus Dei, il les lui présente en répétant trois fois ces paro^ les : Ce sont ici de je^meêaçMiMa qui orU annoncé Y allehÙB,; voilà quUs viennent à la fontaine, pleifiê de charité, alléluia. Ensuite le pape les distribue aux cardinaux, évoques, prélats, etc.
Plusieurs écrivains donnent des raisons mystiques de ces Agnus Dei, les uns disent qu'ils représentent le chrétien baptisé, d'autres Jésus-Christ lui-même. On peut consulter à cet égard l'ordinaire romain, Amalarius, Valafrid Strabon, Sirmond dans ses notes sur Ennodius et Théophile Raynaud, De agnocereo, tom, X. Ce dernier auteur rapporte plusieurs miracles opérés à l'occasion des agnus Dei, et il n'y a pas de doute que ces symboles ne soient propres à obtenir de Dieu des grâces temporelles et spirituelles, comme le dit le cinquième concile de Milan, tit. deSacramentalibus, Sicut Christivica^ rius eujus oratio tanto majoris et momenti, quanto ejus offidum in Eccle* êid subUmius, et cutn Christo conjunctius ^ multa sancta precatur à Deo Ulis concedi {fut animopioeos agnos apud sehabuerint, ita à fidelibus magnâ dévotions iidem gestandi sunty ad eos usus ad quos sacrœ preces referuntur. Ce concile, après avoir rappelé la constitution de Grégoire XIII , Omni cerœ, qui défend, sous peine d'excommunication encourue par le seul fait, de n'ajouter aux agnus Dei ni or, ni couleur, ni quoi que ce soit, expose les divers usages auxquels ils peuvent servir ; ainsi par exemple, on peut les conserver dans un endroit décent de la maison, les porter sur soi avec respect , ou enfin, continue le concile, utquodantiquiest instituti, eorum ceraadoleatur ad suffumigationem in agris vineisque, ob imminentem tcmpestatem, aliasve fraudes diabolicas depellendas.
Le même concile défend aux laïques de toucher ces Agnus Dei ; c'est pourquoi on les couvre de morceaux d'étoffe proprement travaillés, pour les donner aux fidèles. Les théologiens pensent communément que ceux-ci pécheraient en les touchant sans nécessité ,
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quand même 3 n'y aurait de leur part aucun mépris ; car ces symboles consacrés par le saint chrême sont comparés aux vases sacrés.
AINESSE
L*état ecelésiastîqae ne fait point perdre le droit d^t^Mtêêê dans une famille ; il n'est pas même au pouvoir du père d*en priver celui de ses enfSuuts à qui il est dû, pour en favoriser un autre, parce que Talné tient ce droit, non de lui, mais de la nature et de la loi; de là vient aussi que, Icursque, par des statuts municipaux, les filles sont ^Aclues d'une succession par Texistence des mÛes, elles n*en sont pas moins privées quand tous les mâles s'engagent dans Tétat ecdé- 'élastique. (C. CmuiiMuê, de In mUffnmre$HMume; c. SimUiur 16» f . 1 ; e. Verum^ éê Fmro camfêtmti.)
AJOURNEMENT
Vajimmemtnt, dims le droit civil, est pris pour une assignation donnée i tel jour, d'où vient le mot d'ofonnifr.
Dans les officialités, on se sert du mot de citation à la place dV pmmemmt : mais cette différence du mot n'ôte rien des obligations oA Ton est de suivre dans les officialités, pour la forme des assiraa* lions en justice, les régies prescrites pour les mjournêments. (vay^x
iUaSlQMATION, CITATION.)
On appelle ajimmement personnel un décret rendu contre un ac- <nmé «n matière oriminoDe, pour qu'il rienne répondre personnellemrat sur certains fûts. {Voyez decset.)
ALCHIMISTE
On donne le nom d'atchimisiekcenx qui vendent de l'or faux pour «hi véritable. Le pape Jean XXII veut qu'on les punisse sévèrement, qu'on les déclare inf&mes, et que si ce sont des clercs qui commettent cette &ute, ils soient privés de leurs bénéfices, et déclarés incapables d'en posséder le reste de leur vie. Le chapitre commence par ces mots, qui caractérisent bien les alchimistes : Spondent, fiM» nom ewkibent diviUas, pamperes alchimistœ, . . Il se termine par ceux-ci : Et si cUriei fumnt Minfiêentes, ipsi ultra prœdietas pâmas privsniÊur bênsfeOs kabitiSy etprorsus rsddantur inhabiles adhahsnda.ÇExtratag. eomm. fit. 6.) Combien de personnes ont été trompées par ces fla^ teuses mais fSÉmsses promesses I
Plusieurs canonistes pensent que , parrextravagante de Jean XXII, Y alchimie n'est pas absolument défendue à moins cependant qu'elle se fasse par l'intervention du démon, ou qu'on ne puisse faire de l'or ou de l'argent véritable. Mais puisque cet art de fisire de For et de Taigent véritabie, disent-ils, est possible, quoique dans telles ou telles circonstances particulières on ne puisse pas toujours vérifier - en quoi la science fait défaut, il s'ensuit que V alchimie n'est pas défenoae et qu'elle ne doit paa être punie.
m ÀLGSR.
D'autres, au contraire, prenant un moyen terme, enseignent comme saint Thomas (2,!S. quaa 77, art, 2), que, par cette extri^ Yàgante, V alchimie n'est pas à la vérité absolument condamnable et
Sunissable en soi, mais qu'elle Test lorsque quelqu'un prétend faire e l'or et de l'argent véritable et s'en servir comme tel, ce qui est MUlraîre à la jufttioâ, i^ar Vw siàùvakfàB n'a pat k per^tion ni la tttleur intrinsèque de Tor téritiAle et naturvlt à» sorte ijtto nul nt "pMt s'M BCfTVir dan« le coaimero» ni pou^ payer ses dettes, o» q«i lie pourrait M fidfQ «ans causer un prejudiœ AotaUa à on tî^r»^
Enfin d Mims tottt persuadés que VaUskimi9 êêi abMluliiMt ^iMidMinée et réprouvée. U^tkhimiB, diaen^s^ panût éire répInMi^ •^iè , pat^e t|U(d oêltti qtti x^roit qu'Une Bitetaiioe «m voèb éêfém f^eut être Rangée dn une a)utre, ou une seabkbto, si oe n'ett par le créateur lui-même, est un infidèk #t pire qu^uA- pilm, et il tilt à cette occasion le chapitre Ejdscopi [Caus, 26, qu. 5, in fine] où on lit textuellement les mots dnivantiS : Qttiitjuis ergd crédit posse olî- ^uam ereaturam, uut in meliùs, au$ in dBteriùs immutari^ nmt (Tf n«formari inaliatn specienif vel in,aiiam limilitudinem, niêi^i^o 0r$ftr J0f€, qmi omnia feeit^ et per qnem omtUa factm sueU^ preeul dnlti» infideliê est et pagun^ deterior. La raison qu^il en doAne^ Q*mi ^(W X^hinUe expose à une foule de fraudes et que «ouveat le déaion j <mpère en quelque chose^ eomme on «n a ]^sieur« exemptes.
ALGER
JLa ¥ilte et l' êaipm d'jilfor «taieni deMb kim ûm loMis 4MMlà
puissance des Musulmans; ma»> «n 1600, a<4re «mée vittto«iiMt
en ayant fait la conquête, Y Algérie devint une province de France.
Dès lors non seulement un grand ntwnbre de Français s'y établirent,
'laaÂs ea^ore beaucoup d'Européeufi de toutea les natioiu»^ Jl était
{iBT eeià»é%uent impossible do laisser la pcjmlatioa euro^iéQOM 4atta 'Algérie tans aucune espèce de culte * le |;ottyerneme&t le ûoiapi»^ . et demanda, en 1838» au Souverain Pontife, l'érectian d'ua 4v4ebfc •à Àigeir. Le ,pii^ Grégoire XVI établit ce nouveau dioci^» atffifoa^ 4f/mi de la fi^tropole d'Aix» par la bulle «uivaate, ^mfMii$aat yat* mskmQtA : Èù^iHlaridivimœhowiiQiû^ .
ftûttÉ iféretTtdn ^e Vèïiit\i i^ALôl*.
, , • ttiA^^S) évdquAi Mfvilevc des servUaur» 4e Aieu^ »
« Pour coif^rver le perpétuel souvenir.
« Pur !|n dessein particulier de la divine bonté , il arrive quelquefois quû» ipour àâoù6ir la ddnleur dont notre Atxfô en natrèe ^ l^pect déplorable de Tëtot ^rlsein Àe la *eHg!ofi, il s'offre à notts «iuelquei heureuse* t5Ccasions de nouft réjtïdir dâïtt le Mgntoor au nitteu des^ tokis muitipliés dé aotfê waverâin ^tffioftt : aussi flki -liBflrIftst an Dieu aateor dé tout Uea de justes ictioiitdé gMteêl, bMlt «iiÉxMkHèttB
.A rasfoir que notre fàleet nos .travaux pour le plus grand aymu^ ^ lT%iSia«^ tbôUqiie» aidés de ce puissant secours, seront fécondée de jour ea jeiur par ém^ttwÊM {iiu8 abondants. Nous avons goûté ce bonheur, noua avons oon^n cet espoir, Impque mnre très-cher âls en Jésus-Christ, Louis-Philippe , le roi très-cbrétitn àfê
Fkanfais» nous amanifesté le pieux et ardent désir de Toir, pomr TiAumiaMnaat» riiaoBaor et raccroiseement de la religion catholique > ériger dâne la pro^iAo» d» Mia CasarMf vulgairement dite Algérie, soumise par les armes victoriaoses daa Français, un siège épiscopal» institué sur le modèle des antres diocèses du royaume de France.
« Ce xile du loi très-chrétien pour TÉglise catholique noos a fait prouver ua% joie bien vite ; car» outre Tavantage et Tutilité <|ne la religion retirera de réreetie« de ce siège épiscopal, nous sentons profondément ce que nous devons en attendra pour le rétahlissement si désiré des anciens évèchés d*Afrique. Lorsque nous nouit rappelons, en effet, les Ëglisee de Carthage et d^Hippone, Tune iUustrée par la sang du martyr Gyprien, Tautre qui a acquis tant de gloire par la sainteté et le savoir d*Augustin ; lorsque nous reportons nos souvenirs sur les autres et nomhreusea Irises d*Afrique honorées par le zèle et la doctrine de leurs évéques, célèhrès par la fréquente réunion des conciles, glorifiées enfin par la piété et Tinéhranlable feiw 4MCé des fidèles, qui aimèrent mieux hraver la mort que d'aliy'urer 1^ vraie foi de Jéavi'^^hrist, oette pensée nous réjouit et soutient no^e espoir que toute rAfrione # ayacraidede Dieu, sera un jour rétablie dans son ancienne gloire et splendeur. ^Ue doit être notre attente, si nous mesurons nos espérances à d'aussi hhllants débuts. m JuUa CtuareOf vulgairement appelée Alger^ que les uns supposent avoir étd Taocienne Ruscurium, d^autres Icosium, doit être considérée comme la plus importante des villes d*AMque, soit par Tantiquité de son origine, soit par ses richesses et Je aombfe de ses habitants. Cette ville célèbre^ qui a donné son nom à tout Tempiré d'Ji^er, a étendu sa domination sur de très vastes pays, formés de l'ancienne Numidie at Mauritanie. Mais plus la puissance à'Àlger^ sous les Sarrasins et les Turcs, étendait son empire, plus était dure et déplorable, dans ces contrées, la condition des chrétiens. Bien qu*en effet les pontifes romains, dont la suprême puissance et la paternelle sollicitude pour toutes les Églises ne sont circonscrites par aucune limite, aient consacré les soins les plus assidus aux chrétiens établis dans ces contrées, et SA seient appliqués à ramener vers la vérité et la lumière de FÉglise catholique ceux qui marchaient dans les ténèbres et dans Tombre de la mort, on peut néanmoins aisément comprendre combien d^obstacies arrêtaient le sacré ministère sous le gouvernement farouche et superstitieux des infidèles, et quels faibles fruits pouvaient ncueiliir de leurs travaux les prêtres de TËvangile envoyés dans ces lieux par notre congrégation de la Propagande,
« Mais enfin a brillé cet heureux jour, otQCt des vœux de tous les gens de bien^ o4 les troupes intrépides de la France ont soumis Algtr à leur puissance, où la re^ ligion cathoUq^ a paru remporter le plus brillant triomphe sur les i»nnA™ig du, qtm chrétien. La face des choses a été tout à fait changée : il a été permis de pré-^ cher le Christ crucifié ^ un libre et sur accès a été ouvert aux ouvriers de rivaqgiief il a été donné à chacun d'avouer la religion chrétienne et de la professer librement en présence de tous. Et pour augmenter et combler la joie de notre Ame, un grand tea§l»d'JJ^, qui pendant longtemps avait vu cél^rei les rites profanea et naaatmaux de rAlcoran , purifié par les saintes cérémonies de l'Église, consacré par Ip sitfMsatsMâie de nati» sainte reUgion etpar Timage de la Vierge, Mère deJDieiv tH^lt à JUk vénéntioA 4ia fidèles^eM tteervé désormais à leur» réonlona taerées, . « Sac^ndaniaiiMl avea nu gnad empreesenent les voux et la» demande» dé|à éaonaéftdu wittès ehiétiii de» Fmayis» afant concerté awee hn toutes ahoeesy t». ^ivH ima mûre délibération : pour la ^c4ie de Dieu et de Jéaua-Chrieti son Fila^ «ko^ Sauveur» dont, malgré notre indignité, nous lenen» laphuse sur la teera; pou» rtwfyiilsiiw de rÉglise militants, de notre certaine soience, de notre propie naouva* ment, dans la plénitude de notre pouvoir apostolique, nous exemptona et-nous déli* yvona à perpétuité de la ^ridictian ordinaire de tout pouvoir acclésiastiiyieaapé* daur JuUa Cmsmrm et tout 1» territoire dont se composait autrefois TÉtat aHMl^ TUlgaiiiwnnt Amenés éPAlgêrf ainsi que toutes le» églises particulièKes,le» oouventf
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de religfeiix et les pieuses congrégations, 6*il en existe quelques-unes, tous les hâbi^ tants de Tun et Tautre sexe, tant clercs que laïques, enfin les prêtres de tout grade, ofdre, état et eonditîon.
« Aifant ainsi régU lesdites dlTision, subtraclion et exemption, nous érigeons et instituons en siège épiscopal, avec officialité et chancellerie ecclésiastiques, le territoire ou la Tille de JtUia Cœsarea^ appelée vulgairement Alger, situés en Afrique flur les bords de la mer Méditerranée, nous lai accordons tous les droits, honneurs et prérogatives dont jouissent les autres villes épiscopales et leurs citoyens dans le royaume de France.
« Nous élevons aux honneurs d*égli8e cathédrale Téglise principale» située dans ladite ville de JtUia Cœsarea, et qui subsistera à Tavenir sous Tinvocation de saint Philippe, apôtre; et par la même autorité apostolique, nous instituons dans ladite église le siège et la dignité pontificale pour un évèque, qui sera nommé Mquê d^àlr ffêr, avec le droit de gouverner TÉglise, la ville et le diocèse ci-dessus désignés, ainsi que le clergé et le peuple; de convoquer le synode, de tenir et exercer tous les droits, ofÏÏoes et fonctions épiscopales; de jouir des insignes» droits, honneurs, prééminences, grâces, faveurs, induits, juridictions et prérogatives qui appartiennent aux autres cathédrales du royaume de France et à leurs pontifes (pourvu quHs n*en aient aucun qui leur ait été attribué par un induit ou privilège particulier.
« Nous soumettons à la juridiction métropolitaine de Tarchevéque d*Aix ladite église épiscopale de Jtdia Cœsarea, dédiée à saint Philippe, apôtre, érigée ci-dessus en cathédrale ; et nous voulons qu'elle jouisse de tous les pouvoirs, exemptions^ prérogatives et droits qui appartiennent ou pourront appartenir aux autres suffiragtnts de la métropole d*Aix ; nous voulons et prescrivons que le revenu de cette nouvelle église soit taxé à trois cent soixante-et-dix florins d*or de cornera, et que cette taxe soit consignée au registre de la chambre apostolique et du sacré collège. ' « Ayant ainsi érigé Tégltse cathédrale de JvUa Catsarea, ou d'Alger, voulant pour Tavenir assigner un diocèse à son évèque, nous attribuons et désignons pour le diocèse du nouvel évèché ù* Alger tout le territoire dont se composait Tancien État d* Alger, avec les églises qui peuvent s*y trouver. Nous soumettons à la juridiction ordinaire, régime, pouvoir et suprématie du nouvel évèque de Julia Cœsarea et de ses successeurs, ledit territoire, les églises qui s*y trouvent, les couvents ou monastères qui s*y trouvent ou pourront s'y trouver, toutes les personnes de Tun et de l'autre sexe, tant prêtres que laïques, de tout état, grade et condition ; nous lui assignons également et attribuons à perpétuité lesdits territoire, ville, clergé et peuple.
« Et afin que le futur évèque de Julia Cœsarea, ainsi que ses successeurs, puisse soutenir décemment sa dignité, et convenablement pourvoir le vicaire-général et la dhaiH^llerie et officialité épiscopales, nous assignons et attribuons à perpétuité à la mense épiscopale la dotation que le roi très chrétien accordera, selon sa promesse ; nous assignons et attribuons, de même à perpétuité, à la fabrique de la nouvelle cathédrale, la dotation que le roi très chrétien doit lui fournir; nous assignons également à révèqne d* Alger les bâtiments qui doivent servir dliabitation au futur dvéque et à la chancellerie épiscopale : lesdits bâtiments devront être décents et commodes» et construits aussi près qu*il sera possible de TégUse ci^bédrale, et, â leur défiurt, il sera pourvu aux frais nécessaires pour la location de bâtimento qui en tiennent liatt.
« Quant à Téreetion du chapitre de Tégiise cathédrale, à Térection et à la dotation (Ton séminaire ecclésiastique qui, conformément aux règles du concile de Trente , doit être établi pour rinstmotion religieuse et scieotiOque du clergé, le roi ti^ chrétien y pourvoira dans sa piété, autant que le permeUront les circonstances dst Iteux et des temps, et selon qu'il est ordinairement accordé aux autres églises cathédrales et séminaires ecclésiastiques du royaume de France. * « Notrs très cher fils Louis-Philippe, le roi très chrétien des Français, ainsi que ées successeurs, taiit quHIs persisteront dans leur pleine obédience au siège aposto^ hque, pour cette première fois comme ponr les antres vacances du siège, nornown
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et présentera, ainsi qnli se pratique pour les autres diocèses de la France, des ecclésiastiques propres à gouYemer cette église cathédrale, pour être institués évéques» tant par nous que par nos successeurs.
« En conséquence, pour Térection dudit évêché, et pour rentier accomplissement de tout ce qui est prescrit ci-dessus, nous chargeons de Texécution des présentes notre cher Ûls maître Antoine Garibaldi, intemonce apostolique près du roi très chrétien ; nous lui donnons tous les pouvoirs à ce nécessaires pour qu*il puisse, soit par lui, soit par toute autre personne constituée en dignité ecclésiastique, tout régler et ordonner, afin que les décrets ci-dessus reçoivent leur plein effet; nous donnons audit mandataire ou à son subdélégué tout pouvoir de prononcer définitif vonent et régulièrement sur toute opposition qui pourrait s^élever sur Tezécution' des présentes, de quelque manière qu*elle puisse naître, en rejetant tout appel à ce contraire ; nous lui recommandons et mandons que, dans les six mois de Tezécution des présentes, il ait soin d^envoyer exactement au Siège apostolique une copie, rédi* gée en due forme, de tous les décrets qu*il aura rendus pour Fexécution des présentes, et voulons que ladite copie soit conservée aux archives de notre congrégation des Affaires consistoriales.
« Nous voulons que les présentes lettres, et tout ce qui est contenu en icelles alors même que ceax qu'elles intéressent ou pourraient intéresser n'auraient point été appelés ou entendus, ou n*y auraient point consenti, ne puissent, en aucun temps, être attaquées ou controversées, sous aucun prétexte de subreption, obrep» tion, vice de nullité ou défaut de notre volonté, mais soient à topt jamais valides et efficaoes, et reçoivent leur piein et entier effet ; et déclarons nul et de nul effet tout ee qui, sciemment ou autrement^ pourrait être fait de contraire par les juges ordi« naires, quels qu'ils soient, par les auditeurs délégués du palais apostolique, par les nonces du Saint-Siège, et par les cardinaux de la très-sainte Eglise romaine, de quelque autorité qu'ils soient revêtus : interdisant à tous et à chacun d'eux le pou- Toir de juger et interpréter autrement, nonobstant tout prétexte de droit acquis, toute plainte en démembrement des églises, tout appel des parties intéressées, toutes réglée pontificalee et de la chanoellerie apostolique, tout décret du dernier ooidl» de Latran, enfin tout ce qui serait contraire aux présentes, même dans les éditsdes synodes protinciaux, des conciles universels, des constitutions ou ordonnances apostoliques, spéciales ou générales, ou autres choses quelconques.
« Voulons qu'en tous lieux, en jugement ou autrement, copies des présentes. alors même qu'elles ne porteraient que la suscription d'un notaire public et la signature d'une personne constituée en dignité ecclésiastique, obtiennent même foi et obéissance que si l'original était représenté. Qu'il ne soit donc permis k personne d'enfireindre les présentes, ou d'entreprendre s*y opposer témérairement en tout om qui concerne le démembrement, la division, l'érection d'évêchés et les subjectionSf commissioiK, députations, mandats, dérogations et volontés qui y sont exprimées. Quiconque se permettra un tel attentat aura encouru, qu'il le sache bien, l'indigna^ tion du Dieu tout-puissant et de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul.
« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'année de nncamatlon de Notre- Mgneur, I88S, le quatrième jour avant les ides d'août, et la huitième de notre poBtifiosit.
« £. card. de Gaiooiio. »
OiMNNANCB du roît du 25 août 1838, relative à ViUMiuement de
VMché à* Alger.
« Loois-PHUim, roi des Français» etc.
« Sur le nqiport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe* . meât de la justice et des cultes; « Vu Taru i« de la loi du 8 avril ISOS (1$ germinal an X) ;
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« ^otre cojiseil d*ttat entenda,
« Nons avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. i«r. Les possessions françaises dans le nord de rAMqae fbnperottt | Flft* yepir t^n diocèse suffiragant de la métropole d'Alx.
« Le siège sera étaNi à Alger.
« Ai(T. %, La bulle donnée à Rome, sur notre demande, le 9 août 1838, pour Pt* rçction et la circonscription 4e Tévéché d'Alger, est reçue, et sera publiée dans le fpyaume, en la Torme accoutumée.
V Abt. s. Ladite bulle est reçue, sans approbation des danses, formules ou «xpressioTis qu'elle renferme, et qui sont ou pourraiept être contraires à la Charte c^nstUuiionnelle» aux lois du rQyaume, aux franchises, libertés et maxinies de TÉglUe gallicane.
« Art. 4. EUe sera transcrite çn Mn et ^n français, sur les registres de notre consf il d'Eue ; mention de IdditQ traascnptioQ sera fam sur roriginal, pv le sç- <^tiiire-géaéral du coaseU.
fc A ST. 5. Notre gnrde des sceaux, ministre secrétaire d^État au département dç 1» justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d*État au département de la guerre, sçnt chargés, chacun en ce qui le cphcerne, de Texécntion de la présenta <irdPWiWce, qqi sera insérée ^^ BuOetin 4e^ lois, n
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VëUénatùm n'est aittii>e ehoge que Vacte par lequel noas tvaiuipeyw tens à un autre ce ç^ut nous appartient : ÀHmare têt alim/wm faèere: ûlienatiç est^ t^timslaHo ijus qudd cujus^ ^st, ut Hbi ^n|, tUterivero
Ia n)ot d'aliénation çomprtftd h vwt^ , Téchauge , Thypothèqu^ , U dmiktioB, et généralemfiat toute« 1^» oe<iyeiitioii« par leiquellM en tvaniperte le domaine des ehoses. (CWn. Nulli Hnaê » 6. dto Aêkm Eêchê. non alien,)
iJ aliénation, en généra, ne s'entend pas seulement d'une vente ou de cet acte particulier par lequel nous faisons passer directeiï>ent notpç bien entre les mwi8 d'uA autre, moyeimajnt w pri:^; U y » plqtiiQurft ftijLtr^ §«pèc^ d'i^eto^ d*a(»^Ha|ioiiàquipallQQitft 4 um veato f m Tei^ eomprend en droit loiis le nom simple et générique d'«W* natiÊm : AHmmthniê nomme t>enit mnnU aeiUnieliM fêr futm dmiÊi^ mmm transferfur mtt transf&rri pôteêt.
In summa, id omne (^lîehationem voeamtu qtiidjuiâ $9 uniug fafri^ monio, ità in alter\%$ frqr^ertiir^ ^t ilhd mimatfàr^ hoç m^eqfi^^ siv^ r^ ^it, iiva fom^mt *iv^ jui ; pri^riè tamen ^tien^tio e9t e^m trM»fyr' mr d^minimk ttm dir^^tim^ <tuiéitl#; improprii dm non dominiiwm transfertur, sed aliquandà res, velpossesrio sola. (Rebuffe^ in CQwqiumim aliénât, r^ e€cle$.)
S I. ÂLtÉif ATioN des Mens â^Èglise, iifemes.
n est certain que, dans les premiers siècles de TÉglise, lorsqu'elle n'était pas encore, à cause des persécutions, dans un état asseï libre pour posséder tranquillement des biens ^ elle connaissait ^ussi peu les aliénationê que 1§9 ^Qq^iaitio^», Jfç pQJSf^édaçt ri» d'y^e manière stable et légale, elle u*ayait par cooaéqueiit nen a vendre;
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maïs dèfl que la paix ftit venue, comme nous Tobservon» idOeurs fooyez acquisition), dès que Constantin eut jion seulement pemlf i^ux églises de posséder des biens, mais qu'il leur en eut donné beaucoup lui-même, il leur fîit presque aussitôt défendu de les aliéner que permis de les acquérir : nous disons presque, parce que pap le canon Yidentes 12, g. 1, il paratt que le^ aliénationê des fonds des églises se faisaient autrefois assez communément par les éréques dans la vue d'un plus grand bien, soit pour rendre les ministre^ moins distraits de leur devoir par des soucis d'intérêt, soit parce
S f avec la ferveur des fidèles de ce temps, on croyait leurs oblation^ ^ us que suffisantes pour tous les besoins de l'Église. On ne tarda pas à s'apercevoir de l'abus de ces aliénations; les conciles et lea papes e|i arrêtèrent le cours par des défenses très expresses dims deji canons, où, en déclarant que les biens de l'Église n'appartenaient qu'i Dieu, et qu aucun homme sur la terre ne s'en pouv^t regarder comme propriétaire, ils défendirent de les aliéner içans^ cause, de les divertir ou les usurper, sous peine de sacrilège et même d'homicide : NuUi liceat ignorare , omne quod Domino conse^ eratur, sive fuerit homo, sive animal, sive ager, vel quidquid ^emelconêecrahum, sanctum sanctorum erU Domino^ et ad jus pertinehit saeerdotum ; propter fuod mMmitiiUiê wit ûmni$ qm à Ihmino, et Ecclesia, CHi CQmj^tmift (iufert^ vastatj invadit vel eripit; et usqtie ad emendationem Eccle^œqtte salis factionem, ut sacrilegus judicetur : et si emenr. 4wre nofmrit e^çommunicetur. (Caus, 12, q, 2, cap. 3.)
Qui Christi pecunias et Eccùsiœ aufert, fraudât et rapit^ ut homi- ^Q ink ponipecty! judiçis deputabitur. (Ibi4' cap, 1.)
l^s empereurs joignirent bientôt leurs lois ^\xx canons des coneilçB et dés pape? pour défen4re Y aliénation des biens de l'Église ; o^ ^'ft qu!èk voir le titre au code de Saeros. Ecoles, , en sorte que rien n'est pîup clairement décidé que la défense d'aliéner le bien d'Égli^^» regardé p^ les canons comme sacré et inaliénable. X^es ecclésiastiques n'ep sont absolument que les administrateurs ou, les usu- ^"Uitiers. Ils w peuvçAt, çans de justes causes, en (lessaisir I*]|g|ise %U méprifii des \qi% qui le leur défendent ; ils ne peuveut en aucune i^apièrç passev aucuD des actes qui sont de vraies aliénations : Proklf^tà ^utem filipnatioi^^ prokibetur omne illud per quod pervenitur ad é^Hfi. [J^ûfUra^f. ^fnUtio^a^ de Rébus non alien,)[Yo\iez bail, emprunt.)
C^a défense d'^diéner s'étendent à toutes sortes a' églises et çQrp» pieui^, ainsi qu'à, toutes sortes de biens, piéme sur les meu.bjes des éj^ses, le? revenus ^u^iueU, le §ol d^s b&timçnti|y etc.; enfin 9ur leg dépits spirituels susceptibles de transpçr^, çpmmç spnt Içjf droits de juridiction épiscopale, g.bbatiale et autres. F^gnan^ in c§ff 2, i^fiel^p^if^ dit quç çoqimç les saintes reliques sont des bien^ spirituels communs à l'évêque et au chapitre, l'évêque pe peut les aliéner sans le consentement du chapitre. Au reste, rien n*empêché qu'un bénéficier n'aligne Içs revenus de sa jouissance par tels actes qu'il lui plaira de passer, et dont les effets n'iront point au-delà de sa vie benéfioiale. (Voyez biens d'uguse.)
itO AUÉNÂTION.
Suirantle chapitre 8, Vt super aliqua, de Rébus Ecoles , alien,, les érÂqnes doivent faire serment au pape, avant leur consécration, de ne point a/t^ner les biens de leurs églises. Le pontifical prescrit ce serment dans les termes suivants : Possessiones ad mensam meam pertinentes non vendam, nec donabo, neque impignorabo, nec de novo tufeodabo, vel aliquo modo alienabo^ etiam cum consensu capituli ecclesiœ mece, ineonsuLto pontifice Romano; et si ad aliquam alienationem devenero , pœnas in quâdam constitutione super hoc éditas contentus incurrere volo.
On doit mettre aussi au nombre des choses qu*on ne peut aliéner, le mobilier précieux qui fait partie du trésor de Téglise , tout ce qui est remarquable par Fart , la matière , la rareté , et qui confère à Tcglise une certaine splendeur d*antiquité , comme des vases d*or et d'argent , des diamants , des ornements précieux , une bibliothèque nombreuse , etc. On doit aussi regarder conmie inaliénables les reliques insignes des saints , si elles sont fixées au mur de Téglise. Barbosa et plusieurs autres canonistes pensent que les reliques ne
f)euvent être aliénées sans le consentement du Saint-Siège apostoique, d'après un décret de la sacrée congrégation des Rites du 8 juillet 1602(1).
S II. Causes légitimes d'ALiiwÂTioir.
La loi la plus sévère a ses exceptions : les causes pour lesquelles il est permis,^ contre les défenses que nous venons de voir, d*aliéner les biens d'Église, sont la nécessité, l'utilité, l'incommodité et la piété : Ecclesiœ nécessitas^ utilitas, pietas et incommoditas : ces deux dernières causes pourraient être comprises dans les deux premières ; mais, pour donner plus de jour à la matière, qui est intéressante, nous suivrons la méthode des canonistes qui les traitent séparément.
Par la nécessité^ l'on entend l'obligation étroite où se trouve l'Ériise de payer ses dettes, ou satisfaire à quelque autre devoir de justice : De jure enim alienari possunt res Ecclesiœ^ si urgeat œs alienum . aut alia similis causa necessitatis extremœ ; c'est la disposition de V Antheniiquft Hoc jus porrectum, cap. de Sacros. Eccl,, faite pour rÉglise de Constantinople et étendue dans la suite à toutes les autres ; elle est l'apportée dans le canon % Caus. 10, q. 2, et dans le chapitre Ad nostramj de Rébus Eccles. non alien,, où il est dit : In cœtens exripitur, si debitum urget ; mais il faut que la dette ait tourna au piafit de l'Église pour mériter cette exception ; le créancier est obligé d'en faire la preuve : c'est ce que porte le même canon : ffoc jus porrectum :Is creditor hicintelligatur, qui, quod credîdit, prohaî in utiliUiif^m religiosœ domûs processisse. Avant que le créancier do rÉgliae puisse en faire aliéner les fonds, il faut qu il en fasse discuter les objets mobiliers. [Can, Hoc jus porrectum, caus. 10. quœêtr2,€. 2.)
(1) Ferraris, Prompta BibUotheca, edit. Casineims, verbo aliehatio, n. &.
AUÊUTION, \%l
UtUiia$ : les canons ont admis Texception de Vutilité, à Texem* pie des lois civiles, qui, dans tous les cas où elles défendent le plus sérèrement Valiénation des biens, le permettent lorsqu'elle doit produire de plus grands avantages.
Le canon Sine exceptipne, que RebufTe a commenté, en défendant TaHénation des biens d'Édise, aioute : Niêi aliquiâ horum faciat ut meliora proapieiat, La Clémentine 1, de Rébus Eccles, non alien. contient la même exception : Niêi neeesêitag aut utUitas tnonasierii, frioratûs, ecclesiœ aut administrationis hujuêmodi hoc exposcat. Ce qui a lieu lors même que le bien que Ton doit aliéner a été donné à 1 Éelise avec défense d'aliénation; parce que, outre que cette défense n'ajoute rien à celle qui est déjà portée par les canons. Ton suppose que le bienfaiteur, en voulant ôter à TÉglise le moyen de se nuire, n a Toula ni pu vouloir qu'elle n'eût pas celui de se procurer des Avantages (1).
Mais l'utilité sur laquelle on fonde Y aliénation ne doit pas être d'une certitude vague et de pure spéculation, il faut qu'elle soit démontrée, débet probari ; il ne suffit pas que Valiénation soit utile dans son principe ; si quand elle est consommée, l'Église n'en retire réellement un profit évident qui la fasse plus riche, elle est nulle : Néc êuffieit quèd negotium utUiter sit cœptum; sed requiritur Ecclesiam fieri locupUtiorem, attendi débet tempus ultimœ alienationis, non autem tem^ pus ultimœ aUenatioms, non autem tempus alienatioms antiquœ. Il ne suffit pas encore que FÉglise ne perde rien en tUiénation, il faut qu'elle j gagne : Nec suffieit quàd Ecelesia non sit damnificata, sed requiritur luerum de tempore alienationis; enfin le témoignage de celui qui aliène ne sert de rien, si Futilité n'est évidemment prouvée : Non statur assertioni alienanlis; utUitas débet plené probari (2).
06 pietatmn. On peut tdiénsr les biens d'Éfflise par un principe de charité, comme pour la rédemption des captifs, pour la nourriture et Tentretien des pauvres ; les autorités de cette exception se tirent de l'exemple et des leçons des plus saints Pères de TEglise. Le pwe saint Grégoire, é<»îvant à l'évêque de Messine, l'an Ô97, dit : £t êÊerorwn eanonum et Isgalia statutapemdttunt ministsria Eodesim pro capticorum esse rédemptions vsndsnda, (Cap. 14, e. 12, q. 2.)
Sunt Ambrbise, au second livre de ses Offices, chapitre 28, d'où a été tiré le canon 70, cause 12, q. 2, s'exprime avec cette force : Âmrum Eedssia habet^ non ut ssrvst^ ssd ut eroget, et subvêniat m ne* ssssiêmiibus, Qtêid opus est eustodire, quod mkU adjuwU? An igiunwnms* fiwmliiiii auri tUque sargenti de tompto Dommi ÂssyrU sustuUruntf Nonne msliùs confiât saeerdos propter aUmoniam pauperum^ si alia euhsisUa desint, quàm si saerHegus conteminet et asportet hosêistNmme dieimrus est Dominms : Cur passus es ici inopes famé emorit Et eerté
(I) Bubosai es Jure eeoUs.y Ub. m, eop. SO^ii. 14. (S) !4em^loccUato, n,ieet 17.
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h<Acha$ au»^fn unde minUtrasses alimoniam. Cur toi cëpiiti m eapHvi' t0Um duçti^ ncc ndempti, ab hoste occisi sunt, etç.
Le canon suivant, tiré de la lettre de saint Jérôme à Népotiea» iWT la vie des clercs, commence par ces mots : Gloria episcopi est fauperum opibm provider^ : ignominia sacerdotis est propriis stud^ret divitiis. On doit se borner au poids de ces autorités, qu'on nepourrîiit» cfi BQmble, mépriser dans Tocçasiou, sans une sorte de crutfHté,
Tncomffnoditas. C'est-àrdire si le bien est plutôt uuisible que proft t^-ble à* rÉ^Use, V aliénation en est permise ; c'est ce que porte le cmon NulH liçeat, rapporté ci-dessus : Nisi ianiumwdo domos cHum i^fiiibuslibeliurbibus non tnodicd impensâ sustentatur ; et le caQQftSt'it^ e^îçeptione : Uern^ domu urbiutn vel castrorum^ quœ EcQlenm plyks w- <ommo<^î jruàm u(t7t(a(ti afferunt, lic^t reeioribus ecclesiarum (mtit in êuperiori capitula Symmachi, Non licet papa, etc., continôiur)vfindvr^ vd ffommiOore.
Xs cbapitre ^Qçjmporr6cfum^ déjà cité, donne le même pouvw ; ^t de çlua, pow U^ même raison, celui de donner un bien eu empbythèp^e; cei qu'on ne peut faire pour aucune des autres causes de juAte aliitmtiQn ; c'est-inlire que Ton ne peut passer UA contrat empbjt^otique d*un bien d'Église, que dans le cas où la poeisessionlui eu est onéreuse, coQune quand il s'agit d'un fonds qui exige, pour d^vwr meilleur, des cultures que l'Eglise ne peut faire qu'a grauda frai*, ou qu'il »'agit d'un bA-timent qu'il faut réédifier, (Cap 2, § Si œconowws , 40, q.2\c. T^rrulas 12, j, 2.) {Voyes bail )
Dans tous les cas où Ton peut vendre, l'on peut échanger, tra^» aigçr, emprunter et faire tous actes translatif^ de propriété; çQrxm9 QQ ue U peut quand la vente est défeudue, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, (royex échange.)
^ III. Aliénation des triens éPÉgUse, formàUtis.
Aoeiemiomeni les causes à!aUénation se traitoÎQ&t dans les oo»oiles, qui étaient fréquents ; dans la suite, devenant plus pares, on n'on usa plus de même* hà ooncile d'Orléans, tenu l'an 52$, ^éhnâ ami alibAs et à tous autres bénéficiers et eodésiastiquas de ¥eA4rt aucun biw sans le consentement et la souscription de l'évéqud* sous les peines ainsi exprimées : Àbbatihus, presbyimif 0wtm$fue mmÊÉriê* d$ rebms eoeUsiasticis^ vel sacro mimUieriù deditis aiimarô^ tri obU§mrê tfàsfUi fcrmîsfn^ al êubsçripiionê êpiêcopi sui^ niAU HôHtâ 0^ fwi frmêumpê^rU» deyradHur eommêimone eoncesêâ^ e$ f^êod U^ m^ri fifmmmpMsm , mut Mênatum ut , mrdimatimi^e epmopi r avoMlur. (C. Àhbatibuiih, 9au$. 49,9,3.)
Im oanon Sifis êmeêp^ouê, eaus. 13, f . 3, défend aossi aoA été* qwBêVaUénaHêm dos biens db leur église fans Ttms ot le oonsmio»* ment du chapitre. Ce canon, attribué par Gratien à saint Léon, fut confirmé par Innocent III, in Cëp. Tm nupêr &« do As fiN» finmt sîfH eonsensu capituli.
Grégoire X, dans le concile de Lyon, tenu l'an 127^ ord<^nna
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que Jiotur les â!iinathn$ quelconques des biens d*Ég1ise, il fkttdrait, outre le consentement du supérieur ordinaire, une permission particulière du pape. (Cap. % de Reb. Eccl, non rfien.) Paul II renouvela Cette loi m extravag. comm. Ambitiosœj êod. fit. et la cour de Rome Fa si bien adoptée ,ou si soigneusement conservée, qu'on y regarde çn- Core aujourd'hui comme nuls tous les actes d'aliénation ou de transports de domaine direct ou utile du bien de TÉglise, excédant l$i valeur de quarante ducats ou environ, selon la coutume des lieux, quand le consentement ou l'approbation du pape n'y est point intertenu : et on ne l'accorde ce consentement qu avec beaucoup de pr^ cautions ; car les rescrits qu'on expédie à cet effet renferment différentes clauses qui en gênent fort l'exécution. La principale et c^lle oui donne le nom, m^me & l'expédition dont elle est aussi la cause finale, est la clause Si in eeidentem^ ainsi étendue : dummodQ afienaUo eedat in evidentem J^cclmœ utilitatem; elle signi^e que le
Îape ne consent jt YaliénatiQ^^ ou ne la confirme qu'autant qu'elle e trouvera utUe à l'Église et d'une utilité évidente : Ctera, disent les canoniçtes, manifestata et indubitata mœ nullà scilieet tergivetsor tioneçelaripotest, A cette clause on en joint quelques autres non
moinç sévères, comme celles-ci : Yocatiê voeandis servatd forma,
illiusque eirçumstantiis univer$is, coramvobis prias specificatit, vos conjtênetim procedentes.., légitimé consliterit. Ce qui veut dire que nour vérifier si Valiénation est réellement et évidemment utile à rÉglise, ôiî appellera les intéressés, l'on reconnaîtra en détail l'espèce et les limites ou confronts des biens qu'on veut aliéner, et surtout la vérité des choses exposées, à quoi les exécuteurs procéderont conjointement.
Quand il s'agit des biens d'une église qui n'est ni chapitre ni couvent, comme de çeu3^ d'une église paroissiale, il suffit du consentement de l'évêque sans celui du chapitre de la cathédrale ; si c'est un bien du domaine de la cure, il faut le consentement du curé, et s'il appartient i la fabrique, il faut, outre le consentement de l'évoque, Celw du curé et dçg paarguilliers, c'est-à-dire une délibération du ^n«eÛ de fabrique; mais c'est à quoi, quand on procède sur le rQ9Qrit du pape, les exécuteurs ne manquent guère, en vertu de la çlaufie VoeatisvQÇ^ndU, jusque-là qu'ils doivent appeler l'évêque ou SOR promoteur dans les aliétMtions de biens de la mense épiscopale, lors même que le rescrit a été expédié sur la supplique de l'évêque, contre ht règle ordinaire, suivant laquelle les exécuteurs des resCTits apostoliques ne font jamais citer devant eux les orateurs qui les ont impétrés. ^ ' u
I^es olifnçtiçÊ^ des biens d'Église où l'on n'observe pas ces formalités sont donc nulles : elles le sont de plein droit, par une conèéquence naturelle des maxime» que nous venons de poser. [Archids in e, Hocjuâ porreetum,) Les aliénations sans cause pourraient être invalidées par les juges civils ^ car on doit raisonner des biens des églises comme ào^ biens dés mineurs. *
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Fognan nous ajmrend, m eap. Comuetudines, de ComuetHd., n. 59 litseq. , que depuis la Constitution du pape Urbain VIII , du 5 juin 1641, le consentement ou Tapprobation du pape ne se présume point par le temps, quelque long qu'il soit; on n'excepte que la prescription de cent ans.
En France, Ton n'est pas dans Tusage de recourir au pape pour autoriser les aliénations des biens dépendants d'une église sujette & la juridiction de l'ordinaire.
Les ventes ou aliinationê des biens d'Eglise ne peuvent être autorisjées que par le roi et l'évéque : le roi, comme protecteur des biens d*ÉgIise , l'évéque , comme administrateur né des biens de son diocèse. L'autorisation du gouvernement pour aliéner les biens de fabrique, de communautés et autres établissements publics et ecclésias tiques, est prescrite parla loi du 2 janvier 1817 , art. 3 et la loi du 24 mai 1825, art. 4 (1)
Pour obtenir du gouvernement l'autorisation d'aliéner, il faut, d'après une circulaire ministérielle du 29 janvier 1831, remplir les mêmes formalités que pour les acquisitions, à l'exception toutefois de la soumission de l'acquéreur et de l'expertise contradictoire, puisque, d'après le droit commun, les ventes ne peuvent avoir lieu qu'aux enchères publiques. Autrefois, l'avis de l'évéque et la délibération du conseil de fabrique étaient les seules formalités requises pour les aliénations.
Quant aux formalités légales à observer relativement à VàHénation des biens ecclésiastiques , voyez notre Cours de droit eivU ec^ elésiastique.
ALIMENTS
"Par aliments, on entend tout ce qui est nécessaire pour l'entretien honnête et convenable de la vie humaine : la nourriture , le vêtement , le logement , etc.
L'Authentique Ex compleœu, cap, de Incest. empt, , refuse les aliments aux enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin; cette loi, qui fut faite à Rome pour relever l'état et Thonneur des enfants nés d*un légitime mariage, n'a pas été adoptée par TÉglise; cette bonne mère n a écouté que la voix de la nature, et par le chapitre Cùm haberet 5, extrav. de Eo qui duxit in matrim., etc., elle a voulu que les enfants naturels, même adultérins et incestueux, fussent entretenus par leur père et mère, jusqu'à ce qu'ils soient en état de gagner leur vie par eux-mêmes. Les Romains accordaient les altmenf^aux enfants nés d'un simple stupre, parce que le concubinage était permis chez eux.
La loi civile, en France, accorde également des aliments aux enfants naturels, même adultérins et incestueux, lorsqu'ils sont légalements reconnus. (Code civiL art, 762.) Cette jurisprudence était
(i) Voyez ces lois d«n8 notre Cours de législation cipUe ecclésiastique.
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déjà en Tigaenr dans notre ancienne législation . D' Aguesseati (l) cite deux arrêts de la cour de Paris, par lesquels il a été jugé que ** l'obligation de nourrir le bâtard est égale pour le père et pour la mère, et qu'ils doivent Tun et l'autre y être condamnés conjointement, n * On doit suivre au for intérieur la même règle pour l'éducation des en£Etnt8 naturels qui ne sont point reconnus. Le père et la mère d'un enfant naturel, même incestueux ou adultérin, sont solidairement obligés en conscience , suivant leurs facultés et moyens , à% concourir à son éducation, dès le premier moment de sa naissance jusqu'à ce qu'il puisse se suffire à lui-même.
La distinction que font les anciens théologiens entre les trois premières années qui mettent à la dharge de la mère, et les années suivantes pendant lesquelles ils veulent que le père soit chargé seid de l'éducation de l'enmnt, parait ne pouvoir plus être admise. En Tain voudrait-on alléguer l'usage en faveur de cette opinion, puisque les principes de jurisprudence paraissent contraires (2).
Les clercs sont tenus de fournir des eUiments aux enfants qu'ib auraient eu d'un commerce coupable et sacrilège, même depuis qu'ils sont engagés dans les ordres sacrés. A défaut de patrimome, ils peuvent même , pour pourvoir à leurs besoins , se servir des re* venus de leur bénéfice ou de leur cure. ( Abbas, in cap, 1, n, 4» ée Cohahit, Clerie. et mulierum.)
Les aiknentê sont dus aux religieux par l'abbé, en quelque état ffoe soient les biens ou le titre de l'abbaye Les religieux sont les vnds enfants de la maison; comme tels, ils ont un droit tout privHégié sur les biens qui en dépendent. Le chapitre OHm, et le €hêr pitre Ex farte, de Aeeus. décident que dans les cas mêmes de c<m-* testations, l'abbé est obligé, f entente lite, de leur donner non seulement de quoi s'entretenir, mais aussi de quoi plaider contre lut.
L'évêque est tenu de nourrir les clercs pauvres qu'il a ordonnés. ^OyeZ TITRE cubucAL.)
ALTERNATIVE
. VuUemêiiM est une gr&ce accordée par les papes dans les pays «d'obédience auxévêqaes résidant en leurs diocèses, auxqueb ils <mt yennis, en faveur de la résidence, de conférer les bénéfices alter* fttitivement et également avec le Saint-Siéffe, à commencer par le OKÛs de janvier pour le pape, février pour Tes évéques résidant , et ainsi consécutivement.
Peur bien comprendre ce que c'est que ValtenuUwe et l'usage qu'om en fait, U est nécessaire de parler auparavant de la règ^e des sois» dont V alternative n'est qu'une suite.
(1) IKtMrtaltofit sur Us Maris, 1%) fionsset, Code enul commenté.
fM ALTBBNÂTIYB»
C!elt0 rè^ dâs mois fat ûnaginéepar le pwe Mttrtîsi V, ndpf^téti^ étendue et affermie par ses successeurs; eue est aujotirdliai 1% huitième règle de chancellerie : elle porte que tous les bénéfices eo< 4désia8tiques, séculiers ou réguliers, avec charge d'âmes, qui Taque^ l^nt en quelque lieu et de quelque manière que ce soit, dans les mois de janvier, de février, d'avril, de mai, de juillet, d'août, d'oe«, tobre et de novembre seront réservés à la disposition du pi^e; li^ xègle n'excepte que les bénéfices qui vaquent par la résigi^atiouji geux qui sont à la disposition de la sainte ÊgUse romaine, et ceux dont la disposition est réglée par des concordats particoliers, passéd ^ti^e le Sfiunt-Siége et les diuérentes nations. [Voyêx suissB.j
J^ règle porte, au surplus, que tous ceux qui ixnpétreront les hé^ néfices dont elle réserve la disposition au pape, seront tenus de faire mention expresse dans leurs suppliques, du mois dans lequel la vi^ (Qance est arrivée, sous peine de nullité des provisions accordées, «fûn» «10^ proprio^ sur des suppliques où manquerait cette expression^ yoici les propres termes de la règle :
. Ittm eupiâHê idem D, N. papapaupmribuê cUricU et uUis benê meriêûi f^rêamê pr^viderê, omnia bénéficia êOîUiiattica^ cwm cwrà et n#»€ €iir4> sêeularia êi fuorumvis ordinum ngulariaf quaUUreumqut fuulificata, ê$ uèicwnqtte (uciêtentia in êingulis januwrii^ fehruwrii^ etpriUê, maU^julu^ auguêti^ octobris et novefnbris mensibus, u$gue oi emiB «eltuKalû bmejfl^ ^iiiiun^ eatra rotmanam cftrtom aUàe quém fer retignationem fw^CÊêmifiue modo vaci^tura ud coUationem^ provisionemy fraeHnt^Oàonem, eleetianêm et guamviê aliam di^êitionem^ quonmcumq^e e^Uatofum et 4solHatri0im9 seculatinm et qwrunwiê ordinum regularium; non t<unên 5. il. È* cmr^ dimalimn aut aliorum eub concordatie inter Sedem upoetoUcam wt ^fuei^ 0m^qHe ^ioe initk, etper eos ^ Ma aceêptare et obeertaïc^ debudrant | aeeeptatiê etobeêrvatis qua Imdere non intendit y eontpfehenecmm q%Mmih dolibet pertin^^tia diepoêitionis êU4e generatiter re&êriHtvit; voUnr in supplicationibus seu concessionibus gratiarum qucB de dùJtie beneficiiê tun0 vacantibus, etiam motuproprio fièrent demense in guo vocaverint dispoêitivè mentionem fteriy aiioquin graiias wullaê e»r ac consuetudines etiam immemorabiles optandi majorée ; et fknfmofés prœbendas, nec non privilégia etiam in limine erectionis confessa et indulta apostolica circa ea, ac etiam disponendi de hujuemodt reservationibus nunquam comprehendahtr, etirnn cnm guibnevie derogutorUxrwn dierogoêoriiê $t pmiffiè^, efflêneioribuê et iMOlitie etanemlis, née non irrHantihiàe, ot àUi» dmmk ^ktmm tenoréê pro expreêsie haberi et tatiêeimé e^ienài »»fai<fyiiilwsw^f f^mnit et coUêgHe oujuecnmquê digmtatiê^ êkttûê, graié^, orditrià «t téndittoniê e^eietontibus, quomodolibet eoneeêe4y ad^^er^ùê rtêmxmtimem hujusmodi minime suffragari .
i Cette i^le n'a été proprement suirie d'une man^re slaUn que defMiis le pontificat de Léon X. Avant ee temps, elle n'amt liea qa» pour cinq ans. Si le pape qui Tavait établie venait à monrif «tant }# cours des cinq ans, eUe cessait d'avoir lieu ; il fallait, pour reprendre vigueur, qu'elle fftt expressément renouvelée par le nouveau pape, 11
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en était de même après Texpiration des cinq ans : le pi^ avait la liberté de rétablir de nouveau ou de reprendre Tugage des mandats de ihrbi^mdù, des grâces expectatives et des préventions.
Leil mois, soit du pape, soit deTordinairè, commencent à minuit da mois précédent, et finissent à pareille heure du mois suivant. L'horloge publique ou commune sert à cet égard de règle : le premier coup de cette horloge, àTheure de minuit, donne cours au nouveau inoffl t BÊêdia novc incipit à primo pulsu horologii iUius horœ mediœ noe- Hê, S^il n^7 a poifït d*horloge, on a recours au témoignage des gens expérimentés, au cours des étoiles, au chant du coq.
Les collatéraux ordinaires qui sont ^evés par la réserve des huit moifc , jouissent, dsans leurs quatre mois, de toute liberté. Us n'ont pointa craindre la prévention ; ils ont même six mois pour conférer, t&n vertu du décret du concile de Latran
Voilà pour là règle appelée de Mensibus, Innocent VIÏI, dans 1% rxié de favoriser la résidence des évéques, apporta à cette mèm« tègle une sorte d'exception qui, ayant été réduite aussi en régle^ %i*en a plus fait qu'une avec Fautre ; c*est toujours la huitième règle de chancellerie, et elle est appelée Ëeaula de meMÎbusêt aUernativa*, Tar cette exception, ou plutôt par la dernière partie de cette i*ègle, lepfepe accorde aux patriâï'ches, archevêques et évèqueë quis^suî-
Îuittent du devoir de la résidence , la faculté de disposer librement e tous les bénéfices de leur collation, qui vaqueront dans les mois iftè février, d*avriî, de juin, d*aoùt, d'octobre et de décembre, à Val^ 'ttmativ^ des autres mois avec le pape ; d*où vient qu'on appelle cette rèriô la rèrfe de YÀttemathe. En voici les propres termes ;
iMuper Sanctitâé Sua ad ffatiflcandum patriarchis, arckiepiêtopU êi
episcopisy intenta ipsis, quandiu apud ccclesias aut diœceses s%Mê^ v^é
tcc pêrionatiter re^ederint^ dumtaxat, de omnibus et juibustumque (mm-
fieiiê ettlmusticiSy eumturâet sine cura y êeeularibus et re^laribue^ ai
ftfriram ip^otum dumtaaat, non auîem aliorum, eum eis disponêionem
ttu pfwsentêtiùnem vel electiônem^ nec eliam cum consitio te« cùneenm
tm interventu capitulorum t^el aliorum^ aut alias pertineniib%u, {fin? a$^
fea in mensîbus fd>ruarii, aprilis, junii, augusti, octdbris e$ decembris^
txtm curiam îpsam vaeare contigerit^ dummod^ alicu dispositioni apos^
^olicUB reservata vel affecta non fuerinï, libefè disponendi facultatem con*-
eessit ac etiam voluit^ ut si ipsi in collatiome aut alia dispositione bwné^-
'fdùfuw^ in aliii sewmensibus, tidelicetjanuarUy martii, julii, sepUmbris
et decembris vacaturum, guœ etiam dispositioni suœ ut prœfertur réserva-
tity teu rtûtm aliorum (Rspositioni suœ et dictœ sedis, alias quomodolib^
rt^ercatorum vel affectorum sese întromiserint^ quomint^ provisiones $$
yratiœ Sanctitatis Suœ de illls debitum effectum consequantur imped^
mmtutti^ quoguomodo prœstiterint, usu et beneficio prœdictœ facuîlatisi^
to ipso pritati existant, ac cottationes et aliœ dispositiones de beneficOâ^
illii^s prœteœtu deinceps faciendœ, nuUius sïnt roboris tel momenii %* illi
tenrb qui graticm alternativœ prœdictœ aeceptarevoluerint, acceptationem
hujusmodiper patentes litteras manu propriâ subscriptas^ mosu$4ifiUo
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munitas, et in suâ qtUsque civitate vel diacesi datas deelarare, et litteroê ipsas hue ad datarium Sanctitatis Suœ trammittere teneanlur, çuibne ai eo receptis et recognitis, nunc demutn, et non anteà, uti incipiant gratiâ iupradictây decernens sic in prœdictis omnibus fer quoscvmque, etc. , jvh dieari debere^ ac irritum, etc, attentari.
La disposition de cette règle est sans doute favorable en ce qu'elle restreint la réserve des mois, puisqu'au lieu de huit mois le pape n'en a plus que six ; cependant, quelque étendue que soit l'interprétation qu'on peut lui donner en faveur du droit commun, on ne saurait dire, contre le texte même de la règle, que d'autres que les patriarches, archevêques et évoques jouissent de la grâce qu'elle accorde, quoi* qu'ils aient tomtoire et juridiction comme épiscopale. Gonzalès dit que les chapitrof^ dos cathédrales, sede vacante, les abbés et autres qui ont juridiction tomme épiscopale, jouissaient autrefois de Valternative, m^k que lu lettre de la règle les a fidt priver de ce droit. La grâce que le \m\^e accorde par cette règle est si personnelle aux prélats qui y sont nommés, que, s'ils n'avaient pas la collation libre des bénéfices, ils fieraient obligés de s*en tenir aux quatre mois de la règle de Martin Y : Ad liberam dumtaxat, etc. Mais si un évoque conférait par tour à un bénéfice, ra/feriiaU'tf pourrait avoir lieu pour ses mois ae tour (1).
L'évéque qui, ayant la collation libre des bénéfices de son diocèse, se détermine pour Y alternative, doit manifester sa volonté par un acte authentique, signé de sa main et de son sceau. Il doit publier cet acte dans son diocèse , et le remettre ensuite à Toificier dataire du pape, qui, après l'avoir reçu, l'enregistre; et ce n'est que du jour de cet enregistrement que Y alternative a lieu.
Les évéques ne sont pas obligés d'accepter Yaltemative , parce qu'on la regarde comme une grâce qui leur est simplement ofïerte ; mais quand un évéque a fait son acceptation, il ne lui est plus permis d'y renoncer pour s'en tenir à la disposition de la règle des mois. L'acceptation de Yaltemative forme un engagement réciproque entre le pape et l'évéque, qui ne peut être rompu que du consentement de l'un et de l'autre : ce qui n'empêche pas que cette même acceptatioDi ne soit personnelle à l'évéque, qu'elfe n'expire par sa mort et même par sa démission.
La résidence est la condition essentielle de Yaltemative Q%tasHliiê apud Ecclesias, etc.
Sur cela il s'est élevé bien des contestations parmi les canonistes :
3uelques-uns d'entre eux ont cru pouvoir les terminer par le moyen e ces quatre règles : 1^ si l'acceptation est faite dans un mois apostolique, l'effet de Yaltemative n'aura lieu que le mois suivant; secùs ' H in mense ordinarn. C'est à l'évéque à faire son acceptation dans le temps qu'il jugera lui être plus avantageux.
2^ Les mois d'avril et d'octobre devenus une fois apostoliques par
(i) IMfiofrrt du (krgé, tome Ji.pag. 1178.
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l'absence de Téréque restent toujours tels, quoique l'évéque reyienne dans les mêmes mois résider dans son diocèse. La raison de cette rè^le est que les évoques ont gaené ces deux mois par ValtemaUvê, S'Us n'en remplissent pas la conmtion par la résidence, ils sont censés y renoncer; et le pape est fondé à reprendre Texercice de ses premiers droits.
3^ U n'en est pas de même des mois de février et d'août, quoique Tévêque se soit absenté pendant ces mois ; le pape n'a de droit que
Eendant son absence ; s'il revient, ces mois cessent d'être apostoques, La raison de la différence vient de ce que février et août ont été donnés par forme d'échange avec mars et septembre, que l'évéque ne pourra jamais avoir par le moyen deValtemative,
ip Les mois de juin et de décembre ne sont jamais apostoliques, quand même l'évéque ne résiderait jamais. La raison de cette règle est que, comme le pape a conservé, malgré V alternative, la moitié de ses huit mois de réserve ordinaire, savoir janvier, mai, juillet et novembre, il est juste que l'évoque jouisse sans altération de la moitié de ses quatre, savoir, de juin et de décembre, que ni la réserve ni Taitemative n'ont pu faire apostoliques.
Les cardinaux évêques ne sont point sujets à la réserve des mois du pape, ni par conséquent à Yalt&rnative,
Les règles de huit mois et de Valtemative ne s'étendent qu'aux vacances par mort, et n'empêchent pas les ordinaires d'admettre les démissions pures et simples ; mais ils ne peuvent conférer sur ces démissions dans tous les mois de l'année (1).
Plusieurs provinces ecclésiastiques de France suivaient autrefois la règle des mois et de Y alternative, comme la Bretagne, la Provence, 1er Roussillon. Cette coutume n'existe plus aujourd'hui dans aucun diocèse de France. On peut voir sous le mot suisse comment elle a lieu dans le diocèse de Saint-Gall.
AMBASSADE
Les princes catholiques sont dans l'usage d'envoyer à chaque pape une ambaeeade, qu'on appelle d'obédience, parce qu'elle se fait en signe d'approbation du choix qu'«n en a lait, et de l'obéissance qu'ils sont prêts à lui rendre, dans les cas où ils doivent lui obéir.
Cet usage a pris son commencement dans les temps de schisme, dans ces temps où l'on distinguait attentivement les partisans des antipapes, dont chacun avait son obédience particulière.
Mézerai ne fixe la première de ces ambasêodeê, de la part des rois de France, qu'au pontificat de Nicolas Y, dont Charles YII voulut approuver solennellement l'élection , pour mettre fin au schisme qu'occasionnait encore Félix Y, le dernier des antipapes.
^On peut demander si les évêques, pour le bien de l'Église et de l'État, peuvent se cYiSLTger d'ambassades auprès des princes séculiers.
(i) Mémoires du dêrgé, tome x, page 1176.
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Thomasain (1), qui a longuement examiné cette question, répond affirmativement en donnant à T^pui de son sentiment diverses preoTe« tirées de Fhistoire. Les évêques, dit-iL ont été, dans ce cas, arrachés du sein de leurs églises par la même charité pastorale qui fit sortir du sein de son divin père le grand pasteur de nos Âmes, le prince des évêques et le médiateur de la paix étemelle. Toutes les fi)is donc que l'intérêt de la religion le demande, les évéques peuvent accepter des ambassadeë et être ainsi dispensés de Tobligation de la résidence. (Voyez RismENCE.)
AMBASSADEUR
Le concile de Bâle (sess. XXIîI, de Qualitate cardinal.), défend aux cardinaux de prendre le titre d'ambassadeur, même de leur souverain. Ils prennent ordinairement le titre dethînistres plénipotentiaires. Il y eut à cet égard quelques difficultés à Rome, lorsque le premier consul Bonaparte nomma, en 1803, son oncle, le cardinal resch, ambassadeur. En 1761, le cardinal de Rochechouart prit le titre de ministre plénipotentiaire, et M. de Bernis, en 1790, celui de chargé des affaires de France. On cite encore Texemple (Ju cardinal d'Estouteville et du cardinal Borgia de Montréal.
Léon X avait confirmé la décision du concile de Bâle : « Que les ambansadeurs des princes, créés cardinaux, cessent d*étre ambassadeurs, parce qu'ils sont des membres mystiques du Souverain Pontife." Uratores principum créait cardinales desinant esse oratores quia sunt membra mystica Summi Pontificis,
M. Artaud (2) parle d'une instruction du cardinal Consaivi, relative à Tambassade du cardinal Fesch, dans laquelle on lit ce qui suit ;
« Un cardinal fait partie du sacré collège. Il naît de cela que, dans la cour de Rome, il n'est pas permis à un ambassadeur de déployer son caractère public, et d'obtenir une audience du Saintr-Père, si, outre les lettres de créance adressées au Souverain Pontife, il n'apporte pas encore des lettres qui l'accréditent individuellement auprès de chaque cardinal , et qu'il doit lui-même présenter dans une visite publique de formalité au cardinal doyen. Si donc un cardinal pouvait prendre publiquement le titre diambassaémr, il y aurait alors dans le même sujet et dans le même point \ actif et le passif, ce qui s'oppose à toute règle. Le cérémonial des ambassadeurs ^vMiiQi^ est fixé avec une étiquette et une régularité telles, que dans le corps diplomatique elles n'admettent pas d'exception. Ces règles ne pourraient plus avoir Heu si, parmi les ambassadeurs publics, il se trouvait un caroinal, puisque les règles et les honorificences dues à la dignité cardinalice seraient en contradiction avec celles de la représentation d'un ambassadeur. Par suite de cette réflexion, M. le cardinal Fesch ne peut être que ministre plénipotentiaire, n
(i) Discipline de VÉglise, part, ii, liv. u, ch. 48. (S) Histoire de Pie vu, tome ii, page 6%, édit. <i»-iS.
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Les prélats que le pape enyoie dans les cours oatfaoHqties, Sfvec les fractions d'ambassadeur, s'appellent nonces. (Voyez nonce.)
Quand le Souyerain Pontife donne audience à des amboêsadeurs excommuniés . il les absout ad eautelam pour cette réception seulement ( Voyez ABSOLUTION , § II.)
AMBITION
V ambition est un désir désordonné d'arriver aux faoBnévrs. Bh egfpetituê inordinatus honoris. UÉvangile réprouve ce désir excessif des honneurs, et commande ThumUité. •« N'imitez point, dit Jésus- «« Christ, ceux qui recherchent les premières places, les respeets et ** les hommages des hommes. » Il reproche ce vice aux pharisiens » et tâche d'en préserver ses disciples. {S, Matth, XXIII. ) Aussi , guidée par ces principes , TÉglise a toujours condamné Yêmbiriom aes clercs qui recherchent les dignités et les honneurs. Pour r^)ri^ mer les effets de la cupidité et de V ambition, elle n'a cru pouvoir rien faire de mieux que de mettre au nombre des canons la fameuse loi Saneimus des empereurs Théodose et Valentinien , au code Ad Ufeni Juliam, établie contre ceux qui emploient des voies illicites pour parvenir aux charges et aux dignités. Uittrum est, dit le eanen Min sérum , dist. 61, eum fieri magistrum qui nunquàm fuit diseipulus, eurn^ fue summum sacerdoiem fieri qui in nuUn gradu unquàm obsecutus fuerià sacerdoli. Le canon suivant Miramur dit la même chose.
C'est sur ces principes et sur la disposition des chapitres 1 et 2, de Concess, fr^bend,, qu'ont été faites 4eux règles de cbancellerie , dont tout l'objet consiste à mettre des bornes à Van^tiom de eeux qui impétrent des bénéfices. La première de ces règles qui, suivant Gomez, a Benoît XIII pour premier auteur, porte que si quelqv'uâ demande des provisions de quelque bénéfice que ce soit, comme vacant par la mort d'une personne qui soit encore vivante , si dans k^ suite ce bénéfice vient à vaquer par la mort de cette même personne, et que le bénéfice soit conféré audit impétrïuat, cette nouvelle provir sion sera de nulle force et de nulle valeur : Item si quis sufplieevteriê sibi de benefido quocumque tanquam per obilum edieujus , /ic«l «mim v^ vernis , vacante provideri , et posted per obitum ejus vat»t, jretMe «f quœvis dispositio , dicto supplicanti per obitum hujusmodi âenmo fsh àendm, mUtius sint roboris tel tnomenti,
La rubrique de cette règle est celle de non impetrando benefieium per obitum viventis ; elle est la vingtième ou la vingt et unième règle de chancellerie.
La seconde » intitulée de VerisimiH notitié obitûs , et fisite par Jean XXII dit XXIII, porte que le pape veut et entend que toutes les grâces qu'il aura faites jusqu'ici , de quelques bén^ces que ee soit , sans charge d'âmes ou avec charge d'âmes , soit séculiers ou réguliers , faites et données sur le décès de quelque personne que^ oe soiti soient nulles et de nulle valoir ; à moins que depuis la moii
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des dernierB titulairoB , et avant la date de ces sortes de grftceâ , il ne se soit écoulé assez de temps pour faire que la connaissance de ees vacances ait pu vraisemblablement parvenir du lieu où les derniers titulaires sont décédés jusqu'au lieu où le pape fait sa résidence : Item voluit et ordinavit quôd omnes gratiœ quas de quibusv\g beneficHê eeeleêiaeticis , cum cura et sine curâ^ secularibus, vel regularibus, per cbitum quarumcumque personarum vacantibus in anted fecerit , nullius rohoriê vel mamenti sint, nisi post obitum et ante datam gratiarum h^uêmodi tamtwm tempus effluxerit , qtêod intérim vacationes ipsœ de locis , éi quibui persanœ prœdictœ decesserint^ ad notitiam ^usdem D, N, teriêimUitêr potuerint perveniese.
Ces deux règles ont entre elles tant de connexité que, quoique celle-ci ne soit que la vingt-huitième ou trentième des règles de chancellerie , Dumoulin , en son Commentaire , n'en a fait qu'une. Elles partent en effet du même principe, et tendent également Tune et l'autre à punir l'avide empressement des ecclésiastiques qui n'attendent pas la mort d'un bénéficier, pour demander la provision de non bénéfice. La première prononce la peine d'incapacité contre Timpétrant , et l'autre prononce la nullité des provisions ; sur quoi les eanonistes établissent ces principes :
1<» Quant à la règle de Impetrantibus , etc. , elle a lieu même dans le» provisions du pape accordées moiuproprio. Quoique le texte de la règle, dit Gomez , ne parle que des provisions sur suppliques , il faut tenir que sa supposition est trop sage et trop conforme aux lois divines et humaines , pour ne pas croire que le pape veut toujours la suivre : In dubio talis prœsumitur intentio papœ quedis de jure esse débets ut in cap, Causam et in C. Si quandù, de RescHptis. Mais cet auteur ajoute que la provision du pape sera valable en ce cas , s'il déroge exclusivement à la règle Ex certâ scièntià,
2* Cette règle a également lieu dans les collations faites par les ordinaires et les légats du pape. Les motifs sont absolument les qiêmes à l'égard de toutes sortes de provisions ; et ils sont si sages qu'on doit donner à la règle qu'ils ont fait établir toute l'extension possible. Si in papa Aodel locum régula , multà fartius m Ugatù et ordinario procedet, prm$ertim cum régula ista favcrabUis sit H eosUniemda Ht, eoneludit DeciuSy in consU. 398. ( Gomez in hoc B$- SM , q. 2.)
Cette règle a lieu aussi contre toutes sortes d'impétrants, même contre les cardinaux.
3» La règle a lieu même contre l'impétrant de bonne foi , c'est-àdire qui aurait demandé le bénéfice d'une personne vivante , dans la prévention sincère qu'elle était morte. Cet impétrant serait seulement exempt de Tinûonie et des antres peines prononcées par le ch. 1, deConcess. prœbend,, contre ceux qui demandent le bénéfice d'un homme qu'ils savent être en vie ; mais son impétration et les noavdiks provisions qu'il obtiendrait sur la mort de ce même titulwr« j»ftraieiiti toujours nulles, i moins que dans le cas des nourell^
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SroYisions , il n'eût exprimé le défaut des premières ; alors en vertu e cet aveu, le pape en dispense.
4t^ Les eipectatiYes accordées sur le bénéfice d'un homme Tivant ne sont pas soumises à la règle, parce que l'expectative n'est pas une provision, mais seulement une disposition à la provision.
&> Le glossateur sur la règle de VerisinUli, etc. , et plusieurs antres , disent que le mot de supplique , employé dans la règle , doit s'entendre de la supplique suivie de son effet , c'est-à-dire des provisions : Débet aecipi eum effectu, nonverà quando solûm suppUeaverit et non impetraverit , quia cogitationis pœnam nemo patttur ^ quia ver^ per supplicationem non judicatur y sed per litteras, juxtd regul. 25, quia deniqtie impetrans negare posset se talem gratiam impetrasse. Toutes ces raisons n'ont pas empêché Gromez de soutenir le contraire. Cette règle , dit-il , ne tombe que sur Timpétration ; la supplique fait foi » de jure fidem facit ; c'est aux concurrents à le constater.
6<* Le pape ou ses légats peuvent dispenser de l'inhabileté portée par la règle de Impetrantibus ; les ordinaires n'ont pas ce pouvoir. (Panorm., ine, Post electionem, de Conceseione prœhendœ.)
Quant à la règle de Verisimili notitiâ obitûs, quœ êoneta et sahUa^ ris videtur, dit Gomez^ quia per eam fraudes coercentur et eupidœ am-bitionis audacia reformatur, elle a lieu aussi en toutes sortes de ooUar tiens du pape , etiam motu proprio et in commendam , des légats et des ordinaires : la faveur de la règle lui a fait donner l'extension la plus ample. Ex quo emanatnt ad tollendas fraudes et ambitiones coneemit utilitatem animœ, unde dato quùd alias esset exorbitans etpœne^ lis, propter favorem animœ, recipit extsnsionem. Mais il semble que l'on pourrait en dire autant de toutes les lois pénales , qu'il faut néanmoins restreindre en général , quelque pieux que soient leura motifs , ou quelque salutaires que puissent être leurs effets.
Régulièrement le pape ne déroge pas à cette règle, mais il y peut déroger pro benè meritis personis.
Les principes que l'on vient de voir établis contre Vamhition des ecclésiastiques étaient adoptés en France. (Pragmat, de Ehet., § A4 Tollendum, J. G. ) Les deux règles de chancellerie de Impeirantibu$ et de Verisimili notitiâ étaient suivies à la rigueur dans la pratique. Cette derpière fut même publiée et enregistrée au parlement de Paris, le 10 novembre 1493 ; ce qui en faisait une loi du royaumet comme une maxime dictée par l'équité naturelle et prescrite par lee anciens canons ; de même que la règle de Impetrantibui , c. 1, ift Coneess, prœb,, attribuée au pape Gélase.
AMBON
Uambon de l'édise est un lieu élevé auquel on arrive par quel^ ques degrés, et cUkus lequel se tenaient les chantres et les lecteurs* On y lisait répttre et l'Évangile ainsi que les sacrées dyptiques; {ConcH. Laod., can. 15.) Lambon étaitplacé au milieu de la net et k l'entrée du chorar. Chi en voit encore dans quelques églises.
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AMENDE
Ummmi$ est *Be peine pécunmire, imposée pourptmîr les iafraciiocis qui se font aux lois. Ce mot rient du latin emendnre , qui signifie corriger et quelquefois châtier. Il est employé dans ce sens M titre éê Offic. jndie. des décrétales.
L'aimnde est imposée par la loi ou par un jugement ; quand elle ^mt inaposée par la loi , il n*est aucun privilège aÉtat qui en garantisse oelni qui Ta encourue; à l'égard de Yamende, qui n'est imjpoflée que paar un jugement , il faut distinguer ici le juge laïque du juge d'Église.
Le chapils^ Lieet, de Pœniê , défend à ce dernier de décerner des mmendfs eontre des clercs ; et le chapitre Dileclui du même titre le lui permet , pour tenir lieu de peine à leurs crimes. Ces deux <Aapitres ne sont pas contradictoires , parce que le premier , tout en •éléiidant que les amendée tournent au profit particulier de Tévêque au de Tarchidiacre , ce qui serait pour lui une tache d* avarice , et que d'ailleurs l'Église n'a pas de fisc, permet au juge d'Église d'oréoftBer de payer une certaine somme par forme d'aumône , dont il dut marquer dans sa sentence l'applicatioci à un hôpital , aux réf«rations d'une église ou à quelque autre œuvre de piété. JJ amende, ihuis ce cas, doit être payée, parce que sa destination répond à l'esprit de charité qui doit acco g pagner le jugement qui l'ordonne.
C'est sur cette sage distinction que le premier concile de Milan , •tt titre des Peines , ordonne que les amendes prononcées par des }iiges d'Église ne seront jamais appliquées au profit , à la commodité ou à la décharge de l'évoque, mais en des œuvres pies pour les deux tiers , et l'autre tiers pour le dénonciateur, s'il y ^n a.
Fagnan dans le commentaire qu'il a fait sur le chapitre lÂeet, de Pmmiê, et sur le chapitre hrefragahili, de Offic. judic. § vœterùm donne diverses réponses et diverses interprétations sur ce qui est ordonné dboàs o^te décrétale. Il fait voir que les juges d'Église peuvent proteftneer des amendée pécuniaires ; car il ne leur a été défendu aordoatier de ces sortes d'amendes que parce que autrefois elles tourou6At 4 leur profit particulier. « Ainsi, quand un ofiScial condamne à iBsmmndeê, dit Ducasse (1), il doit bien se garder de les ordonner indÎBtineteinent, mais il doit en faire 1 application à quelques œuvres yieoMB, et d'une telle manière qu'elle ne soit ni directement, ni inéireoteaieni à son profit particulier, nia celui de son évoque, parce que l'Église doit éviter jusqu'au moindre soupçon d'avarice. »
Les juges d'Église peuvent doBo condamner les clercs à des peines pécuniaires , souvent les plus dures pour eux , pourvu qu'elles xie tourttent pai au profit des évéques ; mais cela s'entend des cas oA les eanofts n'ont rien déterminé pour les peines ou délits dont ii s'agit , comme porte le ohapitre De causis, de Offic, judie. Si tfbi
(1) Pratifm 4e lajuHiioHon e^Mêiat^hp» ifatHmélêutv, eh. »> n. S.
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pmim mafit Hmêhtr €ê «W aHa eerta fana fton eHiwree&M^hmîa, Mads «Ion on rdcommaade aux jases eeclésiastiqnes de se servir pIutAt do mot d'aumône que de celui A' amende parce que le terme d*auinône «Etprime mieux 1» nature des peines que l'Église impose, qui sont des pénitanees.
A regard du juge laïque , il n*a jamais été contesté en France qu'il pût condamner des clercs à Tame/u/e. D'après les lois ciyiles, les clercs sont soumis , comme les laïques , au droit commun .
AMENDE HONORABLE
n y a deux sortes ^amendes honorables ; les unes sont de simples réparations dTionneur envers des particuliers , les autres sont des réparations qui se font envers le public et publiquement. Dans^ Fusage ordinaire, on n'entend guère par amende honorable que la réparation de la dernière sorte. On se sert communément de ces mots plus doux de réparation d'honneur, pour signifier Tautre espèce d^ amende honorable : on évite par là T équivoque fâcheuse que pourrait produire le double sens de ce mot.
Autrefois Tusage avait introduit, en France, T amende honorable, dans le droit civil et le droit canonique. On ne Finfligeait ordinairement qu'à des condamnés à mort ou aux galères, pour des crimes graves. Celui qui la faisait était en chemise . pieds et tête nus, la torche au poing, et en cet état, il demandât pardon à Dieu , au roi et à la justice, et môme à la partie offensée, s'il y en avait. Cette peine n'existe plus dans notre législation actuelle.
U amende honorable ne rend point irrégulier celui qui y condamne, et ne prive point des effets civils celui qui Fa faite ; c'est pourquoi Fofficial peut Fordonner. Mais il faut qu'elle se fasse dans Fofficialité, parce que toute Fautorité du juge ecclésiastique est renfermée dans le lieu de Fexercice de sa juridiction : c'est pourquoi il ne pourrait faire faire Yamende honorable dans une place publique m à la porte de Féglise.
*• L'official, dît à cet égard Ducasse (1), peut condamner un ecclésiastique à donner un acte au greffe de Fofficialité, dans lequel il déclarera qu'il tient pour homme de bien et d'honneur celui contre lequel il avait proféré des paroles injurieuses ; il peut môme Fobliger, quand les injures sont atroces de lui demander pardon à genoux et tête nue, et à déclarer qu'il reconnaît que témérairement il a proféré ces paroles outrageantes, etc. Il ne paraît pas que dans ces réparations, il y ait rien qui soit au-delà du pouvoir des juges d*ÉgIise, puisque ce ne sont que des satisfactions honoraires que la justice exige que Fon rende à ceux que l'on avait offensés, f»
Anciennement, le juge d'Église pouvait aussi condamner à Fohiende honorable publique, et faire exécuter sa sentence, non seule> ment dans la cour et son circuit, mais encore dans tous les endroits
(1) Pratiqué de lajwidkt. êcdés. Ibid.
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et environs du palais épiscopal. Féyret rapporte à cet égard mi arrêt du parlement du 14 août 1624, qui confirma rarchevéque de Sens dans le droit d'éleyer des échelles, condamner à la mitre et à Vamende honorable. Les juges d'Église étaient même alors en poth session de condamner aussi les laïques à de pareilles peines.
AMORTISSEMENT
UamoriUsem rn t était une permission que le roi accordait aux gens de main-morte {voyez gens de main-morte) , et le droit que ceux-ci étaient obligés de lui payer pour obtenir cette autorisation. Cette taxe était une espèce oe récompense qui était due au roi, à cause que les biens, en passant entre les mains des gens de main-morte, Bortaieut en quoique manière du commerce, et ne produisaient plus IcB droits dont le roi aurait profité par les mutations, si ces biens fussent restés entre les mains des particuliers.
Comme tous les héritages du royaume relevaient du roi, et qu'ils ne pouvaient passer aux gens de main-morte sans priver l'État d'une partie des droits auxquels ces héritages étaient soumis, il n'y avait que le roi qui pouvait donner des lettres d'amortissement; toutes celles qu'auraient pu accorder les seigneurs inférieurs n'auraient pas empêché que les officiers royaux ne pussent obliger les communautés et les bénéficiers à payer le droit d'indemnité qui était dû à la couronne.
Il y avait trois sortes d'amortissements reçus en France : le général, le particulier et le mixte. Le général était celui que le roi accordait à un diocèse ou à tout le clergé de France, moyennant une somme que payait tout le diocèse ou tout le clergé ; le particulier était celui qu'on donnait à une église ou à une communauté, pour des biens particuliers qui devaient être énoncés dans les lettres, avec le titre de l'acquisition ; V amortissement mixte était celui que le roi accordait pour tous les biens que possédait une communauté ou une église, a quelque titre que ce fût.
Il est difficile de découvrir l'origine du droit d'amortissement : ce droit était établi depuis plusieurs siècles. Il pourrait bien avoir la même source que l'indemnité qui était due aux seigneurs ; car il paraît, par d'anciens titres, que quand un fief tombait entre les mains d'une communauté ecclésiastique, il fallait que le seigneur y consentît : on appelait ce consentement Lettres d'amortissement. Cette conjecture est confirmée par l'ordonnance du roi Philippe III, du mois de novembre 1275. Elle porte que l'Église paiera, pour les terres qu'elle a acquises dans les aleus du roi, la valeur des fruits d'une année, si elle les a eus en aumône, et de deux années, si elle les a acquis par un contrat de vente.
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Le droit à'amùrtisêement n'a pas toujours été levé sur le même pied. Dans certains endroits ï amortissement était fixé à cinq années des reyenus des biens acquis ; dans d'autres» trois années seulement : on en exceptait les hôpitaux, qui ne payaient que la Yaleur d'une année et demie des revenus des fonds dont on demandait Varmortis" sèment. On en exemptait les biens qui étaient destinés à l' entretien et au soulagement des pauvres. Cette grâce s'étendait aux donations faites aux charités des paroisses pour l'entretien des pauvres honteux, et aux écoles de charité établies pour l'instruction des enfants des pauvres gens. (Arrêt du conseil d'État du 21 janv. 1738, art. 3 e^4. )
Le roi amortissait gratuitement les lieux qui étaient consacrés à Dieu d'une manière particulière, comme les églises, les lieux réguliers et les jardins compris dans la clôture des monastères. (Idem^ art A et 2.)
AMOTO QUOLIBET ILUCITO DETENTORE.
Ces termes forment une clause qu'on voit fréquemment dans les rescrits apostoliques, et dont le premier efifet est de rendre l'exécuteur mixte, suivant le langage des canonistes, à moins qu'il ne s'afftt de matières purement gracieuses , et où il n'y eût ni intrus à écarter, ni légitime contradicteur à citer et à entendre. ( Voyez
EXÉCUTEUR
Un autre effet de cette clause est de sauver l'impétrant de la subreption du fait de possession, surtout si elle est dans la partie dispositive du rescrit.
Souvent la même clause est ainsi conçue : Contradietores appdlO' tione fostpositâ compescendo, ce qui, étant mis sans connaissance de cause et comme de style, n'exclut pas l'appel légitime ; car, suivant les canonistes, les clauses générales apposées dans la partie exécutrice des rescrits, n'ajoutent rien àlagr&ce, et ne font que la réduire aux termes de la principale disposition. Or, ceUe dont il s'agit ici est de ce nombre ; elle est môme si ordinaire, qu'on l'emploie dans toutes les lettres.
En matière de bénéfice, cette môme clause s'exprime autrement ; les provisions portent : Exclusis et amotis detentorihus, non tamen é nobis provisië, ce qui met à couvert les pourvus, non seulement du pape, mais môme ceux des légats et des nonces apostoliques, ayant pouvoir de conférer. Plusieurs ne comprennent ces derniers sous cette clause que quand elle est ainsi conçue : Exclusis detentorUms, non tamen provisis à Sede Apostolicd, parce que, par les premiers termes où l'on emploie souvent ce mot, à nolnsmetipsis^ le pape n'entend parler que de ses propres pourvus ; mais les uns comme les autres de ces pourvus ne peuvent se prévaloir des avantages de cette clause qu'autant que leur provision est d'une date antérieure. Dans ce cas, quelque soit leur possession, bonne ou mauvaise, le nouveau pourvu ne peut les attaquer que par action au pétitoii^e, et lorsqu'il y a dans
m AMOYin^.
k retcrit oeitê antra olanse : Contradietore$eompeê€mâe, Texéctitenr a par elle le pouroir de repousser tous ceux qui n'ont pas, pour se laaintenir, des exceptions de droit, c'estr^Mlire tous les contradictsurs de fait, tels que les intrus, qui n'ont pas seulement un titre «oloré cbns leur possession ; car si les contradicteurs opposaient quelque titre qui ne fftt pas notoirement injuste, Texécuteur ne pourrait pas, en rertu de ladite clause, lui causer le moindre trou- Ue; il serait obligé de le renrojer en jugement dans la forme iMfdiiiaire.
Toutes ces danses »e rapportent à la pratique des pays d'obédience, où Tautorité du pape s*étend sur tous les objets de la jnridiction ordinaire, etparticulièrementsurlepossessoiredesbénéfices : dlee n'ont jamais eu d'application en FVance.
AMOVIBILITÉ, AMOVIBLE
Amovible^ du latin ab amovendo, est un mot employé dans l'Église, Muar indiquer un office ou bénéfice qui n'est pas perpétuel, ou dont le titulaire peut être révoqué ad nutwn.
La définition de ce mot, dans le sens que nous le prenons, répond, •oBime l'on roit, au sens du mot manuel, employé parles csAonistes pcftor engnifier la même chose qu'amomble en notre langue. (Voyex SÉSÈFICE, § III.)
Il y a drax sortes de bénéfices manuels, les uns sont sécnliers et ke autres réguliers. Ceux-ci sont tels, ew per$ond obédientiarii ; au lieu que les autres le sont par la nature et le titre même du bénéfice, êm tm tMturd et dUpositione fundatoris. Ces bénéfices sont appelés manaele piufce que ceux qui les poesèdent sont pour ainsi dire sous la main et dans la dépendance de leurs supérieurs.
Suivant le chapitre Cùm ad monasterium, § Fnter, deSlat. monach., tons les bénéfices réguliers non électifs doivent être mimuels. Les kénéfioee manuels ne sont pas compris sous les réserves mêmegénénles des papes, non plus que dans les régies de la chancellerie, nin deeiê expressum fuerit.
Régulièrement les bénéfices séculiers sont, dans le doute, censés perpétuels, comme les bénéfices réguliers sont présumés amovible$ et manuels : c'est la règle établie par de Luca, en son Traité deê hénéfieeê, dise. 93.
En FVance, avant le concordat de 1801, on ne reconnaissait de bénéfices manuels que chez les réguliers, qui les appelaient anciennement obédiences, à cause de Tobligation où étaient les religieux, que les supérieurs en pourvoyaient, de les quitter lorsqu'on le leur eommandait.
Autrefois tous les offices claustraux, toutes les places monacales on, pour mieux dire, tous les bénéfices réguliers étaient manuels, e'est-à-dire amovibles. Le supérieur pouvait rappeler au cloître, du •OBsentement de l'évêque diocésain, les titulaires de ces bénéfices.
ANABAPTISTES
Côpendant oes titulaires étadent de véritables bénéficiers qui ne pour yaient être destitués sans quelques causes [voyez vicaires perpétuels) ; au lieu que les possesseurs des véritables bénéfices manuels étaient plutôt des desservants ou de simples administrateurs que de véritables titulaires, puisqu'ils pouvaient être révoqués sans cause «1 gré du «apérieur régulier, et qu'ils Tétaient en effet souvmt. Il a M fi^ndknt jugé, au parlement d'Aix, que la destitution «ans <iiiite d'un religieux institué dans un office manuel était abuêivt, {Àrrtt du 11 fécrier 1764.) Il est à remarquer qu'il j avait très pw de ces bénéfices manuels en France.
Reste k parler des curés desservants et vicaires amovibles; mai$ la matière vient plus naturellement sous les mots psii89RyAirr« iNABiovmiuTé. Sous ce dernier mot , nous traitons cette importante question avec beaucoup d'étendue.
Toutefois nous dirons ici que l'article 31 de la loi du 18 germinal an X, appelée Articles organiques, porte : «^ Les vicaires et desser-^ -v^mts exerceront leur ministère sous la surveillance et la direction des curés. Us seront approuvés par Févéque et révocables par lui. *• Voyes ei«^rè6 ce que nous disons des articles organiques.
ANABAPTISTES
Ce mot est composé de deux mots grecs qui signifient baptiser de iu)uveau ; ainsi les anabaptistes sont ceux qui réitèrent le saint baptême.
Les novatiens, les cataphrygiens et les donatistes furent les premiers anabaptistes. Mais on donne plus particulièrement ce nom i une secte de protestants qui parut d'abord, vers Tan 1525, en quelques contrées d'Allemagne, ou ils commirent d'horribles excès, surent dans la ville de Munster, d'où ils furent nommés monastéri^ns et munsfériens.
Les anabaptistes soutiennent qu'il ne faut pas baptiser les enfaats avant l'Age de discrétion, ou qu'à cet âge on doit leur réitérer lie baptême, parce que, selon eux, ces enfants doivent être en état de rendre raison de leur foi pour recevoir validement ce sacrement.
(FoyW BAPTÊIWE, § IV.)
L'Église a réprouvé sévèrement cette fausse doctrine. Ceux qui réitèrent le baptême, disent les saints canons, s'ils sont clercs, scrjont déposés; s'ils sont laïques, ils seront excommuniés et ne pourront jamais être promus aux ordres sacrés. (Can, Qui in aliquo, dist^. 51 ; can. Qui bis ignoranter, de Cons., di$t. 4; c. 2, de Apostat,) Ceux nui, sans le savoir, sont rebaptisés ne pourront être admis aux ordres sacrés que pour une très grande nécessité , et s'ils l'avaient an, ils devraient faire pénitence pendant sept ans. Les évêque^, les prêtres et les diacres qui se seraient fait volontairement rebaptiser , ou qui l'auraient été par force, feront une pénitence perpétuelle. (Can. Eos, quos epmofos^ 118, êàd, dist, 4.)
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(Voyez MOINE.)
ANATHEME.
JJanathèfM, suiyant le chapitre Certum est , est la séparatioii do Dieu. N^U aliud significat anathema sit, nisi à Deo eeparatùmem. [Cous. 24, q. 3, cap, 9.) Le chapitre Nemo ajoute que c'est la damr nation étemelle. Anathema e$t œtemœ damnatio, (Caus, 11, q, 3, eap. 41.) Uanathéme, dit Rebuffe (1), est donc la malédiction suprême. Dicitur anathema quasi supema mcUedictio, unde amathematisare est damnare, excommunicare, maledicere et separare.
Anathème est un mot grec dont le sens n'est pas bien déterminé parles auteurs, quoiqu'Usoit fort usité dansFEglise. Les uns disent que ce n'est autre chose que la simple excommunication , les autres soutiennent que c'est une peine plus grave. Nous partageons oe dernier sentiment , et nous définissons ainsi cette peine canonique .
ÏJanathème est une espèce d'excommunication faite par un concile, ou par le pape, ou par un évoque, et que l'on prononce con* tre ceux qui ont commis quelque grand crime, ce qu'on appelle an^ithématiser, et c'est ce qui se pratique dans les conciles contre les hérésies et contre ceux qui les soutiennent. Uanathème sépare du corps de la société et du commerce des fidèles , ce que ne fait pas l'excommunication; et c'est en quoi cette dernière nous semble différer de l'autre. Ces sortes d'anathèmes sont judiciaires, les autres sont abjuratoires : ceux-ci ont lieu quand on abjure une hérésie et qu'on (Et anathème à l'erreur. (Voyez abjuration.)
Voici au reste ce que dit de Yanathème saint Jean Chrysostôme (Homil. 16, in cap. ad Rom.) : Quîd igitur est anathema? audi ipsum (Paulum) ità loquentem : Si quis non amat Dominum nostrum Jesum Christum, anathema sit : hoc est ab omnibus segregetur, alienus ah omni^ bus sit. Non quemadmodum anathema, donumque id quod Deo oblatum de^ dicatur, nemo est qui temerè manibus contingere audeat^ neque ad id propiàs accéder e; sic etcùm quisabEcclesid separatur, ab omnibus absdndens^ et magna cum terrore omnibus denuntians , ut ab eo separentur et abscùdant, Anathemati e/itm, honoris g ratiâ, nemo audebat appropinquare, ab eo autem qui ab Ecclesid abscissus erat, contraria quâdam ratione^ omnes separabantur, Quapropter separatio quidem, tum hœc, tum illa^ ex œquo à culgo abalienatio erat ; separationis vero modus non unus atque idem , sed illi contrarius. Ab illo enim abstinebant, tanquam Deo dicato^ ab hoc autem tanquam à Deo alienato et ab Ecclesid abrupto. C'est sur cette étymologie que Balsamon dit que les anathématisés, dans l6 sens odieux, sont acquis, confisqués et comme dédiés au démon ; mais cela ne dit pas si Yanathème est plus ou moins que l'excommunication; les paroles de saint Chrysostôme apprennent seulement
(1) Praxis henefi^iorum, m BuUd Cœrtw Domini,
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que Yanatkême produit le même effet que T excommunication; il faut donc dire, avec Éveillon, qui agite cette question (1), que puia-
?uela glose du chapitre Q^oniam multos, 11, 5. 3, et le chapitre Wm non ab komine, de Jud, , parlent de Yanathème comme d'une peine phis forte que la simple excommunication, nous devons faire la même différence, et regarder Vanathéme comme l'aggrave de Texeommunication. ( Foy ex aggrave, réaggravb. j Fagnan est de cet avis : Ànathema, dit-il, derivatur ab ana, guodest gursum, et thera , qm$ ut fuœdiim figura ad formam Htterœ E , cum tractu quœ frontHms damnato -■ rumimprirnebatur < itaque ànathema dicitur quasi anathera , id estsupern^ matedieHOf de quâtne. GuUisanus^, q, 4. Cet auteur expose ensuite les solennités qui accompagnent ïanathéme, etquinesontautrochose que celles dont nous parlons aux mots aggrave et réaggravb.
Dans les conciles on a employé le mot d!anaihéme dans tous les eas où celui d'excommunication paraissait trop faible. Ainsi l'Église dit anathème aux hérétiques, à ceux qui corrompent la pureté de la foi; plusieurs décrets ou canons des conciles sont conçus en ces termes : « Si quelqu'un dit ou soutient telle erreur, qu'il soit anathème, » c'est-àrdire, qu'il soit retranché de la communion des fidèles, qu'il 9oit regardé connne un homme hors de la voie du salut et en état de damnation; qu'aucun fidèle n'ait de commerce avec lui. C'est ce qu'on nomme anathème judiciaire ; il ne peut être prononcé que par un supérieur qui ait autorité et juridiction, par un concile, par le pape, parun évêque.
De ce qu'il est dit au chapitre 1 , de Sent, excom. in 6*, que l'excommunication est médicinale, et que la glose sous le mot Perpetuam dit ildesty donec resipiseant, on a douté s'ily avait jamais à! anathème perpétuel, c'est-àrdire dont on ne peut être absous , comme on le voit exprimé en plusieurs endroits du droit canon, ut in cap. Inno-^ mine^ dist. 23, in cap. Ab abolendam, deHœret. Éveillon rapporte des autorités qui donnent à ce mot perpétuel un sens différent de celui qu'il présente d'abord et qui ne l'entendent pas à la lettre, quand l'excommunié ne persiste pas dans l'obstination; ce qui est le véritable esprit de l'Église. Aussi lorsqu'un hérétique veut se convertir et se réconcilier à rÉglise, on l'oblige de dire anathème à ses erreurs , €' est-à-dire de les abjurer et d'y renoncer. (Vatfez abjuration.)
En France^ le terme d*anathème est pris communément dans le sens que le prend le chapitre Cum non ab homine^ pour l'aggrave de l'excommunication .
ANCIEN
L^ anciennetés^ toujours été regardée dans l'Église comme un titre légitime de préférence , en quoi elle n'a fait que se conformer & la disposition du droit; on en trouve la prouve en différents endroits de cet ouvrage.
(1) Traité dit eUBCommunications, ch. xxmt .
Itt ANOLBTBR&E.
Le gouTememèiit le plus naturel et le plus sage est celui dsa anciens. Chez les Romains, le sénat était TaBsemblée des vieillards ^ ssnss. Les apôtres établirent cette forme de gouvernement pour maintenir Tordre dans l'Église de Dieu. Saint Paul, qui ne pouvait pas aJler 4Éphèse, fait venir les anciens de cette Église et leur dit : •• Ayea attention sur vous^m^mes et sur tout le troupeau dont le « Saint-Esprit vous a établis surveillants , pour gouverner TÉglise « de Dieu, qu'il s'est acquise par son sang. >* (Actes XX, 17, 18.) Les apôk-es délibèrent avec les ancisns , au concile de JéruMimn » •t décident ensemble. (Ibid. ch XV, t. 6, 22, 23, 41.) Saint Jean, qui a représenté dans l'Apocalypse l'ordre des assemblées cbrétieB^ nés ou de l'office divin, place le président sur un trône , et vingt* quatre vieillards sur des sièges autour de lui. [Af^calypss , ck. Vf #1 V.) Ces anciens ont été nommés prêtres, d'un mot grec qui signifie wiciUards ; le président, évégne, d'un autre mot grec qui veut dire êurveiUant. Ainsi s'est formée la hiérarchie.
Il ne s'ensuit pas de là que le gouvernement de l'Église, dans soll origine, a été purement démocratique, comme le soutiennent les calvinistes; que les évoques ne devaient et ne pouvaient rien décider sans avoir pris l'avis des anciens. Nous voyons, par les lettres àm saint Paul àTimoihée et à Tite , qu'il leur atUîbue Tautcurité et le
1 mouvoir de gouverner leur troupeau, sans dtre obligés de consulte» 'assemblée, si ce n'est dans les circonstances où il était besoia an témoignage. (FoyejK évêque, hiérarchie.)
ANGLETERBE.
l/Ànfletsrre, qui était autrefois si catholique et si attachée à la sainte Eglise romaine , qu elle mérita de porter le nom à! Ils 4$$ saints^ embrassa le schisme et l'hérésie que lui imposa par la perse* cution Henri YIII , de honteuse mémoire. Dés lors la hiérarchie Catholique fiit rompue ou plutôt elle fut remplacée^ par une hiérarchie factice qu'on appela^ et qu'on appelle encore V Eglise établie. Mais rÉglise véritable, TÉriise romaine, dont la sollicitude maternelle s'6« tend partout, ne voulut pas laisser les enfieuits qu'elle possédait en-core en ÀngleUrre, sans chefs et sans pasteurs. Elle leur donna, i cause du malheur des temps, des évéques qui n'eurent que le titre de vicaires apostoliques. Cet état de choses, si préjudiciable aux cath4>liques d'Angleterre, durait depuis 1623, lorsque les principaux d'entre eux, voyant les progrès que le catholicisme avait faits depuis 1829, époque de leur émancipation civile, demandèrent au Souverain Pontife, de leur donner des évéques titulaires et d'établir parmi eux la hiérarchie catholique, comme elle existe dans tous les autres États européens. Le Souverain Pontife accéda avec bonheur et avec em*pressement à leurs désirs, et il rétablit en Angleterre, par la lettre apostolique du 24 septembre 1850 la hiérarchie catholique. « Il pensa que le temps était venu de ramener en Angleterre la jEorme du
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gouvernement ecclésiastique à ce qu'elle est librement diecles au* très nations, on aucune cause particulière ne nécessite le ministère des vicaires apostoliques. »
L'anglicanisme aux abois ne le pensa pas ainsi; il employa tous les moyens possibles pour tenter d'arrêter le mouvement qui porte la population vers le catholicisme. Mais vainement aura-t-il essayé, par une loi (1), d'y mettre des entraves. Désormais l'élan est donné et tout ce qu'il pourra faire pour l'arrêter, ne contribuera qu'à lui don* ner plus d'activité encore. L'anglicanisme , comme secte religieuse, n'a plus de vie. Peut-être ferart^il entendre encore quelques cris , mais ce ne seroj^t que les derniers efforts de l'agonie qui précède la mort. Les Anglais, dans un temps qui n'est pas éloigné, seront ou catholiques ou indifférents, mais ils ne seront plus anglicans. C'est du moins notre conviction intime et profonde, fondée sur des princi- {>es dont le temps et les circonstances tireront infailliblement les conséquences logiques.
U Angleterre n'a pas de concordat, parce qu elle ne veut point entrer en négociation avec Rome , mais bientôt elle s'apercevra que son intérêt demande qu'elle imite en cela la Prusse hérétique et la Russie sohismatique qui n'ont pas été moins hostiles qu'eue au ca* tholicisme. A défaut de concordat, nous insérons ici la lettre apos* tplique du 24 septembre 1850, qui règle toute la hiérarchie de cette Église, en y établissant un épiscopat régulier comme dans les autres Églises, qu'elle y crée des évéques tirant leur dénomination de leurs sièges dont elle forme et limite la circonscription diocésaine. Cette hiérarchie se compose, pour le moment, d'un archevêque ou métro* politain dont le siège est fixé à Westminster , et de douze évéques ses suffragants. •« Ils jouissent et jouiront des droits et facultés dont usent et peuvent user , d'après les dispositions communes des sacrés canons et des constitutions apostoliques, les archevêques et évéques catholiques des autres pays, et ils seront pareillement astreints aux obligations auxquelles sont tenus par la commune discipline de l'Église les autres archevêques et évéques. »»
C'est ici l'occasion de dire un mot des ordinations anglicanes. On sait qu'en vertu des règles canoniques, les ordinations mites par un évéque excommunié, schismatique, hérétique même , sont valides « pourvu qu'elles aient lieu avec un pouvoir légitime, avec l'intention, la forme, lamatière, les rits prescrits par l'Église. Maison compren* dra facilement que les ordinations anglicanes sont tout k £ait nulles et invalides, si l'on fait attention qu'elles se font depuis longtemps selon la forme prescrite par le rituel d'Edouard VI, oue cette forme est contraire à l'institution de Jésus-Oirist, et qu'elle renferme des
(i) Les deux chambres d'Angleterre ont voté un bill qni a été sanctionné par la reine le t août 1851. Ce bill, qui tiole d*une manière flagrante la liberté religieuid garantie anx catholiques anglais et irlandais, défend aux étéques catholiques de porter le nom des diocèses dont ils sont titulaires. Une telle loi est inexéeotaMe.
ANGLETERRE
hérésies manifestas. Aussi l'Église romaine, la mère et la maîtresse ée toutes les autres, a décidé avec raison , que toutes les fois qu'un anglican rentrerait dans le sein de l'Église catholique, et qu'il voudrait faire partie du clergé, il devrait recevoir tous les ordres sacrés comme un simple laïque, suivant les règles prescrites dans le pontifical rommn. (Voyez ci-après angugan.)
Lbttrk apostolique de Notre Très Saint Père le Pape Pie IX, rétablissant là hiérarchie épiscopaie en Angleterre.
Pie IX PAPE, en perpétuelle mémoire,
« Le poo?oir <le gouverner i*Église universelle, confié par Notre Seignear Jésus- Ghrist au Pontife romain dans la personne de saint Pierre, prince des apôtres, a maintenu, pendant tout le cours des siècles dans le Siège apostolique, cette admirable sollicitude avec laquelle il veille au bien de la religion catholique dans toute la terre, et pourvoit avec zèle à son progrès. Ainsi s*accomplit le dessein de son divin fondateur qui, en établissant un chef, a, dans sa profonde sagesse, assuré le saint de TÉglise jusqu^à la consommation des temps. Ueffet de cette sollicitude pontificale a été sensible, ainsi que chez d'autres peuples, dans le noUe royaume ù^ Angleterre; Tbistoire atteste que, dès les premiers siècles de TÉgUse, la religioi chrétienne fut portée dans la Grande-Bretagne, où elle demeura florissante jusque ce que vers le milieu du cinquième siècle, après Tinvasion des Angles et des Saxons dans cette lie, on vit non seulement la chose publique, mais encore la religion tom« ber dans le plus déplorable état. Aussitôt notre très saint prédécesseur, Grégoire-le- Grand, 7 envoie le moine Augustin avec ses compagnons, puis il crée un grand nombre d'évèques, leur adjoint une multitude de moines prêtres, amène à la religion chrétienne les Anglo-Saxons, et vient à bout, par son influence, de rétablir et d^étendre la foi cathoUque dans toute cette contrée, qui commence alors à s'appelor Angletetre,
a Mais^ pour rappeler des faits plus récents, rien ne nous semble plus évident dans rhistoire du schisme anglican consommé dans le seizième siècle, que la sollicitude active et toujours persévérante des Pontifes Romains nos prédécesseurs, à seoourir et à soutenir par tous les moyens la religion catholique exposée dans ce royaume aux plus grands dangers et réduite aux abois. C'est dans ce but, sans parier des autres œuvres, qu'ont été faits tant d'efibrts par les Souverains Pontifes, on par leurs ordres et avec leur approbation, pour qu'en Angleterre il ne manquât Jamais d'hommes dévoués au soutien du catholicisme, et pour que les jeunes catholiques, doués d*un heureux naturel, pussent venir sur le continent y recevoir Téduoation, s*y former avec soin aux sciences ecclésiastiques surtout, afin que, revêtus des ordres sacrés et retournant ensuite dans leur patrie, ils fussent en mesure' de sovtenir leurs compatriotes par le ministère de la parole et des sacrements, et de défendre et propager la vraie foi.
<f Mais on reconnaîtra peut-être plus clairement le zèle de nos prédécesseurs dans ce qu'ils ont fait pour donner aux catholiques Anglais des pasteurs revêtus du caractère épiscopal, alors qu'une tempête furieuse et implacable les avait privés de la présence des évêques et de leur soin pastoral. D'abord la lettre apostolique de Gré* goire XV, commençant par ces mots : Ecclesia romana, et, en date du 28 mars 1693, montre que le Souverain Pontife, aussitôt qu'il lui a été possible, a député au gouvernement des catholiques Anglais et Écossais, Guillaume Bishop, sacré évêque de Ghalcédoine avec d'amples facultés et les pouvoirs propres des ordinaires ; après la mort de Bishop, Urbain YII J renouvelle cette mission, dans sa lettre apostolique, en
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date du 4 février 4625, qu'il adressa à Richard Smith, en lui conférant Tévèché de Chalcédoine et tous les pouvoirs accordés à Bishop.
« Il sembla ensuite, au commencement du régne de Jacques II, que des jours plus favorables allaient se lever pour la religion catholique. Innocent XI profite aussitôt de la circonstance, et, en 1685, il députe Jean Leyburn, évoque d'Adrumète, comme vicaire apostolique de tout le royaume di* Angleterre. Après cela, par une autre lettre apostolique, en date du 30 janvier !68S, et commençant par ces mots : Super cathedram, il lui adjoint trois autres vicaires apostoliques, évêques in partibîu, en sorte que toute V Angleterre, par les soins du nonce apostolique en ce pays. Ferdinand, archevêque d'Amasie, fut divisée par ce pontife en quatre districts; ceux de Londres, de FOccident, du Centre et du Nord , qui commencèrent à être g:ouvemés par des vicaires apostoliques, munis de facultés nécessaires et avec le pouvoir propre des ordinaires. Dans Taccomplissement d*une charge si grave , ils reçurent des règles et des secours, soit par les décisions de Benoit XIV, dans sa constitution du 30 mai 1753, qui commence par ces mots ; Apostolicum ministerium^ soit par celles des autres Pontifes, nos prédécesseurs, et de notre congrégation pou^ la propagation de la foi.
<t Cette division de toute V Angleterre en quatre vicariats apostoliques . dura j usqu'au temps de Grégoire XVI, qui, dans sa lettre apostolique, Muneris aposlolici^ en date du S^uillet 1840, considérant Taccroissement qu'avait déjà pris la religion catholique dans ce royaume, et faisant une nouvelle division ecclésiastique du pays, doubla le nombre des vicariats apostoliques et confia le gouvernement spirituel de VAn^ gleterre aux vicaires apostoliques de Londres, de TOccident, de FOrient, du Centre, de Lancastre, d'York et du Nord. Le peu que nous venons de dire, en passant bien d'autres choses sous silence, prouve clairement que nos prédécesseurs se sont fortement appliqués à user de tous les moyens que leur offrait leur autorité pour consoler l'Église di Angleterre de ses immenses disgrâces et pour travailler à la relever.
« Ayant donc devant les yeux ce bel exemple de nos prédécesseurs, et voulant, en limitant, remplir les devoirs de l'apostolat suprême, pressé d'ailleurs de suivre les mouvements de notre cœur pour cette partie de la vigne du Seigneur, nous nous sommes proposé, dès le commencement de notre pontificat, de poursuivre une œuvre ^ si bien commencée et de nous appliquer de la manière la plus sérieuse à favoriser tous les jours. le développement de l'Église dans ce royaume. C'est pourquoi, considérant dans son ensemble l'état actuel du catholicisme en Angleterre, réfléchissant au nombre considérable des catholiques qui va toujours croissant, remarquant que tous les jours tombent les obstacles qui s'opposent si fort à la propagation de la religion catholique, nous avons pensé que le temps était venu de ramener en Angle* terre la forme du gouvernement ecclésiastique à ce qu'elle est librement chez les autres nations, où aucune cause particulière ne nécessite le ministère des vicaires i^f>Ostoliques. Nous avons pensé que, par le progrès du temps et des choses, il n'était plus nécessaire de faire gouverner les Anglais catholiques par des vicaires apostoliques, et, qu'an contraire, les changements opérés déjà exigeaient la forme du gouvernement épiscopal ordinaire. Ces pensées ont été fortifiées par le désir que nous ont en commun exprimé les vicaires apostoliques de VAngleterre^ ainsi que le concours de clercs et de laïques distingués par leur vertu et leur rang, et par les vœux de la très grande majorité des catholiques anglais. En mûrissant ce dessein, nous n'avons pas manqué d'implorer le secours de Dieu , très bon et très grand, pour que, dans la délibération d'une aflaire si grave, il nous fût donné de connaître et d'accomplir ce qui serait le plus propre à augmenter le bien de l'Église En outre, nous avons imploré l'aide de la très sainte Vierge Marie, mère de Dieu, et des saints qui ont illustré \' Angleterre par leurs vertus, afin qu'ils daignassent, par leur intercession auprès de Dieu, nous obtenir l'heureux succès de cette entreprise.
¥ Nous avons alors confié toute l'affkire à la grave et sérieuse étude de nos vén^-
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râbles frères les cardinaux de la sainte Église romaine, formant notre congrégation pour la propagation de la foi. Leur sentiment ayant été tout à fait conforme à notre désir, nous avons résolu de Tapprouver et de le mettre à exécution. C'est pourquoi, après avoir pesé avec une attention scrupuleuse toute cette affaire, de notre science certaine et par la plénitude de notre pouvoir apostolique, nous avons arrêté et tious décrétons le rétablissement dans le royaume d'Angleterre, et selon les règles communes de rÉglise, de la hiérarchie des évéques ordinaires, tirant leur dénomination de leurs sièges, que nous créons par la présente lettre dans les diflérents districts des vicariats apostoliques.
€ Pour commencer par le district de Londres, il formera deux sièges, savoir : celai de Westminster, que nous élevons à la dignité métropolitaine ou archiépiscopale, et celui de Southwark, que nous lui assignons pour suflfragant, ainsi que les autres que nous allons indiquer. Le diocèse de Westminster renfermera la partie dudlt district qui s'étendra au bord de la Tamise et comprendra les comtés de Middlesex, d'Essex et de Hertford ; celui de Southwark, au sud de la Tamise, comprendra les comtés de Berks, Southampton, Surrey, Sussex et Kent, avec les îles de Wight, de Jersey, de Guernesey, et les autres adjacentes. Dans le district du Nord, il n^y aura qu'un siège épiscopal, qui prendra son nom de Hagulstald, et dont la circonscription sera celle du district. Le district d'York ne fonnera aussi qu'un diocèse, dont l'évèque aura pour siège Béverley. Dans le district de Lancastre, il y aura deux évéques, dont l'un, celui do Liverpooi, aura poui" diocèse, avec Tile de Hona, les districts de Lansdale, Amounderness et de Weste-Derby ; l'autre siégera à Salford, étendra sa juridiction sur Salford, Blackbum et Leydand. Quant an comté de Ghester, quoiqu'il appartienne à ce district, nous l'unissons à un antre diocèse. Dans le district de Galles, il y aura doux sièges épiscopaux, savoir : celui de Shrop et celui de Menewith et de Newport réunis. Le diocèse de Shrop comprendra, dans la partie septentrionale du district, les comtés de Anglesey, Caemavoti, Dembigh, Fiisst, Merioneth et Montgommery, auxquels nous joignons le comté de Chester, détaché du district de Lancastre, et celui de Shrop, dans le district du Centre. Nous assignons pour diocèse à l'évoque de Menewith et de Newport les comtés thÔridionaux du district, Brecknok, Clamorgan, Caermarthen, Pembroke et de Radi* no^, ainsi que les comtés anglais de Montmouth et de Hereford. Dans le district oc^ ddental, nous créons deux sièges épiscopaux, Clifton et Plymouth ; le piremier aura les comtés de Gloucester, Sommerset et Wllts ; Tautre ceux de Devon, Dorset et Comwall.
< Le district du Centre, dont nous avons déjà détaché le comté de Shrop, aura deux sièges épiscopaux, Nottingham et Birmingham : au premier, nous assignons pour diocèse les comtés de Nottingham, de Derby, de Lelcester, et ceux de Lincoln et de Rutlang, que nous séparons du district oriental; au second, les comtés de Staflford, de Warwick, de Buckingham et d'Oxford. Enfin, dans le district oriental, il ti'y aura qu'un siège épiscopal, qui prendra son nom de la ville de Northampton et gardera la circonscription du district actuel, sauf les comtés de Lincoln et de Rutland, que nous avons assigné au diocèse de Nottingham.
«c Ainsi, dans le très florissant royaume d'Angleterre, il y aura une bfeule ph>vince ecclésiastique, composée d'un archevêque ou métropolitain et de doute évôqueS) ses suiîhigantS; dont le zèle et les fatigues pastorales, nous l'espérons de la grâce de Dieu, donneront tous les jours de nouveaux accroissements au catholicisme. C'est pourquoi nous voulons, dès à présent, réserver à nous et à nos successeurs de dlvi* ser cette province en plusieurs, et d'augmenter le nombre des diocèses, éelon que les besoins l'exigeront, et, en général, de fixer librement leurs nouvelles circonscriptions, selon qu'il paraîtra convenable devant le Seigneur.
« Cependant nous ordonnons à l'archevêque et aux évéques plus haut désignés d'envoyer, aux temps prescrits, des rapports sur l'état de leurs églises à notre congrégation dfe la propagation de la foi, et de ne point négliger de l'informer de toutes
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les choses qu'ils jugeront profitables au bien spirituel de leurs troupeaux. Nous continuerons, en effet, en ce qui concerne les affaires des églises d'Angleterre, d'user du ministère de cette congrégation. Mais dans le gouvernement sacré du clergé et du peuple, et pour tout ce qui regarde TofTice pastoral, Tarchevêque^et les évoques anglais jouiront d*ores et déjà des droits et facultés dont usent et peuvent user, d'après les dispositions communes des sacrés canons et des constitutions apostoliques, les archevêques et éyéques catholiques des autres pays, et ils seront pareillement astreints aux obligations auxquelles sont tenus par la commune discipline de TÉglise les autres archevêques et évêqucs.
« Quant à tout ce qui a pu être en vigueur, soit dans l'ancienne forme de l'Église fTAngleterre^ soit dans l'état subséquent des missions en vertu de constitutions spéciales, privilèges ou coutumes particulières, maintenant que les circonstances ne sont plus les mêmes, aucune de ces choses n'emportera ni droit, ni obligation. Et aûn qu'il ne reste en cela aucun doute : de la plénitude de notre autorité apostolique, nous supprihaons et abrogeons entièrement toute la force obligatoire et juridi» que de ces mêmes constitutions particulières, privilèges et coutumes, qu'elle qu'en .soit d'ailleurs l'ancienneté. L'archevêque et les évèques d'Angleterre auront donc U pouvoir intégral de régler toutes les choses qui appartiennent à la mise en œuvre du droit commun, ou qui sont laissées à l'autorité des évèques par la discipline générale de l'Église. Four nous, assurément, nous ne manquerons pas de les assister de notre autorité apostolique, et nous serons toujours heureux de seconder leurs demandes dans tout ce qui nous paraîtra de nature à procurer la plus grande gloire de Dieu et le salut des âmes.
« En décrétant par ces lettres la restauration de la hiérarchie ordinaire des évô» ques et la mise en pratique du droit commun de l'Église, nous avons eu principale* ment en vue de pourvoir à la prospérité et à l'accroissement de la religion catholique dans le royaume d'Angleterre; mais nous avon» voulu aussi nous rendre aux vœilt tant de nos vénérables frères gouvernant dans ce royaume les choses sacrées en qualité de vicaires du Siège apostolique, que d'un grand nombre de nos chers Ois du clergé et du peuple catholique, qui nous avaient adiossé dans ce but les plus instantes prières. Plusieurs lois leurs ancêtres tirent la même demande à nos prédécesseurs, lesquels avaient commencé à envoyer des vicaires apostoliques en Angleterre lorsque aucun évêque catholique ne pouvait y exercer le droit ordinaire sur une église qui lui fût propre, et qui avaient ensuite multiplié le nombre des vicaires et des districts vicariaux, non certes pour que la religion fût à jamais soumise dans ce pays à un régime exceptionnel, mais plutôt afin que pourvoyant, selon les circonstances à son accroissement, ils y préparassent en même temps les voies à la réééBfication future de l'ordinaire hiérarchie.
« Cest pourquoi nous, à qui il a été donné, par un immense bienfait de Dieu^ d'accomplir ce grand ouvrage, nous voulons déclarer qu'il n'est en aucune façon ni dans notre esprit, ni dans nos desseins, que les évêqucs d'Angleterre, pourvus du nom et des droits d'évéques ordinaires, soient frustrés en rien, dans quelque chose que ce puisse être, des avantages dont ils jouissaient auparavant à titre de vicaire* apostoliques, car la raison ne permet pas de faire tourner à leur détiiment les décrets portés par nous, à la prière des catholiques anglais, pour le bien de la religion.
« Bien plus, nous puisons dans ces considérations le ferme espoir que nos très chère fils dans le Christ dont les aumônes et les largesses n'ont jamais manqué de soutenir en Angleterre la religion et les prélats qui Ty ont gouvernée en qualité de vicaires dans des temps si divers, useront d'une libéralité encore plus grande envers les évèques eux-mêmes attachés maintenant par un lien plus stable aux églises anglicanes, afin qu'ils ne soient pas privés des subsides temporels dont ils pourront avoir besoin pour l'ornement des temples et la splendeur du culte divin, pour l'entretien du clergé et des pauvres, et pour les autres services ecclésiastiques, a Enfin, levant les yeux vers les hauteurs, d'où nous viendra le secours du Dieu
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très bon et très grand , noas le supplions avec instances, par toute prière, obsécration et action de grâces, de confirmer, par la vertu de la grâce divine, ce que nous avons décrété pour le bien de TKglise, et de donner la force de la grâce â ceux à qui appartient surtout Texécution de nos décrets, afin quMls paissent le troupeau de Dieu eommis à kur garde, et que leur zèle s^appliqus de plus en plus à propager la plus grande gloire de son nom. Et pour obtenir de plus abondants secours de la grâce céleste, nous invoquons finalement, comme intercesseurs auprès de Dieu, la très Sainte- Mère de Dieu, les bienheureux Apôtres Pierre et Paul, avec les autres patrons de YAngkterref et nommément saint Grégoire-le-Grand, afin que, le soin nous ayant été donné, malgré Tinsuffisance de nos mérites, de renouveler aujourd'hui les sièges épiscopaux de VAnglettrref ce qu'il a fait dans son temps avec de si grands avantages pour rÉglise, nous puissions aussi le faire en restituant dans ce royaume les diocèses épiscopaux, et que notre œuvre tourne au bien de la religion catholique.
€ Nous décrétons que cette lettre apostolique ne pourra jamais, dans aucun temps, être taxée de subreptice on d'obreptice, ni être notée d'un défaut provenant de notre intention ou de tout antre défaut quelconque, ni être attaquée dé quelque façon que te soit; mais elle sera totijours valide et ferme, et obtiendra en tout son efifet, pour être inviolablement observée, nonobstant les édits généraux apostoliques, ceux qui ont été portés dans le» conciles synodaux, provinciaux ou universels, les sanctions spéciales, aussi bien que les droits des anciens sièges d'Angleterre, des missions, des ficariats apostoliques y constitués dans la suite des temps, des lieux pieux, droits ou privilèges même garantis par des serments, par la confirmation apostolique ou détente autre manière que ce soit, nonobstant, en un mot, toutes choses contraires quelconques. A toutes ces choses nous dérogeons expressément, en tant qu'elles Sont contraires au présent décret, quand même, pour y déroger, mention spéciale 4ùt en être faite, ou toute autre formalité particulière observée.
« Nous décrétons aussi que tout ce qui pourra être fait de contraire par qui que ce sdt» le sachant ou Hgnorant, au nom d'une autorité quelconque, sera nul et sans force.
« Nous voulons, en outre, que les exemplaires de cette lettre, même imprimés, pourvu qu'ils soient souscrits par un notaire public et munis du sceau d'un homme constitué en dignité ecclésiastique, fassent foi comme le diplôme original où est consignée cette expression de notre volonté.
« Donné à Rome, près SaintrPierre, sous l'anneau du pécheur, le vingt-quatrième J(mrde septembre 1850, de notre pontificat l'an cinquième.
<c A., cardinal LiiiBanscHiNi. »
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On appelle de ce nom ceux qui professent la religion anglicane : eette religion est la prétendue réforme faite par Henri VIII , roi d'Angleterre. Les anglicans ont fait schisme avec l'Église romaine. Us soutiennent que de sept sacrements, il n'y en a que trois institués par Jésus-Christ, savoir le baptême, l'eucharistie et la pénitence, et que les autres sont ajoutés par l'Église. Sous Edouard VI, fils d'Henri VIII , ils joignirent à ces erreurs celles des luthériens et des «uinguiliens , en sorte qu'ils rejettent la présence réelle et le culte des saints. Ils ont encore changé beaucoup de choses dans la liturgie. En Angleterre, tout ce qui n'est pas anglican s'appelle non conformiste, (Koy«^ ci-dessus ANGLETERRE.)
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ANNATE.
Ànnate ne signifie autre chose que le revenu d'une année.
U annote n'était pas le revenu effectif d'une année, mais ce qui était réglé par les anciennes taxes de la chancellerie de Rome , c*està-dire à peu près la moitié du revenu annuel du bénéfice vacant. Elle se payait avant Texpédition des bulles, parce qu'il eût été difficile de les faire payer après que le bénéficier eût été en possession.
On distinguait deux sortes d'annales : celle qui se payait au pape pour les bénéfices consistoriaux, que ceux qui étaient pourvus do ces bénéfices payaient à la chambre apostolique, en retirant leurs bulles ; et celle qui se payait sous le nom de droit de déport ou d'entrée à des dignités ou à des chapitres, pour les bénéfices ordinaires. (Voyez vÉPOKr.)
Aujourd'hui il n'est plus question d'annates, le décret du 4 août 1789 les a supprimées en France.
L'origine des annales remonte au treizième siècle et même plus loin, car on voit que dès le douzième il y eut en France des évéques et même des abbés qui, par unie coutume ou par un privilège particulier, recevaient les annales des bénéfices dépendants de leur diocèse ou de leur abbaye. Thomassin remarque qu'elles avaient été exigées par les abbés et par les évéques longtemps avant que les papes en exigeassent. Le pape Jean XXTI se les attribua pour un temps sur toute l'Église : elles avaient été rendues perpétuelles , depuis Boniface IX et le schisme d'Avignon. Il est à remarquer qu'elles s'étaient introduites par l'oblation gratuite et volontaire que faisaient au Saint-Siège quelques-uns de ceux dont l'élection était confirmée; ensuite on en fit une obli^tion, sous prétexte de coutume. Le concile de Bâle (sess. XXI) les avait supprimées, et son décret avait été inséré dans la pragmatique, mais elles avaient oontinué de subsister, car le concile avait plutôt aboli le nom que la chose. Il en reconnaît la légitimité , puisqu'il ordonne qu'on fournira d'ailleurs au pape un subside convenable. L'usage les avait seulement réduites en France auxbénéfices consistoriaux. Dans les autres pays, elles s'étendaient sur tous les bénéfices, jusqu'aux moindres.
Le concile de Londres, de Tan 1268 , défend aux prélats de s'attribuer les fruits des églises vacantes, soit pour un an ou pour un autre temps, s'ils ne sont fondés en privilège ou en coutume. C'est là, suivant plusieurs canonistès, la véritable origine du déport et de \annate. ( Voyez déport.)
On peut voir dans Y Histoire de l'Église gallicane, tome XV, édition de Nîmes, une dissertation du père Berthier sur les Aimâtes.
ANNEAU
§ I. Anneau nuptial.
Annuli, dit saint Isidore (l), per diminutionem dieti d circuliê et anis çpii sunt circum crura. Cet auteur rapporte , au même endroit, qu'à Rome il y avait de la honte à porter plus d'un anneau; et que, dans 1a suite, par bienséance, plusieurs graves personnages, etmôme les femmes, n'en portèrent plus du tout, laissant cet ornement aux fiancées qui le recevaient, selon l'usage, de ceux qu'elles devaient épouser.
L'Église a adopté ce dernier usage de Yanneau à l'égard des fiancées; elle en a même fait une cérémonie qui accompagne la célébration du mariage, et qui doit être regardée comme le symbole de l'union des deux époux et de leur fidélité conjugale. Date annulum inmanu ejus.
Saint Isidore dit que Vanneau nuptial est donné à l'épouse par son époux, soit comme un signe de la foi mutuelle qu'ils, se sont jurée, soit plutôt encore comme un gage de l'union intime de leurs cœurs. C'est pourquoi, ajoute-t-il, on met l'anneau dans le quatrième doigt de la main gauche, parce qu'il y a dans ce doigt une veine qui porte le sang jusqu'au cœur. Vel propter mutuœ fidei signum^ vel propter id magis^ ut eodem pignore eorum corda jungantur, Unde et quarto digito unnulusindèinseritur,quodineo vena quœdam, ut fertur, sanguinis ai cor U9que perveniat (2).
S II. ÀTfNKAU épiscopaU
C'est à l'imitation des époux que les évoques , contractant une espèce de mariage spirituel avecleur église, reçoivent l'anneau àleur consécration. Autrefois les évêques ne pouvaient porter Vanneau, au doigt de la main droite, que quand ils célébraient la messe : hors de là, il ne leur était permis que de le porter au pouce. Cette distinction n*est plus suivie dans l'usage. Nicolio l'atteste en ces termes : Communiteretiam extra missam defertur in digito annular dextrœ manus. Ainsi Vanneau que les évêques portent au doigt signifie Tétroite ijliance qu'ils ont contractée avec l'Église par leur ordination, rattachement et l'affection qu'ils lui doivent Saint Isidore parlant aussi de Vtmneau des évêques en donne cette raison : Datur et annului , propter signum pontificalitt honoris , vel signaculum secretorum, neindignis saeramenta Dei aperiantur (3).
Le droit oriental , dit Thomassin , n'attribue Vanneau qu'aux Latins , et il reconnaît que c'est un symbole fort juste et fort proportionné pour marquer la qualité d'époux qui convient aux évoques i l'égard des Églises.
Laoongrégation des Rites a défendu aux notaires non participants, aux docteurs, aux chanoines des cathédrales, sans excepter les digni-
(i) Traité des étymologieSy Iw, xx, ch. 31.
(2) Mb, II, cap. 19, p. 603, ^a»^. Parisiens., 1601.
(S) Lib. I, cof. 5, iê Be^êS. of/tê.
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tés, de porter Vanneau en célébrant la messe; et en général il est défendu à tout ecclésiastique déporter Y anneau au doigt, s'il n'est revêtu d'une dignité ou d'un bffice qui lui en donne le droit. (Cap, 15, ée Vitâ et honeêt. cleric)
Gayimtus, après Durand, i^ei{i/t&u«, dit que la pierre précieuse de r^ann^au ne doit être ni gravée ni sculptée. Un des reproches do Michel Cérulaire (1), contre l'Église latine, était que des évêques portaient des anneaux aux doigts, pour marquer qu'ils étaient les époux de leurs Églises, l Voyez schisme.)
Morin remarque que 1 usage de Vanneau épiscopal est très ancien dans l'Église , parce qu'il en est fait mention dans l'ancien ordre romain. Le cardinal Bona observe avec raison que si Alcuin, Amalaire et Raban n'en disent rien, il faut seulement conclure de leur silence que cette coutume n'était pas alors universelle dans l'É^ glise(2).
S m. Anneau abbatial.
Le droit de porter Vannejiu est presque particulier aux évêquea Les abbés qui jouissent de ce droit doivent avoir en leur faveur le privilège ou la possession, ainsi que pour la jouissance des autres honneurs pontificaux. Suivant ce que nous venons de dire touchant l'origine et le sens mystique de Vanneau , il semble que tout bénéficierà qui convient la qualité d'époux de son Église, doit être décor^ de cet ornement symbolique ; l'usage est cependant contraire. ( Voyçz
ANNÉE
L'année, chez toutes les nations, se divise en astronomi(juo et civile.
U année astronomique se subdivise en solaire et lunaire U année solaire astronomique est,le temps qui s'écoule pendant que le soleil parcourt les douze signes du zodiaque. U année lunaire est l'espace de temps qui comprend douze mois lunaires ou 4pnze révolutions de la lune autour de la terre. ( Voyez caijsndrier.)
L'année civile est celle qui s'est accommodée à l'usage et à la façon de compter des nation^. Il nous suffit d'observer à cet égard qu'autrefois dans l'Église même on marquait les années par les consulats de Tempire. Cet usage eut lieu jusqu'au règne deThéodpric ,
(1) Flenry, HU$. ecclétiastique, liv. lx, ». 12. ^
(2) H»r. liturgie^ lih, i, cap. 24. §18.
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en Italie» 80U3 lequel Pelage II, qui fut fait pape l'an 578, compta le premier les années par les mdictions. ( Voyez indiction.)
Denys le Petit fixa l'époque de l'incarnation de Jésus-Oirist, et Eugène IV fat le premier des papes qui suivit cette manière de compter dans ses rescrits. Plusieurs auteurs croient cependant que d'autres papes en avaient usé longtemps avant Elugène IV ; quoi qu'il en soit, l'usage est tel aujourd'hui à Rome, que dans les rescrits expédiés en cnancellerie, on compte les années à dater de l'incarnation de Jésus-Chrit, ab anno Incarnationis^; au lieu que dans les rescrits qui émanent de la chambre, les années se comptent du 25 décembre, qui est le jour de la nativité de Notrc-Seigneur , ab anno nativitalis Domini ; distinction qu'il est important de faire à l'égard des expéditions de cour de Rome, et même en ce qui concerne bien des actes anciens, où Ton a suivi autrefois l'usage de la chancellerie romaine. (Voyez date, chkonoix)gie, couronnement.)
Il est une sorte d'année qu'on appelle année ecclésiastique et qui commence à l'avent; elle est ainsi appelée, parce que la manière de la compter sert à régler l'office divin suivant les différents jours de Y année. {Voyez avent, fêtes mobiles.)
Sous la seconde race des rois de France , on commençait Vannée à Noël; dans la suite on suivit l'usage de Rome, et l'année commença à Pâques, ce qui dura jusqu'au temps de Charles IX, lequel voulut que dorénavant l'annce commençât au premier de janvier, et que tous les actes publics et lettres particulières fussent comptés de ce jour-là.
Cette ordonnance n'empêche pas que nous n'admettions les dates des rescrits de Rome, telles qu'on les y appose suivant l'usage de cette cour. (Voyez date, calendrier.) U année ecclésiastique est également uniforme dans toute la chrétienté.
§ I. Année grasse.
En terme de daterie, c'est l'année où , à cause de la vacance du Saint-Siège, on donne quelques mois au-delà de l'année ordinaire pour pousser les dates au registre. ( Voyez date.)
§ IL ANNÉE de Probation.
(Voyez novice, profession.)
S III. année, partage, bénéfice.
(Voyez partage.)
ANNEXE
On prend ce mot en plusieurs sens différents . On entend par annexe une église démembrée d'une plus grande , à laquelle elle est annexée; on l'appelle aussi quelquefois succursale. (Voyez succursale.)
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En matière de bénéfices, on se servait de ce mot en parlant des fonds annexés aux prébendes ou dépendant d'un bénéfice ; et en ce sens, on distingue deux sortes d'annexés ; Tune s'entend des choses qui sont annexées inséparablement au bénéfice ou à la prébende, de manière que celui qui obtient le bénéfice ou la prébende, devient de droit possesseur des fonds qui y sont attachés ; comme si un prieuré est attaché à perpétuité à une dignité , il appartient inévitablement à celui qui est pourvu de cette dignité.
L'autre espèce d' ann^ore s'entend des choses qui ne sont pas attachées déterminément à tel ou à tel bénéfice en particulier ; mais à un certain nombre en général ; en sorte que tantôt elles dépendent de celui-ci, et tantôt de celui-là : ce qui a eu lieu dans les chapitres où l'option est pratiquée.
On fait une autre distinction de ces annexes; les unes, dit l'auteur des Mémoires du clergé, étaient parleur fondation des titres de bénéfices, lesquels ayant été unis à d'autres bénéfices ont cessé, par l'union, d'être des titres distingués des bénéfices; mais ne sont et n'ont été que des terres et dépendances des bénéfices qui sont situés dans un autre diocèse que celui du chef-lieu.
U annexe des prébendes ne se présume point : elle doit être prouvée par celui qui s'y fonde.
Les annexes des paroisses ne sont considérées que comme des églises établies pour la commodité de quelques habitants, qui ne cessent pas d'ailleurs d'appartenir, sous tous les rapports , à l'église paroissiale. Quant à l'exercice des fonctions ecclésiastiques, le prêtre chargé de l'annea^e dépend du curé, comme îin vicaire ordinaire. Un décret du 50 septembre 1807 permet d'ériger des annexes sur la demande des principaux contribuables d'une commune, et sur l'obligation personnelle qu'ils souscriront de payer le vicaire. Uannexe a les rapports suivants avec la paroisse : 1* au moment de son érection, elle n'a pas droit à réclamer les biens qui lui auraient autrefois appartenu; 2^ elle n'a pas de fabrique, mais les biens, si elle en possède, sont administrés par quelques habitants que l'évêque désigne (Circulaire du II mars 4809 ) ; 3o elle est obligée, comme toutes les autres parties de la paroisse, aux frais du culte de l'église paroissiale; 4® on peut lui faire des donations, mais elle ne peut les recevoir elle-même ; c'est au curé ou au trésorier de l'église paroissiale à les accepter. Telle est la disposition d'un avis du conseil d'État du 28 décembre 1819.
On appelle improprement annexes les églises qui, depuis le concordat de 1801, n'ont aucun titre du roi ou de l'évêque, et où cependant l'exercice du culte catholique est toléré. Ces églises ont une existence défait, mais elles n'existent pas aux yeux de la loi : elles ne peuvent profiter d'aucun des droits attribués aux églises reconnues légalement; elles n'ont point de fabriques, ne sont point autorisées à acquérir, aliéner, etc.
Tout ce qui a rapport mx annexes, à leur administration, à leur
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éti^bliâsement, aux rapports qu'elles ont aveoTéglisê principale, etc., f st traité sous le même mot dans notre Cours de droit civU ecelé- §ia»tique.
Pour le droit d'annexé, c'est-à-dire le droit do vérifier les bulles , l)ïefs, etc., voyez attache.
ANNEXION
Terme qui revient à celui d'affectation. (Voyez affectation.) ANNIVERSAIRE.
I^' Anniversaire est une cérémonie ecclésiastique ou une fête qui se fait tous les ans à certains jours pour un défiint. [Fagnan , in c. Cum creaiura, de Celébr. miss,, n. 1, 12.)
Par le concile de 'Çren te (sess. XKV^deRef. eh, 4), l'évéque peut réduire le nombre des offices et des anniversaires fondés ; mais la con* grégation de ce concile a décidé l'an 1625 [in décret, de Célébrât. mss.]y que l'évoque n'a pas ce pouvoir, et qu'il faut que le pape intervioiine à ce changement. (Barbosa, Collect, bulL contra Fagnany in c, Fx parte, de Constit.)
Par un semblable décret, du 19 juin 1601, il a été ordonné que les anniversaires fondés dans les églises de religieuses , seraient transférés et acquittés, du consentement de l'évéque, dans les églises de religieux.
n a été encore décidé à Rome, que les réguliers ne doivent pas empêcher que les clercs viennent célébrer des anniversaires dans leurs églises : Quia hoc non potest in ullum a f ferre prœjudicium.
Tou^iant l'acquittement et la réduction des anniversaires , voyêx FONDATION, § IL.
En rigueur, les émoluments que produisent les anniversaires, ne viennent pas sous le nom de distributions , sed tantùm simpliciter; d'où vient que dans les cas de droit commun, les anniversaires sont sur le pied des distributions ; Eodem privilegio gaudent et jure utuntur quo distributiones ; ainsi, dans l'expression des suppliques , on ne les comprendra pas, non plus que les distributions quotidiennes Ils ne viennent pas sous le nom des fruits du bénéfice ; le chanoine absent pour cause de maladie les gagne, comme les distributions, quand même le fondateur aurait dit que le profit n'appartiendrait qu'aux présents, sedinmateriâ striciâ, comme dans le cas où le pape aurait accordé à un chanoine le privilège de percevoir, absent comme présent, les distributions quotidiennes, les anniversaires n'y seraient pas pompris. (Voyez distributions.)
Quelques auteurs rapportent Torigino des anniversaires au pape Anaclet et depuis à Félix !•', qui instituèrent des anniversaires pour honorer avec solennité la mémoire des martyrs. Dans la suite, plusieurs particuliers ordonnèrent parleur testament, à leurs héritiers, à^ leur faire des anniversaires , et laissèrent des fonds tant pour
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rd^tretiôn des églises que pour le soulagement des pauvres, à qui r<^n distribuait tous les ans, ce jour-là, de l'argent et des vivres. Le pain et le vin qu'on porte encore aujourd'hui à l'offrande dans ces anniversaires^ peuvent être des traces de ces distributions. On nomme aussi les anniversaires obits et services, (Voyez oerr.)
Devoti, dans ^esinstitutions canoniques, dit que les anniversaires pour les défunts furent très fréquents, surtout dans le huitième siècle, mais que leur origine est beaucoup plus ancienne et qu'elle remonte , suivant le témoignage de plusieurs pères, not£^9^^i^^ de Tertullipn, aux premiers siècles de 1 Église (1).
On ne peut célébrer un anniversaire pour un défunt qui se serait volontairement donné la mort. {Cap. Pro obeuntibus, 13, g. 2.)
ANNOTATION
C'est la saisie qui se faisait autrefois des biens d'un accusé absent, après que perquisition avait été faite de sa personne, et que l'huissier, porteur du décret de prise do corps, ne l'avait pas trouvé.
Les jyjjes d'Église pouvaient faire exécuter leurs décrets ; mais ils ne pouvaient ordonner sans abus , que les biens de la personne décrétée fussent saisis et annotés; ils ne pouvaient pas môme , en condamnant UA clerc défendeur , oixionner la saisie et annotation de ses biens.
ANNOTINE.
Pâque annotine. C'est ainsi qu'on appelait l'anniversaire du baptême, ou la fôte qu'on célébrait tous les ans en mémoire de son baptême, ou, selon d'autres , le bout de l'an dans lequel on avait été baptisé. Tous ceux qui avaient reçu le baptême dans la même année , s'assemblaient, dit-on, au bout de cette année, et célébraient l'anniversaire de leur régénération spirituelle (2).
ANNUELLES
Les annuelles sont des offrandes que faisaient anciennement les parents des personnes décédées, le jour annniversaire de leur mort. On appelait ce jour un jour d'an, et l'on y célébrait la messe avec une grande solennité. Il en est encore de môme aujourd'hui. (Voyez
ANNlVERSAmE.)
On nomme encore, dans plusieurs diocèses, annuel une fondation de messes pour tous les jours de l'année, ou un jour par semaine pendant l'année. On dit, fonder un annuel (3).
D'après l'article 31 du décret du 30 décembre 1809, » hen annuels " auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, et générale- « ment tous les annuels emportant une rétribution quelconque, doi- •* vent être donnés de préférence aux vicaires , et ne peuvent $tre
(1) Lib. H, tu II, n. 63.
(2) Bergier. Dictionnaire de théologie.
(9) 6Un4c(^i<i, ancien Saerammtairey part, i, pag, 619.
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« acquittés qu*àleur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclé- ** sias tiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les « fondateurs. » (Voyez notre Cours de droit civil ecclésiastique.)
ANTEFERRI.
On donne le nom d'anteferri à une clause de provisions de bénéfice par laquelle le page déclare qu'il veut que l'impétrant soit préféré à tous les autres.
Il est de régie que la clause anteferri ne profite à l'impétrant au préjudice d'un tiers que quand eelui-ci n'a sur le bénéfice que ce que les canonis tes appellent jti« ad rem, et non jus in re : par exemple , un expectantou simple mandataire qui n'a que droit à la chose, même après son acceptation, cède%, un pourvu muni de la clause «nre/Vm.
C'est une autre maxime au sujet de cette clause anteferri, qu'elle ne produit son effet de préférence que quand elle ne court pas avec des grâces plus favorables : ClausulaemtefeTriapposHainnovàprovir' sionCj non exlendit vim suam.nisiad gratias sibi similes, non auiemad majores. Par exemple, si le pape a déjà permis ou ordonné l'union d'un bénéfice lorsqu'il en pourvoit quelqu'un avec la clause anteferri, la préférence n'a pas lieu, et l'union l'emporte, parce que la grâce de l'union est plus favorable que la grâce de la provision : l'une est pour toujours, l'autre pour un temps; l'union a l'intérêt de l'Église pour objet, atla provision l'intérêt de la personne : lUa est perpétua, hœc temporalis ; illa favorabilis, hœc odiosa. (C. Quamvis, de Prœbend,)
ANTICHRÈSE.
Antichrèse est un mot grec qui signifie contre-jouissance, contrarius usus. On le définit, en droit, une convention par laquelle un débiteur consent que son créancier jouisse du revenu de son fonds, pour lui tenir lieu de l'intérêt de la dette ou du prêt, pro creditopignorisusus.
Ce contrat diffère de l'engagement en ce que la compensation rie se fait dans l'engagement qu'à concurrence de la valeur des fruits et de l'intérêt légitime ; en sorte que ce qui manque à cet intérêt doit être suppléé, ou ce qui excède, imputé sur le capital : au lieu que par le contrat à'antichrèse la compensation se fait d'ime manière absolue et sans estimation, ce qui est susceptible de beaucoup d'abus. Aussi le droit canonique, toujours déclaré contre ce qui peut avoir quelque air et quelque soupçon d'usure, a-t-il condamné cette espèce de contrat. (C. 1, 2, extr, de Usur.) Car on donne un gage au créancier, pour lui servir de caution, dit Devoti, mais non pour qu'il en recueille les fruits qui appartiennent au maître. C'est pour cette raison que le droit canon n'approuve point Yantichrèse. {Cap. 6, de Pignoribus.)
Le droit civil n'a pas usé de la même rigueur ; l'incertitude des fruits qui peuvent être recueillis, le risque même que Von court jus-
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qu'à la perception d'en être privé, enfin la tranquillité qu'acquiert le débiteur par cet accommodement, ont persuadé que cette convention n'avait rien d'illicite-.
En France, l'art. 2085 du Code civil porte :
« Uantichrèse ne s'établit que par écrit.
" Le créancier n'acquiert par ce contrat que la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble, à la charge de les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui en est dû, et ensuite sur le capital de sa créance. »»
D'après la loi du 5 septembre 1807, qui défend la stipulation des intérêts au delà de cinq pour cent en matière civile, et de six en matière de commerce, on ne peut exiger les fruits sans restriction, lorsqu'ils excèdent ce taux r et si le créancier en touche pour une somme supérieure aux intérêts qui lui sont dus, il doit stipuler l'excédant sur son capital. Voyez , au Code civil , les articles suivants.
ANTICIPATION
On se sert de ce terme en droit pour signifier qu'on fait une chose avant le temps, comme un payement avant son terme, un bail avant que le précédent soit expiré. (Voyez bail.)
En matière d'appel, Y anticipation est une assignation donnée en vertu de lettres de chancellerie, pour relever un appel sur lequel l'appelant n'a point fait donner d'assignation, ou en a fait donner une à trop long délai.
ANTIMENSE.
Antimeme est une sorte de nappe consacrée, dont on use, en certaines occasions, dans l'Église grecque, dans les lieux où il ne se trouve point d'autel convenable.
I^e PèreGoar observe qu'eu égard au peu d'églises consacrées qu'avaient les Grecs, et à la difSculté du transport des autels consacrés, cette Église a fait, durant des siècles entiers, usage de certaines étoffes consacrées ou de linges, appelés antimensia, pour suppléer à ces défauts. (Voyez autel.)
ANTIPAPE
Antipape est un concurrent du pape, chef de parti, qui a fait schiame dans l'Église catholique pour détrêner le pape légitimement élu et se mettre à sa place.
On compte vingt-huit antipapes. Novatien, dans le troisième niècle, fut le premier, et Amédée, duc de Savoie, dans le quinzième siècle, a été le dernier, sous le nom de Félix V.
Les antipapes causèrent de grands troubles et de grands scandales dans l'Église. Pour les faire cesser, un auteur, Zarabella, in*
APOCRYPHE
dique ces remèdes (1) : 1<» Convocatio concUii , 2° quod compromittant in confidentemjudicem ; 2^ quod compromittant de jure et de facto ; A^qubd uterque cedat et eligaiur alius ; 5"^ quod compellantur cedere^ etiammanu armatâ ; ^^ quod ambo décernant ^ uno moriente, alter sit papa, et quod prohibeqJur nova electio omnibus cardinalibus ; 7* quod alter alteri corntnittat vices suas donec viœerint, ut roque in suâ obedientiâ persévérante.
( Foy ejSSCHIKME.)
Ûhistoire apprend si tous ces différents moyens de procurer là paix à l'Église dans le temps de schisme ont été employés et avec le môme succès. On doit souhaiter de n'ôtre jamais dans le cas d'user du meilleur (2).
Dans le temps du dernier schisme, le plus déplorable dans TÊ-
flise d'Occident, on prit le parti, en France, de se soustraire à Toédience de tons les antipapes. Charles VI fit à ce sujet un édit particulier, l'an 1406, publié en 1418 ; et l'Église de France donna, en conséquence, les avis et aiTétés nécessaires pour régler sa conduite et sa discipline pendant la neutralité.
APOCRISAIRE.
(Voyez APOCBYSUIRB.)
APOCR^THE
Mot grec qui signifie inconnu, caché. Daiis notre usage on ut l'emploie guère qu'en parlant des écrits dont les auteurs sont anonymes. On dit aussi de certains canons qu'ils ^oni apocryphes. [Voyez
Les livres reconnus pour apocryphes par l'Église catholique, qui sont véritablement hors du canon de l'Ancien Testament, et que nous avons encore aujourd'hui, sont M Oraison de Manassès, qui eit à la fin des bibles ordinaires ; le troisième et le quatrième livre defe Machabées. A la fin de Job, on trouve une addition dans le grec qui contient une généalogie de Job, avec un discours de là femme de Job. On voit aussi, dans Tédition grecque, un psaume qui n'est pas du nombre des cent cinquante ; et à la fin du livre de la Sagesse, uû discours de Salomon, tiré du huitième chapitre du troisième livre des Rois. Nous n'avons pas le livre d'Enoch, si célèbre dans l'antiquité; et, selon saint Augustin, on en supposa un autre plein de fictions, que tous les Pères, excepté Tertullien, ont regardé comme apocryphe. Il faut aussi ranger dans la classe des ouvrages apocryphes le livre de V Assomption de Moïse, et celui de V Assomption ou Apoceh lypse d'Élie. Quelques Juifs ont supposé des livres sous le nom ded patriarches, comme celui des Générations éternelles, qu'ils attribuaient à Adam. Les ébionites avaient pareillement supposé un livre intî*
{{) Consil. 150, de Schismate inter Innoc. m et Beftedict, xni. . (2) Flcury, Hist, eccUs. Uv. xcvm, n. 64; Wr. icix, n. i; liv. civ, n. 61.
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tulé Y Echelle de Jacob, et un autre qui avait pour titre : La Généal(h gie des fils et des filles d'Adam^ ouvrages imaginés ou par des Juifis ou par des hérétiques.
On met aussi au nombre des livres apocryphes les faux évangiles publiés sous les noms de saint Pierre, de saint Jacques, de saint Matbias, etc. ; les taux actes des apôtres, les fausses apocalypses.
On y met encore les lettres de la sainte Vierge à saint Ignace et de saint Ignace à la sainte Vierge, aux fidèles de Tarse, à saint Jean l'évangéliste et à d'autres, ainsi que plusieurs autres actes et révélations qui ont été nommément rejetés par le concile de Rome, tenu sous le pape Gélase, Tan 494, et qui, pour la plupart, ne sont pas venus jusqu'à nous. Tous ces livres sont faux, pleins de fables et d'erreurs et supposés ou altérés par les hérétiques.
Mais il est d'autres livres qui sont appelés improprement apo^ çryphesy c'est-à-diro qui ne font pas partie des divines Écritures et qui n'ont point été regardés par l'Église comme ayant été dictés pat* le Saint-Esprit, et dont la doctrine cependant est pure et ne contenant rien en eux-mêmes que d'édifiant. C'est ; lo Tépître de saint Paul aux Laodiciens ; 2' celle de saint Barnabe; 3^ les trois livres du pasteur d'Hermas, qui a pour titre les visions; 49 les deux épîtres de saint-Clément aux Corinthiens ; 5*» les sept épîtres de saint Ignace. Toutes les lettres de cet homme apostolique et qui avait été disciple desaintPierre etde saint Jean, sont regardées, avec raison, comme un des plus précieux monuments de la foi et de la discipline de l'Église ; 6° enfin l'épître à Diognete dont l'auteur est inconnu.
APOCRYSIAIRE.
Àpocrysiaire ou apocrisaire, d'uh mot grec qui signifie répondre, est un nom qu'on donnait autrefois aux ecclésiastiques que les évéques envoyaient auprès des empereurs ; on les appelait en latin Responsales, parde qu'ils répondaient potr les évêques qu'ils représentaient. (Fagnan.y in cap. Si^nificasti, de Elect. n. 3.)
Il est facile de confondre les apocrysiaires avec les agents, dont nous parlons au mot agent; et en effet par ce qu'en dit le père Thomassin(I), Fon pourrait bien ne pas les distinguer. Cet auteur nous apprend que chaque patriarche et évéque en Orient avait son àpocrysiaire k\a cour des empereurs, que les papes y avaient aussi lesleurs, et que dans la suite ils devinrent les seuls qui y en eussent; ce qui dura jusqu'à ce que la fureur des iconoclastes s'étant emparée des empereurs, on ne vit plus en Orient qu'un àpocrysiaire dû pape souâ Constantin Copronymc;
En France , on n'a guère vu des apocrysiaires de la part du pape que sous les empereurs Cbarlemagne et Louis le Débonnaire : où donna ce nom dans la suite à un officier -ecclésiastique qui avait Ià connaissance de toutes les affaires de l'É^se, et une juridiction
(1) Traité de din^Unef part, n, Ih. h oh* 50 et ftl.
sur tous les clercs du royaume. Il était confesseur du roi, et on l'appelait Custos palatii. On ne voit plus de traces de cette éminente charge que dans le grand aumônier de France, qui jouissait naguère encore des plus belles prérogatives. (Voyez aumônier, archicha-
PBLAIN.)
JJ apostat est celui qui, après avoir embrassé la foi catholique, la
t)erd ensuite volontairement et devient son ennemi déclaré, soit en a tournant en ridicule, comme fit l'empereur Julien, soit en persécutant ceux qui la conservent, ce qui arriva à l'empereur Adrien. Les premiers chrétiens donnaient ce nom communément à ceux d'entre les fidèles qui embrassaient la religion des païens ou des Juifs ; dans la suite on appela de ce nom les moines et les clercs qui, après avoir fait une profession publique de régularité, rompaient leurs engagements et revenaient dans le siècle. ( Voyez hérésie.)
Apostat estun mot grec qui, selon un auteur, fut employé contre ceux dont on vient de parler à défaut d'un plus atroce : Apostatano^ men est detestahile et grœcè nescientibus ntrocius, guàni latine deserlor, transfuga, rehellis. Apostasia quasi posteà statioy et apostata quasi rétro s tans, rétro abiens . ,(C . Non ohservelis, caus, 26, ^. 7.)
Tout apostat eât un hérétique, mais tout hérétique n'est pas apostat, quoiqu'on donne souvent ce dernier nom à l'hérétique même. (C. Éœcommunicamus, (/e/forc(ic.) On distingue troi« BorteBd' apostasie qui regardent les trois différents états des fidèles : apostasie de perfidie, de désobéissance et d'irrégularité (1).
§ I. Apostasie de perfidie.
U apostasie de perfidie est celle qui se commet par un fidèle qui quitte la foi catholique,^ ou lorsqu'il abandonne la religion chrétienne et son culte, pour embrasser celui des Juifs ou d'autres encore plus détestables. Onl'appelle aussi apostasie de la foi. Quando receditur à fide. (C. Non potest, 2, q. 7.) Ceux qui se sont rendus coupables de cette espèce ^ apostasie^ et qu'on appelle ren^jaf*, sont excommuniés comme les hérétiques et punis des mêmes peines.
Nous observerons, au sujet de X apostasie, qui existe dans la répudiation complète, absolue de la foi chrétienne, dans la profession du judaïsme ou du paganisme, qu'au point de vue spirituel, elle constitue le crime de lèse-majesté divine, (t. Si quis, Cod. de apostat.) Maudit est l'homme, dit Innocent III, empruntant le langage des saintes lettres, qui va dans deux voies {Eccles. III, 28) ; mieux vaudrait pour lui n'avoir jamais connu la voie du Seigneur, que de l'avoir quittée après y être entré ! (Cap. Quidam, 4, tit. ix, de Apostat,) Aussi, l'Église peut-elle employer la contrainte pour ramener dans
(1) Fagnan, inc, Consultatiçni^ deAposf,, p. ^9,
son seia les chrétiens apostats, et elle ne doit les traiter avec mansuétude que dans le cas où ils ont été forcés par les infidèles au renoncement de leur foi. (Can, Presbyteros, 3>2, dist, 50.) Il peut anriyer, en effet, la faiblesse de Thomme est si grande! que, sous Pétreinte de la torture, on nie de bouche ce qu on adore du fond du cœur. Cette différence à faire entre Yafostasie orale et celle qui est librement et spontanément consentie, saint Ambroise l'établit d'une manière formelle contre les novatiens (Can, Potest, 52, dist. \, de Pœnit.; Can. Scenicis, 96, dist, % de Comecr,), qui prétendaient que dans tous les cas Yafostasie était irrémissible. Bien loin de penser ainsi, TÉglise tend les bras, ouvre son sein à tout apostat, ouyre son cœur au repentir, accepte la satisfaction qu'elle exige de lui, et consent à expier ainsi le crime de lèse-majesté divine, dont il s'est rendu coupable. (Cap, Super eo, 4, deHœret, in Sexto,)
La tolérance toute politique que l'Église exerce à l'égard des nations qui sont tombées dans le schisme et l'hérésie, et qui forme en quelque sorte le droit religieux desÉtats chrétiens, n'estpasapplicable à Vapostasie, « Et la raison, dit le docteur Phillips (1), en est simple : lorsque des peuples anciens ont ainsi renié leur jfoi, dès la génération suivante, ces peuples aj)o«fa(* se trouvent, par l'absence du baptême, hors de la juridiction de l'Église ; ce n'est plus alors avec des chrétiens que l'on a affaire, mais avec des païens, n
U apostasie d'un chrétien qui embrasserait le judaïsme oulemahométisme , après son mariage , le laisserait toujours soumis au lien de ce mariage , parce que la diversité de religion n'est un empêchement dirimant qu'autant qu'elle précède le mariage. (Voyez empê-
CBEBSENT.)
§ II. Apostasib de désobéissance.
U apostasie de désobéissance est, à proprement parler, le schisme ; elle se commet quand on méprise l'autorité d'un supérieur légitime ou des saints canons. Apostasia inobedientiœ est cùm quis prœceptum superioris sus sponte transgreditur, site Patrvm regulis tel constitution mihu non obtempérât. (C, Si quis dogmata, 25, q, 2.)
Par le chapitre I«^, distinction 22 , on tombe dans cette espèce d'apostasie quand on ne veut pas reconnaître que le pape a le pouvoir de fScûre des canons, ou qu'il est le chef de l'Église : Çfui autem Romanœ EceUêiœ pritilegium ab ipso summo omnium Ecclesiarum capite traditum auferre conatur, hic procul dubio in hceresim labitur^ et cum ille tocetur injustuSf hic est dicendus heereticus. (C. Violatores, 25, q. 1 ; C. Si fuîf dogmata, cit,)
Si l'on ne désobéit aux décrets du pape que par mépris, sans méoonnattre son pouvoir et son autorité, on n'est plus sdors hérétique ni ftchismatique, encore moins apostat; on commet seulement un péché grave et mortel, et, suivant les circonstances, on punit celui
(i) Dm Droit iceysUuUquê dans ses prindpês généreux, tiv. \,ch.T,% 102. T. I. M
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qui eaest coupable , de la déposition et même derexcommunication. (C. Si quando, de Rescript. ; t. Cum non ab homine, de Judic, ; c. Cent" raliy dêEleet, in 6.) (Voyez shisme.)
§ IIL Apostasie de religion ou d^irrégularité.
IJapoêi€Uiie de religion ou d'irrégularité Se commet de deuï manières et par deux sortes de chrétiens, par des religieux ou par des clercs séculiers.
Un religieux se rend coupable de ce crime, quand après avoir fait des Toeux dans un ordre approuvé, il quitte Thabit et la vie religieuse ; il est excommunié par le seul fait, mais il n'est réputé apoetat que quand il a demeuré assez longtemps absent pour faire penserqu'iln'aplusenviede revenir. Parle chapitre Ut periculosa. Ne clericivelmonachi, tn6®, l'excommunication a ïieu dans le cas même où le religieux ne serait sorti du monastère que pour étudier, mais sans permission de son supérieur.
Quand un religieux est sorti de son monastère sans permission de son supérieur, qu'il ait quitté Thabit ou non, s'il retourne, on doit le recevoir et le punir suivant la disposition de la règle ; il ne peut être rejeté à moins que la règle de l'ordre ne l'ordonnât; dans lequel cas le monastère doit avoir soin de ce religieux et l'entre tenir dans un endroit décent. S'il ne retourne pas , les supérieurs réguliers , les évéques mêmes doivent le faire chercher et conduire sous bonne garde «'ils le trouvent : Ne religiosi vagandi occasionem habentes, satutiê propriœ detrimentum incurvant, et èanguiê eorum de prœlatorum manibus requiratur, statuimus ut prœsidentes capitulis celebrûndis, secundum statutum concilii generalis, seu patres, abbates, seu priores fugitives suas et éjectas de ordine sua requirant sollicité annuatim. Qui si in monasteriissuisrecipipossunt secundùm ordinemregularsm, abbates seu priores eorum monitione priBviâ, per censuram eeclesiasticam eont' pellantur ad receptionemipsorum, salvâ ordinis disciplina. Quodsi hoc regularis ordo nonpatitur, auctoritate nostrâ provideant ui apud saiêm monasteria in lacis competentibus, si absqus gravi scantUUo fisri fa4$ri$t aliaquin in aliis religiasis domibus ejusdem ordinis, ad agendiam ibi fiMnitentiam, talibus vitœ necessaria ministrentur . SiverokujusmodifugUhm vel éjectas inobedientes invenerint, eos excommunicent, et tamdiu faeianlt ab ecclesiarum prœlatis ejccommunicatos p%Uflice d$nunti<tri, donêo ad mandatumipsarumhumUiterrevertantur. (C. Ne religiosi, deRegul. ; C. Abbates 18, q.2; Panormit. in c. Cum ad monasterium, de Stat, rsgui] Un religieux ne serait pas moins apostat, si après avoir quitté soll monastère sans permission, il gardait l'habit religieux et la tonsure, mais sans être soumis à l'autorité de personne. Il en serait autro' ment, s'il entrait dans un autre monastère, même d'un autre ordi^ où la règle fût plus douce.
Le concile de Trente [sess. XXV, ch. 4), défend aux religieux de sortir de leur monastère, sous quelque prétexte que ee iBoitt stfiA
APOSTOLAT. l6à
permission de leurs supérieurs. (Voyez reugieux, obédience, monastère.)
Quant à Tautre manière de tomber dans Y apostasie de religion qui regarde les clercs, il faut distinguer ceux qui sont constitués dans les ordres sacrés d*avec les autres.
Les premiers se rendent coupables de ce crime en quittant l'habit et les fonctions de leur état. Prœtereà clerici qui, relicto ordine clericali et habitu suo, in apostasiâ tanquam laïci conversantur, si in critninibits comprehensi teneantur, per censurant ecclesiasticam non prœcipimtÂS liberari, (C. 1, de Apostat,) Voyez aux mots irrégularité, hérésie, l'effet que produit Yapostasie de ceux qui sont constitués dans les ordres sacrés, soit séculiers, soit réguliers, par rapport à Tirrégularité ou à l'exercice de ces ordres.
A regard des clercs qui ne sont pas constitués dans les ordres sacrés, il faut encore distinguer ceux qui avec les moindres ordres tiennent des bénéfices qui les soumettent à porter Thabit et la tonsure cléricale, des clercs qui ne sont ni constitués dans les ordreà sacrés, ni pourvus d'aucun bénéfice.
Les premiers, s'ils quittent l'iiabit sans quitter la tonsure, ne sont
Eas apostats, et ne perdent pas leur bénéfice de droit; mais ils tomentdans Yapostasie et dans la privation de leurs bénéfices, si, après avoir été avertis plusieurs fois par leur évêque de porter l'habit, ils méprisent ses avis et ne le prennent point. (Clem. Quoniam, de Vitd et hon. cleric.)
Les clercs qui ne sont constitués que dans lt'?s juoiudrc&r ordres* et qui n'ont point de bénéfice, peuvent quitter Uur état, non ëeulement sans apostasie, mais même sans péché ; les rdîgieux, les clercs bénéficiers peuvent être forcés de reprendre Thatiit et les fonctluns de leur état, mais on ne peut rechercher les clercs qui n'étant constitués que dans les moindres ordres et n'ayant point de bénéfices» quittent un état qui ne leur paraît plus celui où Dieu les appelle. [C^ fin. dist. 50. J. G.)
IJapostolat tel que Jésus-Christ l'établit, pour être la base et le fondement de son Église , devait être en même temps multiple et unique, c'est-à-dire qu'il devait être composé de plusieurs membreà sous la direction d'un seul chef. [Voyez pape.)
Pendant la vie du Sauveur sur la terre, dit le docteur Ptillips (11,, tant que les apôtres restèrent en qualité de témoins auprès de la personne de Jésus-Christ, ils avaient en lui leur centre d'unité; mais lorsque le fils de Dieu fut remonté au ciel, les apàtres, pour remplir la mission que ce nom leur attribuait , durent nécessairement se séparer. Jésus-Christ avait pourvu à cette nécessité en leur donnant un centre visible d'unité, en nommant Pierre son
1) Dm droit ecclésiastique^ liv, i, chapitre 4.
lieutenant sur la terre dans la grande œuvre de la mission apostolique. Pierre agit donc, pour sa part, comme apôtre , conjointement avec ses collègues dans Vapostolaty mais en même temps il apparaît comme le prince des apôtres, réglant et dirigeant la propagation de rÉvangile. Et c'est sous ce point de vue, principalement, que se montre dans tout son éclat l'importance de Tunité de TÉglise réalisée dans Pierre et par Pierre. Pierre, apôtre unique, ne pouvait suffire à la promulgation de l'Évangile par toute la terre. Il était donc de toute nécessité que Yapostolat fût multiple, mais il ne Tétait pas moins qu'il fût un.
Chaque apôtre, en annonçant l'Évangile, en établissant des évoques, des prêtres et des ministres inférieurs dans les lieux quil venait d'évangéliser, fondait des églises, mais ces églises particulières seraient restées isolées, si leur fondateur ne les avait pas établies sur Pierre, le fondement de l'Église générale. Elles durent donc se réunir toutes au siège de Pierre pour être un corps vivant, pour n'être pas un corps acéphale. (Voyez acéphale.) "La, foi d'un apôtre isolé ne pouvait devenir le fondement de son Église, que parce qu'elle s'accordait avec la foi de Pierre (1). C'est dans ce sens que déjà Tertullien (2), comprend le voyage de saint Paul, qui alla à Jérusalem pour voir Pierre, et qui demeura quinze jours auprès de lui. L'apôtre des nations, qui se glorifiait de n'avoir appris l'Évangile de la bouche d'aucun homme, mais de la bouche de Dieu même , ne croit pas pouvoir se dispenser de cette démarche. Il regarde comme nécessaire, pour ne pas courir le risque de travailler en vain, de conférer sur la foi avec le chef de l'Église (3). Ce n'est pas que Paul , dit Ballerini (4), conçut le moindre doute sur l'orthodoxie de sa doctrine, mais il avait à cœur , en montrant la parfaite conformité de son enseignement avec celui de Pierre, de dissiper jusqu'au moindre nuage à cet égard. C'est pour cela qu'il écrivait aux Romains : Votre fbi est annoncée dans le monde entier, c'est-à-dire la foi que les spôtres annoncent sur toute la terre est la même que celle que vous avez reçue de Pierre. C'est cette foi romaine que saint Léon avait devant les yeux lorsqu'il écrivait : *« Telle est l'économie du plan du Seigneur dans l'institution de ï apostolat ^ que la mission d'annoncer la foi se trouve dévolue principalement {principàliter] à Pierre , et [ne ses grâces divines arrivent à tout le corps par le canal du chef , le telle sorte que , quiconque se détache du roc inébranlable de Pierre (d Pétri soliditate), sent aussitôt tarir en lui la vie qui découle du mystère divin, n (Can. l^dist, 19.)
Envoyés tous pour prêcher la même doctrine, investis tous, sous ce rapport de la même mission, tous les apôtres, à ce point de vue,
(0 DevotL Jus cantmicwn universale, tome t, p. 5i.
(2)Z)0iy«tcHpr.c.a8.
(S) Thom, CoÊUnar^ lih. i, cap. d7.
(4) De vi ac ralione prim. p. 8«,
sont par£aitdmeiit égaux entre eux; Jésus-Christ , en leur donnant leurs pouvoirs pour cet objet, s* adresse à tous collectivement ; maÎK de là même ne résulte-t-il pas évidemment, d'une part, que tous, dans Texercice de ces pouvoirs reçus en commun, doivent rester unis à celui qu'une institution antérieure leur a donné pour chef; d'autre part, que Pierre réunit en sa personne les droits généraux de Y apostolat et les droits particuliers et exclusifs de la primauté ! Jésus-Christ dit, il est vrai, à tous les apôtres : Comme monpèrsm'a envoyé, ainsi je vous envoie ; mais ni de cette investiture collective, ni de l'appellation commune d'apôtres comme pasteurs, on ne peut légitimement déduire l'égalité des apôtres vis-à-vis de Pierre; autrement il faudrait en conclure aussi à leur complète égalité en honneur et en puissance, vis-à-vis de Jésus-Chrit lui-même. Ces locutions comme j de même, ne sauraient être entendues dans un sens tellement rigoureux qu'elles excluent toute distinction, et ne portent nullement atteinte à la prééminence de Pierre, non plus qu'à celle de Jésus-Christ. On a donc pu , dans un sens panaitement exact, donner aux apôtres, comme depuis aux évoques, les titres de pasteurs, de gouverneurs, de guides de l'Église, sans, pour cela, vouloir exclure toute idée de gradation hiérarchique ; autrement, nous le répétons, il faudrait soutenir que Jésus-Christ, si souvent appelé apôtre, n'est en rien au-dessus des apôtres.
Or, cette gradation si solennellement établie, si nettement marquée par Jésus-Christ lui-même , consiste dans la subordination des apôtres à l'autorité de Pierre, leur prince de droit divin. La haute autorité qui leur avait été donnée, eût perdu complètement son importance hors de l'ordre dans lequel elle avait été établie, c'est-àdire en dehors de l'autorité de Pierre (1).
Bien que les apôtres ne forment qu'un seul corps avec Pierre, ils ne lui sont cependant nullement égaux en autorité pour la conaervation et le maintien de l'unité à l'abri de tout schisme et de toute division. Us lui sont égaux quant à l'œuvre de VafostoUU en luimême ; mais pour l'ordre et la manière de son exercice, ils lui sont sujets. Ils lui sont encore égaux pour l'étendue et la plénitude du pouvoir apostolique, qu'ils avaient nécessairement en qualité de premiers propagateurs de l'Évangile : Jésus-Christ leur donne à tous pouvoir sur tous les peuples de la terre. Hoe erant utiq^e et eœteri apostoli, quod fuit etPetrus^ pari consortio prœditi et konariê et potestatis, Sed exordium ah unitate proficiscitur^ ut Ecctetia una mon* êtretur (2). ^
La véritable souveraineté cependant, l'indépendance de tant* autorité humaine, ne leur est pas conférée, et voilà en quoi ils diffèrent de Pierre, à qui cette souveraine autorité a été remite. Sans nul doute, cette souveraineté et cette indépendance sont implicite-
(1) Coeffeteau, Sacra monarck., cath., tom, i, Pf 49. (î) Saint Cyprien, Eh* unftat$ Eeclesiœ,
fee APOSTOLIQUE, APOTRE.
ment renf^drméeg dans Tidée de V apostolat ; mais elles s^y trouy^t de la môme manière que F unité elle-même, c'est-àrdire en principe, parce que Pierre est membre et chef de \ apostolat. [Yoytz apoteb.)
APOSTOLIQUE
C'est un titre qui est aujourd'hui consacré au siège de Rome et à tout ce qui eu émuae. Cependant, à raison de l'unité dans Tordre de IVpîscopat et à cause de la succession des évêques aux apôtres en général, î^^ noms de pope, d'apôtre, de prélat apostolique, de siège apoffnlique, ont été longtemps communs à tous les évêques ; même, dit le savant père Thomassin (1), durant ces trois siècles qui se sont écoulés depuis le règne de Cl o vis jusqu'à l'empire de Charlemagne, quoique les titres éclatants de gloire et de sainteté aient été plus souvent et plus particulièrement attribués aux successeurs de Pierre dans le siège romain, et aux vicaires de Jésus-Christ en terre. En t049, Tarchevoque de Saint- Jacques en Galice fut excommunié dans le concile de Roînis, présidé par Léon IX, pour avoir pris le titre d*apostoïiqne, rt^ervé pour lors spécialement au pape.
" Ce sont. a]nube au même endroit notre solide auteur, les deux *' points importants que nous tâcherons d'établir dans ce chapitre^ ^ pour la gloire fie l'épiscopat universel et pour la prééminence du - chef et du contre de l'épiscopat; car ces trois noms augustes ne •« sont pas comme les titres vains et superficiels dont l'orgueil des « hommes se repaît, ce sont des marques d'une puissance toute cé- « leste et d'une sainteté toute divine. »' (Voyez pape.)
L'abbé Rupert (2) remarque que les successeurs des apôtres ont été appelés patriarches, mais que le successeur de saint Pierre a été nommé par excellence apostolique, à cause de la dignité du prince des apôtres. De là ces expressions aujourd'hui si usitées : siège apostolit^ue, npnce apostolique, hveî apostolique, rescnt apostolique, notaire apostolique, chambre apostolique.
APOTRE
Sous ce titre, nous parlons l<>des apôtres fondateurs de TÉglisQ de Jésus-Christ; 2^ des lettres dimissoires en appel, auxquelles on i dpnné le nom à'^pôtre^.
S L Apôtres fondateur^ de VÈglm.
Les apôtres sont des hommes que Jésus-Christ a appelés auprès de lui pour être les témoins de ses paroles , d^ ses actes et surtout de sa résurrection; et pour les envoyer ensuite aux hommps de tou^ les pays, de toutes les langues, de toutes les nations. C'est ce d^r-
(1) Disciflt, d$ l'Église, part, ii^liv. ii, ch, I. {%) De divin, offtc., Ub. i, cap. S7.
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ni^ çi^té dd lour mission qui est plus partieuUAtommt ^riné pat la déiion^ination ^afôtrei, bien que le premier ne soit pat d-uae moindre importance. (Foyeji apostolat.)
Jésus-Christ prit d'abord les apôtres avec lui, dit le doeteur Phillips (J), les instruisit par la parole etpar Texemple , ayant de les en^ Tojer pour enseigner tous les peuples et leur rendre témoignage da dirin maître. C'est pour entrer dans ces vues que, sur les inritations de Pierre, il fut procédé au remplacement de Judas parTéleotipn d'un autre apôtre qui pût être témoin de la résurrection du Seigneur. (Aotes 1, 22.) Avant de monter au ciel, le Sauveur leur dit lui-même : ^ Vous me rendrez témoignage à Jérusalem et dans toute l^ Judée, et à Samarie, et jusqu'aux extrémités de la terre, h C'est pourquoi Pierre dit : *< Il nous a ordonné de prêcher, de lui rendre témoignage devant le peuple, que c'est lui qui a été établi juge des vivants et des morts. *» Et encore : » Nous sommes les témoins prédestinés de Dieu avant tous les temps, nous qui avons mangé et bu avec lui depuis qu'il est ressuscité d'entre les morts. » {Aetet X, 41 et 42). Et V apôtre saint Jean ajoute: «« Nous vous prêchons ce que nous avons vu, ce que nous avons entendu, afin que vous entriez en société avec qous. «* (I Saint Jean , I, 1,2.)
Or, c'est à ces témoins que Dieu a remis son pouvoir sur tout le
fenre humain, afin de l'amener à l'unité et dans la communion de Église. Il les envoya comme le Père l'avait envoyé lui-même ; il leur donna le pouvoir de lier et de délier, et leur dit : •• Allez et enseignez tous les peuples, et baptisez-les au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. ^ A partir de ce moment, les témoins devien- -nentap^/re#, en attendant qu'ils couronnent tous leur carrière en devenant martyrs .
Les apôtres , après l'effusion du Saint-Esprit, commencent leur mission. Parlant à tous les peuples, dans toutes les langues, ils portent l'heureuse nouvelle de la rédemption du genre humain, de la réconciliation avec Dieu, et delà fusion de tous les peuples divisés entre eux dans un seul et grand royaume, le royaume de Dieu sur la terre. La fondation et la propagation de l'Église devaient ainsi être comme la contre-partie de la construction de la tom* de Babel et de la dispersion des peuples. [Gènes. XI, 1 et seq] La réunion de tous les idiomes dans la bouche des apôtres forme un parfait contraste avec l'im tique confusion des langues. De même que, de Babylone, les peuples qui ne s'entendent plus sont dispm^sés dans toutes les parties delà terre, les apôtres, intelligibles à tous, vont i leur tour dB Jérusalem se répandre dans le monde entier pour la ri^uiiiqn de tous les peuples. Ceux-là, en témoignage de leur désur nion et afin de se glorifier eux-mêmes, allaient b&tir et élever una tour dont le sommet devait toucher le ciel; ceux-ci, sur le fondement de l'unité et à la gloire du Très-Haut , travaillent à ériger l'édifice
(i) Du 4roit ecdésiastiqw, Uv, i, ch. I, § iS.
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diTin de FÉ^ise, la cité divine qui, réellement, s* élève jusqu'au ciel. Les uns dressent le périssable monument humain de la dispersion , les autres élèvent Tindestructible monument divin de l'unité.
Avant de se rendre chez les peuples éloignés, les apôtres fixèrent leur principale sollicitude sur TÉglise de Jérusalem , de même que dans les débuts de leur mission, sans exclure les païens, ils s'étaient occupés plus spécialement des enfants d'Israël. (Actes'Kf 45.) Ce ne fut que lorsqu'une partie de ces derniers se fut montrée rebelle à l'Évangile , que les apôtres se tournèrent du côté des gentils. {Actes XIII, 11 etseq.) Il n'est pas possible de préciser d'une manière rigoureuse le temps qu'ils consacrèrent à la conversion des Juifs ; toutefois on peut fixer approximativement leur départ de cette ville vers l'an 40. Selon une vieille tradition appuyée sur le témoignage d'Apollonius, et conservée par Eusèbe (Èist. IV, c. 18), mais qui est rejetée par un grand nombre d'historiens, les apôtres seraient restés encore douze ans à Jérusalem après la mort du Sauveur. Sans être parfaitement authentique, cette tradition n'est pas cependant dénuée de tout fondement (1).
Afin de prévenir les démêlés qui s'étaient élevés entre les Hébreux et les Grecs au sujet des veuves de ces derniers , et de pouvoir se vouer plus exclusivement à la publication de l'Évangile, ils convoquèrent l'assemblée des fidèles à l'effet d'élire sept macres à qui ils imposèrent les mains, et qu'ils chargèrent du soin des pauvres {Voyez DIACRE.) Ils ordonnèrent, en outre, pour la direction du troupeau et l'administration des choses saintes, des anciens ou prêtres (voyez prêtre), et, après avoir ainsi constitué cette Église naissante, Us s'éloignèrent, en laissant à sa tête l'un d'entre eux , Jacques-le-Mineur, pour la gouverner en quahté d'évêque dans le sens propre du mot. (Voyez évêque.)
EIn commençant la grande œuvre de la conversion des peuples , on conçoit aisément que les ouvriers apostoliques ne se répandirent pas daus le monde sans avoir un plan arrêté. Pour le mode à suivre, relativement à la promulgation de l'Évangile, ils étaient fixés d'avance; les instructions immédiates du Sauveur y avaient pourvu; il n'en était pas ainsi de la sphère où chacun devait être appelé à déployer son action apostolique. Il était indispensable qu'ils s'entendissent et se concertassent sur ce point, qui allait, en quelque sorte, soumettre le globe à une délimitation nouvelle et devenir la base de la topographie future de l'Église. Pour assurer à diacun la part de la terre qui devait lui échoir, les apôtres s'en remirent-ils, comme pour le complément du collège apostolique, à la voix du sort! Nous l'ignorons, et c'est chose indifférente: Ce qui est certain, c'estque, dans une chose de cette importance, il ne se fit rien sans l'assistance du Saint-Esprit et sans la participation particulière de Pierre, en sa qualité de prinpe des apôtres.
(i) Àcta sanclorum, mens.jul,, tom, tv, 15; De divlsione apostolorum, p. It.
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Arec une rapidité d'action incroyable, les opdlm eurent, entrés peu de temps, formé une multitude prodigieuse d'Églises (1) qu'ils organisèrent sur le modèle de celle de Jérusalem , choisissant de préférence les grandes cités pour en faire autant de centres de raycmnement pour la propagation ultérieure du christianisme (2). Il est vraisemblable que Pierre avait déjà, plusieurs années auparavant, fondé rÉglise d'Antioche , que Ton voit déjà apparaître dans les actes des apôtres et dont les membres sont, les premiers , désirés sous le nom de chrétiens (act. XI, 26), ce qui a fait donner à Pierre le titre de premier évéque d'Antioche (3).
Quoi qu'il en soit, au moment de la dispersion des apôtres Pierre se rendit à Rome , choisissant ainsi la capitale des capitales pour placer au sein de la reine du monde le siège épiscopal de sa souveraineté universelle, et fonda, par le ministre de son disciple Marc l'évanfféliste, l'évéché d'Alexandrie, qui, par cette raison, est aussi considéré , dans l'antiquité chrétienne , comme ckaire de saint Pierre (4), dénomination qui n'appartient en propre qu'à l'Église de Rome, d'où sont sorties, comme de leur centre, toutes les Eglises d'Occident (5).
Cependùit les autres apôtres^ poursuivaient et organisaient , à l'exemple de Pierre, l'œuvre de l'Évanple. Us instituaient des évéques àqui ils assignaient telle partie déterminée dans la nouvelle conquête, en les chargeant du soin d'aviser aux moyens propres à étendre plus loin le domame de l'Église. C'est ainsi que Paul institue Tite évéque de Crète et donne à Timothée le siège d'Éphèse (6). A chaque siège était affecté un certain cercle de juridiction , délimité avec plus ou moins de précision selon les circonstances. Les nouvelles églises ainsi réglées, les apôtres portaient leurs pas plus loin pour annoncera d'autres la bonne nouvelle du salut. Investis d'une mission qui ne se renfermait point, comme celle des évéques, dans les limites d'une circonscription rigoureuse (t?oyej8 circonscription), mais qui embrassait de vastes contrées tout entières , ils formaient en outre , au-dessus de toutes ces nouvelles fondations , une sorte de collège souverain , qui , réuni sous son chef , les conduisait et les gouvernait toutes, non seulement par do douces exhortations, mais encore lorsque cela devenait nécessaire , avec sévérité et par coaction. {Saint Paul, I Corinth,, c. IV, v. 21.)
Tous les opd/rM, subordonnés à Pierre, étaient néanmoins égaux entre eux daiis Texercice de cette autorité; chacun était indépendant de l'autre , et Pierre lui-même n'aurait pas pu êter à un apôtre le moindre des pouvoirs que Dieu avait également donnés à tous; de
(i) Noël Alexandre, Hist. ecdes,^ tom, vr^fag. 57. (î) Tertullien, de Prœscript., c. 86.
(9) Eusèbe, Uist. eed,. liv. m» ch. 86.
(4) Idem, INd, liv. ii, i6.
(5) Innocent I. Epist, 25, ad Décent, y c. 2.
(6) Ensèbe, f/fsf. eccles., lib. ni, rh. k.
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Hïâmd qud, di^loiur eàié, les autres apôtres ne pouvaient en oaonne jawiière, en vertu de ces pouvpirs, diminuer la primauté de Pierre. (Devoti, p. 51.) Car le Christ n'apas établi Tordre dans son Église , de telle sorte, ou que Pierre f(!ltle seul pasteur instituant les autres ^(J^rw dans leui»s droits respectifs , ou que le choix de Pierre, e^ qualité de leur chef, ait été laissé à la libre élection des apôtres ; Pierre et les apôtres , le dief et les plus nobles membres, ont été également institués par Jésus-Christ.
Les apôtres avaient donc une puissance égale à celle de saint Pierre, et ils avaient reçu comme lui de Jésus-Christ le privilège d*âtre infaillibles dans leur enseignement, mais ils n*ont pas transmis cette puissance aux évoques, leurs successeurs, comme Pierre , le chef des apôtres j a transmis la sienne aux Souverains Pontifes , piu*ce que, comme saint Léon l'écrivait, aux évoques de Vienne, dans $a 87* lettr^, Pierre devait être la base du temple éternel , et que par un don admirable de la grâce de Dieu, c'était en Inique devait i^onsister la solidité qui affermira son Église, ^n qu'aucune tentative téméraire de Thomme ne puisse l'assaillir, et que les portes de l'enfer ne prévalent jamais contre elle. Ut œterni œdificatio templi fi^irabilimumregratUf Dei in Pétri sqliditfite consisteret, hâcEclesiam suam firmitate corroborans , ut illam nec htmuma temeritas posset appstere, née porta inferi cot^trà illam prcevalerent, [Can. Ita dominus, dist. 19, cap, 7.)
Les papes, dit Covarruvias (1), tiennent leur primauté immédiatement de Dieu, et quoique les apôtres aient reçu leur puissance du même principe, eodem redemptore, eamdem potestatem, ce n'est que par subordination; de telle sorte que la juridiction n'a passé aux évéques leurs successeurs que comme ui^e émanation du Saint-Siége, auquel ils sont soumis. Saint Thomas enseigne la même doctrine. (2, 2, quœst. 39, art. 3.)
« Cette opinion des ultramontains, dit à cet égard un canoniste parlementaire (2), a été condamnée en France ; mais elle ne doit paa être considérée comme hérétique, ainsi que quelques-uns ont voulu dire, elle n'est que cérébrine. » Nous savons gré à notre célèbre avocat au parlement de sa générosité et de sa modération ; nous serons aussi généreux et aussi modéré que lui en ne taxant pas d'hérétique sa doctrine et celle de tous les gallicans parlementaires sur cette question, nous nous contenterons de dire qu'elle est singulièrement cérébrine, (Voyez ci-dessus apostolat.)
En résumé , les apôtres avaient une puissance égale à celle de Pierre, mais ce n'était que par un privilège spécial et personnel , auquel les évoques n'ont pas succédé, tandis que cette puissance étant ordinaire en la personne de Pierre , il Ta transmise à ses successeurs.
(1) De potêstatê spirit. et temp, n. 8.
(f ) Dubois , Maœimes du droit canonique de France^ iom, i, pag, 15.
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§11. Cernons iê$ apôtvs.
{Voyez DROIT canon.)
§ III. Apôtres en matière d'appel.
On appelle apôtres, en matière d'Opel, l^s lettre^ dUnissoires ^j^ djçmanoe rappelant au juge à quo, pour certifier le juge ad quem de rappel interjeté et lui en laisser la connaiQ^ancQ.
Il est parlé de ces lettres dans le canon Po$t appellationem 2, 9. 6 , et c'est de là, sans doute, dit Durand de Maillane, que leur vient le nom à! apôtres : appellare poêt, post appellationem. Bouche^ d'ArgiSj au contraire, pense que pe nom yient du n^ot latin apostqlm, qui signifie un envoyé, le^ lettres diffîssoires étant faites pour être ^Ur yoyées au jugp d appel (1).
II fallait; pquérir ces lettres dans trente jours, et on en distin-r
rait de trois sortes, savoir : apôtres révérentiaux, appelés tels quan4 ^ juge déplwrait que, par respect pour son supérieur, il déférait 4 l'appel.
Apôtres ré futatoires, lorsqu'il disait que, nonobstant Tappel, il passerait outrp.
Apôtres répositoires, quand le juçe à q^o réparait le grief de l'ap? Pfilant, et le reme);tait en Tétat qu'U était avant le jugement.
On en ajoute encore dp deux sortes, les apôtres testimoniaux et eonventionnaux : les premiers sont ainsi appelés quand une personiie publique les donne en Tabsence du juge, et les autres lorsque, du consentement des parties, la cause est dévolue par appel au supérieur.
En France, l'usage d'obtenir des apôtres après l'appel a été si^ivi dans le pays de droit écrit, jusqu'au temps de l'ordonnance de 1539, qui l'abrogea.
APPARITEUR
Nom que les Romains donnaient à ceux qui étaient préposés pou exécuter les ordres des magistrats : Apparitores sunt magistratuum ministri, qui eorumjussa exequuntur. Sic dicunturquod apparent, prœsto sunt et obsequuntur magistratibus . Le nom d'appariteurs s'est conservé dans les tribunaux ecclésiastiques ; leur fonction est semblable à celle des huissiers, et on se sert ordinairement d'eux pour les cita* (ions et les autres exploits.
On distingue Y appel en appel simple, et en appel comme d*abns. Nous parlons ici du premier qu'on désigne ordinairement sous le nom à^appellation, [Voyez cî-aprés appel comme d'abus.)
IJappel simple est la plainte qu'on forme par devant le juge supé-
WMstUtUion au droit scelés, de Pléwy, tom, u, pag. S09, Hôte*
rieur d*uiie sentence rendue par le juçe inférieur, pour raison deK griefs et dommages qu'on prétend ayoïr regus de son jugement.
ÏS appel est de droit naturel ; il a toujours été en usage pour corriger riniquité, la malice ou Tignorance des premiers juges ; les jurisconsultes l'appellent l'antidote de leurs injustices. CoaUra venenum judieutn data est theriaca appellationis . (L.l, ff. de Appel.)
Par le droit canon, il a toujours été permis d'appeler ab omnigrorvamine, sive magno, Hve minimo illato, [C. Liceat. % quœst. 6; c. De appellationibus : c. Super eo, de Appel.) Ce dernier chapitre permet d'appeler indistinctement de tout jugement antérieur ou postérieur à la sentence définitive.
Comme on aurait pu penser que l'honneur des juges inférieurs recevait quelque atteinte par la faculté de ces appellations, surtout quand ces jugements sont réformés, le canon Hoc etiam 2, g. 6, s'exprime en ces termes : Hoc etiam placuit ut à quibuscutnquejudicibus ecclesiasticis ad alios judices ecclesiasticos, uhi est major auctoritas, fuerit provoeatum, non eis ohsit, quorum fuerit soluta sententia, si con- Vinci non potuerint vel iniquo animo judicasse, vel aliquâ cupiditate aut gratiâ depravari.
Les canons avaient encore pourvu à l'inconvénient des appellationê frivoles par de certaines peines imposées contre les appelants qui succombent en leur appel : Cùm appellationis remedium non sit ad defensionem iniquitatis, sed adprœsidium innocentiœ institutum. (C, Cum speciali, § Porro, de Appellationibus.)
§ I. Ancien et nouvel état des appellations ecclésiastiques,
Fleury nous donne, en historien très instruit, une idée si suivie de ce qui s'est passé dans l'Église touchant le droit des appellations ecclésiastiques, que nous avons cru devoir transcrire ici ses propres termes, malgré les préventions qui l'animent.
** Dans les premiers siècles, dit-il, les appellations comme les autres procédures, étaient rares dans les tribunaux ecclésiastiques. L'autorité des évoques était telle, et la justice de leurs jugements ordinairement si notoire, qu'il fallait y acquiescer. Nous voyons toutefois dans le concile de Nicée (can. 51), que si un clerc, ou même un Imque prétendait avoir été déposé ou excommunié injustement par son évêque, il pouvait se plamdre au concile de la province : mais nous ne voyons point que l'on y eût recours pour de moindres sujets, ni qu'il y eût de tribunal réglé au-dessus du concile de la province. Que si un évêque se plaignait de la sentence d'un concile, le remède était d'en assembler un plus nombreux, joignant les évoques de deux ou de plusieurs provinces. Quelquefois les évoques vexés avaient recours au pape, et le concile de Sardique (can. 3, 7) leur en donnait la liberté. Mais, quoiqu'il en soit de l'Orient, nous voyons depuis ce temps en Occident de fréquentes appellations à Rome ; excepté d'Afrique où il était nommément défendu d'avoir re-
cours aux appellations de delà la mer, à cause du trouble qu'elles pouvaient causer dans la discipline. Nous voyons les plaintes qu'en îait saint Cyprien au pape saint Corneille, et du temps de saint Augustin, la lettre du concile d'Afrique au pape saint Célestin.
« Depuis que les fausses décrétales (voyez décréiales) eurent cours {c'est encore Fleury qui parle); les appellations devinrent toujours plus fréquentes ; car ces décrétales établissent les divers degrés de juridiction des archevêques, des primats et des patriarches» comme s'ils avaient lieu dès le second siècle, et elles permettent à tout le monde de s'adresser au pape directement. Cela fit que, dans la suite, la cour de Rome prétendit pouvoir juger toutes les causes, même en première instance, et prévenir les ordinaires dans la juridiction conteatieuse, comme dans la collation des bénéfices. On y recevait sans moyen, c'est-à-dire immédiatement, les appellations de Tévêque ou d'un juge inférieur. On y recevait V appel des moindres interlocutoires, puis on évoquait le principal : souvent même on y évoquait les causes en première instance. Saint Bernard, écrivant au pape Eugène, se plaint fortement de ces abus, et marque l'exemple odieux d'un mariage qui, sur le point d'être célébré, fut empêché par une appellation frivole. Il représente le consistoire comme une cour souveraine^ chargée de l'expédition d'une infinité de procès, et la cour de Rome remplie de solliciteurs et de plaideurs ; car ils étaient obligés à s'y rendre de toute la chrétienté. Les métropolitains et les primats suivirent cet exemple. On ne vit plus qu! appeUfUions frivoles et frustratoires. On appelait, non seulement des jugements, mais des actes extra-judiciaires, des ordonnances provisionnelles, des corrections d'un évêque ou d'un supérieur régulier. On formait des appellations vagues et sans fondement. On appelait, non seulement des griefs soufferts, mais des griefs futurs ; on faisait durer plusieurs années la poursuite d'un appd : c'était une source de chicanes infinies. On le peut voir par tout le titre des décrétales.
« Les deux conciles de Latran, tenus sous Alexandre III et sous Innocent III, remédièrent en partie à cet abus. Ils défendirent d'appeler en plusieurs cas particuliers, et généralement des interlocutoires réparables en définitive, et des corrections, règlements pu ordonnances en matière de discipline, comme de celles que fait un évêque dans le cours de sa visite, ou un supérieur régulier. [C. Ut debitus 59, deAppell.;c. Reprensib. 26, eod.) Le concile de Bâlej^ew. 31) passa plus avant. Il défendit les évocations à la cour de Rome, et ordonna que dans les lieux qui en seraient éloignés de plus de quatre journées, toutes les causes fussent traitées et terminées par les juges des lieux, excepté les causes majeures, réservées au Saint- Siège. Il ordonna de plus que toutes les appellations seraient relevées au supérieur immédiat, sans jamais recourir plus haut, fût-ce an pape, omissomedio, et que les appellations au pape seraient com<« mises par un rescrit sur les lieux, in jMir^'5«i^, jusqu àlafin de clause
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inclusivement : le tout sous peine de nullité et des dépens Ce décret fut inséré dans la pragmatique, et ensuite dans le concordat, qui ajoute que la cause d*appel au Saint-Siège doit être commise sur les lieux jusqu'à la troisième sentence conforme ; que ces causée commises sur les lieux doivent être terminées dans les deux ans ; et qu*il n*est point permis d'appeler de la seconde interlocutoire conforme, ou de la troisième sentence définitive conforme. Ce droit a été confirmé par le concile de Trente, h (Se^^.XIII, ch, !;*«#. XXIV, th. 20, de Reform.)
Fleury aurait dû ajouter que cette confirmation dti concile de Trente n'est pas tout à fait absolue. Voici les propres termes de ce Concile :
" La coutume des accusés en fait de crime étant d'ordinaire de « supposer des sujets de plainte et des griefs pour éviter les châti- ** ments, et se soustraire à la juridiction des évoques, et d'arrêter « ainsi le cours des procédures ordinaires, par des appellations inrf terjetées, afin qu'à l'avenir ils ne fassent servir à la défense de i* rinlquité un remède qui a été établi pour ta conservation de l'innocence, 'i et pour aller par ce moyen au-devant de leurs chicanes et de «* leurs fuites, le satnt concile déclare et ordonne ce qui suit :
" Que dans les causes qui regardent la visite et la correction, la
- capacité ou l'incapacité des personnes , comme aussi dans les u causes criminelles, on ne pourra appeler avant la sentence dén- ^ nitive d'aucun grief, ni de la sentence interlocutoire d'un évoqué, " ou do son vicaire général au spirituel ; et que l'évoque ou son vî-
- caire général ne seront point tenus de déférer à une telle appel- « lation, qui doit être regardée comme frivole, mais pourront passer •* outre, nonobstant toute défense émanée du juge devant qui ou " aura appelé, et tout usage ou coutume contraire, même de temps « immémorial ; si ce n'est que le grief fût tel qu'il n'ait pu être réi* paré par la sentence définitive, ou qu'on ne pût pas appeler de là « dite sentence définitive , auquel cas les ordonDances des saints *> et anciens canons demeureront en leur entier. » (Session XIII i chapitre P''.)
€ De la sentence d'un évêque ou de son vicaire général pour lé *i spirituel, ajoute le chapitre 2, les appellations, dans les causes cri- « minelles, quand il y aura lieu d'appel, seront portées devant lé '* métropolitain ou son vicaire général dans le spirituel, si elles sont •• de celles qui sont commises in partïbus, par autorité apostolique. •« Si le métropolitain est suspect pour quelques raisons, ou qu'il *« soit éloigné de plus de deux journées, à la règle du droit, où bien »» que ce soit de lui que l'on ait appelé, lesdites causes seront por- »» tées devant un des plus prochains évêques, ou leurs grands vi- « caires, mais jamais devant les juges inférieurs. »»
Le chapitre 3 veut que les pièces de la première instance soient fournies gratuitement à l'appelant dans le terme de trente joUrs.
" Toutes les causes , dit le chapitre 20 delà XXIV^ session, qui, de
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« quelque manière que ce soit, sont de la juridiction ecclésiastique, M quand elles seraient bénéficiales, n'iront en première instance que « devant les ordinaires des lieux seulement, et seront entièrement •* terminées dans l'espace au plus de deux ans , à compter du jour que " le procès aura été intenté; autrement, après ce temps-là, il sera « libre aux parties , ou à Tune d'elles , de se pourvoir devant dei u juges supérieurs, mais qui soient néanmoins compétents, lesquels « prendront la cause en état auquel elle se trouvera, et auront soiil « qu'elle soit terminée au plus tôt. Mais avant ce terme de deui «* ans, lesdites causes ne pourront être commises à autres qu'aux or- »« dinaires, et ne pourront être évoquées; ni les appellatiom intei^ « jetées par les parties ne pourront être relevées par quelques jugeô ** supérieurs que ce soit, lesquels ne pourront non plus délivrer de t* commissions ni de défense que sur une sentence définitive, ou qui « ait pareille force, et dont le grief ne pût être réparé par ï appel ** que l'on ferait de la sentence définitive.
« Sont exceptées de cette règle les causes qui, selon les ordon-' « nances canoniques, doivent aller devant le Saint-Siège apostolique, ** ou que le Souverain Pontife, pour des raisons justes et pressantes, w jugera à propos de commettre, ou d'évoquer fc lui par un rescrit « spécial signé de la propre main de Sa Sainteté. »
En France, avant le concordat de 1801, on distinguait, dânô lâ pratique deux voies de se pourvoir contre les jugements des supé^ rieurs ecclésiastiques. Par la première, ceux qui se croyaient lésée demandaient justice au juge supérieur ; c'est ce qu'on appelait Vap^ pel simple ; et il avait lieu généralement dans tous les cas où Ik lésion concourait avec l'injustice, sans distinguer les actes delajil^ ridiction volontaire ou gracieuse d'avec les actes ou jugements dé la juridiction contentieuse ; parce que la juridiction ecclésiastique étant, comme disent les canonistes, une, la dévolution au supérieur, établie sur ceux qui l'exercent pour obvier au despotisme et à l'esprit de domination si contraire à l'Évangile , ne doit pas se partaget. Par la seconde voie, on implorait la protection du roi ou celle dé ses magistrats ; et c'est la voie connue sous le nom d'appel comme d'abus. (Voyez appel comme d'abts.)
Tels étaient les remèdes contre les abus des supérieurs ecclésiasti-* ques. Aujourd'hui que la discipline de l'Eglise de France est dans uû état presque anormal (1)* il ne reste à un clerc, injustement ac*
(I) Tout ce passage a été écrit en 1844, lors de notre première édition. Nous b»* rions pu ou peut-être dû le retrancher, comme étant actuellement sans oïjiei, Nouâ le laissons néanmoins subsister. On y verra avec quelle prudence et quelle réserve nous parlions alors d'une question aussi délicate et généralement peu connue; on y Terra aussi combien nous avions raison , appuyé sur les saints canons, de demander, avec tout le respect dû à nos vénérés pères dans la foi, le retour à l'ancienne discipline à cet égard. Nos derniers conciles provinciaux ont la plupart confirmé n^ prévisions et souscrit à nos désirs en rétablissant les tribunaux ecclésiastiques. Cet tribunaux, en allégeant le fardeau de nos évéques, maintiendront une sévère diioU pMe parmi le clergé. {Voyez offici alités.)
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cusé, d'autre moyen qu'une humble représentation à son supérieur pour rengager à examiner plus sérieusement sa cause, d'après cette maxime du aroit romain : Appellare à principe malé informaio ad principem benè informandum : et cette autre des jurisconsultes : Ab Alexandro dormiente ad vigilantem. Ce moyen est souyent employé avec succès, lorsque Tinférieur agit avec tout le respect qu'il doit à son supérieur, et qu'il apporte à l'appui de son innocence de nouvelles preuves inconnues jusqu'alors. Mais qui ne sait que la prévention, cette cause funeste de tant d'erreurs, ne se trouve que trop souvent dans les prélats les plus justes et les plus saints t Qui ne sait que l'innocent est quelquefois victime de l'envie , de la jalousie, etc., et que la religion des supérieurs les plus équitables est surprise par des personnes dans lesquelles ils croient devoir placer leur confiance 1 Le seul remède à un si grand mal se trouverait dans le rétablissement des anciens jugements canoniques que l'Église a si sagement prescrits et réglés. (Voyez officiauté.) On ne saurait nier qu'un très grand nombre de canons donnent à ceux qui se croient opprimés, par un injuste jugement, le secours des mppellationê : Liceat appellatori vitiam eausatnremedio appellationis sublevare, (Cap, 1, eaus.2, quœst. 6.) Placuit ut à quibuscumque judicibus eccUsioêticis ad alioêjudices ecclesiasticoê, ubi est auctoritas major, fuerit provocatum, audientianon negetur, (Cap, 9, caus, 2,q.6.) Liceat etiam in criminalibuê eausiê appellare, nec appellandi vox denegetur ei, quemêMpplicio êententia destinavit, (Cap, 20, eâd, caus,) Si quis judicem adverêutnsibiêenserit, vocetn appellationis exhibeat,(Cap,21, eâd, caus. de Appellat, ]'NonB aurions pu multiplier ces citations ;[mais elles paraîtront suffisantes au lecteur pour lui prouver que nous n'avançons rien ici à la légère. La matière est d'aiUeurs pour cela trop délicate : nous demandons, nous désirons le retour à l'ancienne discipline, parce qu'elle nous semble plus régulière, sans cependant vouloir olâmer, en quoi que ce soit, ceux que l'Esprit-Saint a placés pour régir l'Église de Dieu d'avoir jusqu'ici tenu une conduite dmérente.
Nous sommes heureux de pouvoir dire, dans cette seconde édition, que nos évoques se sont empressés, aussitôt qu'ils l'ont pu, de revenir en cela, comme en beaucoup d'autres choses, à la disposition des saints canons. Le concile de la province de Reims, entre autres, tenu àSoissons en 1849, rétablit les anciens appels, ««Afin de ne pas Ater, par une sentence, tout espoir à un coupable ou du moins à un accusé, on a introduit, dit-il , le remède de Yappellation, à l'aide de laquelle la sentence d'un juge inférieur est suspendue et même quelquefois réformée parle jugement d'un juge supérieur. Mais comme lasuspense de la sentence et de son exécution pourrait, en certaines causes, paraître moins utile et moins convenable pour le bon ordre, le droit a statué que, dans certaines sentences, le jugement ne serait pas suspensif; d'où il arrive quelquefois que, bien qu'il y ait appel, la sentence cependant obtient son effet, et l'on défère ensuite au juge
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supérieur la connaissance de la cause. Dans ce cas alors on dit que ï appel a un effet dévolutif et non suspensif. »• Le concile énumère ensuite neuf causes pour lesquels les saints canons n'admettent pas Y appellation suspensive. Il permet néanmoins, dans ces cas et dans d'autres détermmés parle oroit, un recours simple et extrajudiciaire par voie de supplique au Souverain Pontife, ou, selon la nature et la qualité des causes, un appel seulement dévolutif à ceux qui, par le droit, peuvent le recevoir, mais sans aucun retard et sans aucun préjudice de l'exécution de la sentence légitime. (Concile de laprov, de Beims, Ht. XVII, ch. 3.)
Le concile de laprovin.ce de Tours, tenu à Rennes la même année, ajoute : - Le droit d'appeler de Tévêque au métropolitain, et du métropolitain au Siège apostolique, dans les cas déterminés parle droit, doit subsister toujours. » Maneat autem semper jus appellandi ab episcopo admetropolitanum, et à metropolitano ad Sedem apostolicam, incasibuê àjure determinatis , (Decretumy lïl,)'Le même concile dit encore que le métropolitain reçoit ïappel de la sentence dessuffragants, dans les cas détermmés par le droit. [Décret, IV.) Le dernier concile de Paris reconnait aussi le droit d'appel, <« Le métropolitain, dit-il, a le pouvoir déjuger les causes ecclésiastiques qui, selon les canons, 8ont déférées par voie d'appel k son tribunal. >* (Cap. 4.)
§ II. Ordre <f e« apfellatioks et des jugements.
Cette matière est traitée avec toute la méthode propre k des éléments dans les Institutes du droit canonique de Lancelot. (Lib. UI, tit, 17, de Appellat,] Nous n'en donnons ici qu'un extrait.
Régulièrement l'ordre des appellations doit être du juge subalterne à son supérieur immédiat : De minorijudice ad majorem grador tim et non omisso medio ; non enim ad minorem tel parem, quia esset eontrà substantiam appellationis, (Glos. in c. % de Consuet. in 6^, verb. OFFiciAUs.)
On appelle en ces matières un juge supérieur, non à raison de sa dignité, mais de sa juridiction. Major autem tel superior dicitur, respeetu administrationis, non dignitatis ; et major est qui majorem habet administrationem, (Àrg, l. I, § Si quis, ff. de Appellat.)
Sur ces principes, dans les tribunaux ecclésiastiques, on appelle de l'évêque ou de son officiai diocésain à l'official métropolitain. Qui Ueet minor episcopo, ordine tamen est major in juridictions propter iltum eujus vices gerit, iCan, ult,, dist, 93.)
On n'appelle pas ae l'official diocésain k son évêque, parce qu'ils sont censés remplir le même tribunal : Vnum et idem consistorium, site auditorium, sit censendum. (C. RomanaEcclesia, § 1 , </e Appellat,, in &^.) Mais on peut appeler des archidiacres, qui ont une juridiction propre à leur dignité, et tout à fait indépendante de celle de l'évêque, à l'évêque même. Que si la juridiction de l'archidiacre n'est qu'une émanation de celle de l'évêque, qu'il ne Texerce que comme T. I. 12
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son délégué, ou si telle est la coutume, Yappel ee rejèyê ^pri au métropolitain. (Dicto capile Romana, § Ab archidiacanis, de Appel, in 6**. Consuetudo dat autem jnridictionem non hqbenti; c. Cutn contingatf de Foro compet.)
Du métropolitain on va au primat ou patriarche, et du primat M p^pe : Si quis putaverit se à proprio metropQlitanogravari, apud primates diœceseos, aut pênes univer salis apostolicœ Ecclesiœ papam itH dicetur, (C. Si quis % q. 6.) Par les derniers mots de ce cauon, le* parties optle choix d'appeler au pape, omisso medio; mais le canon Ad rornanam, c. 2, eâd. qu^est,, s'explique à cet égard d'uiie p)aw^i^« plus précise : 4^ rom(iniini Ecclesiam (maxime tamen ab oppfefisis], est appellandum et concurrendum quasi ad matrem, ut ejus uberibu^ nu-r triantur, auetoritate defendantur, a suis oppressionibus relevefUuf, quid non potest nec débet mater oblivisci filium suum. Le concile de Trente dont nous rapportons ci-dessus les paroles, paraît avoir adopté ce principe dans plusieurs de ses décret». [Sess. XXIV, ch. 20.)
Quand un juge supérieur et immédiat est empêché pour causQ d'interdiction ou autrement, on a recours à Tautre iuge immédiat, en feisant bien constater la cause de l'empêchement. (C. J, de Suppl^ n^oT pnjBlat.)
^ le juge 4 quo j^e reconnaît point de supérieur, ggit qu'il ue aoit d'aucun diocèse ou autrement, Yappel de ses jugements se relève au pape.
Lorsque le temps pour appelé» ou pour relever V appel s'est passé, le jugement dont est appel doit être exécuté suivant les chapitres Censuluiê, Directes , Sœpè, § Quod si fersitan, de Appel,) Appellation nés suas prosequi non curantibus post terminum appellatiqni prosequendœ prmfsum, rata manet sententia, quœ fuerit appellation^ ptspmsa.
En Pranee, la gradation de l'ordinaire au métropolitain, de celu}oi au primat, et du primat au pape, était rigoureusement suivie. Elle le doit encore être maintenant. Les appellations au pape, omfsso medio, y étaient formellement défendues par l'article 45 des libertés àe l'Églicane gaUlcane. Aujourd'hui les appellations sont à pou près nulles; les articles organiques ont changé l'ancienne discipline sur cette matière, comme sur bien d'autres, de sorte que chaque évêque, dans son diocèse, juge en dernier ressort (1). Voye? sous le ipoi OFFiciAuré, et ei-dessus, ce que nous pensons.de ce changement.
Nous disons, sous le mot archevêque, § I, qu'un prêtre qui &e croîr Tait injustement interdit devrait en appeler, non point au conseil d'État, par voie d'appel comme d'abus, mais au métropolitain, par ▼eie d'ajfpel simple et canonique, c'est-à-dire de lofflcialité diocésaine à l'oiBcialité métropolitaine.
(!) Qççi a efkWTf M écrit en 1M4. Nous n'y pltigogeoM rien. M«if il cet évIdMrt qt^^s^tuétl^ment quç }a liberté des conciles est reDi^ue à rÉglisâ, ob m «pivr* ploi dans chaque diocèse que la disposition des saints oafioiiQ. Les t^^kUktm ^n^ f^ tablies comme nous le disons ci-dessus.
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le concile de Paris de 1849 statue que le^ causes ecclésu^tiquas, non réservées au Souverain Pontife, sont déférées par voie d'apjjei au tribunal métropolitain. [Voyez archevêque.)
§ m. Appel, procédure.
Suivit la discipline du oopcile de Trente {»m . XXH. ch . 1» i^ ^^A ) . le^ offiQÎaux îwétropoUtai^s sont obligés, danf les (WJWf/aft'eiH» qui sont portées devant eux, de procéder dans les formes presQfitoA pftr l^^ oopstitutioQS canopiques, et particulièrepae^t pgv celle du p»e InnoceAt IV, dws le chapitre Romuna, 4e App^i» »«< 6**.
Nous disioft^, dw^s piotre précédente édition, que mw W T^9fh portions pas la disposition de ce chapitre, parce qu'in4©p«ttdamniont de sa longueur, le» officialités n'existaient plus que d^ nom. Mus maintenant, que, depuis la tenue de nos damiers conciles prPTia-r oia4U, on rétablit presque pj^tout ces anciens tribunaux ^celésiastiT ques, nous croyons, au contraire, qu'ij-est d'une très grande utilit4i de donner ici le texte même de cet important chapitre qui règle t<mt(Q la procédure des appeU. On pourra consulter aussi la cause 2, questipn 6 du décret et le titre 17 du livre Uï ^ea Instituies in JMni canon de Lancelot.
Somma Ecclma : çum suffruganeomm JlhemeHÂiâ W€l$0i0, si^m^nmqut officialium qui g^n^raliur <fe caum arf ip^omm forum jwrrtiwnlir itu, Mrum viceg suppUfido cogno^cmt, nnum et idem conmtoriytm mê auditorium sit censendum ; ah ipsi$ offiçi^li^u^ non fkd diçiùê sufff>0^-i H€ûs, ne ifh eisdem ad s^psos interpe^ni appellqiio vidmtm. âed dejure ad fihemeniem est curiapi appellandtm.
§ 1. 4(» arcbidiaconig verà, aliUqM9 i^fçrmibus pr^lnU^» Mffra^a» Mi4 suli^eçtis ei/rdm, ^t ^rnm offieialibHs, ud mffr(kQam<^ ipfioi éêti bet, et non ad eamdem curiam, omissis dictis suffr($§^pi9 tifpeUam ^ nisi aliud Bhemensi ecclesiœ de consuetudine competat in hâc parte.
§ 2. Cùm autem ad prœfalam curi<im ah eorumden mffraganeorum vel suorum officialium audientia fuerit appellatum, Rhemensis archiefdscop^s, qui pro tempore fuerit, vel officialie ip^M^ miKaffUiM in app^latiouif c^^sa mterpo^itœ, ante definitivam gententiam dtent partm f nfç $fian\ aliis illam comtnittant, appellationis iiJH$d^m €m$Q probqkiU s$u legitififia non ^xpresga.
§ 3. Sf r^ro voçatie pariibuê, f>^l nullatenus, aut non i^trà decem dieg post t^r^Koftu^onan), vel definitimm sententiam appellatum fuiesê, «Of aliquid alit^4 simile, sicque non esse per appellationem ad eumdem m*ckippi9capHm mi ejus offiçialem devolutnm migotium propenaiur : iidfim^ ttûf priu$ ipgig conetiterit, causam ipgam ad €og tatoMâr fuiem dAatm(k^ prokiàere, ne ifi €aus€l illâ, tel ne ad executiotf^em proùèdahm 4^tpntWt non i?r«wiiinatt(.
§ 4. Qi^od si objiciatur exinjugtâ caug(^ge^ mmuê légitima, amUêen* t^ntiqm afipellationem inierpQsitafn e^titisge, et ex ea non eeee uppellm-* liOfKm im^n^ ^mtUndam : mtj^efknt pi^éieti airekiepUeepuê^ ^1
ejuê offieialiê prohibere, ne procedatur in causa, nisi priùs appeUatione recepta velut emissa ex causa probabili, cognoscere incipiant de causa hujusmodi, an sit ver a.
§ 5. Si autem posi sententiam in casibus à jure prohibitis, utpote à sententiâ super manifesta et notorio crimine, vel de quo quis in jure confessus extitit, promulgata, vel consimilibus appellatum fuisse dicatur : possunt, ne sententiâ executioni mandetur, postquatn cognoscere eosperint, utrum sit recipienda, vel non appellatio ab eo interposita, itMbere.
§ 6. /n alium quoque, qui circa rem, de quâ inter appellantem et appellatum controversia vertitur, aliquid post eorum inhibitionem attentat, non valet occasione hujusmodi jurisdictionem vendicare.
§ 7. Cum verà is, qui ad Rhemensem curiam super aliqud causa vocem appdlationis emittit, nihilominus in cousis aliis ordinarii sui juriêdictioni subjiciatur : Bhemensis archiepiscopus, vel officialis ipsius, twquaquam jurisdictionem ipsam in aliis impediant, ut ab ejusdem ordinarii potesiate totaliter eximant taliter appellantem,
§ 8. Débet autem ad eos ab episcopis prœfatœ provinciœ , super eausis, in quibus temporalem jurisdictionem exercent, nisi forte coniuetudine, aut privilegio, sive jure alio speciali sit appellandum ad alium, appellari,
§ 9. Sententias quoque interdicti , vel suspensionis, seu excommunicationis in appellantem, ab eo, à quo appellatum proponitur, promulgatas, nullatenus nisi vocatis partibus, et de appellatione légitime cognito, revocent aut denuncient esse nullas.
§ 10. Cum autem ad Rhemensem archiepiscopum, abaudientià suffraganei sui, super aliquâ causa fuerit ante sententiam appellatum : idem archiepiscopus, postquam de appellatione cognito constiterit, eom minus rationalem extitisse, eausam ad eumdem suffraganeum remittere non postponat.
§ rV. Appel, effet suspensif et dévolutif.
Régulièrement Tapp^M'un jugementenarrêterexécution, soitqu'il soit relevé ou non : Appellatione interposita, sive ea recepta fuerit, sive non, mediotempore nihil novari oportet, [C. Postappellationem2, J. 6.)
Si le juge à quo, c'est-à-dire le juge qui a rendu le jugement dont est appel, n*y défère pas, il doit être puni, et le juge ad quem doit corriger ses attentats : Judex non deferens appellationi punitur. (L. Quoniam, et l. Judidbus, cod. de Appel.) Non solum innovata post appeUationem à définitive sententiâ interjectam, debent semper [exceptis easibus in quibus jura post sententiam prohibent appellaré), ante omnia per appellationis judicem penitùs revocari ; sed etiam ea omnia quw medio tempore inter sententiam et appellationem, quœ postmodum intra decennium inter ponitur ab eddem contingit innovari, ac si post appellationem interpositam ante definitivam sententiam innovantur ; donee appellationis eausam veram esse constiterit, revocari non debent, nisi
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judex appellationU (postquatn sibi constiterit per appelkUionem émissam ex probabili causa fore ad $e negotiutn devolutum), inhibeat cano^ nice judici à quo appellatum extitit, ne procédât, tune enim quidquid poit inhibitionem kujusmodi fuerit innovatum est, licet causa e€Ldem non sit vera, per eumdem appellationis judicem ante omnia in stO" tum pristinum reducendum. (C, Non solum 1, de Appel., in Q^,]
Nous avons rapporté ce chapitre tout au long, parce qu'il renferme des principes qui servent de fond à la pratique de tous les tribunaux, sur cette matière. Voici quelques limitations qu'il faut j apporter : ^
Par le chapitre Ad nostram, de Appel, et le chapitre IrrefragabiU, de Ofjic. judic, les ordonnances des évéques et de leurs grands vicaires, dans le cours de leurs visites, et les sentences des officiaux, rendues pour correction et discipline ecclésiastique, doivent être exécutées nonobstant oppositions ou appellations, et sans préjudice d*icelles : Ut prœlati correctionis et refortnationis officium libéré valeant exercere, deeernimus, ut executionem ipsorutn nulla consuetudo, tel appellatio valeat impedire, nisi formant in talibus excesserint, obser^ vandam. (Dict. c. IrrefragabiU; c. Principes, q. 6.)
Le concile de Trente renferme la môme disposition; mais il n'excepte pas de la règle le cas d'excès dont parle le chapitre IrrefragabUi. (Sess. XIII, ch. 1; sess. XXII, ch. 1, etsess. XXIV, eh. 10, de Réf.]
Les canonistes donnent à rap|>el deux effets principaux : l'un suspensif et l'autre dévolutif, comme on a pu le remarquer sous le § I, d'après le dernier concile de Soissons. L'effet de Vappel suspensif est de lier aussitôt les mains au juge à quo, c'est-à-dire du juge dont est appel, et de suspendre sa juridiction, de sorte qu'u ne puisse procéder à l'exécution de la sentence qu'il a portée. Vos sententias appellatione suspensas executioni mandatis. (C. Venientes, 19, de Jurejurando.) Cum intérim appellatione interposita procedere non debuerit ad sententiam exequendam. (C. Dilectis filiis, 55, de Appel.) U appel est par sa nature suspensif, c'est-à-dire lorsque Vappel est recevable» 8on principal effet est de suspendre l'exécution du jugement, s'il a été rendu, et l'autorité du juge dont est appel, de manière qu'il n'est pas permis au juge de passer outre, soit pour faire exécuter sa sentence, soit pour poursuivre le jugement de l'affaire, avant qu'elle ait été confirmée par une sentence définitive.
L'effet de Vappel dévolutif est de permettre au juge d'exécuter sa sentence par provision, comme lorsqu'il s'agit de discipline et de correction ; ce qui n'empêche pas de déférer ensuite la cause au iug^e supérieur qui peut Texaminer avec tous ses accessoires, et, s'il est nécessaire, porter une nouvelle sentence. Per appellationem légitimé interpositam, principale cum accessoriis ad judicem appellationis defer^ tur, (C. Ut debitus honor, 59, de Appel.)
Le concile de Latran, tenu sous Innocent III, ordonne dans son canon IrrefragabiU, que les jugements rendus en matière de disci-
pline, dé cotTeetloti et de féformation, soient exécutés par prô'W- BÎon, nonobstant V appel qui, en ce cas, n'est pas suspensif^ mais èjeulement détolutif.
Si donc il y avait appel de la procédut-e de TolBcial, il faudi*aît néanmoins passet* outre, car il y a des occasions où Ton ne peut suspendre le jugement du procès. C'est la disposition du èliapiti^e Ad nostram, du chapitre €nnt speciali, § Porto, de Àppellût., etdu concile de Trente dans le chapitre 1, session XXII, où il est dît qUe dans les causes criminelles on ne peut point appeler avant la sentence définitive, afin, ajoute c^ saint concile, d'empôcher qu'on âe fàs^e sei^Vir à la défenèe de l'iniquité, un remède qui a été établi pour la conservation de l'innocence, et pour aller au devant des chieanes et des fuites des accusés, qui supposent des sujets de plainte et des griefs, pour éviter les châtiments qu'ils ont mérités, et arrêter ainsi le cours des procédures ordinaires par des appellations interjetées.
Au reste, si un officiai était obligé de déférer à toutes sortes d'appèllùHaniy laplupat^t des crimes oemeureraient impunis, lapfeuve de culpabilité dépérirait ou disparaîtrait, et il n'y aurait point d*â<5cusé qui ne trouvât le moyen d'interjeter un appeL
§ V. Appel au pape et du pape,
Rirles constitutions des Souverains Pontifes il est défendu d'appeler dé leurs jugements à un autre tribunal : Nemo judicabit primam éedem justitiam temperare desiderantem, neque enim ah Augusto, nequé M omni clero, neque û tegibus, neque à populo judex judicabitur. {€an. 18, cauê. 9, g. 3.)
Par un autre canon de la même cause et question il est dît : Cttncta per mundum novit Eccleêia, quod sacrosancta romana Eccleitiu fdê dé omnîbui hah$at judicandi : neque cuiquam de ejus liceatjuditare judicio. Si quidem ad illam de quolibet mundi parte appeltandum est, ab illd autem nemo ut appellare permiserit. (Can. 17, ibid. et seq.)
En France, on appelait quelquefois, dans les premiers temps, pûf èment et simplement : A Sanctd Sede ad Sanctam Sedem apoètoti-tant, comme on le voit par la lettre 159 d'Yves de Chartres, parce que, comme l'écrivait samt Bernard au pape Innocent II [lettre l80) : Apostolica sedes hoc habet prœcipuum, ut non pigeât revocare, quod d st forte deprehenderit fraude elicitum. Cette sorte d* appel, qui tenait toute procédure en suspens, conservait l'honneur et le respect dû au Saint-Siège. On s'en est servi encore dans les siècles postérieurs, ensuite on appela à Sede ad Sanctam Sedem, et ad futuntm générale côncilium proxime congregandum. Xos histoires et les archivée du royaume renferment divers actes de semblables appellations.
Cette forme d'appel au futur concile fut émise par quelques fois de France, par exemple, par Philippe le Bel, ^ui érôyait les dh)its
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tetnporels de son royaume lésés par te pape Bonîface Vltl. Les constitutions de Martin V. Pie II et Grégoire XIIÏ défendirent ces sortes d* appels. Jean Gerson fit un traité fameux sur la matière de V appel au coîicile, Quomodo et an liceat in causa fidei à Sutnmo Ponn tlfcé appeltàre. Le pape Pie II renouvela, à cette occasion, la constitution de Martin v et défendit les appels au concile. Jules II en fit autant bai* une bulle de Tan 1509. Nous devons dire cependant qu« ces bulles ti^étaient pas reçues en France, et que quelques auteurs fcélébfes prétendent qu*en certaines circonstances on peut appeler ttu concile. Nous sommes loin d'admettre une semblable doctrine, car u èstabsurde d'appeler au futur concile des décrets du Souverain Pontife sur la foi ou sur les mœurs, lorsque ces décrets sont reçus parle consentement, méiûe tacite, dé toute l'Église; car ce serait vouloir appeler de TÉglise contre l'Église elle-même ; aussi, dam» le siècle dernier, Vappel des jansénistes au futur concile fut-il rejeté et désapprouvé de tous les catholiques. Vappel au futur concile est d'ail* leurs un remide vain et inutile, puisque l'application en est impossible : il s'agit d'un tribunal qui n e^ste pas par le fait et qui vraiserablablement n'existera jamais.
C'est avec juste raison que le Saint-Siège rejette Vappei dt certains auteurs qui, lorsqu'il s'agit de quelques propositions touchant la foi ou les mœurs, se plaignent de n'avoir point été entendus sur leur doctrine, car la cause ne dépend pas ici de l'intention purement intérieute de l'auteur; toute la question, au contraire, roule sur le sens du livre ou de l'écrit qu'il a publié. On peut donc juger et coadamner Vouvrage sans entendre celui qui Ta composé. (Foy^j uvks.)
Quand VappU d'un jugement ecclésiastique est porté au Saint- Siège^ le pape nomme des commissaires sur les lieux, pour juger eu son liom. C'est la disposition de l'ancien concordat et de la pragmfttique : Si quis verà a6 immédiate subjecto Sedi apostolicœ ad êatndem Sedem duxerit appellandum, causa committatur in partibusper rescrip^ tum, usque ad finem litis, videlicet, usque ad tertiam sententiam eot^ formem inclusive, si ab illis appellari contigerit. [Coneordatum, dé frivolis Appellation., § Si quis; Pragmatica, de Causis, § Sivero.) (Voyez ci-dessou« Att>BL comWe tTABvs.)
§ VI. Désertion <f appel.
On nomme dans les décrétales désertion d'appel , le défaut de poursuites dans le temps marqué par la loi , oû par l'acte à'mppeh £a France, autrefois, un appel éteiit désert quand on avait manqué k eu prendre un relief dans le temps qui était fixé par l'usage des tribunaux. L'appel étant désert par défaut de poursuites, \tk s^ntenee passait de plein droit en force de chose jugée.
Il y a cek de commun entre Vappel judiciaire et Y appel estrajudi^ ciaira, dit Lanoelot (1), qu'on donne atix appelants une anfiée #t peur
(1) IhSÎUuies du droit canonique , Uv. m, iil. xvii, g 24.
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certaines canses justes deux années, à compter du jour qu*ils ont appelé, pour poursuivre et terminer leur cause d'appel; passé ce temps, BiYappel n'est pas vidé, il sera tellement désert, que quand même rappelant, conjointement avec Tintimé, oti même celui-ci en continuerait par lui-même les poursuites, la sentence dont est appel ne serait pas moins censée avoir passé en force de chose jugée.
Le terme d'une année peut être, suivant les canons mêmes, porté & trois comme à deux années, pour une cause évidemment juste. [C. Ex ratione, de Appellat.) Le concile de Trente [Sess. XXTV, ch, 20, de Reformat.] a ordonné que les premières instances seraient terminées dans deux ans. Nous en donnons le texte ci-dessus, § L
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Il appel comme d'abus est une voie légale ouverte à tous les citoyens, pour faire anéantir ou seulement réformer, par Tautorité du roi, en conseil d'État, tout ce que les évêques, officiaux et autres ecclésiastiques, et même les conciles provinciaux et nationaux, peuvent faire de contraire à Tautorité civile, et à celle des canons reçus en France. Telle est la définition que les auteurs gallicans donnent de Y appel comme d'abus.
L'indépendance réciproque du pouvoir spirituel qui ne s'adresse qu'aux âmes catholiques, et du pouvoir temporel qui régit la société, sans faire acception des croyances professées par les citoyens, tel est évidemment le principe de la constitution française. Il ne s'agit )as d'examiner ici si ce principe est bon ou mauvais, il est devenu un 'ait : ce principe seul suffit pour rendre absolument inapplicables * des dispositions conçues en vue d'un autre état de choses et en conformité avec des lois, des institutions et des mœurs qui ne sont plus,
( Voyez INDÉPENDANCE . )
Avant de parler des appels comme d'abus, tels qu'ils existent aujourd'hui d'après l'article 6 de la loi du 18 germinal an X, nous rappellerons les anciens appels comme d'abus, tels que les avaient établis les parlements.
§ L De l'ancien appel comme d'abus.
Uappel comme d'abus, tel que le définissent les canonistes parlementaires, est une voie extraordinaire établie en France pour la conservation des libertés et des privilèges do rÉji];li8e gallicane ; c'est le rempart de ces libertés : Veluti palladium Galliœ, aram , anchoramque salutis adquaminiquojudiciopercussi confugiunt . (Voyez abvb.)
Les canonistes des parlements font remonter Forigine de Vappel comme d'abus au commencement du quatorzième siècle. Les juges d'Eglise, par l'équité de leurs jugements, avaient amené à leurs tribunaux non seulement toutes les causes ecclésiastiques, mais même la plupart des causes civiles. Pierre de Cugnières, avocat général, trouvant que la juridiction des juges ecclésiastiques était trop éten-
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due, porta seg plaintes à Philippe lY de Valois, qui ordonna une conférence au château de Vincennes, le 15 décembre 1329. Pierre Roger, élu archevêque de Sens, et qui depuis fut pape, et Pierre Bertrand, évêque d'Autun, parlèrent pour le clergé, et Pierre de Cugniéres pour le roi. Celui-ci, satisfait de la manière dont les clercs rendaient la justice, ne voulut rien innover, et les choses en restèrent là pour lors. C'est de cette circonstance qu'on attribue généralement à Pierre de Cugniéres Tinvention des appels comme d'abus ; mais on ne fixe rétablissement delà forme légale de ces appels qu'au règne de Louis XIII. Pierre de Cugniéres ne demandait pas que V appel des sentences rendues par les juges ecclésiastiques fût porté devant la justice du roi ; toute son argumentation tendait à restreindre seulement la compétence de ces juges. Il faut redescendre jusqu'au quinzième siècle pour trouver les premiers cas d'un appel proprement dit, époque où le gouvernement séculier avait déjà fait,
four son malheur, de grands pas dans la voie de sa rupture avec Église. Les appels comme d'abus ont leur source dans la pragmatique sanction. (Voyez pragmatique.) Les auteurs ecclésiastiques soutiennent que l'on n'a point d'arrêt touchant ces appels avant l'an 1553, et ils regardent l'introduction de cette jurisprudence comme une cause de la décadence de l'Église gallicane, « Les appellations « comme d'abus, dit Fleury, ont achevé de ruiner la juridiction « ecclésiastique. »» (1) Cela se conçoit, c^^rY appellation comme d'abus est \ appel d'une juridiction inférieure à une juridiction plus élevée : or, dans les causes ecclésiastiques, la magistrature ciyUe ne peut jamais être supérieure à la juridiction spirituelle que l'Église seule tient de Jésus-Christ.
Le clergé protesta en conséquence de toutes ses forces contre cette forme à* appel, inventée par les juges séculiers comme un moyen d'attirer à eux toutes sortes d'affaires . On peut voir, dans le tome VII de ses Mémoires, les plaintes qu'il fit entendre contre les appels comme d'abus « Les appellations comme d'abus, disait-il en 1614, à - Louis XIII, qui ne doivent avoir lieu qu'au seul cas de transport « et entreprise de juridiction, s'étendent à tant de cas au préjudice M de la juridiction ecclésiastique, que la doctrine, la discipline, les •< sacrements et toutes matières desquelles la connaissance est spi- « rituelle, sont indifféremment traduites parmi vos juridictions : « d'où viennent le mépris de l'Église, la désobéissance et le scan- » dale parmi vos sujets. » Richer n'oublia pas ces plaintes dans le Traité qu'il publia alors sur cette matière, et qui fut composé à l'oceasion des fameux démêlés entre Charles Miron, évêque d'Angers, et Pierre Guarande, archidiacre de la même église : celui-ci fut excommunié pour avoir appelé comme d'abus, ce que le prélat traitait d'hérésie et d'impiété. Vers l'an 1625, le clergé redoubla d'efforts, sinon pour anéantir les appels comme d'abus, du moins pour en tem-
(i) Discours sur Us Ubertés de V Église gallicane.
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pérep les exeés ; mais le principe restait toujours, et Ton voyait biédtôt après renaître toutes les conséquences.
Voici ce que disait le clergé de France, en 1666, dans ses f'emontrances au roi, par l'organe de Mgr l'éVêque d'Amiens : « Les ap- - petlatiofiê comme d'abus apportent beaucoup de désordres, c*est tine « n#uve]le chicane, inconnue en France avant les derniers siècles. « Les rois, il est vrai, sont les protecteurs des canons : mais il y a « tien de la difféi*ence entre le recours au prince et 1 appel comme « (fabus. Les empereiiî's faisaient revoir quelquefois les procès des « ecclésiastiques, mais par les évoques, et non parles laïques. Cette « jurisprudence des appels comme d'abus est venue à un tel excès, *> qu'elle détruit absolument l'autorité de l'Église, renverse Tordre ** judiciaire, nourrit la rébellion des ecclésiastiques, rend les prélats " de misérables solliciteurs de procès. Il n*y a pas de règles cer- •• taines ; on donne le nom d'appel comme d'abus, qiiand on veut, à ** toutes sortes de procédures; et ceux qui sont véritablement iuges " et parties, attirent sous ce prétexte toutes sortes de causés a leur ^ connaissance (1). »
*« Ces appels comme d'abus , dit un canoniste aussi érudit qu éclairé sur ce« matières (2), constituent une contradiction manifeste avec tes canons des conciles des trois âges de l'Eglise. Us sont en contradiction avec la pratique constante et invarialne de l'Église, dans la première comme dans la moyenne période de sa durée ; ils contredisent toutes les règles d'une sage discipline en matière ecclésiastique, et sont infiniment préjudiciables à la juridiction spirituelle. »»
Enfin uû célèore et courageux archevêque de Cologne (3), en portd de nosjours le jugement suivant : ^ Quant à nous, dit-il, nous n'hésitons pas à déclarer que neus considérons ces appels comme une invention moderne, née de l'esprit d'insubordination envers le chef de VÈrglise et les évéques ; qu'elle n*est propre qu'à favoriser et à fortifier ce matttaîs esprit; qu'elle n*a pu être mise en pratique que par suite aune faiblesse ou d'une connivence également coupables de la puissance ecclésiastique ; qu'elle constitue une atteinte profonde nortée à l'autorité de l'Église, et qui n'a pu s^introduire en France qu àTaide du droit du glaive. »
§ II. Causes et moyens (/'Appel comme d'abus.
Lès causes ou les moyens d'appels comme d'abus n'étaient dét^f^ mûèés spécifiquement par aucune loi : cependant on les réduisait k quatre chefs principaux : 1^ attentats aux saints déorets et eftdon» refus dans le royaume; 2f^ attentats aux concefdats, éditât orcloananoM du roi et aux arrêts ded pariemOnts ; 3» aUeatais aux âiraite,
(t) Mémoires du clergé^ tome vu, pag, 1523.
(î) De jure canonico, 1781.
(8) Mgr Droste-Vichering, De la paix entre VÊglise el l*Êlat, p, lÔl.
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flranddfceô, libertés et ^firilégea de TÉgliàë gallictoè , 4^ éïitréjprise déjliri(Uctioïi(l).
1* Attentats aux saints défcrets et canons reçus dans le royautné, fion point par le clergé, remarquëz-îe biéti, mais par Tatitorité politique et judiciaire; car, suivant les libertés de r Eglise gallicane, le roi pouvait admettre ou rejeter ces canons, les modiner ou interpi*éter selon qu'il le jugeait à propos. Aiûsile clergé ne pouvait recevoii» les brefs, les bulles, les constitutions, etc. du pape, les èkfions et décrets des conciles même œcuméniques, sans s*exposel* à Voir son acceptation déclarée abusive, et les brefs oU décrets èup-
{»rimès. Avant que le clergé pût recevoir do tels actes, il fallait que e toi eût donné ses lettres patentes, et que les pariements les eussent enregistrées. Les mandements, lettres pastorales, etc. deà évoques, étaient annulés, sans tant de façon, sur ra;?pet d* un simple prêtre ou mémo d'un laïque, appel qui pouvait toujours être iùtelgeté par les gens du roi, quand d'autres ne le faisaient pas.
2® Contraventions aux lois du royaume, aux ordonnances du roi, aux arrêts des parlements, etc. Cet arsenal a toujours été très vaète, et il tie fallait qu'un peu de bonne volonté pour déterrer dans un tel magasin de jurisprudence quelque point avec lequel l'acte de la puissance ecclésiastique qu'on voulait supprimer se trouvait en contradiction.
3® Contraventions aux libertés de l'Église gallicane. Par ces libertés, il ne faut pas entendre les quatre articles de la femeusé déclamation de 1682, mais un corps de jurisprudence canonique, i^édigé par Pîthoti, en 88 articles, qui sont comme la formule pratique de ce qui fvLt déclaré doctrinalement par l'assemblée de 1682. Ne pas réformer, par la voie de V appel éomme d'abUs, les contraventions â ces précieuses libertés, ce serait perdre, dit Durand de Maillane, tout lé ftuit des travaux de nos ancêtres. C'était donc là la source la plus gènéfale, oh pourrait dire la seule et unique, qui renfermait toutes ïés autres.
4^ Entreprise de la juridiction ecclésiastique sui* l' autorité temporelle : or, comme l'autorité temporelle s'attribuait le droit de connaître d^ tout ce qui se produit sous une forme temporelle et ]^ublique, il est facile de voir de quoi l'on ne pouvait pas appeler. Ceci est trop clair poUr qu'il soit besoin d'entrer dans le détw. Maiâ il n'y avait pas seulement lieu à appel qiiand l'autorité ecolésiattique entreprenait sur la juridiction séculière, on appelait encore quand êU$ Boiédait leê bornes de son pmvoir, oe dent les tributiaiu siovlîere restaient seuls juges.
(1) L*«rlioie 79 des libertés de TÉglise gallicane porte : a Nos pères ont dit : Les ofpds comme d'abus être, quand il y a entreprise de jurisdiction, ou attentats contre les saints décrets et canons reçus en ce royaume, droits, franchises, libertés et privilèges de rÉglise galUcane, concordats, édils et ordonnances du roi, arrêts de son parlement; brftf, contre ce qui est non seulement de droit commun, divin ôU tl&ttifdt, mais aussi des prérogatives de ce royaume, et de TEgiise d*icelui. »
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Telle est, en substance, la jurisprudence des anciens parlementa sur les droits des pouvoirs temporels, m spiritualia Ecclesiœ, selon le vrai sens du premier article de la déclaration de 1682 ; car nous ne produisons que Fexacte analyse des travaux des jurisconsultes sur la matière.
nom
pouvoirs de FEglise dans Timmensité de leur circonférence, systèn auquel rien n'échappe, depuis les décrets dogmatiques des conciles et les lettres encycliques des Souverains Pontifes, jusqu'à Fadministration de Textréme-onction, l'admission des parrains, la prière publique et le costume ecclésiastique. La prescription ne courait point contre les causes d'appel comme d'abus, qui était une voie ouverte à tout le monde, à l'étranger comme au naturel Français. U appel était êusperiêifde l'acte dont on appelait, excepté en matière de discipline ecclésiastique, de correction des mœurs, de visite pastorale, où il n'était que dévolutif, à moins que ces titres ne fussent que colorants, ou que le supérieur n'eût dépassé ce qu'il pouvait ordonner en ces matières ; à moins encore que Y appel ne fût interjeté par le procureur général ; c'est-àniire que l'exception avait lieu au gré des pouvoirs temporels, toujours juges en dernier ressort et arbitres de cette monstrueuse législation.
Maintenant faut-il s'étonner des plaintes amères de Fleury contre les empiétements du temporel? faut -il s'étonner qu'il ait laissé échapper ces propres paroles : •« Prenant les mêmes titres sous les- « quels on a rangé les preuves des libertés de l'Ériise gallicane, on •« pourrait rapporter des pièces pour le moins aussi fortes, qui prou- *» veraient les propositions contradictoires de celles que l'on prétend *« avoir prouvées. « Et encore : « Si quelque étranger zélé pour les
- droits de l'Église, et peu disposés à flatter les puissances tempo-
- relies, voulait faire un traité des Servitudes de l'Église gallicane, «« il ne manquerait pas de matière ; il ne lui serait pas difficile de M faire passer pour telles les appellations comme d'abus, etc. » (1).
§ III. Des AFFEis coMBCE d'abus d'après la jurisprudence actuelle,
V appel comme d'abus des anciens parlements était un héritage trop précieux pour l'impiété révolutionnaire et le despotisme impérial , pour qu'on ne s'empress&t pas de le recueillir. Aussi les introduisiton dans les Articles organiques publiés simultanément avec le concordat. En voici les propres termes :
M Art. 6. Il y aura recours au conseil d'État, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
(1) Opuscuks pMiés par M. Emery; Discours sur les libertés deVÉglise gatUcane, p. 166.
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** Les cas d'abus sont : Tusarpation ou Texcès de pouToir, la contravention aux lois et règlements de la république, Tinfraction des règles consacrées parles canons reçus en France, Tattentat aux libertés, franchises et coutumes de F Église gallicane, et toute entre- Frise et tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
" Art. 7. Il y aura pareillement recours au conseil d'État, s'il est porté atteinte à l'exercice du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres.
« Akt. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets.
" Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours adressera un mémoire détaillé au conseil d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes , lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables , et, sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon Texigencedescas, aux autorités compétentes. »»
On sait que le pape Pie VII, par Forgane du cardinal Caprara, fit entendre de justes réclamations contre les articles organiques, et en particulier contre les appels comme d'abus (i),
Léon XII s'en plaignit également à Louis X VlII, dans une lettre (2) du 4 juin 1824. « On médite, lui disait-il, d'ouvrir de nouvelles " plaies dans le sein de l'Église, en remettant en vigueur les appels « comme d'abus inconnus à la vénérable antiquité, source de désor- " dres éternels et de vexations continuelles contre le clergé, usur- •* pation manifeste des droits les plus sacrés de l'Église. »
En effet, le pouvoir que l'autorité temporelle s'est arrogé de juger les infractions aux lois de l'Église est un pouvoir usurpé, inutile, absurde : il établit le juge laïque interprète des lois de l'Église.
1® Le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel sont respectivement indépendants. Par conséquent, tant que le pouvoir spirituel ne quittera pas les limites dans lesquelles il doit être circonscrit, alors même qu'il commettrait une erreur, une faute, il ne peut être traduit devant les juges civils. Tout pouvoir indépendant ne relève que de Dieu, ne peut être cité devant d'autre tribunal que celui de sa conscience. L'autorité du prince et celle de l'Église sont comme deux puissances limitrophes dont l'une ne peut intervenir dans les affaires de l'autre, pourvu que ses droits ne soient pas lésés ; ou comme le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire, qui sont et doivent demeurer distincts, sans que l'un ait le droit de blâmer, et, à plus forte raison, de punir les actes de l'autre. Quand une ques-
(1) Voyez ces réclamatioiis à la saite des Articles organiques, § m,
(S) Cette lettre se trouve dans YHistoire de Léon XII, par M. Artaud de Montôr«
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tiott e» i«Atière d'abus se présente, une seule chose doit être examinée : savoir si le pouvoir spirituel a agi comme tel. S'il s'est rea-x fermé dans le cercle de ses attributions, on u'a pas à se mêlçr de ses décisions ni de ses actes, puisqu'il n'a fait qu'user d'un droit qu'il tient de son autorité indépendante.
^ Ce pouvoir est maintenant inutile. Autrefois, ^ cau$e de Talli^ce entre le sacerdoce et l'empire, des conséqiiencei^ qu'avftit, pour l'état civil des citoyens la célébration du mariage devant Iç prêtre catholique, de rexisteQce des tribunaux eccléeiastiquep reconnus par 1^ loi, l'État avait intérêt à intervenir dans les affoires soumises aux ministres de l'Église ; mais aujourd'hui que tous leç Qultçs sont é^aux devant la loi, que les empêchements canoniques du mariage n ont aucun effet civil, que les actes consignés dans leç registres ecclésiastiques ne sont d'aucune autorité devant la loi, le prince temporel n'^ plus de motif légitime de s'immiscer dans les matières canoniques.
3** Il est absurde. Ne faut-il pas, pour prononcer sur une cau&e, être capable de Tapprécier? Un juge doit-il ignorer les lois d'a^ près lesquelles il porte une sentence? Des protestants, des déistes, des panthéistes, des athées peuvent- ils être pris pour juges sur le sens dçs canons ! Nous ne donnerons pas la biographie des conseillers d'État qui o^t figuré comme juges dans la condamnation en fait d'abus contre de vénérables, pieux et savants prélats ; mais n'est-il pan ridicule, dans nos raœi^rs actuelles , sous un gouvernement mdiffér^nt, de faire intervenir la signature du cbet de l'Éti^t ^t cellç d'un ministre responsable , pour donner un caractère lé^, ^ l'interprétation d'un concile, d'un canon, d'un réglepient devÉ-
40 II ét«^lit le juge laïque interprète des lois de l'Église. C*çst Ui) principe, que le droit d'interpréter Içs lois appartient à celui qui les a faites. Or, puisque, comme d'ailleurs tout le monde en cûu-ï vient, l'autorité civile ne peut faire des lois canoniques, elle ne peut p^'étepdre avoir le droit de les interpréter. On a crié contre les empiétements jpagin^ires du clergé, mais faut- il avoir deux poids et deu^menurefïl Les empiéteipents du pouvoir civil ne sont ni pli^s léffitin^es ni moins funestes. Les évéques n'entreprennent pas aap? peler à leur tribunal les juges qui ont manqué à leur devoir, ni oe leur ÎQfliger la réprimande ; que les juges à leur tour laissent mi, aupé^ieui^s ecclésiastiques, selon l'ordre de la hiérarchie, de blâme? et de r^repdre leurs inférieurs coupables d'une faute qu'ils auraioui Qçmiuiae dans l'exercice d'un pouvoir tout spirituel.
Il ^e doit donc plus exister dappeU comme d'abus. Us sont unQ a|ipipa!i<9 daijs notre droit public actuel. Il ne peut v avoir que de^ contraventions, des délits et des crimes prévus par la loi pénale, 1^9 clergé ne demande point de privilèges, mais non plus il ne doit point être opprimé; il ne réclame que le droit commun.
Au iqrplus. riep n'est plua vague que cette matière : le législfi-
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teqr s'est borné à poser uu principe sans le développer, et surtout sans déterminer 1^ pénalité encourue en cas d'abus. Le consçil délitât, se borne donc à déclarer qu'il y a abus, mais ses arrêts n'ont pas de sanction pénale, ce <jui rend Y appel comme d'abus dérisoire. Les principes de compétenoe n'ont pas été mieux définis. Voici les règles que M. de Cormenin établit dans ses Questions de droit admi^ nistrqtif,
« 1^ S*il s'agît de erîmes ou délits commis par dei| ecclésiastiquea envers des particuliers dans J' exercice du culte, c'est aux tribunaux 4 statuer, après autorisation préalable du conseil d'État.
« 2^ S'il s'agit de fautes contre la discipline de l'Église ou de délits purç^nent spirituek^ c'est ^ux officialités diocésaines à appliquer l^g
{fei^es ijtjfinies par les cajions, sauf le recours aux officialités mér ropolitaines.
♦* 30 S'il s'a|[it4'usurp4tiop, ou d'ej^cès de pouvoirs, ou de cputfavft^tiop ftux lûiç et régleipents du royaunie par voie de maadeiïiei^^di^ permons, lettres p^ajipralQS, etc,, }e conseU d'État peut, sur la dér l^ign de l'autorité , d^çlftrer V^uu de ces actes et proapAper ^ei^ spppr^ssiopg.
M 4^ S'il s^agit de rédamaiions d'un Qoelésiastique cei)tP0 l'acte da son supérLaur, qui tendrut à le priver de se^ t^raitem^nti», foA^ tiens et avantages civils et teuiporels, le r^aurs oopamo d'f^bus n»n ndt ouvert, au second degré, devant le ruéme tribunal.
« 6» Mais s'il s'agit de refus de sépulture et de »9^rem^t, Vm^ UffiiA civile n^a, selon noua, aucune juridiction à exercer. »
Comae il est bon de connaître les principale» décisions qv'a pw^ tées le conseil d'État en matière d'appel cowme d'atuus, npus les nq|Vc
K Pions dans no^e C&urs de irait mil €Cciéiia$tiqMe» qii l'on pourvu j trouver.
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Ces deux mots forment une clause qu'on peut voir dans les rescrits du pape qui étant, comme disent les eanonistes, au-dessus du droit commun positif, peuvent y déroger par leurs constitutions. Or, quai^d on y voit ces mot«, appellatione remotâ, cela signifie qu'on n*a pas la feculté d'appeler de ce qu'elles ordonnent, ou des jugen^ents des juges qu'elles commettent, avec ces mêmes termes. Nous avons déjà eu occasion de remarquer que cette clause et autres semblables qui ne sont mises que par forme de s^le dans les resr crits apostoliques, ne produisent aucun effet eontre la disposition du droit, (Voyez amoto quolibet detentore.) Le chapitre Pasto^aUs, de Appellat , apporte des limitations particulières à la clause don^ il s'agit ici. Il en résulte qu'elle n'empôche Tappel que dans le ead où il n'est pas expressément autorisé par le droit, ce qui ne denne proprement que favantage du nonobstant appel, suivant TdbsMrva^ tion de Panorme, lequel ajoute cependant que le juge supérieur peut
APPROBATION
L'on doit entendre ici par ce mot, la mission que donne TéTéque à un ecclésiastique séculier ou régulier, pour prêcher ou confesser dans rétendue de son diocèse.
Régulièrement personne ne peut prêcher, ni confesser dans un diocèse, s'il n'est titulaire d'un bénéfice qui lui en impose de droit l'obligation, ou s'il n'a à cet effet la mission de l'évéque : Non débet êibi quieque indifferenter prœdicationis officium usurpare ; nam eeeundûm Àpoêtolum : « Quomodd prœdicabunt nisi mittantur? » (Cap, Cum ex injuncto, deHœret.; Clem. Dudum, de SepuUurU,]
Le concile de Trente, qui a terminé toutes les contestations qu'avait occasionné le privilège accordé aux religieux mendiuits , par les Souverains Pontifes depuis le treizième siècle, d'entendre les confessions des fidèles sans Vapprobation des évéques (voyez confession , REUGiEux) , s'exprime en ces termes en la session XXIII, chapitre 16 : ^ Quoique les prêtres reçoivent dans leur ordination la puissance d'absoudre des péchés, le saint concile ordonne néanmoins que nul prêtre, même régulier, ne pourra entendre les confessions des séculiers, non pas même des prêtres, ni être tenu pour capable de le pouvoir faire , s'il n'a un bénéfice portant titre et fonction de cure, ou s'il n'est jugé capable par les évêques qui en seront rendus certains par l'examen, s'ils le trouvent nécessaire, ou autrement, et s'il n'a leur approbation qui se doit toujours donner gratuitement, nonobstant tous privilèges et toutes coutumes contraires, même de temps immémorial. »>
Cette approbation n'est pas seulement un jugement doctrinal sor la capacité et les qualités requises, mais cest aussi un jugement d'autorité et de juridiction, d'où l'on conclut qu'il faut ootenir de l'évéque dans chaque diocèse des approbations particulières (1).
Un simple clerc, prêtre ou religieux, ne peut donc prêcher, ni confesser sans Y approbation de l'évéque, la maxime est incontestable à l'égard des clercs séculiers. Quoique les prêtres aient le droit, comme dit le concile, le pouvoir de lier et de délier par leur ordination, ils ne peuvent en faire usage qu'avec la permission des évêques, en qui seuls réside le pouvoir de juridiction. (Voyez absolution, PIUÊDICATION, confession.)
Mais k l'é^d des réguliers, parles anciens canons, il était défendu auxmoines de prêcner. /C. Adjicimus, c. Monachus, c. Juxta 16, 9. 1.) Dans la suite, les religieux de l'ordre de saint Dominique et les frères mineurs, non compris sous le nom de moines, fwent employés au défaut des clercs séculiers pour exercer cette fonction ;
(1) Mémoires du dergé^ tome vi, page i87S et suiv.
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ils araîeiitinAflie le privilège du SaintrSiége apoetoliqoe de prêcher partout sans aatre permission. Le concile de Trente a cbaiigé cet usage, et a ordonné en la session Y, chap. 2, de Reform,, que, quand un reÛgieux, de quelque ordre qu'il soit, youdrâit prêcher dans d* autres églises que celle de son ordre, outre la permission de ses supérieurs, il obtiendrait encore celle de Tévêque; et que quand il prêcherait dans les églises de son ordre, il se présenterait en personne à Tévêque pour en recevoir la bénédiction. Ce décretest rapporté sous le mot pbédicâteur
Si un religieux contrevenMt à cette disposition du ccmcile de Trente, ce serait à Tévêque à le punir et non à ses supérieurs ; une constitution de Grégoire XY, de Tan 1622, donne ce droit k réréque ccnoine délégué dii Saint^iége.
Un religieux ne peut donc absolument prêcher, même dans les églises de son ordre, contre la volonté de révêque : N^lus mcvIopriê, Hte regmkaris, etiam in ecdesuê iuorum ordinum eoniradiemie epUeofo. [Concile de Trente, sess. XXTV, eh. 4.) H lui est seulement peiv mis de fiûre , avec Tassentimentde son supérieur, des discours dana rintérieur du dottre comme dans les chapitres et autres lieux pour rinstruction des religieux. [Voyez pbédication.)
Quant à la confession, outre ce qu'ordonne le même concile au chapitre 15 de la session XXIII, le pape saint Pie V, par sa bulle du 6 août 1571 , défend aux réguliers de confesser sans avoir été approuvés de révêque. UrlMun VIII, par une autre bulle du 12 septendb^e 1628, proscrit tout induit ou privilège donné contrairement par le Samt-Siége : Omnia et singula indulta audiendi seeu^ larimn confeaioneê a^que ordinarii examine, quibuêvis eolU^fUe, eafihtUe, religiosiê, eoeietatibug, etiam soeietatiJesu revocamus, cassa" mus; ce qui abroge entièrement la Clémentine Dudum, de Sepult., dont on peut voir la disposition en faveur des firères mineurs et des frères prêcheurs.
Nous remarquerons ici que les réguliers sont dans l'usage de se confesser les uns les autres, d'entendre même les confessions de leurs novices, avec la sçule approbation des supérieurs réguliers et sans Y approbation des évêques, fondés sur ce que, par le concile de Trente, sess. XXIII, ch.l5, rf«Ae/brm., il est dit que les réguliers ne pourront entendre les confessions des séculiers, ni même celles des prêtres; d'où ils concluent que ne parlant pas de la confession des réguliers, la maxime Inchisio unius est eœelusio alterius doit avoir lieu. Les supérieurs réguliers regardent leurs charges comme des titres auxquels la charge d'&me étant attachée , ils doivent avoir de droit, comme les curés, le pouvoir de juridiction sur leurs sujets (1).
Il ikttt aussi en France, pour pouvoir prêcher et confesser dans une paroisse, en demander la permission au curé ; il n'y a que l'évê-
(1) BarlMMS, 4e of/Mo paroeh.f eop. 19, n. I,
IM APnOBÂnON.
Sue <m 6oa délégué, qui Boii eu droit de piMier éàsm hpMûiBse *uu ouré «aus sou couseutemeut.
Cepesdaut, on a vu plusieurs fois des ourés, surtout daus le si^ de dernier» s'acroger le droit de refuser des prédicateors euTOTés dans leurs paroisses par les évéques. (Voyesle Code 4$$ fmrêi$$$â^ Paris, 1746.) Ce système est erroné et contraire à l'Émtuffe et à la tradition. Le Sauveur choisit ses apôtres et dit à eux seuls : Eunt$$ frwdieate. . . tupér t$eta, . . ; ni mitieret eot frœ^^ew,. . ; Eunîeê âoceU omnes génies,..; misit illos prœdicare. On Yoit, dans cette concor» danoe soutenue du texte sacré, que partout Jésus-CShrist confère aux apôtres seuls et aux évoques, leurs successeurs, Teffice de la prédication. Une autre preuve sans réplique, c'est que les apôtres disent : Non est œquum nos derelinquere verVum, et miniêirare me§^ êis, et ils choisissent pmmû les disciples les sept diacres, ajoutant : Nos im'è or^tioni et ministerio verbi instantes erimue. [Aei. YI, v. 2.)
Les apôtres avaient donc le droit exclusif de prédier. Quand ils auraient quelquefois confié la prédication à d'antres qui n'eussent pas été évoques, surtout aux dutcres, cela prouverait la &eulté qu'ils avaient de déléguer, comme Font les évoques, mais on ne pourrait en conclure que quelqu'un put prêcher sans leur mpfrobation, ni qu'ils ne fussent pas les seuls possesseurs d'un droit, paroe qu'ils pouvaient le communiquer.
D'un autre côté, les constitutions apostoliques disent et ratent souvent que l'évéque est le ministre de la parole. 0^ episoopus est, kic est minister verbi, (Lib. XI, c, 36.) On voit aussi dans la première apdogie de saint Justin, et dans le oanon 19 du concile de Laodicée, .tenu en 366, que l'évéque seul prêchait. Petau et Thomassin disent que les prêtres des premiers siècles ne prêchaient, ne baptisaient, ne oonfessaient, ne célébraient que par l'ordre ou Vapprobmti4m de l'évéque, ^« ordinairement, faisait par lui-même toutee oes choses. Devoti dit que la prédication est tellement une propriété de l'évéque qu'elle n'appartient de droit 4 personne (1). Or, puisqu'il en est ainsi, l'évéque peut prêcher dans toutes les paroisses de son diocèse, et y fedre prêcher , même malgré lep curés , tout prêtre approuvé par lui pour cette fonction. (Voyez prédication, § IL)
B'il n'y a point de limitation dans les pouvoirs donnés par l'évéque à voï prêtre séculier, ils s'étendent sur tout le diocèse (3).
Les prêtres n'ont besoin de Vapprobation de révoque que pour la prédication et la confession ; ils peuvent exercer toutes les autres foncticHas du sacerdoce sans eq^probationy lorsqu'ils sont du diocèse et dans le diocèse.
Quant aux curés, ils reçoiveni par le sin» de leurs provisions une mission qui leur donne de droit les pouvoirs de prêcher et de 4X>i|fesser. C'est ce qui résulte évidemment du diapitre 3, session Y , et
(1) Institutiones canonicœ, lib, n, sect. 1. (î) Jurisprudence canonique, verho
APPROBATION. il»
du chap. 16 , session XXIV, de Refor, du concile de Trente; mais il faut ajouter aux curés et aux théologaux les pénitenciers des églises cathédrales {poytz pénthenoer) que Von comprend sous Fexception du concile de Trente, et qui s'appliquent à tout bénéfice, à charge d'Ames : Niêi oui beneficium parochiale. I^es vicaires des curés ne jouissent pas de ce privilège : il leur faut une approbation spéciale de révoque. (Vùjf9z vicaihe, prêtre, théologal.)
Les évéques peuvent-ils limiter aux bénéficiers eur juridiction t Un curé a-t-il par son visa Yapprobation de droit pour tout le diocèse, comme pour sa paroisse! Et qu'il soit limité ou non à ses pa* roissiens, peut-il confesser un de ses paroissiens, qui se trouve malade dans une paroisse étrangère sans l'agrément ou le consentement de son confi*èret
Sur la première de ces questions, nul doute que révéque ne puisse limiter un curé à sa paroisse. Il y a cependant des opinions contraires k ce sentiment, mais elles ne paraissent pas conformes aux prix^ cipes; car la juridiction du curé venant de l'évéque, celui-ci peut la donner ou la limiter k son gré, en consultant la prudence ou les capacités du sujet à qui il la confère.
Relativement à la seconde question, d'Hérioourt répond : *• Un prêtre qui n'a le pouvoir de confesser qu'en vertu de la juridiction que lui donne, pour le tribunal de la conscience, le bénéfice dont il est titulaire, ne peut entendre en confession, suivant la rigueur des lois ecclésiastiques, que ceux qui sont soumis à sa juridiction, à came de son bénéfice. Cependant c'est un usage établi dans plusieurs diocèses que les curés puissent confesser dans les paroisses voisines de leur cure, quoiqu'ils n'aient point reçu à cet effet un pouvoir particulier de l'éréque. Ot usage suppose un consentement tacite des supérieurs ecclésiastiques qu'on ne peut plus présumer ^landrévèqueadéfendu ejroressémentà un curé de confesser d'autres personnes que celles de sa paroisse. Ceux qui sont approuvés pour confesser par un évêque, peuvent entendre tous ceux qui se présentent, même quand ils seraient domiciliés dans un autre diocèse dont l'évéque ne les a point ajpprouvés (1). »
Quant k la troisième question, 1 affirmative est incontestable pour la confession; mais pour les autres sacrements, le curé ne peut lea administrer que du consentement du curé de la paroisse où se trouve le pénitent malade (2).
Au surplus, les approbations, pour confesser et pour prêcher, Bont conçues comme elles sont accordées, avec plus ou moins d'étendue* (Voyez PÉNITENCE, CONFESSELTl.)
Un prêtre , approuvé pour la confession des fidèles , a besoin d'une approbation spéciale pour confesser dos religieuses. {Voyez re-
U6IEU8BS.)
(1) Lois sedésiastiquêSf part, ni, ch, 8, n. 3.
(2) Barbosa, de of/Mo parochi, cap, 19, n. 5.
195 ÀRBITRAGB, ARBITRE.
ARBITRAGE, ARBITRES
Los arbitres sont de^r personnes choisies par des parties, pour terminer les contestations qu'elles ont entre elles, en vertu d'un compromis par lequel elles s'obligent de se soumettre à la décision des arbitres.
Dans les affaires purement spirituelles, on ne doit point nommer pour arbitre un séculier, parce qu'il n'est pas luste qu'un laïque prononce sur des affaires dont le juge séculier n aurait point eu de connaissance; mais quand il s'agit du possessoire, même des matières spirituelles, le laïque peut être choisi pour arbitre Adhoe generaliter prohibemus ne super rébus spiritualibus eompromittatur in latcum, quia non decet ut laïcus in talibus arbitretur. (Innocent. III, tu concilio Lateran., cap. Contingit, extra, de Arbitris.)
Antonius Augustinus (1) a recueilli fort curieusement les passages de l'Écriture , des conciles et des Pères qui défendent l'usage des procès aux ecclésiastiques. Le concile de Chalcédoine leur ordonne d'avoir recours à leurs évêques, pour traiter en sa pl'ésence le sujet de leurs différends , si l'évêque lui-même ne les engage à choisir eux-mêmes des arbitres : Si clericus adv^rsus clericum habeat nego* tium, non relinquat suum episcopum, et ad judicia secularia coneurrat; sed prius negotium agitetur apudproprium episcopum, vel certe si fuerit judicium ipsius episcopi, apud arbitros ex utrâque parte electos audiatur negotium. [Can. 9.)
Ce canon a été exécuté pendant assez longtemps : les juges d'Église n'ont été que des arbitres et des amiables compositeurs, jusqu'à ce que les clercs, après avoir étudié le droit romain, en introduisirent les formalités dans les tribunaux ecclésiastiques, ce qui, depuis, n'a pas empêché que les clercs ne dussent même toujours terminer leurs diftérends par la voie de V arbitrage. H était défendu aux ecclésiastiques, sous peine de déposition, de porter leurs différends devant un tribunal séculier(2). Le concile œcuménique de Chalcédoine, tenu l'an 451 , en a fait une loi formelle Le canon neuvième ordonne que les ecclésiastiques qui auront des différends entre eux ne cherchent point d'autre juge que leur évêque ou celui qu'ils auront choisi de son consentement (3).
On peut choisir pour arbitres les juges, même les ecclésiastiques, et tous ceux généralement à qui les canons ou les lois ne défendent pas d'exercer cet office.
Quand il y a plusieurs arbitres nommés par le compromis pour la décision d'une contestation, on doit prendre la sentence arbitrale suivant la pluralité des arbitres. Si autem ex communi placito episcoporum, inter quos versatur' causa arbitros elegerint, aut unus eligatur,
(i) Bpit.JurU V9t., lib. iM, Ht. 3, 4, ft, p. 8. («) Cod. afric.y c. !5; Labbe, tom. il, pag. 1056. (8) Làbbe^ tom. ly, pag. 760.
ARGHBYÊGHÉ. i9t
Ml fret, ui, ri tret eUgerini , tmt omnium sequantur senientiam , aui Afomm. [Ex eoncU. afiric.; cap, Sane, extra de Arbitriê,)
Ceux qui ne pearent contracter ne peuyent compromettre, et ceux qui ont cette faculté ne peuvent Texercer dans le& causes concer* nant la liberté, les mariages, la profession religieuse et autres qui intéressent Tordre public. Le chapitre Cum tempore dit que les églises qui prétendent avoir des privilèges pour ne relever que du SaintrSiége, ne doivent point passer des compromis sur leur juridiction sans le consentement du pape.
Le compromis finit par le jugement des arbitres, à qui il n'est pas permis de rétracter ce qui a été décidé par une sentence qui a passé en force de chose jugée. Il finit aussi par l'expiration du terme apposé dans le compromis, dont les (arbitrée tirent tout leur pouvour, et auquel par conséquent ils doivent se conformer exactement.
Pour ce qui regarde le Tîivil, voyez le titre unique, livre III, art. 1003 et suivants du Code de procédure civile.
ARCHEVÊCHÉ
Ce nom peut présenter à l'esprit Vidée ou du titre d'un archevêque, ou du ressort de sa juridiction dans toute une province ecclésiastique, ou enfin, comme. dans l'usage, le palais même du prélat archevêque. Ce que nous en pourrions dire ici revient plus proprement sous les mots EvÊcué, uètbofolb, province et ci-après archevêque, où nous renvoyons par conséquent le lecteur.
Le nombre des archevêchés en France est actuellement de quinze. Les sièges métropolitains sont : Paris (Parisii), Cambrai (CaméranHn), nouvellement érigé en métropole, Ljon {Lugdunum], Rouen {Rothoma$us), Sen9^(Senones)y Reims (Rémi), Tours (Turones), Bourges (Bitufigœ], Alby (Albiga), Bordeaux (BurdigcUa), Auch (Àugusta Auscorum), Toulouse (Tolosa), Aix (Àquœ Sextiœ), Besançon (Vesontio), Avignon (Àvenio),
Quoique les offices oudi^ités soient indivisibles, suivant le droit commun, cependant des raisons de nécessité ou d'utilité obligent quelquefois k les diviser. Les causes légitimes de la division aun archevêché sont : quand une ville épiscopale se trouve des plus considérables d'un royaume, comme Paris, qui autrefois n'était qu'un évéché suf&agant de Yarchevêché de Sens ; quand il y a un trop grand nombre de sufifragants ; quand ils sont trop éloignés de la ville archiépiscopale. (Gre^or. ïlI.adBonifae.j can. PrœcipimuSy53, eaus. 16, quœsi. 1 ; Bull, Innocent XI, 3 octobre 1678 ; InnocentXll, 17 mai 1694, et juillet 1697.)
Il n'y a que le pape qui puisse diviser les archevêchés (il en est de même des évôchés), du consentement et àla prière du chef de l'État, en France, en vertu de l'art. 2 du concordat de 1801 . Il faut aussi celui de l'archevêque ou de l'évéque du territoire duquel on retranche une partie ; et, après une information sur la nécessité et l'utilité de
ARCHEVÊQUE
On appelle archevêque le prélat métropolitain qui est pourra d'un archevêché et qui a sous lui plusieurs suffragants. Un arehevêque cependant n'est pas toujours métropolitain.
Saint Isidore de Séville, en son Traité des Étymologieê, ch. 12, d'où a été tiré le canon Cleroê, dist, 21 , donne à V archevêque la qua* lité de primat, et le fait par conséquent supérieur au métropolitain : Archiepiêcopue grœco interpretatur vocaculo^ quod sit summùê eptêcaporum, id eêt primus; tenet enim vicem apoêtoUcam, et prœêidet iàm metropolitanis, qudm eœteris episcopie. Justinien, en l'Authentiqua de Privil. archiep . , in princ . ^ semble aussi faire une différence entre \ archevêque et le métropolitain, quand il dit : Non solum metropoU" ianuê, sed etiam archiepiscopus fiât. Mais depuis longtemps on n'a fait qu'une même prélature de ces deux dignités, et aujoimThtd on ne saurait dire archevêque qu'on n'entende en même temps métropolitain, quoiqu'il puisse arriver, comme cela n'estpas sans exemple dans l'Eglise, qu'un archevêque n'ait point de suffragants : dans ce cas, on l'appellerait improprement métropolitain, parce que ce dernier mot, comme nous le disons en son lieu, signifie dans le sens étymologique, l'évêque d'une mère-ville, c'est-à-dire d'une viHe qui en a d'autres dans sa dépendance : Archiepiscopus igitur et métropolitanus idem sunt ; sed advertere oportet, quod fieri potest, ut tfHquis archiepiscopus non sit metropolitanus, vekui si nuUum habuerit êuffraganeum (1). {Voyez proVincbs ecclésiastiques, nfÉTROPOLE.)
Bien que les deux dénominations de métropolitain et d'archevêque soient synonymes (can. Pastoralis, 11, de Officio judicis ordinarii; cap, Salvator, 5. Èxtrav. comm., de Prœb.) dans leur acception générale, elles n'ont pas néanmoins entièrement le même sens; car, si tous les métropolitains sont archevêques, tous les archevêques ne sont pas métropolitains ; ceux, en effet, qui par exception n'ont pas de suffragants , ne peuvent pas être qualifiés de ce titre. En Allemagne , par exemple , Y archevêque d'Olmutz (2). Les Grecs modernes iont aussi cette distinction : le métropolitain a des suffragants , Farchevêque est un évêque exempt.
Le nom d'archevêque n'a pas toujours été employé dans l'Église ; saint Athanase, évêque d'Alexandrie en Egypte, lequel vivait dans le quatrième siècle , fut le premier qui le donna à Alexandre, son prédécesseur. Au concile dé Chalcédoine , tenu Van 461 , les Grecs don-
(1) Barbosa, Dejure scdesiast., Ub. i, cap, 7, n. 4. .
(9) Reiffenstael, Jus eaiMmoum, n, 9B, tom. i, pag. Ht, '
ARCHEVÈQUB. m
Bèrent le titfê Hœrehevêque au pape saint Léon , ils l'avaient déjà donné anx évoques des principales villes de TOrient , sans aucun dKttt. Chez les latins, samt Isidore de Séville, que nous avons déjà cité, est le premier qui en parle : d*où Ton conclut que le nom d'archwêque n*était guère connu en Occident avant Charlemagne (1).
§ I. Archevêque , autorité , droits.
Par rapport à Tordre et au caractère; un arôhevêque n*est pas plus qu'un évè(|ue ; ils ont l'un et l'autre la même puissance spirituelle , la même dignité pontificale. Le primat et le patriarche ne sont pas plus privilégiés : Ordo autem epiêcoporum quadripartifuê est , id est, in patriarehis, arehiepisaopis , métropolitains atque episeopis.{Can. Clê^ ros, 1, dist, 21; e. Novatianus, 1, q, 1; dist. 99. )
Mais Yarehe^que a les fonctions d'un ministère plus étendu , plus grand , plus privilégié , plus honorable que l'évêque : Respectu exe^ cutionis exercitH, majorem soUicitudinemhabetarehiepiseopus, et praeédit cmteros episeopùs honore. (C. 2, Per singuias, 9 , q. 3.; cap. /jttvir; eap. Servatis, 26 , q: 2.)
L'on doit considérer les droits d'un arehevêque métropolitain soui trois différents rapports : 1" relativement aux sujets de son pirotyre diooèee ; 2"^ aux évêques, ses suffragants ; S^ aux sujets de ces derniers.
1® A l'égard des propres sujets d'un métropolitain , ce prélat ne diffère des autres évêques qu'en la forme de la consécration, et dans l'usage du pàllium. ( Voyez consécration , pallhjm. ) Pour tout le reste, il n'a sur ses sujets ni plus ni moins d'autorité que les évé*ques sur les leurs. C'est une suite de l'unité de l'ordre ou de l'épiscopat entre les premiers pasteurs. ( Voyez épiscopat, évêqub. )
2» Par rapport aux évêques sufKragants, l'autorité de Y<»rek&vêqm est ^*è8 «neienne. Les canons des apôtres font un devoir aux évé^ qués de reconnaître le métropolitain pour leur supérieur, de lui obéir , d^ n'entreprendre aucime affaire importante qu'après avoir pris son avis , comme le métropolitain de son cêté ne doit rien faire de considérable, pour toute la province, sans en avoir délibéré avec ses suffragants ; quelques auteurs , se fondant sur ces paroles de Félix II (in epist, 1, c. 12) : Primates Hli et non alii sunt qni in iV^ cœnâ synodo constituai ; idem et n qui archiepiscopi vocantur , qui métropoles tenent, salvâ Sedis Apostolicœ reverentiâ et diqnitate quœ est ei à Domino eoneessa , prétendent que l'origine des primats et mé^ tropolrtains ne précède pas le concile de Nicée ; mais il est prouvé que ce concile ne fit que régler les droits de ces dignités déjà éta* blies , sinon par Jésus-Christ lui-même , au moins par les apôtrei et leurs successeurs , à qui fut laissé le soin de la discipline ecclé^ siastique. Or , rien n'est plus capable de l'entretenir que les diffé-
(f ) B^othèque canonique, tom, i, pag. 90.
M* ARGHEYÉdinL
reats degrés de juridiction que TÉçIise a trouYé bon d'établir entM les ministres. C'est bannir la domination de leur esprit que de les soumettre eux*-mémes à des supérieurs , et oeux-K^i à TÉgÛse , dans Tordre hiérarchique établi de Dieu même. ( Vo^ez mÉaxBcmB. )
Sur ces principes, Y archevêque a , par les canons , le droit de o<mfirmer Télection des évéques ( cap. 1, dist, 64 ) , de les consacrer ou de commettre leur consécration à un autre prélat. ( C, Quimaliquo, diêt, 51 ; c. Suffraganeis, de Plect. )
En France, Tarticle organique 13, porte : ** Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur part , ils seront suppléés par le plus ancien évéque de l'arrondissement métropolitain, n Hais comme ils peuvent commettre un autre prélat pour la consécration, ils font choix ordinairement de celui que Févéque nommé leur désigne , lorsqu'ils ne président pas eux-mômes à la cérémonie. ( Voyez abucles oboani-
QUBB.)
Uarehtvêque doit faire obserrer à ses suf&agants les canons et les constitutions synodales de la province. ( Cap. DiUctus, de Simonia.) L'article organique 14 prescrit aux archevêques , ** de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. >*
Uorchevêque a le droit aussi de convoquer le concile provincial dont il est le président et le principal juge. [Voyez cx)ncile. )
n doit veiller à ce que les évéques, ses sufflragants, résident dans leurs diocèses , comme il leur est recommandé par le chapitre 1, de la session XXIII du concile de Trente , de kefor. ( voyez vÉsiiostcb) , et à ce qu'ils fassent leur devoir dans le gouvernement de leurs diocèses. Il peut, à cet effet, les obliger à tenir leurs synodes diocésains tous les ans, à établir des économes , des archiprétres , des séminaires ; il peut même, en cas de résistance, les suspendre, les interdire, les excommunier, eux ou leurs vicaires, en observant la forme prescrite , c'est-à-dire la gradation des peines ; ils sont , en un mot, juges de leurs provinces : SoUicitudo enim totius provmeiœ archiepiscopis commissa est. ( Cap. Cleros, dist. 21. )
C'est aux archevêques k suppléer à la négligence des évéques, leurs 8uf&agants , à moins qu'il ne s'agisse d'actes importants où le consentement de Févéque est essentiellement requis pour leur validité. Dans ce cas, le métropolitain ne peut suppléer à ce consentement ; â~pe«t. seulement s'employer pour faire contraindre l'évéque à prêter ce consentement : Consensus autem episcopi débet prmstare praeise et û» sud formd speeificâ , non per œquipoUens adimpleri potest. ( Voyez JUBiDicmoN.) Le métropolitwi ne peut non plus suj^léer à la négligence des évéques exempts ; ce droit appartient au pape. (C. NuUus, de Jure patronatus.)
Les archevêques avaient autrefois le droit de connattre des causes civiles et criminelles des évéques, leurs suffragants : Archiepiscopus autem est judex ordinarius suffraganearum suorum. (C. Quio^ cofnofrir
ARGBEVÉQUE. 2(K
«Mil. } Mais ce droit des archevêques a reçu daas la suite des temps de grandes restrictions : on en a excepté d'abord les causes crimi*nelles, qui, selon le concile de Trente, ne doivent être portées qu'au pape. (Session XIII, ch. 5, 6, 7, de Ref,] ( Voyez causes biajeubes.) La conj^égation des cardinaux , établie pour les afiiaires des évéques et oes ré^iers , décida ensuite, Tan 1588 , que Y archevêque ne saurait être juge des causes mêmes civiles des évêques.
L'autorité de Yarchevêque métropolitain se &it encore sentir à regard des évêques sufEragants, en ce qu'il a le droit de corriger et de réformer leurs jugements par la voie de Tappel. ( Voyez afp^l. ) - Lies archevêques, dit Tarticle organique 15, connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques sum*agants. » Ainsi les archevêques sont juges d'appel. C'est ce que Ton nomme appel simple , à la différence de l'appel comme d'abus. Ce ne serait point par conséquent devant le conseil d'État et par voie d'appel comme dl^^abus qu'un prêtre devrait attaquer l'interdit de ses lonctions ; ce serait devant le métropolitain qu'il devrait se pourvoir par la voie d'appel simple (1).
** Mais que feraient les évêques , dit le cardinal Caprara , si les métropolitains ne leur rendaient pas justice! A (^ s adresserontfls pour l'obtenir! A quel tribunal en appelleront-ils de la conduite des archevêques à leur égard! C'est une difficulté d'une importance majeure, et dont on ne parle pas. Pourquoi ne pas ajouter que le Souverain Pontife peut alors connaître de ces différends par voie d'appellation, et prononcer définitivement, suivant ce qui est ejuseigné parles saints canons. » [Voyez appqxation.)
Les archevêques ont aussi le (h*oit de visite dans les diocèses de leurs sufïragants. ( Voyez visite. )
3* Quant à l'autorité de Yarchevêque sur les sujets des évêques , ses suf&agants , elle n'a lieu que dans les deux derniers cas dont nous venons de parler, c'est-àrdire de l'appel et de la visite. L'archevêque ne peut donc exercer sur les propres sujets de ses suffragants aucune sorte de juridiction que par les voies d'appel et de visite, même du consentement des parties et sous tes peines du concile de Trente (session VI, ch. 5, de kef,), contre ceux qui entreprennent sur les fonctions épiscopales dans les diocèses étrangers. Ainsi les métropolitains ne peuvent connaître en première instance des affaires dont la décision appartient aux évêques , quand même ceux qui ont intérêt dans l'affaire y consentiraient, parce qu'il n'est point permis aux particuliers de se soustraire à la jundiction de l'ordinaire et de renverser l'ordre public des juridictions. (Innocent ÏV, cap. Romana, de Foro competenti , m 6*^. )
Comme le chapitre exerce touté la juridiction épiscopale pendant
(1) Ârrit du eonseU é^État, du 80 juitM 1889. — On peut voir dans notre Cemrs de législation civile scdésiastiquSy sous le mot ippsl snipu, un avis da conseil d*État qai montre de quelle manière le pouvoir civil envisage la question.
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la Tacance du siège, les arehevêques ne peuvent eonnâttre des afihires eeclésiastiqaes qui naissent dans les diocèses vacants qu'en cas d'appel de ce qui a été décidé par les officiers du chapitre ou par le chapitre assemblé .
Les grands vicaires et officiaux des arehm>éque$ représentant le prtiat, qui leur a confié son autorité pour la juridiction volontaire , peuvent accorder des visa à ceux à qui les évéques les ont refusés sans raison, donner des dispenses et exercer tous les autres actes de la juridiction volontaire en cas d'appel.
, Le siège vacant ,.le chapitre a l'administration du diocèse ; mais c'est Yarehetêque en deux cas : 1* quand le chapitre ne peut fournir des administrateurs « soit que personne ne soit dans les ordres sacrés ou autrement ; 2* quand il néglige pendant huit jours de pourvoir à cette administration. ( Can. rfon liceat alicui, 12, q. 2,c. 43; ConeU, Trident, sess. XXIV, eap. 16, de Réf. )
L'article organique 36 dit que, pendant la vacance des sièges , il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, parle plus ancien des évéques suffragants , au gouvernement des diocèses , et que les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions , même après la mort de l'évéque , jusqu'à son remplacement.
Cet artide na jamais été exécuté, parce qu'il est de principe que le vicaire général et l'évéque sont une seule personne, et que la mort de cdui-cî entraîne la cessation des pouvoirs de l'autre. Or, la prorogation des pouvoirs du vicaire général est une concession de pouvoirs spirituels qu'évidemment le pouvoir civil ne pouvait donner. Le gouvernement d'un diocèse consiste dans une jundiction purement spirituelle ; le pouvoir temporel ne peut pas l'accorder au métropolitûn : les chapitres seuls, comme nous le disons ci-dessus, en sont en possession, chapitres reconnus d'ailleurs par l'art. 11 du concordat de 1801. Les dispositions de cet article 86 ont, du reste, été rapportées par les articles 5 et 6 du décret du 28 février
Le concile de Trente (gession V, ch. 2, de Réf.) donne aux arche' vêques le droit d'agir contre les prélats de nul diocèse ; le même concile (êeêsion XXV, ch. 8) leur attribue diverses fonctions pour réduire en congrégations les monastères qui n'y sont point et qui se disent soumis immédiatement au Saint-Siège. (Voyez chapitre.)
Nos auteurs frsuiçais remarquent que les archevêques ou métropolitains sont peut-être, de toutes les dignités de l'Éçlise, ceux qui se sont le plus ressentis de la décadence de la discipline, et sur les droits desquels on a le plus usuipé ; mais le docte et solide père Thomassin (1) dit aussi que plusieurs métropolitains , abusant de leur autorité, voulurent s'attribuer des droits qui ne leur appartenaient pas , ce qui obligea les papes et les conciles d'arrêter leurs enti«pnftea.
(1) TraUé de la (KfdjpKfi^ â$ FÉgliee^ part, iv, liv. i, ch, 16, 17 et 18.
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D« reste, ajoute Tliomassin, pour se oonyaincre que Tabsorption, ao jm&i de leur propre puissimce, de Tautorité archiépiscopale, n'a iamais été le but de la conduite des papes à Tégard des enrchevêques, û suffit de voir ayec quelle assiduité les Souyerains Pontifes exhor^ taient-oe«x-ci à veiller sur leurs prérogatives, et avec quelle fidélité Ss s'appliquaient eux-mêmes à leur en maintenir la possession. {CâH. igiiwr, 5; Can. SenxUiê, 6, e, 26. ^êwêi. 2.) Us étaient même si peu jaloux d'exercer immédiatement, personnellement sur ces évéques, leur pouvoir de cbef de TÉglise, qu'ils le déléguaient à des primate. N'est-ce pas Grégoire III qui créa le siège primatiàl de Ljont Urbain II qui rétablit .celui de Tolède! Innocent II qui reeoanut celui d'Armaght Innocent III qui confirma celui de Lund, institué par Adrien H^î (Voyez primat.)
Ce n'est pas dans un semblable motif, dit le docteur Phillips (1), qu'il fie^ut chercher l'explication de la limitation progressive du pouvoir ardiiépiscopal : et certes , ce motif écarté, les papes ne manquaient pas de raisons graves et pressantes pour reprendre, comme ils l'ont rait> divers droite jusqu'alors exercés par les métropolitains ! C'est surtout à la corruption du haut clergé qu'il faut imputer la cause de cette déchéance.
Mais ces droite eux-mêmes en quoi consistaient^ils f Quelle était la source d'où ils dérivaient!
La puissance métropolitaine, quelle que soit la forme qu'elle re* vête, n'est jamais qu'une émanation de la primauté papale ; il n'est pas un seul évêque, Pierre et ses successeurs exceptés, qui soit de droit divin supérieur à un autre évêque. Si l'un d'eux occupe un siège plus élevé, c'est uniquement en vertu de l'assentiment exprès ou tacite du chef de l'Église ; en conséquence, lorsque le pape restreint les droite des archet êques, ou s'attribue à lui-même l'exercice de quelques-uns de ces droits, il ne fait qu'user d'un pouvoir émanant de sa puissance divine. Pour avoir le droit d'agir ainsi, il n*est pas tenu de justifier ses actes par les mesures et les prescriptions d'auonn de ses prédécesseurs au trêne apostelique ; et que les Décrétales mises au grand jour par le pseudo-Isidore, et comjplétement ignorées jusqu'alors, soient fausses ou authentiques \ voyez DÉcKÉrALEs), los prérogatives n'en subsistent pas moins dans teute leur étendue. Quand le salut de l'Église le commande, teut droit historiquement acquis doit tember devant cet intérêt suprême. Tous les arekevêques, ainsi que les primats et les patriarches, ne possè* dent d'autres prérogatives que celles qui leur ont été attnbuées p«r les canons ou par le droit coutumier de l'Église. Primateâ enim tel patriarchoi nUiil pritUegii habere prœ emteris episeopU, nin quat^ tum êoeri canonei eoneedunt et prisca consuetudo illis antiquitus ctm' tulii, ( Can. C<mque^u$, 9, q, 3, e* 8 ^ Cap. Duo eimul, 9, de Offitio juâieiâ ordùMrU,)
(!) Prkicipêi généraux du droit eecUsiastiquey Uv, i, ch, yiii, § 78.
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Ainsi, aucun areheviquen'A, par lui*-mémd, autorité sur un autro éréque ; il n*en a que par le pape ; et, conséquemment, il n*exeroe de juridiction sur les sujets de ses suf&agants que par suite i& la délégation qu'il a reçue du pape dont le pouvoir s'étend à tous les membres du royaume du Christ. C'est sur cette considération <|iie r^>ose ce principe de droit qui veut que V archevêque soit tenu de (aure lapreuTC de sa juridiction toutes les fois qu'elle est mise en doute (1).
Alors donc qu'il rend un jugement, c'est le pape qui prononce par son organe ; mais le pape peut aussi juger san^ cet intermé* diaire; bien plus, il pourrait supprimer tous les patriarches, tons les primats, tous les archevêques, et conduire lui-même le troupeau de Jésus-Christ de concert avec Tépiscopat divinement institué pour gouverner l'Église chrétienne.
On voit qu'il en est des archevêques, ainsi que des primats et des patriarches, comme d'une foule d^institutions excellentes et utiles, qui, après une durée plus ou moins longue, ont fini par succomber sous le poids des fautes accumulées parles dépositaires du pouvoir. Au-dessus de ces princes ecclésiastiques, il y avait un monarque suprême, d'origine toute divine ; il était de son devoir de réprimer leurs écarts. Cette restriction de la puissance épiscopale est une démonstration assez remarquable de la mutabilité de toutes les institutions ecclésiastiques qui n'ont pas absolument une origine divine. Si les sièges métropolitains n'ont plus de nos jours, dans la hiérarchie sacerdotale, la haute importance dont ils jouissaient en d'autre siècles , la faute n'en est pas à l'Église , ce ne sont pas ses lois qu'il feuit accuser!
En France, les archevêques ont toujours le droit de convoquer les conciles provinciaux; mais il fallait qu'ils obtinssent pour cela la permission du roi (2), c'est à eux de marquer le lieu de la province oà ils doivent être tenus et de présider à ces saintes assemblées , afin de pourvoir à la direction de la police ecclésiastique (3).
L'article 4 de la loi du 18 germinal an X dit la même chose. II est ainsi conçu : ^ Aucun concile national ou métropolitain , aucune as- « semblée délibérante, n'aura lieu sans la permission expresse du « ffouvemement «* Mais cet article est aussi contraire à nos institutions politiques qu'à la disposition des saints canons.
Tous les conciles qui se sont tenus en France depuis le concile de Trente ont réglé que les archevêques étaient juges par provision de l'interprétation des décrets des conciles provinciaux ; ils ont même réservé aux métropolitains , non seulement le pouvoir d'interpréter les décrets, mais aussi l'absolution des censures et des peines décernées par les canons des conciles provinciaux.
(i) Barboea, de oflksh et potestaU episeopî, p. i, tU, 4, n, 17, tom. i, p. f Si.
(i) Voyez à cet égard notre Cours de droit dvU eccUsiastique, tom» tn, ta mot
COHCUB.
(8) Déclaration de Louis XIV, du 6 w>rU 1646.
A regard de la tisite dn diocèse des éréqmes suffiramnts et du droit que le concile de Trente donne aux archevêques de veiller et pourvoir à la non résidence de ces mêmes évéqaes , cela fut réglé par TassemUée du clergé de France tenue à Melun en 1579, confoi^ mément aux principes ci-dessus.
Voici en quels termes le concile de Paris, tenu en 1849, a statué sur les droits et l'autorité des areheeéques.
« Comme TÉdise, disent les Pères de ce concife, a distribué tous les diocèses en des provinces diverses (voyez province), elle a aussi établi Punité de chaque province dans le métropolitain. C'est pourquoi chaque évéque suffragant doit le reconnaître comme le chef de la province ecclésiastique et entretenir avec lui la concorde et l'union.
« La juridiction particulière qui appartient au métropolitain comprend plusieurs droits, dont un des plus considérables est le pouvoir de juger, dans sa province, les causes ecclésiastiques non réservées au Souverain Pontife, et qui, selon les canons, sont déférées par voie d'appel à son tribunal. A lui appartient le pouvoir de convoquer le concile provincial, qu'il préside de droit, et où tous les évoques de la province sont tenus de se rendre, ainsi que les autres personnes que le droit ou la coutume appellent à y siéger. » (De metrapolitano et ejus suffrag., cap. 4.)
Ainsi, d'après le concile de Paris, la juridiction des arehetêfuee ne consiste aujourd'hui que dans la connaissance des causes qui sont portées devant eux par appel des sentences de leurs sufGntgants. Cest effectivement la disposition du chapitre Romana, de Faro compet. in 6^ qui s'exprime ainsi : Quia in jurisdictionalibuê nuUam potestatem habet arehiepiecopue in subditos suffraganei, eiiam conseil' tientes, niei in eatu aj^Uationis et in ipso appellationiê articuh.
Le concile de Rennes de la même année 1849, reconnaît de plus i Yarehevêçue le droit de pourvoir à l'administration des sièges suffragants qui viennent à vaquer, si, aux termes du droit, le duqpitre n'y a pas pourvu dans les huit jours, de se faire précéder de la croix, de bénir et célébrer in pontificalibus dans toute la province. Il s'exprime en ces termes :
« Quoique les évêques soient égaux par l'ordination, quelquesuns cependant sont supérieurs aux autres par la juridiction.
M En France, parmi les évêques de chaque province, le métropolitain tient la première place, et cette prééminence lui a été donnée Sr une disposition ecclésiastique très ancienne, afin de resserrer vantage tes liens de Tunité et d'assurer Tobservance de la discipline.
•< Aussi les pères du concile doivent respect au métropolitain, et ils le lui rendent bien volontiers ; ils reconnaissent que par sa juridiction il est supérieur aux évêques de la province et que cette juridiction embrasse plusieurs prérogatives : recevoir l'appel de la sentence des Buffira^ants, dims les cas déterminés par le droit;
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qaofùqm^U o<moil6 prormcial, le préaid^ ei TeîUer à «e q^ue lesdéerets n'en soient paa négligés ; pourvoir à radminiatration des siégea soiBEraffants qui vienneut à vaquer, si le chapitre n y a pas pourra dans 1 espace de huit jours ; se faire précéder de la eioiZt bénir et célébrer inpontificalibus dans toute la province ; per totam pravimtiam^ cruomn prm se ferre, benedicere ei in pimtificalib%te eeUbrare. (CimeiL Trid. Sesê. XXIV, cap, 16; C<mc«. Turon, 1588.)
M II est de la plus haute importance qu'on voie rémer entre le métropolitain et les suffragants non seulement une pamdte ooneorde dans le Seigneur, mais encore des rapports fréquents et un échange mutuel de conseils dans les affaires graves. » [Décret. IV.)
Quant aux officiaux et autres degrés de juridiotion des métropolitûns pour les jugements et les appels, voyez appel, officiai..
S II. AacHBvAQCBt droite honorifiques.
Les (trehei^êqfêee sont seuls en droit de porter le paltium oomme IM marque de la plénitude du sacerdoce et de la dépendance de leurs Buffiragants à leur égard : Cum per eatn veêtem eignificetur et eonferatur pontificalie officiiplenitudo. (C. Niei, de Aut. et usu Pallii.) Cependant, quelques sié^s épiscopaux ont obtenu le privilège du paUiurn oomme celui du ruy et celui de Marseille. {Voyez palltum.)
Les arckevéqueê ne peuvent faire aucune de leurs fonctions avant d'avoir reçu le pallium . ils ne peuvent le porter qu'à certains jours marqués, et seulement dans l'étendue de leur diocèse et de leur province.
Ils ont le droit de fiiire porter la croix devant eux par toute la province, même en des lieux exempts et hors de leur visite, à moins qu'il n'y eût un légat ou un cardinal présent. Mais fls ne peuvent ftàre porter cette croix ni même se dire archevêques qu'après avoir reçu le pallium. [Voyez palltom, croix.)
Les arehetiqueÊ peuvent porter le manteau violet sur le rochet par toute leur province ; ils j peuvent bénir de la main élevée et avec le signe de la croix, même en des lieux exempts ; ils y peuvent célébrer in pontifieeUibus, mais ils ne peuvent y exercer aucune fono* tion d'ordre proprement dit, comme serait une ordination, aucune jmdietion ni office sans le consentement des propres évêques.
Sur les droits des arehevêques, touchant les indulgences, sur leur Aee^n et le sacre des évêques, voyez induloenge, consécration ,
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n J a actuellement en France quinze archevêques. Voyez pour les niéges métropolitains le mot archevêché. D y en a cent vmgt-sîx dans toute l'Eglise catholique. (Voyez diocèse.)
ARCHIAœLYTE.
Cétait autrefois une dignité dans les cathédrales» que Yom divtaait en quatre ordres de (lancines ; savoir les prêtres» les 4iimM t
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lêB sovft-diaoMB et les aeolytes ; ils avaient Ghaeim leur diif, «mi» en grec, s'i^elle arehi. [C. Cleros, dût. 21.) Celui de ces denuen s'appelait arcMueolyte. Cette dignité n'est plus en usage.
ARCHICHAPELAIN
C'était autrefois, dans le palais des rois de France , à peu près la même dignité que celle de grand aumônier de France, sous la restauration. (Voyez aumAkier.)
ARCfflCONFRÉRIE.
{Voyez ooNFBÉsm.)
ARCHIDIACONAT, ARCHIDIACONÉ.
On appelle archidiaconat Toffice même de l'archidiacre; et archidiaconé la partie d'un diocèse qui est sujette à la visite d'un archidiacre. Les diocèses sont ordinairement divisés en archidiaconée^
ARCHIDIACRE
De droit commun, VarehidiaereùBt le premier en dignité dans Im ei^ttiédrales , après l'évéque : Àrokidiacanuê, grœeo vocaMo^ (fÊmi mimetrorum frineepê ; diaeonus mintêtrum $e^ fanmlum grmce $igm- /UeU. (C. Cleroê, dût. 21 .) Le grand arekidiacre est celui qui a le premier archidiaconé.
D'i^>rès ce principe , le concile de la province de Reitns , tenu à Soissons en 1849 , déclare que les archidiacres sont les premîeie en dignité dans les cathédrales , et qu'ils viennent au clû]Mir comme ]lors du chœur immédiatement après Tévéque, suivant TusaM établi mi France depuis le concordat de 1801. [Tit. XIV, cap. l.f
M Comme l'épiscopat impose des devoirs et des soins pénibles & rem]^, dit Lancelot (1), on a si^ment établi que l'évéque ne por^ terait pas seul le fardeau, et que certains ecclésiastiques le soula^ géraient dans ses sollicitudes pastorales. Tel est Vetrehidiacre qui se trouve le premier après l'évéque et son vicaire (oop. Ad hm€ moê, 7» dé Offi€. Orchid.), lequd doit être si attentif et si vigilant dans la maison du Seigneur, qu'on puisse l'appder avec fondement l'onl de l'évéque. C est pourquoi Yarchidimùre doit |»péter l'oreille aux plaintes de chacun, et corriger tout ce qui lui paraîtra di^ne de eoorlection ; mais il déférera à 1 autorité de Tévéque les afGsires de longue discussion. Vorehidiaere pourra aussi, au défisuii de l'évéque, visiter de trois en trois ans tout le dioeàse, et fure, daM le œiu» de sa visite, toutes les ordonnances et les corrections canoniques qui
(1) Inttimet eu droit canomque » {tv. i » tit, zm.
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Ini parattront nécessaires ; il pourra même excoinintinier avec la per-^ mission deVéTéque. » Il est à remarquer que sans la permission de Tévéque, rarcM'Jta^re ne pourrait exconmiunier, c'est ce que décide Alexandre III, dans le chapitre ilrcAtc{î«conû, deOffic. archid.Arcki' diaconis, dit-il, non videtur de ecclesiasticâ institutione licer$ , niii auctoritaê $piscoporum acceêserit, in aliquos sententiam promulgare.
L'état et les droits de V archidiacre ont beaucoup varié dans TÉglise, nous croyons devoir en faire ici Thistorique.
Comme il y avait autrefois plusieurs diacres dans une é^se, on distinguait un premier diacre , qu'on appelait archidiacre, et qui avait la principale autorité. Outre l'administration que cet archidiacre avait du temporel de l'Église, il était le supérieur , le directeur et le maître des clercs inférieurs. Il était le ministre de l'évéqne dans tout ce qui regarde la correction et la réformation des mœurs. Son pouvoir autrefois était fort étendu : on le regardait comme le vicaire-né de l'évéque. Vt archidiaconus, post epiêcopum, sciât épiscopi se vicarium esse in omnibus, et (fmnem curam in clero, tdm im urbe positorum, quant eorum qui per parochias habitare noscuntur , ad se pertinere, site de eorum conversatione, site honore et restauratione ecclesiarum, sive doctrina ecclesiasticorum, tel cœterarum rerum studio, et delinquentium rationem coramDeo redditurus est : de tertio in tertium annum, si episcopus non potest , parochiam universam circumeat, et cuneta , quœ emendatione indigent, ad vicem sui episcopi corrigat et emendet, (Cl, de Oficio archidiaconi.) Le chapitre suivant, du même titre, règle les fonctions des archidiacres dans l'Église, telles qu'elles étaient vers le septième siècle. (Cap, 1 , de Yitâ ethonest, deriear,)
U archidiacre n'était, dans l'origine , qu'un d'entre les diacres, choisi par l'évéque pour présider sur les autres, et auquel seul, par succession de temps, il attribua toutes les fonctions et le pouvoir qui appartenaient auparavant à tous les diacres en corps. Cette dignité est fort ancienne dans l'Église, puisque Optât, évéque de Milève, dit que ce fut Cécilien, archidiacre de Carthage, qui fit i Lucille la correction qui donna lieu au schisme des donatistes . L'autorit6 et les droits des archidiacres s'accrurent dans la suite à tel point» qu'ils devinrent supérieurs aux prêtres, en pouvoir et en juridiction, quoiqu'ils leur fussent inférieurs en ordre et en rang. Anatolius de Constantinople, voulant diminuer l'autorité de l'arcAtc^to^re ^tius, ce zélé défenseur du patriarche Flavien, ne trouva pas de meilleur moyen, pour parvenir à ses fins, que de le faire prêtre; le pape se plaignit à cette occasion, du patriarche qui avait humilié ce saint archidiacre, sous prétexte de l'élever : Dejectionem innocentie, per epeciemprorectionis implevit. Le même pape nous fait connaître combien était grande l'autorité des archidiacres, quand il dit qu'Anaiolien avait chargé JEtàan de toutes les affaires de son Église (1).
(1) Thomassin, DiscipHne d$ Vtglise^ pdrt. i, liv. t, ch.%h; part, n, liv. t, ch. 17; pari, m, Uv, i, ch. I« ; part, iv, liv, i, ch, W;
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On comprend par les fonctions de V archidiacre ^ que son pouvoir a d4 devenir naturellement fort grand dans TÉ^lise, car dès les premiers temps, ditFleury (1), il était le principal ministre de Tévéque, pour toutes les fonctions extérieures, particulièrement pour Tadministration du temporel ; au dedans même, il avait le soin de Tordre et de la décence des offices divins. C'était lui qui présentait les clercs à Tordination, comme il fait encore ; qui marquait à chacun son ranç et ses fonctions ; qui annonçait au peuple les jours de jeûne ou de fête; qui pourvoyait à Tornement de Téglise et aux réparations. Il avait Tin tendance des oblations et des revenus de Téglise. n faisait distribuer aux clercs ce qui était réglé pour leur siu>sistance. Il avait toute la direction des pauvres, avant qu'il y eût des hôpitaux. Il était le censeur de tout le peuple, veillant à la correction des mœurs. Il devait prévenir ou apaiser les querelles, avertir l'évéque des désordres, et être comme le promoteur, pour en poursuivre la réparation. Aussi l'appelai t-on la main et l'œil de l'évêquê^ (Cap, Adhœcl, ^Item, 4, de Officioarchidiaconi.)
Ces grands pouvoirs, attachés aux choses sensibles et à ce qui peut intéresser les hommes, mirent bientôt Y archidiacre au-dessus des prêtres, qui n'avaient que des fonctions purement spirituelles. U archidiacre n'avait toutefois aucune juridiction sur eux jusqu'au sixième siècle ; mais enfin il fut leur supérieur, et même à l'archiprêtre. Dès cette époque il devint la première personne après l'évéque, exerçant sa juridiction et faisant ses visites, soit comme délégué, soit à cause de son absence ou pendant la vacance du siège. Ces commissions devinrent enfin si fréquentes, qu*elles tournèrent en droit conmiun; en sorte qu'après l'an 1000 les archidiacres furent regardés comme juges ordinaires , ayant juridiction de leur chef, avec pouvoir de déléguer eux-mêmes d'autres juges. Il est vrai que leur juridiction était plus ou moins étendue , selon les différentes coutumes des églises, et selon que les uns avaient plus empiété que les autres. Elle était aussi bornée pai^ leur territoire, qui n'était qu'une partie du diocèse : car depuis qu'ils devinrent si puissants, on les multiplia, principalement en AJlemagne et dans les autres pays où les diocèses sont d'une étendue excessive. Celui qui demeura dans la ville prit le titre de grand archidiacre; mais aujourd'hui tous les archidiacres demeurent dans la ville et sont attachés à la cathédrale. Le grand archidiacre ne diffère des autres qu'en ce qu'il a dans son district le territoire de la ville et des faubourgs. Dès le neuvième siècle il se trouve des archidiacres prêtres, et toutefois il y en a, deux cents ans après, qui n'étaient pas même diacres, tant Tordre était dès-lors peu considéré, en comparaison de l'office. On les a obligés à être au moins diacres, et ceux qui ont charge d'&mes, à être prêtres.
Les évêques se trouvant ainsi presque dépouillés de leur juridio-
(i) ImstUuiUm au droit ecclésiastique y part» i, ch. 19.
tlO ARCHIDIACRE.
tion, trayaillèrent, après Fan 1200, à diminuer celle des arehidieteres. Ils usèrent pour cela de différents moyens ; ils les ordonnèrent
Srétres, ce que les archidiacres regardaient comme une dégradation ; s les multiplièrent dans un même diocèse ; ils leur opposèrent des Offficiaux qu'ils firent dépositaires de leur juridiction contentieuse {voyez official) ; ils firent des vicaires généraux pour Texercice de la juridiction volontaire (voyez vicaire général), et défendirent aux archidiaeres d'avoir des officiaux qui jugeassent à leur place : enfin, ils parvinrent à les dépouiller entièrement d*un pouvoir qu'ils avaient usurpé et retenu plusieurs siècles.
Les archidiaeres, en effet, particulièrement dans les diocèses qui n'avaient point été divisés en plusieurs archidiaconats, comme en Allemagne, par exemple, s* enorgueillissant dans leur puissance, ne mettaient plus de bornes à leurs prétentions en matière de prérogatives juridictionnelles. Ils les portèrent môme si loin, qu'ils en vmiient jusqu'à conférer charge a'âmes aux prêtres eux-mêmes, usurpation stigmatisée par Alexandre III du nom d'absurde ( Cap. Cum. satis^A, de Offic. archid.), et qui attira sur ses auteurs les rigueurs de l'excommunication, fulminée par ce même Pontife. (Cap, Archidiaeonis, 5,eo(^.) Une fois entrés dans cette voie, ces ministres, d'une ambition insatiable, devaient la parcourir tout entière : ils prétendirent que l'autorité dont ils étaient revêtus , ils ne la tenaient point de la coUatioupersonnellede chaque évêque,mais de la législation même. [Cap.Cuminferior, 16, rfc ifo/ortraJc et ofterf.) Ce chapitre montre d'une manière frappante jusqu'où les archidiacres portaient leurs prétentions. Enfin, ils allèrent jusqu'à s'arroger le droit d'instituer en leur r'oprenom des officiaux subordonnés àleur autorité. (Cap.Romana, 3, Ab arehidiaconxs, 2, deAppell. in Sexto,)
Ces empiétements successifs avaient porté une grave atteinte à l'autorité épiscopale. Il ne restait plus à ceux à qui Dieu avait confié ce dépôt sacré que de supprimer radicalement ce vicariat dévoré d'orgueil, et aie remplacer par une autre institution. C'est ce qu'Qs firent vers le milieu au quatorzième siècle. Dans cette lutte contre l'archidiaconat, l'autorité épiscopale trouva un puissant auxiliaire dans la législation de l'ÉgUse; celle-ci restreignit, d'une part, la juridiction des archidiacres sur plusieurs points essentiels, et de Vautre, la supprima complètement à l'égard de certaines afiaires contentieuses. C'est ainsi que Tarchidiaconat déchut de son ancienne importance, et que de ses premières attributions, à part celles qui lui seraient expressément garanties par des coutumes particulières, il ne lui est resté de bien positif que le droit de présentation dans la cérémonie de l'ordination. (Benoît XIV, Constat. Ex quo dilectus, ann. 1746.)
Voici la disposition de quelques conciles qui restreignirent les pouvoirs des archidiacres.
Le concile de Londres, tenu l'an 1257, ne permet aux archidiaeres de connaître des causes de mariago, que quand ils en ont un privi-
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lége, on qu'ils sont en possoBsion : il lenr prescrit même, en ce cas, de coninlter Téyéqne.
Les oonciles de LaT$l et de Saumur, tenus quelques années auparavant, avaient déjà été plus loin ; ils défendaient aux archidiacres de connaître des causes de mariage, de simonie et de tous les crimes qui vont à la dégradation ou à la perte des bénéfices ; le premier de ces conciles regarde comme une usurpation Tusage contraire : Falcem in cUienam messem mittentes.
Le concile de Lavaur, tenu Tan 1368, renouvelant ce décroît sur les mariages, en excepta les lieux où les archidiaçrût étaient eu pos* session légitime, ou avaient obtenu le privilège de connaître de oett^ matière.
Enfin le concile de Trente veut, en la session XXIV, oh. 20, qu'on réserve à Tévêquela connaissance des causes matrimoniales, et que V archidiacre ne puisse pas en connaître, même dans le cours de sa visite. I^ même concile ne fiait aucune exception des arehidiœru pour l'approbation de Tévêque, requise pour pouvoir confesser dans un diocèse. Il règle aussi, en la même session, oh* 23, de Réf., la forme de leur visite. (Vo^ei visite.)
Malgré l'article organique contre lequel, du peste, a protesté le cardinal C'aprara, abolissant tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction éçiscopale, les évoques peuvent bien accorder aux archidiacres certaines prérogatives, certains pouvoirs ; mais les archidiacres ne possèdent point ces prérogatives et ces pouvoirs par leur titre, et ils ne les obtiennent qu'en vertu d'une con« cession particulière et révocable à volonté,
Varchidiacre étant pourvu de sa dignité par la bonne volonté de revêtue, peut par conséquent en être dépouillé suivant son bon plaisir, comme les grands vicaires qui n'ont qu'une simple commission.
Quoiqu'il n'y eût autrefois qu'un archidiacre dans chaque église cathédrale, l'étendue des diocèses a obligé de les diviser en plusieurs archidiaconés ; c'est pourquoi l'on voit encore aujourahui plusieurs archidiacres dans la plupart des diocèses de France et des pays voisms. Cependant l'usage est différent ; dans certains diocèses, il n'y a qu'un seul archidiacre, dans d'autres il y en a plusieurs.
ABCHIÉPISCOPAT.
Pour l'institution de ïarchiépiseopai et la limitation progressive de ses attributions, voyez archev^ue.
ARCHIPRÊTRE
drite est la même chose que chef de troupeau : en sorte que, selon cette signification générale, il pourrait s'étendre à tous les supérieurs ecclésiastiques. Et en effet, on a quelquefois donné ce nom à des archevêques, même chez les Latins. Mais il ne signifie proprement chez les Grecs, où il est fort conmiun, que le chef d'une abbaye.
ARCHIPRÊTRE
Varehiprétre était autrefois le premier des prêtres. Ce que nous allons dire de cette dignité servira à faire connaître ce qu'elle est aujourd'hui. i
§ I. ÀRCHiPRÊrRE. Son origine, son autorité.
Il en est des arehiprêtres comme des archidiacres, et pour leur institution et pour la succession de leurs droits. Ils ont été établis à peu près vers le même temps, et leurs fonctions ont également varié selon les différentes circonstances et les différents usages des diocèses, mais les archidiacres se sont mieux soutenus.
Le père Thomassin (1) dit que c'était la loi commune en Occident, de régler le rang des prêtres sur celui de l'ordination, mais que les Grecs n'étaient pas si exacts à suivre cet ordre. Saint Grégoire de Nazianze rapporte de lui-même qu'étant à Césarée, il refusa le premier rang, que saint Basile voulait lui donner, entre les prêtres de son église, c'est-à-dire la dignité d'archiprêtre. Du temps de saint Jérôme, il y avait un archiprêtre dans chaque diocèse ; cela se voit par ces paroles de l'épître à Rustique : Singuli episcopi, singuli archipresbyteri, singuli archidiaconi et omnisordo ecclesiasticus suis rectoribus innititur.
Le concile tenu à Mérida, en Espagne, en 666, ordonne qu'il y ait dans chaque église cathédrale un archiprêtre, un archidiacre et un primicier. {Voyez prmicier.) Il paraît qu'alors Y archiprêtre était encore au-dessus de l'archidiacre. Les conciles nomment toujours Y archiprêtre avant Farchidiacre. Comme le prêtre est au-dessus des diacres, le chef des prêtres doit être au-dessus des diacres. Mais le rang de Y archiprêtre et de l'archidiacre, entre eux, est moins réglé
{»ar la dignité de leur ordre que par l'étendue de leur pouvoir et de eur juridiction ; en quoi il est certain que l'archidiacre est supérieur à Yarchiprétre^ comme nous l'avons dit au mot archidiacre.
La qualité à' archiprêtre passa ensuite au premier prêtre de chaque paroisse. Le concile de Reims défend aux laïques d'usurper cette dignité ; il appelle Y archiprêtre, senior, titre qui marque de l'autorité et répond à cet usage que nous avons dit que l'on suivait en Occident, de ne donner la qualité d! archiprêtre qu'au plus ancien prêtre en ordination.
(1) D'acipl. d$ VÉglisê, part, i, liv. i, ch. 20.
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Vers le sixième siècle on distingua deux sortes à^archipritres, Yarchiprêtpe de la ville, urbanus {Cap, Ofjjicium, 3 ) , et Varchiprêtre de la campagne, ou rural, ruralis, (Concil. Turon. 2.) Grégoire de Tours parle des archiprêtres de la campagne en plusieurs endroits de ses ouvrages, mais on ne sait s'il leur donne cette qualité parce qu'ils devaient veiller en qualité de curés sur les prêtres de leurs paroisses. Ce qui est certain, c'est que du temps de Louis le Débonnaire, il j avait à la campagne des archiprêtreê chargés de veiller sur un certainnombrede paroisses. Les capitulaires de Charles le Chauve attestent que chaque diocèse était divisé en plusieurs doyennés, et qu'il y avait un arehiprêtre dans chaque doyenné. (Voyez,ix)YES .] Un ancien règlement, que les compilateurs des canons attribuent au concile d' Agde, dit clairement que doyen et arehiprêtre c'est la même chose (1).
§IL Archiprêtbe. Ses fonctions.
Les fonctions à! arehiprêtre sont marquées dans les chapitres 3 et 4 du titre des décrétales, de Offie. archipr. Mais le chapitre 1 du même titre dit : Vt arehipresbyter seiat se subesse arehidiacono, et ejus prœceptis, sieut sui episcopi obedire, et quod speeialiter ad ejus pertinet ministerium, super omnes presbyteros in ordine presbyterali positos euratn agere animarum, et assidue in eeelesiâ stare et in episcopi sui absentiâ ad vieem ejus missarum solemnia celebret et coUectam dicat, aut cui ipse injunxerit.
Faguan remarque que les doyens ruraux ne sont pas au rang des dignités ; que les archiprêtres des cathédrales doivent avoir vingtdeux ans, suivant le concile de Trente, quand ils ne sont pas chargés de la conduite des âmes, et qu'il faut qu'ils puissent être prêtres dans l'an quand ils en sont chargés ; que quand ils possèdent cette dignité en titre, ils ne sont pas révocables à la volonté de l'évêque : sur quoi nous observerons que, pour l'institution ou destitution des archiprêtres ou doyens ruraux, le pape Innocent III veut qu'elle se fasse de concert entre l'évêque et l'archidiacre, parce qu'ils relèvent l'un de l'autre. (Cap. Ad hœc, de Offic. archid.) (reyejs doyen.)'
« Les prêtres distribués par les titres de la ville et de la campagne , « dit Fleury (2) ne faisaient^ toujours qu'un même corps avec ceux « qui étaient demeurés à l'Église matrice, qui étaient, comme eux, « soumis à Varchiprêtre, lequel était toujours la première personne •• après l'évêque. Il était son vicaire pendant son absence, pour les •* fonctions intérieures. Il paraît même que l'arcAtpré^re faisait quel- M ques-unes des fonctions de l'évêque en son absence, mais le con- - cile de Ravenne, tenu en 1014, défendit aux archiprêtres de don- « ner au peuple la bénédiction ou la confirmation par le saint chrême : •• fonctions réservées aux seuls évêques. Il avait le premier rang
(1) Thomassin, ibid^part. m, liv, i, ch. 2. (%)lnstUuliot^au droit KClésiasiique, part. i. ch. 18.
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» dans la séance du sanctuaire ; il avait inspection et correction sur
«* tout le clergé, et un soin particulier des pénitents publics. **
Le nombre, le rang, les fonctions et les droits des archiprêtru se règlent absolument en France sur Fusage de chaque diocèse : tn hâe materiâ exaudienda est swnmûm cotauett^o* Il y a encore quelques diocèses divisés par archidiaconés et subdivisés en archiprètrés.
En général les fonctions des archiprêtrêê sont bornées à présent à une sorte d'inspection sur les curés de leurs archiprètrés, pour avertir Févôque de la manière dont ils se conduisent ; à visiter les paroisses ; à mettre en possession de leurs paroisses les nouveanx curés ; à indiquer, à tenir et présider les conférences ecclésiastiques dans les diocèses où elles sont établies ; à transmettre aux curés les mandements et ordonnances de Tévéque et les saintes huiles ; à administrer les sacrements aux curés qui sont malades et à inhumer ceux qui viennent à décéder. Au reste leurs fonctions sont ordinairement réglées par les statuts de leurs diocèses. Mais, quelque étendu que puisse être leur pouvoir, ils doivent toujours observer pour règle de rapporter fidèlement tout à Tévéque, et de ne jamais rien faire que conformément aux ordres qu'ils ont reçus de lui : Cuncta tamen référant ad episcopum, n$c aliquid contra ejus decretttm ordinareprœsumant. (Cap. Cteingulœ, extra. deOfficio archipreshyteri.)
Les archiprêtrêê n'ont du reste aucune juridiction proprement dite» ni au for intérieur, ni au for extérieur, sur les paroisses de leurs archîprêtrés ; ils peuvent être privés de leurs fonctions d'archiprêtres par la volonté de Févôque : ils ont besoin par conséquent de la permission du curé pour quelque fonction que ce soit qui ne serait pas expressément portée dans leur commission, par exemple, pour confesser ou administrer d'autres sacrements.
n s'éleva autrefois plusieurs difficultés entre les archiprêtres et les archidiacres sur certaines dépouilles du curé défunt. L*abu8 dont parle Forge t (1), et qui consistait à prendre la bonne robe, les bréviaires, le cheval ou naquenée des curés défunts, a été réprimé par divers arrêts qui ont fait défense aux archiprêtres et doyens ruraux de n'exiger aucune chose, pour le prétendu droit de bonne robe (2). Nous pensons qu*aujourd*hui ces aous sont en grande partie abolis. Cependant nous savons que, dans certains endroits, les archiprêtres et doyens s'emparent des bréviaires des curés défunts ; ils n'en ont aucun droit.
ARCHIPRÊTRÉ ou ARCHIPRÊTRISE.
On donne indifféremment, dans Fusage, Fun ou Fautre de ces deux noms au titre ou au district d'un archi^rêtre. (Voyez doyen et
ci-dessus ARCHIPBÊrRB.)
(1) Traité des choses et des personnes ecclésiastiques , ch. 18. (2; Mémoires du Ckrgé, tom. ii» pag. 1883, et tom. m» pag. 847.
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ABCHISYNAGOGES.
On appelait autrefois de ce nom certains ecclésiastiques employés auprès du patriarche de Jérusalem. C'étaient comme ses assesseurs et ses conseillers. Épiphane les appelle apostolos. Dans le code Théodosien, au titre : de Jud. eœlie. samar., lib. XVI, il est fait souvent mention de ceux qu'on appelait anciennement hieri, arekisynagogi, patreê synagogarum, presbyteri, apostoli, primate$, encore qu'il y eût, ditBouchel (1) quelque peu de cÛfférence entre eux. (Voyez conbeo-
LESB.)
AECHIVES»
On entend communément par ce mot le lieu oA sont enfermés des titres et papiers importants.
Zérola (2), établit comme une régie de nécessité que cliaque cathédrale ait ses archives, ce qui est applicable à tout corps ecclésiastique. Le même auteur dit que la congrégation des cardinaux a décidé que les chanoines et bénéficiers de chaque cathédrale devaient donner un état des revenus et des biens de leurs bénéfices , pour être déposés dans les archives du chapitre.
Le concile d'Aix, de 1582, et celui de Rouen, tenu en 1511 , ordonnent aux évêques d'assigner un certain lieu à leurs secrétaires pour y conserver toujours les registres des ordinations, des provisions, collations et autres actes émanés des évêques ou de leurs vicaires, de peur qu'ils ne périssent, pour pouvoir en tirer les extraits et les copies dont il sera besoin. Une bulle de Sixte V, de l'an 1587, ordonne la même chose.
Si scriptturam authenticam non videmus, ad exemplaria nihil facere possumtis; ce senties termes du ch. 1, de Probat, Sur ce principe on estime que les copies ou les extraits tirés des papiers enfermés dans des archives, ne font pas foi par la seule attestation de celui qui en a l'inspection; il faut, pour cela, que ces copies aient été faites de l'autorité du juge et partie présente ou duement appelée.
Pour que les archives soient censées authentiques, il faut qu'elles aient été établies par un supérieur qui ait le droit de faire cet établissement, et il ne suffit pas qu'elles soient dans un lieu public et ne renfermant que des écritures authentiques confiées au soin d'un officier.
La congrégation des cardinaux a décidé que l'évêque peut visiter les archives de son chapitre, et en examiner les papiers pour reconnaître les droits qu'ils attribuent. Adhibitis tamen (Uiquibiis ejusdem Ecclesiœ canonicis (3).
Plusieurs assemblées générales du clergé ont fait des règlements
(i) Bibliothêqw canonique, tom. i, pag. 111. (1) Praxis episcoporum, verbo àMCMxnTm.
(f) ftuiwsa, CoUeeHo hOlarmn.
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eoncemant la conservation et la sûreté des archives du clergé. Le premier de ces règlements paraît avoir été fait par l'assemblée de Melun en 1579.
La congrégation de Saint-Maur fit un règlement concernant les archives dont les dispositions méritent d'être rapportées, pour servir d'exemple aux églises, chapitres, prélats, etc., qui laissent prendre, perdre ou gâter les titres et papiers de leurs églises ou bénéfices.
« 1<* n y aura, dit le premier article, en chaque monastère, des archives placées en un lieu qui soit à l'abri du feu et de l'eau; et là seront déposés tous les titres originaux et authentiques du monastère ; ces titres seront bien et duement vérifiés et réunis ou liés dans une forme commode à l'usagé qu'on en fera.
<« 2^ On transcrira, dans un exemplaire authentique, les bulles et les privilèges de la congrégation , de manière qu'on soit rarement dans le cas de toucher aux originaux; la lecture n'en sera permise, hors des archives, à aucun des religieux ni à d'autres sans la permission de la communauté, et cette permission ne se donnera point qu'on «' exige un récépissé de la part de celui à qui on sera obligé de les confier.
« 3** Ces archives seront fermées à trois clefs , dont Tune sera entre les mains du supérieur, l'autre de l'archiviste ou gardien des archives, et la troisième d'un des seigneurs ou du procureur. Ces trois officiers seront présents quand on touchera à quelque original ou pièce authentique, et s'il faut rester longtemps dans les archives, Tarchiviste y demeurera seul avec un député de la part du supérieur, de manière qu'il y ait toujours deux religieux présents.
« 49 Les officiers de la maison qui auront besoin de quelques
I)ièces en feront leur reconnaissance exacte dans un livre particuier, où seront marqués le jour de la réception et celui de la restitution.
« 5® n sera fait du tout un double inventaire et une fidèle description, etc. >*
Si Ton eût toujours observé des règles aussi sages, on posséderait encore un grand nombre de manuscrits précieux qui sont à jamais perdus.
Le décret du 6 novembre 1813 prescrit ce qui suit relativement aux archives des menses épiscopales :
« Art. 30. Les papiers^ titres, documents concernant les biens de ces menses, les comptes, les registres, le sommier seront déposés aux archives du secrétariat de l'archevôché ou évéché.
•« Abt. 32. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires dont aucune pièce ne pourra être retirée qu en vertu d'un ordre souscrit par l'archevêque ou évoque sur le registre sommier, et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire. Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, l'archevêque ou évêque mettra la décharge en marge du récépissé. *•
Toutesles églises doivent avoir une caisse ou armoire où seront
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déposés lôs papiers, titres et docnments concernant les revenus et affaires de la fabrique. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse, sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée. Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, seront inscrits sur le sommier ou registre des titres. (Décret du 30 décembre 1809, orr. 64 et 57.)
ARMES
Ce titre se partage en deux paragraphes ; le premier est relatif à la défense faite aux clercs de porter des armes, le second à Tirrégularité qui en résulte.
§ I. Défense aux clercs de porter des armes.
Le port alarmes est défendu aux ecclésiastiques , à moins qu'ils n'en aient obtenu une permission expresse de leur évêque.
Le premier concile de Maçon (canon 5), veut qu*on punisse de prison et d'un jeûne de trente jours, au pain et à Veau, les ecclésiastiques qui portent des armes. Le concile de Verberie (canon 16) fait la même défense, sans néanmoins porter de peine. Le concile de Bade, en 1279 (can. 11), et celui de Ravenne, en 1286, défendent aussi le port d'arme*. Le concile de Meaux, en 845, dit que les membres du clergé qui marchent avec des armes, violent et méprisent les saints canons, et qu'ils sont des profanateurs de la sainteté ecclésiastique.
Le chapitre Clerici, 2, de Vitâ et honestate Clericorum , défend aux clercs de porter des armes sous peine d'excommunication : Arma clericorum sunt orationes, lacrymœ; c'est la leçon et l'exemple que donne aux clercs saint Ambroise : Non pila quœrunt ferrea, non arma Christi milites . Coactus repugnare non novi, sed dolor, fletus, orationes, lacrymœ fuerunt mihi arma adversus milites, Talia enim sunt munimenta sacerdotis, [Cap, 3 Non pila, 23, quœst. 8.) Un clerc qui serait trouvé dans une sédition les armes à la main devrait être dégradé et renfermé dans un monastère. (Cap, 5 Clerici, ead. caus. 23, ead. quœst. 8.)
Les capitulaires portent la même défense (1). Mais depuis que Clément V a déclaré que les ecclésiastiques n'encouraient point Tirrégularité lorsque, pour sauver leur vie, ils auraient tué leur aggresseur (Clem. Si furiosus, de Homic. volunt.], on a jugé qu'ils pouvaient licitement porter des armes , lorsqu'ils auraient raison de craindre pour leur vie, et qu'il leur était même permis d'en porter quand ils seraient en voyage : Nulla arma induant clerici, nisi itine^ rantes, nec ensem, necpugionem, nec aliud armorum genus gestent, nisi propteritineris necessitatem. [Glos. verb. Clerici, in dict. cap. Oerici; concile de Mayence, can. 74.) Dans Y Histoire ecclésiastique de Fleury. livre CXVIII, n. 65, on trouve un usage singulier des clercs armés dans la cour du pape.
(1) Baluze, tom. i, eol. 809.
SûitChariés» dans son pi'emier oonoile de Milan {purt. 2» Ht. âê Atmiê, ludiêp etc.), ordonne que le port des armê$ ne sera permis anx ecclésiastiques que lorsqu'ils aoront quelque péril à craindre, et qu'en ce cas, ils en obtiendront la permission par écrit de leur éré* que ; ce qui a été suiri par le concile d' Aix tenu en 1686.
Conformément à ces défenses canoniques, la plupart des ordonnances diocésaines défendent aux ecclésiastiques de porter des armes et d'aller à la chasse.
§ IL Abices, iffrég^Oarité, taeaneeê d4 béiUfie$$.
Nous avons distingué l'irrégularité qui procède de l'homicide ou mutilation de membre» que nous traitons au mot HOiticmE, d'avec rirrégularité controversée touchant le port des armes dans le service militaire, que nous avons cru devoir traiter ici séparément.
Il est certain que le simple port larmes, quoique défendu aux clercs, comme nous venons de le voir, ne produit point d'irrégularité ; maïs c'est une question de savoir si ceux qui ont fait le métier de la guerre sont îrrégulîers et si les bénéfices de ceux qui sont engagés dans la profession des armes , vaquent de plem droit. Le can. 6, c. 23, q. 8, dit : Quicumque exclero videntur esse, arma militaria nec sumant, née armati incedant, sed professionis suœ vocabulum religioêis moribus et religioso kabitu prœbeant ; quod si contempserint, tanquam sacrorum canonum contemptores et ecclesiasticœ sanctitatis profanatores , proprii grades amissione mulctentur, quia non possimi simul Deo et seculo militare.
Le père Thomassin dit que les papes , les évoques et les plus saints religieux ont exhorté les fidèles a s'engager dans les croisades; mais ils n'ont jamais permis aux ministres des autels d'entrer dans cette milice sainte , et de répandre le sang des ennemis de la reli- Çiou; qu'Alexandre m déclara irrégulîers, sans aucune exception, tous ceux qui tuent ou qui mutilent leurs adversaires dans les combats, sans que les évêques les puissent dispenser.
Le chapitre 24 de Éomicid., enjoint à un clerc qui a tué ou mutilé, dans un combat, même un ennemi de la foi, de s'abstenir des fonctions de son ordre.
Pastor (1) soutient que, par la seule profession des armes , sans avoir môme ni tué, ni mutilé, on est tombé dans une irrégularité dont le pape et son légat peuvent seul» dispenser. Mais cette opinion parait, à la plupart &s canonistes, beaucoup trop sévère.
Le chapitrelS In audientiâ, de Sent, excom., veut qu'on fasse trois monitions à un clerc qui s*est engagé dans la profession des armes, avant de le priver des privilèges de son état. Innocent IV (in cap. 1 Extrav., de Apost,), ait même qu'un clerc peut jouir de ces privilèges dans le service militaire. Si sit miles, dummodo non exerceat steva»
(i) TraUé des héséfioss^ Uo. ni, M. xxxn: m. 10.
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Ld (ni'dmal Hostimiii, em'ld titi*è dé Ho¥i^mit>, dit Misi qiiè, bièû loin qu'un eccléêittstîqué qui p<n*tô les orm^â encotur© de plein dwjît la pttl» de «on bénéfice, il êerâit atl contraire punissable, s'il n'y faisait «on devoir et s*il n'exhortait leB autres à le faire. Les théologiens ne sont pas moins indulgents sur cette question (1).
Ainsi Ton peut conclure de ces principes : 1** que l'engagement dans la profession des armes ne fait point vaquer le bénéfice de plein droit.
2<>Que cette profession ne rend point irrégulier, ni le laïque, ni le clerc qui l'embrasse : ce qui doit s'entendre quand on no sait pas positivement avoir tué ou nmtilé.
3^ Qu'on peut assister à un combat» y oommander en qualité d'o& ficier, exhorter les soldats à faire leur devoir, sans encourir l'irré*gularité« pourvu qu'on ne tue ou qu'on ne mutile «own^fiMpersonne^
Le droit de faire la guerre réside tout entier dans la personne des souverains ; les évéques et les clercs ne peuvent exciter les fidèles &
{)rendre les armes ni contre les ennemis de l'État, ni contre ceux de a religion, sans un ordre exprès du prince» à qui Dieu a confié» sur ce sujet, toute l'autorité : mais quand les souverains ont autorisé les guerres contre les hérétiques et contre les infidèles, on a vu les évéques et les papes exhorter les chrétiens à prendre les armes ^ et souvent ils ont été les premiers à exciter les princes à faire la guerre aux hérétiques ou aux mahométans. Il a cependant toujours été dé» fendu aux ecclésiastiques de combattre dans les armées, et même de se trouver dans les tribunaux pour y décider des affaires crimi<nelles. Repr$hsnêibih tuld$ constat esse, quoà suèintuHsti, dieendo, majùrem partsm omnium spiscoporum die noetuque eum aliis fidelibuê tuis contra piratas maritimoê invigilare, ob idqus episeopi impediantuf venire, cum militum Christi sit Christo servire, militum verd steuli st^ eulo, secundum quod scriptum est : « Nemo militans Dec implicat se negotiis secularibus. «* Quod si secuU milites sê^ulêiti militiss student^ quid ad episcopos et milites Christi, nisi ut vacent orationibus? (Can. 19^ RekensMU, eams. 23, qurnst. 6.)
§ IIL Arheb spifilmUes de VÈgliée.
Les armes spirituelles de l'Élise, qu'on appelle aussi glaive ecelésiastique, sont les censures, l'excommunication, l'interdit et la suspense. [Cap. Dilectofilio, de Sentent, excomm. in Sexto,)
ARRENTEMENT-
On appelle arrentement un biûl à rente. Les églises et autres établissements religieux n'obtiennent l'autorisation d'aliéner, moyens nant une rente, que dans le cas où il serait démontré clairement à
(i) Ck>TsrroTias,]»n. ii^ de hemkid.^ § 8) BoiMuiiiia, Imh. i, propos. SS; Kavtrrs, de toaîM., csfWi if ^ M. ▼.
ft$0 ARRtmOES.
Taittorité snpéridttre que la rente ne pomrftit être autrement effectuée, ni offnr les avantages de Yarrentement. (Voyez bail.)
Les formalités requises pour une rente par arrentemefU sont les mêmes que celles qui sont prescrites pour les autres aliénations.
( Voyez ALIÉNATION. )
ARRÉRAGES
On entend par arréragée les intérêts , pensions ou reyenus de rentes foncières et constituées, et autres redevances annuelles dont le payement est en arriére.
Les arréragée de rentes perpétuelles ou viagères produisent intérêt du jour de la demande ou convention, [tode civil, art. 1155.) Mais les arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, ainsi que tout ce qui est payable par année, se prescrivent par cinq ans. (ilrl.2277.)
Bien que cette prescription remontât à un édit de l'an 1510, qui l'appliquait aux églises, un avis du conseil d'État du 20 février 1809, porte que c'est aux tribunaux à décider si elle a lieu, et peut être in* Toquée pour les redevances dues aux fabriques. Il est donc bien im-
Îortant que les administrateurs des biens d'Église ne négligent pas e faire opérer les rentrées de ce genre.
Nous avons remarqué ailleurs ( voyez aliénation) que , d'après l'ancien droit, l'intervention du pape, pour l'aliénation des biens ecclésiastiques, n'était nécessaire qu'à l'égard des communautés et des bénéfices consistoriaux Au lieu de décider le cas de conscience qui lui était proposé sur les arrérages des rentes, le Souverain Pontife a accordé l'autorisation de les abandonner C'est décider d'une manière indirecte que leur abandon n'est pas illicite. Voici la décision intervenue à cet égard, sur la demande de monseigneur l'évêque d'Amiens ; elle est du 31 janvier 1827 :
DÉcisiaN de la sacrée Pénitencerie relative aux aurérages de rentes.
« Episcopas Ambianensis Sanctitatem Vestram hamiUter exorat at dignetar Uli prsbere solutionem dubii sequentibus verbis express! :
ff Ferè omnes ecclesiœ diœcesis Ambianensis oUm poUebantur reditibus quorum debitores aat nibil aut pêne solyerunt, ab hisce temporibus quibus omnia in Galliis perturbata sunt. Ipsimet UtuU quibus nitebatur jus pro bis ecclesiis istos reditus percipiendi, sunt penegeneraliter aut de8tructi,aut amissi, aut à possessoribus mal» fldei occultati. Adest tamen qusedam spes nonnullos ex bisce reditibus recuperandi; qcœquidem spes omninoest fiovenda, tum propter officia maxime defunctorum quœ ex intentione fundatorum hisce reditibus soivuntur,tum propter prssentem barumce ecclesiarum egestatem : sed, ad iUam recuperationem obtinendam, ferè semper necesse est ut prteratus episcopus condonet debitoribus aut omnes, aut pêne onmes reditus annuos qui ab ipsis solvendi erant quotannis, ab infaustis temporibus turbamentorom nostrorum nsque ad pnesens tempus ; alioquin debitnm suum agnoscere nolunt; et cum, aUundè, raro admodum contra ipsos prsefatus episcopus posait leges civiles efQcaciter implorare, inde sequitur quod, si non condonentur bi reditus antelioresy omnes Uli census, aut ferè omnes, deperditi erunt in detrimentum nostnurum •odesiaram. Si antmn iif debitoribus condoDatio fit homm reditaum prsoedeaciam.
AW. ni
tam n«yo8 et meliores titalos conâcient, quorum vi nostraa ecclesiaB poterunt deiuceps et in posterum hos reditus aunuos percipere et exigere. Gertè prœ£atus episcopus exisUmat condonationem praefatam fieri posse quando adfuit quœdam bona fldes ex parte delntorum in non BoWendis prsecedentibus reditibus ; sed haec bona fides rar6 «npponi potest, et si neeessaria judicatur ut légitima sit condonatio, parum utilitatis indè oiietur pro nostrls ecclesiis.
« Quapropter profanas episcopus expostulat utrum possit condonare reditus Yariis hisce ecclesiis quotannis débites et non solutos à tempore quo omnia in Galliis perturbata sunt, in gratlam debitorum et salyà ipsorum conscientiâ, ita ut, etiamsi fnerint et sint mal» fldei, yere et coram Deo et Ecclesià censeantur liberati à solu* tione iBtorum omnium redituum qui hue usque quotannis solyendi erant; modo Joie et secundum ciyiles leges sortem omnino in tuto constituant, et in posterum reditus annuos quotannis diligenter persolyant* »
Réponse de la Pémtencerie.
« Sacra Poanitentiaria ye^rabiH in Ghristo patri episcopo oratori necessarias et opportunas communicat fiicultates, ad hoc ut super prsemissis Juxta petita apostolica expressa auetoritate pro suA prudentià proyidere yaleat, quibuscnmque contrariis non obstantibus. »
ART
Uart, suivant la définition de Reiffenstuel (1), est de prendre une matière quelconque et de lui donner une autre forme, comme, par exemple, de faire des corbeilles avec de Tosier, un calice avec de Tor ou de Targent et mille autres choses semblables. (Can. Ejiciene Dotninus, dist, 88.)
Il n'est pas défendu aux ecclésiastiques, dit ce célèbre canoniste allemand, de s'occuper de quelque art; on pourrait plutôt leur en liBtire une recommandation, comme de selivrer àTagriculture, àThorticulture, ou à tout autre ouvrage des mains, pourvu toutefois qu'ils n'en prennent pas occasion de négliger les devoirs sacrés de leur ministère. Il n'en est pas de Vart ou du travail manuel comme du commerce qui porte au mensonge, au parjure, à la fraude, etc. (Yoyez négoce.)
Aussi, les apôtres, après la passion du Sauveur, retournèrent à leurs filets {Joan,y cap, XI), tandis que saint Mathieu ne revint plus à son bureau, parce que, selon la remarque du pape saint Gré- Toire, la seconde de ces choses, c'est-à-dire le négoce, porte au péché ; mais non la première, c'est-àrdire l'art , et le travail des mams. Hinc etiam apàstolipost Chruti passionem redierunt ad piscandum, sanctus Mattheus verà ad telonium non ampliùs resedit; quia istud posterius implicatadpeceatum, non verà pritu, (Homil. 24, in Evangelia,)
Un curé peut donc, dans ses moments de loisir, travaillera son jardin, fabnquer, suivant son goût et son aptitude, quelques objets d'art, comme serait un tableau, une pendule, un orgue, etc., sans enfreindre en quoique ce soit la disposition des saints canons.
Cependant les clercs ne peuvent exercer l'art de la chirurgie. {Voyez cmRUBOiE.)
(I) Jùi cammkmn, tom. m, Ht, t, de VUà «l honertate dericorwn, n. IMU
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On appelle ainsi la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) » qua l'empereur Napoléon publia aveo le concordat ( w^% cx>ncordat ) fait «ntre lui et sa Sainteté Pie VII, le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801).
Ces oHidêê paniques ayant apporté une grande modification h la discipfine de TÉglise en France, et Tayaut m^rae annulée en certains points, nous devons examiner d'abord leur valeur sou» le rap» port du droit canon, ensuite, nous en donnerons le texte, et enfin, nous ferons connaître les réclamations dont ils ont été Tobjet de la part de l'autorité ecclésiastique.
$ L Valeur camonique des aitiolis omakiqws.
Pour comprendre la valeur des articUê orgwUqv^s sous le rapport du droit canon , il s*agit de savoir si les princes ont pu faire des lois ecclésiastiques sans le consentement des évoques et du Souverain Pontife. Toute la question est là. Il est facile de la résoudre en distinguant la nature des deux autorités, spirituelle et temporelle, 9t la différence de leurs sanctions, En remontant aux principes, on trouve que TÉglise et VÉtat ont l'une et Fautre le droit de se gouverner ; les deux pouvoirs sont complets , les deux pouvoirs sont indépendants : donc chacun peut légiférer dans sa sphère, aucun des deux sur le domaine de l'autre. L'Église a le droit radical, ina* liénable et exclusif de définir la foi et de régler la discipline ; donc toute loi ecclésiastique portée par le prince sans le concours du pouvoir spirituel est nulle de soi , et n'emporte aucune obligation ; comme aussi l'État a le droit, & lui seul appartenant, de régler les intérêts matériels et de protéger l'ordre extérieur, et les lois qua l'autre puissance s'ingérerait à porter dans cet ordre seraient abusives et sans valeur. Si le pouvoir temporel ne peut établir par luimême aucune règle dans 1 Église, à plus forte raison cette entre^ prise est -elle illégitime et tyrannique lorsqu'elle rencontre une opposition formelle de l'autre pouvoir ; tels sont les articks organi" ques. Les papes ont protesté ; Us les ont rejet(Js comme nous je verrons ci-après. Ces articUs sont nuls de droit aux yeux de l'Églinô) ils sont attentatoires & son autorité, et l'on ne peut rien fonder sur ces règlements anti-canoniquea sans se rendre coupable d'envalûs^ sèment de pouvoir et de trahison envers l'Église. ( Voyej; ïnd;&ppn- DAKCE DE l'Église.)
Il faudrait raisonner différemment si Napoléon, se contentant da prendre l'initiative, et n'ayant point a^ seul, eût demandé à Tauto* rite spirituelle la ratification dont avaient besoin ses article^ organiques. C'est ce qu'ont fait les empereurs Justinien et Charlem^gA^ pour divers règlements ecclésiastiques qu'ils ont publiés. Ils ont préaliiUdmeiLt qu rocoor» k Vm^té spirituelle» et ils ont sollicité
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d'elle le oensenteineiit dont ils eaftâent qu'îli ê^eni beioin. Nar poléon n'a point agi ainsi ; bien au contraire, il n'a tenu aucun compte des observations qui lui furent adressées de la part du Bon* yerain Pontife, et, par ce défaut de sanction de l'autorité compétente, ses arfides organiques sont nuls aux yeux de TÉçlise. « I^r- « sonne, dit M. Jaçer (1), ni simple fidèle, ni prêtre, m évéque, ne ** peut s'en prévaloir pour fonder ses actes ; ce seraient des actes « schismatiques. »
Concluons donc qu'il y a eu abus et usurpation de pouvoir de la part de Napoléon et de son corps législatif, d'avoir imposé au clergé, en dehors du pape et de Tépiscopat, la constitution dite des arUdeê orgamques, constitution qui change substantiellement la discipline de rÉ^se de France. C'était un empiétement et une oppression de dicter souverainement à l'Église des lois et des constitutions, de Touloir réglementer le culte et la discipline. Il y avait du despotisme à préten<&e ré^er militairement l'Église comme la caserne, et à faire pUer sous un bras de fer le prêtre comme le citoyen et le soldat. Aussi, M. Lacordaire a-t-il dit, avec raison, que Napoléon emprisonna l'Église dans les articles organiques.
Toutefois, noue devons ajouter que ces articles or^am^nef peuvent être considérés sous deux points de vue différents : 1^ si on les regarde comme ne faisant qu'une seule et même diose avec le concordat de 1801, dont ils seraient une suite nécessaire et indispensable, nul doute que, dans ce cas , ils sont radicalement nuls sous le rapport canonique, ainsi que nous l'établissons ci-dessus, puisqu'ils n'émanent pas des deux pairties contractantes, mais d'une seule, de la puissance civile, qui les a publiés à l'insu et contre la volonté de la puissance ecclésiastique. 2<> Si, au contraire, on les considère eomme une loi purement civile et réglementaire publiée pour les rapports qui naturellement existent entre l'Éslise etTÉtat, on peut et on doit les admettre avec certaines modifications. C'est ce qu'a £ût, dans sa sagesse, l'épiscopat français tout entier : car il est à remarquer que les dispositions des articles organiques qui étaient en ejqposition directe avec le droit canonique, comme l'article 36, par exemple, ont été rapportées par le décret du 28 février 1810, ou sont tombées tout à mt en désuétude. S'il y a encore quelques autres dispositions que l'Éçlise déplore, mais qu'elle sait tolérer, il en est d'autres qui sont entièrement conformés à l'ancien droit canon, comme nous le faisons remarquer dans le cours de cet ouvrage.
Mais il est facile de voir que les articles organiques, comme le ]^nvent les rapports qui les accompagnent, n'avaient pour but que de faire revivre les anciennes m^imes des canonistes parlementaires, d'asservir de plus en plus l'Église et d'empiéter sur ses droits sacrée et inaliénables. Nous aurions voulu pouvoir réfuter tout ce qu'il y a de dangereux, de faux et d'inexact dans ces documents ; mais, outre que cette tâche serait au-desswd^ nos forces, et nous
(i) Université ctUhoUqiis^ tom. Tf y page U6.
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aurait entraîné beaucoup trop loin, nous le faisons indirectement en établissant presque à chaque page de cet ouvrage des principes entièrement opposés.
§ n. Texte de$ articles oboaniques et de$ documente qui les
CQncement,
Les articles organiques qui ont causé tant de chagrins à Timmortel Pie VII et tant d'entraves à la liberté de TÉglise de France et qui sont encore en vigueur aujourd'hui, sauf quelques modifications, ne peuvent êtçe suffisamment connus parle texte seul; il faut qu'ils soient accompagnés des rapports de Portalis et des discours qui ont été lus et prononcés alors au conseil d'État et au corps Législatif. C'est ce qui nous détermine à reproduire ici toutes ces pièces, quoique d'une grande étendue, mais d'une importance majeure sous le rapport historique, législatif et canonique. On y verra combien la doctrine qu'on a voulu consacrer dans les articles organiques est contraire aux saints canons et hostile à l'Église. On ne sera plus étonné alors des incessantes réclamations dont Us ont été l'objet de la part du Saint-Siège, des évéques de France et de tous les écrivams catholiques.
Les précautions qu'il fallut prendre en 1802 pour faire adopter le concordat par le corps Législatif, composé en grande partie d'hommes qui, pendant dix années entières, avaient plus ou moins persécuté l'Église, et qui étaient par conséquent fort peu favorables au rétablissement du culte public de l'antique et vénérable religion de nos pères, peuvent peut-être exc\iser la rédaction des articUs organiques. Mais déjà, en 1803, lorsque Portalis entreprit de les défendre contre les réclamations du Saint-Siège, -ps^nnelonme exposition des maximes et des règles qu'ils consacrent, exposition que nous avons reproduite dans notre Cours de droit civil ecclésiastique, cette crainte n'existait plus. Elle existait encore moins sous l'empire des chartes de 1814 et de 1830 qui ont proclamé la liberté des cultes. En tout cas, il ne peut en être de même aujourd'hui sous la Constitution qui nous régit. Car il est évident que plusieurs dispositions des articles organiques ne sont pas moins opposées à nos institutions politiques et civiles actuelles qu'à la discipline de l'Église catholique.
Les principes qui ont dicté les articles organiques, les conséquences qu'à tort ou à raison on en peut tirer, détruisent l'indépendance essentielle de l'Église (voyez indépendance) et donnent à l'État une sorte de suprématie qui ne différerait pas beaucoup de la suprématie protestante , si jamais il se rencontrait des hommes qui eussent la volonté et le pouvoir de les appliquer jusqu'au bout. Or, de telsprincipes sont subversifs de l'Église; l'asservir, c'est vouloir la détruire : l'ûr et la vie pour elle, c'est la liberté. En vain dirait-on que l'Église est dans TÉtot. L'Église, il est vrai, est dans l'État pour obéir
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dans tout ce qui est temporel; elle ne prétend alors à aucune indépendance, à aucun privilège. ** Mais quoique TEglise se trouve dans « rÉtat, dit Fénelon, elle n'en dépend jamais pour aucune fonction •• spirituelle (1) » ^
Les destinées de TÉglise seront donc compromises en France , tant que la législation des artichi organiques subsistera de fait, sinon de droit. «• C'est le devoir des catholiques, et en particulier des évéques, disait en 1844 Mgr Sibour, alors évéque de Di^e, et aulourd'hui archevêque de raris, de demander que cette législation soit modifiée. » Afin donc qu on puisse la combattre avec une parfaite connaissance de cause, nous la consignons ici dans toutes ses parties.
ABTICLBS ORGANIQUES de la Convention du 26 messidor an JX^ et loi du 18 germinal an X.
TiTâË tef . — Du régime de VÈglite catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de fÉtat.
m Abt. l«r. Aaciine bulle, bref, rescrit, décret, mandat, fffovîBion, aignatnre ser* vant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans Tautorisation du gouvernement (2).
€ AftT. S. Aucun individu se disant nonce, légat , vicaire ou commissaire aposto* lique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra , sans la même auto* risation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux aifoires de rÉglise gallicane (8).
« Aat. 9. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux ^ ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la république française , et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique (4).
« AftT. 4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante , n*aura Ueu sans la permission expresse du gouvernement.
« AftT. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblaticns qui seraient aatoriséeset fixées par les règlements.
« AftT. 6. Il y aura recours au conseil d'État, dans tous les cas d*abu8 de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques (6).
« Les cas d*abus sont : l'usurpation ou Texcès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la république, Tlnfraction des règles consacrées par lescanons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de TÉglIse gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans Texerdee du culte, peut compromettre rhonneardes citoyens, troubler aibltrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public
« AftT. 7. U y aura pareillement recours au conseil d'État, s*il est porté atteinte à
(1) IHMMift jMitf u taeré de PélêeUvrdê Cologne,
m KojfMd-aprèi, |in,l«réclaiiuitkNida8itot-8iége.
m roy^temêraeiéclanatioa,
(«) r«ynrteni«neréclaiiiiliom
(5) Vtfyez hi aéiu» léuhmatfcMU
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Tcxercice du Cttlt9 et à la liberté que les bU et les r^&emeaU gartAtlueat à mi miDistres.
a Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. À délkut de pUônte partieuliàre, Il sera exercé d*ofiQce par les préfets.
c Le fonctionnaire public, Tecciésiastique ou la personne qui tondra eterœf €è retoon, adressem un mémoire détaillé au conseiller d'Éut obargé de toutes hê af- Mnt concernant les cultes (i), lequel sera tenu de prendra, dans le plus oeort d^ ki, tous les rensei^^nements convenables; et, sur son «apport, Tafl^re sert suivie ei définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon rexi^engi des cas« aux autorités compétentes.
TinuB II. — Dês ministres, sicnoM paniÉiB. — Dispositions générales,
c AftT. 9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et Ifèquesdans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses (t).
« Aai. 10. Tout privilège portant exemption ou attribution de Ja juridiction éins- Gopale est aboU.
« AaT. 11. Les archevêques ou évêques pourront, avec Tautorisation du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des 8éminaires.Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés (S).
« AaT. IS. Il sera libre aux archevêques et évéques d*^outer à leur nom le titre de êiêaifen «n de monsieur. Toutes autres qualités sont interdites (4).
ncnoH II. «— Des archevép»es ou métropoUtains.
€ Ait. li. Les archevêques consacreront et installeront leura suttpagaiits. In cas d*empèelMflieiit ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évé^ ^pie de Tarrondissement métropolitain.
« AaT. 14. Ils veilleront au maintien de la foi et de la disdpliiie dans les dioeèees d^pendanlB de leur métropole (S).
« Aaf. IS. Us connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la aoiK duHe «1 les décisions des évéques sufiragants (6).
BiCTiON III. — Des évéques^ des vicaires généraux et des séminaire9.
« AaT. II. On ne pourra être nommé évéque avant Page detreali aai^ iisi ai
n'est originaire Français (7).
« Ait, 17. Avant TexpédlUon deTarrété de nomination, celui ou ceux qui etrent proposés seront tenus de rapporter une attesution de bonne vie et ooNim, expédié»
(1) Ai^oardlitii le ministre des culte».
(X) K«H«taBénei<claiiMCtonturoettffllGleetle8éeiiisiiheDt>.
t»)U4eraièrtikpeittionéeoetsiticle a été «édifiée plos im4, et divers eiririfeseaents i^H- «ifUX ont él4iiiocissiTeMnt auloritéi.
ife) OnatouleuisoeotimiéàdoaBertiixaiclieTêqaesetéveqttestetltrede Jl0iitd^Mi^
m Ffiwr pour cet artide et le suivent les rédaaMtieMdttâBiatpfiléee.
(0) Ce n*e8t point devant le coMcdl d'£tat et per voie d'appel ceMne d^tfMs qn*iin pféMMl •ttequer rinleidit de ses foMtieiu ; c'est devett le BiAtnventiia qa*tl date se pov^ caavÂQcs.)
(7) Une loi du 23 veniôse - S germinal an XU •!* mm imè^ avdt délsraiiaé diverses ewdiUoM d'admission aux fonctions d'évéque , vicaire Bénénl , caié et professeur dMS les iMSUllés de tM^ gie, ainsi qu'aux autres places et foncUons ecclésiastiques. Une fiedeonMes du Ji < prescrit de nouvelles conditions. Cette ordonnance est anti-csnonégne. On rs sans i car eUeest lonbée en désuéuide, sans qu'on ait JamaU essayé de la MsMe «nfrati««s.
par rérdqne dan» le diocèie duquel Us auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils seront exaiktinéft sttr leur doctrine par un éYêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul , lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d*État chargé de toutes les afTaires concernant les cultes (1),
« Air. 10. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences pour ra^ porter finstitutton du pape.
« n né potirra exercer aucune fonction atant que U bulle portant son institution ittnfçtr l^tadie du goutemement, et qu*n ait prêté en personne le serment prwh crit par la convention passée entre le gouvernement français et le Saint-Siège (%^
€ Ce serment sera ^rèté av premier Consul ; 11 en sera dresssé procès-verbal par le secrétaire dwic
« Aat. 19. Les évêques nommeront et institueront les curés. Néanmoins ils ne BMHilésterMt letiriKAnhiation et ils ne donneront rinstitutlon canonique, qu*aprè$ que cette nomination aura été agréée par le premier consuL
« AftT. SO. Ils seront tsMt de rA^Ser dans letffs diocèses; ils nepottrront en sortit 4|aftavoc lii pnaÊàmAùM da premier consul.
« Abt. si. Chaque évéque pontm nommer deux vlcaired généraux , et chaque âPfbefvéqiM po«rM en ttonaner trois \ Us (es dioLsiront parmi les prêtres af ant les qualités requises pour être évêques (3).
« lit. «. Ut visîtaroie aouMieMemeHi et en personne une partie de teur dl6cè$e2 et, dans Tespace de cinq ans, le diocèse entier (4).
« En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire général.
• Ait* SS, Les évéquesseront chargés de Tor^riiiaatio» ée leur» sémiaatre», et les règlements de cette organisation aecont soumis à Tapprobation du premier consul.
« Aar. t4. Gens qui sen»t ehoisi» pour reneeigBement dant les sèmftiairés , aouscrironf la déclaration faite par la clergé de France^ m i683, et puM^ fwr «ft Mit 4e la même année. Us le soumettrontA y eos^tter la doctrine qui y est conie^ nue, et les évêques adresseront une expédition en fuma da eatia sawarierten, ttt conseiller dlËtatchargé de touua lea affairas ooncemant lee eultas (»).
AAt. Ift. tes évêques, enverront toutes les années» àoa oonseiller d*État H MM des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront à Tétai aédésiastique (6),
« Ait. m, ilê ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne Justifie d'mm prqpdété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint lUge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit pas les qualités requises par les canona féçoÉ en Prance.
« Les évêques ne {eront aucune ordination avant que le nombre des parsaanea à ortonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé (7).
\1) Vo^ês la réclamation du Saint-Siège.
(2) Fo^e^la Ib^mnledece sermeiit, artideO du Conçoidat. Ceienn«Diaét4sUtte»IMt^rofM
(^ n est libre aux éTéqnes de se donner un plus giand nontm de ceoy initm t » p— iwi ^us Im» tfiDdft ne ceinprenAe point des actes qnl aient besoin d«U sanction du govTflratfseni pMtf étta eiéciiloires. (Note de M. It comte de Fortalia.) De Ift les licairas gtfafeiUff aipraniéa par ton»! et Wf tlesli«s générittx non approuTés.
(S] Vùyêz la rédamation du Saint-Silice.
(5) Cet article est contraire à la libeité des cnllasaaraatieiMr ta GsasiWioa de nMr^ FVftjr Eéclamation du Saint-Siège sur cet article.
H^ Yojfz AidamatiQn du Saint-Siège sur cet artida et le suivant.
(7) la disposition de cet artide défendant dVMdonner aocna «cdéséaMlqaa, #tt ne JUfUfled'Mie piaariiléyodiitoifftaumnfciUMirgvenwan—dde trois oeats francs a été rapportée ainsi que la mtwn <ffiK^mtm mmk eeUMistiaw evani l*ige do Tingt^nq ans, par le décret du 28 février me.
%f» AftTICLBS ORGANfOUBS.
sicnoN IV. — Da owrés.
c Ait. i7. Les curéfi ne pourront entrer en fonctions qu^après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siège. 11 sera dressé procès-verbal de cette prestation, par le secrétaire général de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée (1).
c Ait. «8. Ils seront mis en possession par le curé ou U prêtre que Tévèqne désignera.
c Ait. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses (i).
« Ait. 80. Les curés seront immédiatement soumis aux évéques, âaai Texercioe de leurs fonctions.
c Ait. 81. Les vicaires et desservanU exerceront leur miniittee, 80«s la avrveillance et la direction du curé.
« Ils seront approuvés par Tévèque et révocables par lui.
« àiT. 82. Aucun étranger ne pourra être employé dans les ftmetioDi du minlttftwi ecclésiastique, sans la permission du gouvernement (8).
« AaT. 88. Toute fonction est interdite à tout ecolétiastiqve, même français, qui n*appartient à aucun diocèse. ,
« AaT. 84. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
McnoM V. — />«» dUÊpUres caihédraux 9t du gùuvermmmt det âiocè$9t pmidùnila
vacance du 9iig9,
c AâT. 85« Les archevêques et évêques qui voudront user de la foculté 4ui leur est donnée d*éublir des chapitres ne pourront le faire sans avoir rapporté rautorisation du gouvernement, tant pour rétablissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à le former (4).
c AaT. 86. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques suffiragants, au gouvernement des diocèses.
c Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la mort de Tévêque, jusqu^à son remplacement (5).
« AaT. 87. Les métropolitains, les chapitres cathédraux seront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement, de la vacance des sièges, et des mesures qui anront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants.
« AsT. 88. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi qoe les métropolitains ou capitulaires ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
(1) Psr im reioar anx tndsiittés restes, dit Carré (^^oii^tff^^
tt'exigeaieot point ce lenneot des pasteurs du second ordre, les curés eo ont été dinieoaéa. Cet antanr ne dte point l*acte qui a prononcé cette dispense, mais l*usage l*a Cdt tomber en désnétnile, pois la loi, en ISM, l*a supprimé entièrement.
(2) La loi du 28 avrU 188S, article 8, porte t • Nul ecclésiastique salarié par TËUt, lorsqit'n nUauS" cera pas de Ciit dans la commune qui lui aura été désignée, ne pourra toucher son traitement •
iVojfx ABSDICI.)
(8| La loi du lA Juillet 1810 semble avoir abrogé cet ardde. {Vayu AtiBAilf.)
<a) Voyex Réclamation du Saint-SIége sur cet article et le suivant.
(5) Les disposiUons de cet article sont rapportées par les art 5 et 6 du décret du 28 février ISII. (Yoyes ce décret dans notre Comrt de dnit eitU eceUsiatligme.)
Depuis lors, U est pourvu aux gouYemements des diocèses, couBwméiDCUt att lois isawiiqwtl Les chapitres présentent au minisu«dcs cultes les vicairei généraux qttVs ont étas, pour qot leurs nominations soient reconnues par le gouvernement.
TTTEB m. — Du cuUê.
« Ait. 99, Il B*y aura qii*aDe liturgie et un catéchisme pour toutes les églises de France.
c AaT. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques eiOraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale de révoque.
c Ait. 41. Aucune fête» à Texception du dimanche, ne pourra être établie sans la penniesion du gouyemement.
c Ait. 4t. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements couTenables à leurs titres : ils ne pourront, dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux éréques.
c Ait. 48. Tous les ecclésiastiques seront babilles à la firançaise et en noir.
« Les évéqnes pourront Joindre à ce costame la croix pectorale et les bas violets (i ].
c Ait. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande do Févéqae (S).
c Ait. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices oonsacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes (8).
c Ait. 46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte.
« Ait 47. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus catholiques, qui remplissent les autorités civiles et militaires.
c Ait. 48. L*évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour tonte autre cause, sans la permission de la police locale.
c Ait. 49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évéqnes se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu pour le jour, rbenro et le mode d'exécution de ces ordonnances.
€ Ait. 50. Les prédications solennelles appelées iermons et celles connues sous le nom de Hatkms de Tavent et du carême, ne seront faites que par des prêtres qui en aaront obtenu une autorisation spéciale de l'évêque.
€ Ait. 51. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la république f^rançaise et pour les consuls.
c Akt. 52. Ils ne se permettront dans leura instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'État
c Ait. 58. Ils ne feront au préne aucune publication étrangère à Texercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
c Ait. 54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme , avoir contracté mariage devant l'officier civil (4).
c Ait. 58. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater Tétat civil des Français.
c Abt. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'éqninoxe, établi par les lois de la république : on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
c AaT. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
(1) Cet titicle a été modifié par nn arrêté du gouvemement da 17 nivôse an xn (8 janvier 180A).
{9) Leadispotitlonsde cet article ont été développées par nn décret du 22 décembre 1812, et nn avisdn conseil d*fitat du 6 novembre 181S.
(S) Une lettre ministérielle du 20 germinal an XI porte que cette disposition légale ne doit s*appUqoer qu'aux communes où il existe une église consistor iale approuvée par le gouvernement. U faut six mille âmes de la même communion pour rétablissement d'une pareille église.
m La Miedon de cette prohibition se trouve dans les deux articles 199 et 200 du Code pénal.
ISO ABTH3LB6 ORGANIQUBB.
TiTEE vr.-^Dela eirûansenfHon êe$ wrchuDétkk, des évéchèê et des paroisses^ des édifices destinés au ouUe^ et du traitemeiU des ministres,
5ICTI0H PEiMiàii. — Z>9 to circonscription des archevêchés et des MeM»
« AftT. 5S. n y aura en France dfx archevêchés qu métropolesi et cinqiiaote évéchéf. « Ait. 1^9. la, circonscription des métropoles et des diocèses sera laite «oafipfiaément au tableau ci-Joint (1).
ÊÊOnoit n. ^Dela cirecnseHptUm des paroisses.
M A»r. $%* Il y aura au rnoint une pafoUtedantelMqvê juittet 4»paiix.
c II sfva OB outre établi satant de mcentiatot que la bMoim poomi Petlger^
m Aif. $U Chaque è?éqiia« àe oonceit avee la préfet, réglant 1# booibn el Fllte» 4«a M «ea auetoivales. Lea plana arrêtés aefom soumis aa gentaneHMiit , at ne paoïvost être rais à axécation sans son aatorisalion.
c Aar. 6t. Ancnne partie du territoire français ne pourra être érigée M asté <m em i^oeoraale sans faoïtoriiation ex^sae du gowferMment.
« An. 61. Lai piêtraa desserrant laa snociirBales, seront nommés par les ê^aei.
SKflnoR m. -« Dtf tfoitemsni âes mMstrss»
c Ait. 64; te traitemant des aiehevêquea sera de I5»600 firaooa.
« ÀaT. 65. Le traitement des évêques sera de iO»oa^ fraftca.
« Abt. 66. Les curés seront distribués en deux claiaaa«
« Le traitement des onréade la première olasaaaara portéài»M6 firaacai calai des curés de la seconde elaase à i,000 firanes.
c Aar. 67. Les pensions dont ils jouiaaeni en exéenlIOB ta tais da rA«amhléa oas* «titnanta, seront précomptées sur leur traitement.
« Lea conseils généraux des grandes oommonaa pomrant^ snv las hiona nnanx as sur leurs octrois, leur accorder une augmentation de trailanant» si las i i*engent.
c Aar. 68. Les yicaires et desservants seront choîtia parmi les i sionnés en exécution des lois de TAssemblée constituante.
c Le montant de ces pensiona et le produit des oblations farmaianl lanr tratta* ment.
c AaT. 69. Les évéques rédigeront lea projets de réglementa relatiUTa aus oMaCîaBs que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour Tadminiatratioadaa aaorii» ments. Les projets de règlements rédigés par les évéqneay na pourront êttre pnJblldir, ni autrement mis à exécution, qu'après avoir été anpronvéa par le gouvamemank
c Abt. 70. Tout ecclésiastique, pensionnaire de TEtat, sera privé de sa fonsÉMU aH refuse, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être oanfiéaa*
« Aar. 71. Les conseils généraux de départements sont autorisés 4 procnrar anx av* chevêques et évéques un logement convenable.
« Abt. 72. Les presbytères et les jardios attenants non aliénés seront renloa nni curés et aux desservants des succursales. A défiant de ces presbytères, lea oonasUf généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin»
« Abt. 78. Les fondations qui ont pour objet Tentretien des niinistres et raxerdoe du culte, ne pourront consister qu*en rentes constituées sur TÉtat; ellaa i ceptéea par révéqne diocésain» et ne pourront êtve axéontéea qn^vae Vn du gouvernement (2).
(1) Cet article et le précédent ont été modifiés par le Concordat de 1817. (roye/ooifCOan&T.)
(2) La restriction portée par cet article de ne constltaer de fondatloo» qu'en rentes sar Vfy^ aéift akrogéeparlaMduajtnvlfrlsn.Toyesceiteloidaiiiiiotre Otmn de droit cwU tetUêiaêtifiiê.
AR11GL88 0RGANIQUB8. m
c AtT. 74. Lê8 IfliBieablet, autros que les édifiées pabtics, destinés aa logentsnt et les Jardins attenaïUs* ne ponrront être afifeetés à des titres ecclésiastiqaes, ni possé* dés parles ministres da enhe à raison de leurs fonctions (I).
sacnew ly. — Dw M/to$$ d$$tiiiét au etUtê.
« Ait. Vké Les édifiées audennement destinés an onlte cathoiiqney aetnellement dans les mains de la nation, à raison d*an édifice par cure et par snocarsale, senml mis à la disfiosition des éTéqnes par arrêté dn préfet dn département.
« Une expédition de ces arrêtés sera adressée an consdiier d*ÊUt chargé de t««les les allaires eoneemant les cultes.
f Aar. TS. Il sera élatifti des ùOnriqnes pour TeiUer à Tentratiett et à la oonserfatiMi des temples, à Tadministration des anménes.
€ Am. 77. Dans les paroisses où il n'y aora point d*édifice disponiltle ponr le cnlta, réréque le concertera avec le préfet pour la désignation d*un édifice convenable* p
A la suite de ces artieUi organiques pour le culte catholique, articles que le gouvernement regarde comme un code ecclésiastique, accommodé pour le for exténeur aux dispositions de notre nouveau droit ciril, se trourent, dans la même loi, les artieUs organiques des ouïtes protestants. Nous ne les rapportons pas ici. On peut les roir dans notre Cours de droit civil eeclisiastique.
Raftobt sur les asticlbs organiques de la eomention fasses à PsKris, le^ messidor, anIK{\.5 juillet 1801), entre le gouvernement firançais si Is paps, fait par if. PortaUs, inmseiUer d'ÉUU^ chargé 4s toutes les affaires concernant les cuites
c Toutes nos assemblées nationales ont décrété la liberté des cuites.
c Le devoir du gouvernement est de diriger Texécution de cette importante loi vers la plus grande utilité publique.
c Tout gouvernement exerce deux sortes de pouvoirs en matière religieuse ; celui qui compëte essentieUement au magistrat politique en tout ce qui intéresse la société, et celui de protecteur de la religion elle-même («).
€ Par le premier de ces pouvoirs, le gouvernement est en droit de réprimer toute entreprise sur la temporalité, et d*empècher que sous des prétextes religieux on ne puisse troubler la police et la tranquillité de TÉtat ; par le second, il est chargé de fi^re jouir les citoyens des biens spirituels qui leur sont garantis par la loi, portant Tautorisation du culte quMls proressent.
« De là, chez toutes les nations policées, les gouvernements se sont conservés dans la possession constante de veiller sur Tadministration des cultes, et d'accueillir, sons des dénominations qui ont varié selon les lieux et les temps, le recours exercé par les personnes intéressées contre les abus des ministres de la religion, et qui se rapporte aux deux espèces de pouvoirs dont nous venons de parler,
il) royftrBédamatiQndaSaiDCrSilge.
(2) 0 tuA bien remarqaer id que l'État low prétezu àeprcteelûM^ presque toqjonis ofprimf r^gUse. Ccdocament contient tonte la doctrine des anciens canonistes parlementaires sur la suprématie deTËtat envers rtgllse. On trouve la réfutation de tous ces principes gallicans et Jansénistes dans le savant ouvrage de Mgr vniecour t, évéque de la Rochelle, et quv a pour litre la FWmct et UPape, M dévowmtiU de la Fnmcê au tUgê apottoUquê,
tn AaTICLBS ORGANIQUES.
c On n'a plus à craindre aajoard*hni les systèmes nltramonUins et les excès qui ont pu en être la suite ; nous deTons être rassurés contre des désordres aoxquèit les lumières, la philosophie et Téut présent de tontes choses o^iKMent des obstacles insurmontables.
c Dans aucun temps les théologiens sages et instruits n*onl confondu les fausses prétentions de la cour de Rome avec les prérogatives religieuses du Pontife romain.
c II est même juste de rendre aux ecclésiastiques français le témoignage qu'ils ont été les premiers à combattre les ojÂnions ultramontaines : nous citons en preuve la déclaration solennelle du clergé en 1682 ; par cette déclaration, il rendit on hom^ mage éclatant à Thulépendance de la puissance et au droit universel des nations.
« Les ministres catholiques reconnaissent un chef visible, qu'ils regardent conune nn centre d*unité dans les matières de foi ; mais ils enseignent en même temps que ce chef n*a aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des États, et qu'il n*a, dans les choses mêmes purement spirituelles, qu'une autorité subordonnée et réglée par les anciens canons.
« Ceux d'entre les ecclésiastiques qui seraient assez aveugles pour croire que le Pontife romain ou tout autre pontife peut se mêler, en quelque manière que ce soit, du gouvernement des peuples, inspireraient de justes alarmes et offenseraient Tordre social.
« On ne doit jamais confondre la religion avec l'État : la religion est la société de l'homme avec Dieu ; l'État est la société des hommes entre eux.
c Or, pour s'unir entre eux, les hommes n'ont besoin ni de révélation, ni de secours surnaturels; il leur suffit de consulter leurs intérêts, leurs affections, leurs forces, leurs divers rapports avec leurs semblables; ils n'ont besoin que d'eux-mêmes.
« La question de savoir si le chef d'une société religieuse ou tout autre ministre du culte a un pouvoir sur les États, se réduit aux termes les plus simples ; chaque homme, par la seule impulsion de la loi naturelle, n'est-il pas chargé du soin de sa propre conservation? Ce que chaque homme peut pour son salut individuel, pourquoi le corps politique, qui est une vaste réunion d'une multitude dliommes, ne le pourrait-il pas pour leur salut commun? La souveraineté est-elle antre chose que le résultat des droits de la nature combinés avec les besoins de la société?
« Ces questions n'ont jamais appartenu à la théologie; elles sont purement civiles; elles doivent être décidées par les maximes générales de la société du genre humain; car c'est sur le droit universel des gens, qui ne reçoit point d*exception, parce qu'il est fondé sur le droit naturel, qu'est appuyé le grand principe de l'indépendance des gouvernements : nier cette indépendance, ce serait aflGûblir, ce serait corrompre les liens qui unissent les citoyens à la cité, ce serait se rendre criminel d'État.
« Les artides organiquei consacrent toutes ces grandes vérités, qui sont le fondement de tout ordre public, et indiquent toutes les précautions que la sagesse de nos pères avait prises pour en conserver le précieux dépôt.
€ L'unité de la puissance publique et son universalité sont une conséquence nécessaire de son indépendance : la puissance publiqne doit se suffire à elle-même; elle n'est rien si elle n'est tout; les ministres de la religion ne doivent point avoir la prétention de la partager ni de la limiter.
« Si l'on a vu ces ministres exercer autrefois dans les offidalités une autorité extérieure et coactive sur certaines personnes et sur certains ol](jets, il ne faut point perdre de vue que cette autorité n'était que de concession et de privilège; ils la tenaient des souverains; ils ne l'exerçaient que sous leur surveillance, et ils pouvaient en être dépouillés s'ils en abusaient. {ObsertHitions de M. Talon.) (Voyez orncuLrris.)
« On doit dotic tenir pour incontestable que le pouvoir des clefs est limité aux choses purement spirituelles ; que ce pouvoir est plutôt un simple ministère qu'une juridiction proprement dite ; et que si le mot juridiction, inconnu dans les premiers siècles, a été consacré par l'usage, c'est sous la condition qu'on ne veuille pas con-
▼ertir le devoir d^employer les moyens de persuasion en faculté de contraindre, et le ministère en domination. (Koyex juridiction.)
« Suivant la remarque d*un écrivain très profond, on ne refuse à TÉglise le pou- Toîr coactif ou proprement dit, que parce qu'il est impossible qu'elle Tait, attendu Tobjet et la fin du sacerdoce et la nature de Tbomme, qui n'est soumis aux préceptes de la religion qu'en tant qu'il est parfaitement libre et capable de mériter et de démériter. Ceux d'entre les ecclésiastiques qui réclameraient ce pouvoir, ne sauraient où le placer, et ne pourraient en faire usage sans détruire l'essence même de la religion.
c Lorsqu'on examinant les bornes naturelles du ministère ecclésiastique, on attribue exclusivement k la puissance publique la disposition des cboses temporelles, en réservant aux pasteurs les matières spirituelles, on n'eniend pas sans doute laisser comme vacant, entre ces limites, le vaste territoire des matières qui ont à la fois des rapports et avec la religion et avec la police de l'État, et qui sont appelées mixtes par les jurisconsultes; ni permettre indififéremment aux ministres du culte, d'y faire des incursions arbitraires, et d'ouvrir des conflits journaliers avec le magistrat politique. Un tel état de cboses entraînerait une confusion dangereuse, et rendrait souvent le devoir de l'obéissance incertain.
« Il faut nécessairement qu'il y ait une puissance supérieure qui wt droit, dans cette espèce de territoire, de lever tous les doutes et de franchir toutes les difficultés ; cette puissance est celle à qui il est donné de peser tous les intérêts ; celle de qui dépend l'ordre public en général, et à qui seul il appartient de prendre le nom de puissance dans le sens propre.
« C'est un principe certain que l'intérêt public, dont le gouvernement tient la ba« lance, doit prévaloir dans tout ce qui n'est pas de l'essence de la religion ; aussi le magistrat politique peut et doit intervenir dans tout ce qui concerne radministration extérieure des cboses sacrées (1).
« U est, par exemple, de l'essence de la religion que sa doctrine soit annoncée : mais il n'est pas de l'essence de la religion qu'elle le soit par tel prédicateur ou tel autre, et il est nécessaire à la tranquillité publique qu'elle le soit par des hommes qui aient la confiance de la patrie ; il est quelquefois même nécessaire à la tranquillité publique que les matières de l'instruction et de la prédication solennelle soient circonscrites par le magistrat; nous en avons plusieurs exemples dans les capitulaires de Gbarlemagne.
c L'Église est juge des erreurs contraires à sa morale et à ses dogmes ; mais l'État a intérêt d'examiner la forme des décisions dogmatiques, d'en suspendie la publication quand quelques raisons d'État l'exigent, de commander le silence sur des points dont la discussion pourrait agiter trop violemment les esprits, et d'empêcher même, dans certaines occurrences, que les consciences ne soient arbitrairement alarmées.
« La prière est un devoir religieux ; mais le choix de l'heure et du lien que l'on destine à ce devoir est un objet de police.
« L'institution des fêtes, dans leur rapport avec la {ûété, appartient au ministre du culte; mais l'État estintéresséàce que les citoyens ne soient pas trop ù^quemment distraits des travaux les plus nécessaires à la société, et que dans l'institution des fêtes on ait plus d'égard aux besoins des hommes qu'à la grandeur de l'Être qu'on se propose d'honorer.
« Les ariklês organiques fixent sur ces objets et sur d'autres qu'il serait inutile d'ênnmérer, la part que doit y prendre la puissance publique.
(1) Ce principe est aussi ftiax qu'D est dangereux et erroné. Les conséquences qu*cn tire PortaUs sont hérétiques, car si le magistrat politique a le droit de cireon$crirt le* matière* de Pinetruetiom et de la prédication, il est évident qu*il pourra empêcher de prêcher les doctrines catholiques et n'aaio* riierquedeipcédicateiirshéléitNi6xes.EnluireGooiiai88ant cedroit,eii le Mtttigedeladectriae, cvqoicft bérétiqae.
c La matière des mariages demandait nne attention particulière. Àndennement ila étaient célébrés devant le propre curé des contractants, qui était à la fois ministre du contrat au nom de TÉtat, et ministre du sacrement au nom de rËglise. Cette confusion dans les pouvoirs différents que Ton confiait à la même personne, en a produit une dans les idées et dans les principes. Quelques théologiens ont cru et croient en* «ore qu'il n*y a de véritables mariages que ceux qui sont faits en face de TÉglise. Cette erreur a des conséquences flmestes : il arrive en effet que des époux, abusés ou peu instruits, négligent d*observer les lois de la république, se marient devant le prêtre sans se présenter à Tofficier civil, et compromettent ainsi, par des unions que les lois n*avouent pas, Tétat de leurs enfants et la solidité de leurs propres contrats. ïl est nécessaire d'arrêter ce désordre et d'éclairer les citoyens sur un objet duquel dépend la tranquillité des familles.
« En général, c'est à la société à régler les mariages; nous en attestons Tusage de tous les gouyemeraents, de tous les peuples, de toutes les nations.
« Le droit de régler les mariages est même pour la société d'une nécessité absolue et indispensable; c'est un droit essentiel et inhérent à tout gouvernement bien ordonné, qui ne peut abandonner aux passions et à la licence les conditions d'un contrat, le plus nécessaire de tous les contrats, et qui est la base et le fondement du ^nre humain.
« Nous savons que le mariage n'est pas étranger à la religion, qui le dirige par sa morale et qui le bénit par un sacrement.
« Mais les lumières que nous recevons de la morale chrétienne ne sont certainement pas un principe de juridiction, pour l'Église, sinon il faudrait dire que l'Église adroit de tout gouverner, puisqu'elle a une morale universelle qui s'étend à tout et qui ne laisse rien d'indifférent dans les actes humains. Ce serait renouveler les antennes erreurs, qui, sur le fondement que toutes les actions avaient du rapport avec la conscience, faisaient de cette relation un principe d'attraction universelle pour tout transporter à l'Église.
€ Le rapport du mariage au sacrement n'est pas non plus une cause pour rendre rÉglise maltresse du mariage.
« Aigourd'hui même on reconnsdt des mariages légitimes qui ne sont pas sancti* iiés par le sacrement ; tels sont les mariages des infidèles et de tous ceux qui ont une foi contraire à la foi catholique: tels étaient les mariages présumés, qui étaient si communs avant l'ordonnance de Blois. L'usage de l'élise est même de ne pas remarier les infidèles qui se convertissent.
€ Le mariage est un contrat qui, comme tous les autres, est du ressort de la puissance séculière, à laquelle seule il appartient de régler les contrats.
« Les principes que j'invoque furent attestés par le chancelier de Pontchartrain, dans une lettre écrite, le 3 septembre 1712, au premier président du parlement de Besançon. Dans cette lettre, le chancelier de Pontchartrain, après avoir distingué le mariage d'avec le sacrement de mariage, établit que le mariage en soi est uniquement du ressort de la puissance civile, que le sacrement ne peut être appliqué qu'à on mariage contracté selon les lois, que la bénédiction nuptiale appliquée à un marriage qui n'existerait point encore, serait un accident sans si]get, et qu'un tel abus des choses religieuses serait intolérable.
c n est donc évident qu'il doit être défendu aux ministres du culte d'administrer le sacrement du mariage toutes les fois qu'on ne leur justifiera pas d'un mariage civilement contracté. ( Voye% maiugb.)
c Après avoir déterminé les rapports essentiels qui existent entre le gouvernement de l'État et l'exercice du culte, les articles organiques entrent dans quelques détails sur la discipline ecclésiastique, considérée en elle-même et dans ses rapports avec la reUgioa.
€ Le n^iestneose simplicité des premiers âges arait été altérée par une BuUtiUidft dHnstitutioii^ arbitraires^ le véritable gouvernement de l'Église était deveimi
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I m mUra éè toutes ces insthutions. Depait long^temps m é'étah proposé r rtglisd éans le ehef et dans les membres^ mais ces réfSormes salntaires t saas eesse de nouveaux obstacles; la Toix des prélats Tertnenx etéctal- «ii était éloafyte, et le mal oontinoait sous les apparences et le prétexte dubietl.
« Les efroenstances aetaenes sollicitent et ffaii>risent le retour aux antiques maxi» wei delà hiérarchie chrétienne.
« Tel est Tordre fondamental de cette hiérarchie t tous ceux qui professent la religion catholique sont sous la conduite des érèques, qui les gouvernent dans les choses purement spirituelles, avec le secours des prêtres et des autres clercs.
« Les évéques sont tous égaux entre eux quant à ce qui est de Tessence du sacerdoce; il n*y en a qu'un qui soit regardé comme établi de droit divin au-dessus des Entres, pour conserver Tunité de TÉglise et lui donner un chef visible, succes- 0ênr de celui que le fondateur môme du christianisme plaça le premier entre ses âpôtret.
c Tontes les autres distinctions sont réputées de droit humain et de police eocl^ riastique. (Plcury, /îw/. au droit ecdésiast.y part. I, chap, U); aussi ne sont-elles fÊS uniformes : elles varient selon les temps et les lieux.
c Dans les premières années de rétablissement du christianisme, les apôtres et leurs disciples résidèrent d*abord dans les grandes villes; ils envoyèrent des évèqnes et des prêtres pour gouverner les églises situées dans les villes moins considérables; tes églises réglèrent comme leurs mères les églises des grandes villes, que Ton i^n^lait dé[|à métropoles dans le gouvernement politique. •
« Lorsqu'une religion naît et se fbrme dans un État, elle suit ordinairement le plan du gouvernement où elle s'établit; car les hommes qui la reçoivent et ceux qui la font recevoir n'ont guère d'autre idée de police que celles de l'État dans lequel Ûf vivent.
« En conséquence, à limitation de ce qui se passait dans le gouvernement politique, les évéques des grandes villes, tels que ceux d'Alexandrie, Antioche (1) et autres, obtinrent de grandes distinctions; et il faut convenir que ces distinctions furent utiles à la discipline. On reconnut des églises métropolitaines. Les pasteurs qui étaient à la tête de ces églises furent appelés archevêques ; dans la suite on donna à quelques-uns d'entre eux les noms de patriarchêy exarque ou primat; quelquefois nn grand pouvoir était attaché à ces titres, quelquefois ces titres étaient donnés sans nouvelle attribution de pouvoir. (Voyez aichevéqdb, Ptovi.fCBS scclésiastiques.)
« Les noms de patriarchey exarque et autres semblables, furent surtout en usage chez les Grecs. En Occident, le titre à'archevéque ftit uniformément donné à tous les Biétropolitains; et si les diverses révolutions arrivées dans les États qui se formèrent des débris de l'empire romain donnèrent lieu à l'établissement de plusieurs primats, ee titre ne fut qu'honorifique pour tous ceux qui le portèrent, à Texception du primat archevêque de Lyon, dont la supériorité était reconnue par l'archevêque de Tours, par l'archevêque de Sens et par celui de Paris, autrefois sufl^antde Sens. (Flewryy Inst. au droit «cd., I part.,, ch. 14.)
c L'ancienneté des métropoles et leur éfidente utilité pour le maintien de la disd- ^Hne, doivent en garantir la conservation : mais le Judicieux abbé Fleury a remarqué qu'elles avaient été trop maltipliées, et qu'on ne les avait souvent érigées que pour honorer certaines villes : il observe qu'elles étaient plus rares dans les premiers siècles, et que leur trop grand nombre est un abus préjudiciable au blende l'Église. (Pleury, dise. IV, n. 4.)
« Dans les premiers temps il y avait un évêque dans chaque ville; dans la suite, flusieurs vfUes ont été sous la direction du même évêque.
g) Ce rfwtpM pf#rtiftMwit jMte^'AlBMndrieet AaHedw étiiit degrwidsstfllw (,
^^MSrt deywto <litincri«M,c*e<tpaweq«e riiMfnfti^Q4éeMr stlpt PIWfestVwli^pvM» «todpta, sitattlbrel*éfiiigéUsie. (KoyM AFéiRii.)
« L^étendue plus ou moins grande des diocèses a suItI les changemeattat leseâr» constances qui influaient plus on moins sur leur circonscription : on trouve det diocèses immenses en Allemagne et en Pologne; ils sont plus réduits en Italie; enFranoe on les réunissait ou on les démembrait, selon que les motifs d*utilité publique pi^ laissaient Teziger. Aujourd'hui les changements survenus dans les circonscriptions politiques et civiles rendent indispensable une nouvelle circonscription des métropoles et des diocèses dans Tordre ecclésiastique, car la police extérieure de l^Église a toi]gours plus ou moins de rapport avec celle de Tempire.
« Pour en conserver l'unité, il ne faut qu'un évéque dans chaque diocèse.
« Les fonctions essentiellement attachées àTépiscopat sont connues : les évéqoei ont exclusivement Tadministration des sacrements de Tordre et de la confirmation; ils ont la direction et la surveillance de Tinstruction chrétienne, des prières et de tout ce qui concerne Tadministration des choses spirituelles; ils doivent prévenir les abus et écarter toutes les superstitions. (Fleury, ItuU au droit ecdét, , forL l^ chap, IS.)
a Dans les artides organiques^ on rappelle aux évéqnes Tobligation qui leur a été imposée dans tous les temps de résider dans leur diocèse, et celle de visiter annueW lement au moins une partie des églises confiées à leur soin ; cette résidence continue est la vraie garantie de Taccomplissement de tous leurs devoirs. (Koyss ai-
SIDBlfCI.)
« Les prêtres et les autres clercs doivent reconnaître les évéques pour supérieurs; car les évéques sont /comptables à TÉglise et à TÉtat de la conduite de tous ceux qui administrent les choses ecclésiastiques sous leur surveillance.
« La division de chaque diocèse en différentes paroisses a été ménagée pour la commodité des chrétiens, et pour assurer partout la distribution des bienfaits de la religion dans un ordre capable d'écarter tout arbitraire, et de ne rien laisser d'incer* tain dans la police de TÉglise.
« La loi de la résidence est obligatoire pour les prêtres qui ont une destination déterminée, comme pour les évéques. (FoyexAisENCB.)
« Un des plus grands abus de la discipline de nos temps modernes prenait sa source dans les ordinations vagues et sans titre, qui multipliaient les prêtres sans fonction, dont Texistence était une surcharge pour TÉtat et souvent un stget de scandale pour TÉglise. Les évéques sont invités à faire cesser cet abus : ils seront tenus de faire connaître au gouvernement tous ceux qui se destineront à la cléricature, et ils ne pourront promouvoir aux ordres que des hommes qui puissent offrir, par une propriété personnelle, un gage de la bonne éducation qu'ils ont reçue et des biens qui les attachent à la patrie. (Voyei Varticle organique %6.)
<t On laisse aux évéques la liberté d'établir des chapitres cathédraux et de choisir des coopérateurs connus sous le nom de vicaires généraux; mais ils n'oublieront pas que ces coopérateurs naturels sont les prêtres attachés à la principale église du diocèse, pour l'administration de la parole et des sacrements, et que la plus sage antiquité a toujours regardés comme le véritable sénat de Vévéque, Ils peuvent choisir encore, parmi les curés qui desservent les paroisses, un premier prêtre chargé de correspondre avec eux sur tout ce qui est relatif aux besoins et à la discipline des églises. Le premier prêtre, quelquefois désigné sous le nom ù'archiprétref quelquefois sous celui de doyen rural^ ou sous toute autre dénomination , a été connu dans le gouvernement de TÉglise dès les temps les plus reculés. (Koyejr AiCHipaÂriB.)
« Pour avoir de bons prêtres et de bons évéques , il est nécessaire que ceux qui se destinent aux fonctions ecclésiastiques, reçoivent Tinstruction et contractent les habitudes convenables à leur état : de là Tétablissement des séminaires, autorisés et souvent ordonnés par les lois (ordonnance de Blois). Les séminaires sont comme def maisons de probation, où Ton examine la vocation des clercs, et où on les prépare à recevoir les ordres et à faire les fonctions qui y sont attachées; Tenseignement des péminaires, conmie celui de tout les autres établissements d'instruction publique, est
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\ rinspectloa du magistrat politique (1). Les ariicUs arganfquês rappellent les dispo«itioii8 des ordomumces qui enjoignent à tons professeurs de séminaire d*enseigner les maximes qui ont été Tobjet de la déclaration du clergé de France en 1682, et qui ne peurent être* méconnues par aucun bon citoyen. {Voyex Varticte organi^
c Cest aux archevêques ou métropolitains à veiller sur la discipline des diocèses, à éoooter les réclamations et les plaintes qui peuvent leur être portées contre les 4véques ; à pourvoir, pendant la vacance des sièges, au gouvernement des diocèses dans les lieux où il n*y a point de chapitres cathédraux autorisés par le dernier état de la disdpUne ; à pourvoir, par des vicaires généraux, au gouvernement des sièges vacants*
c Toute distinction entre le clergé séculier et régulier est eflkcée. Les conciles généraux avaient depuis longtemps défendu d*établir de nouveaux ordres religieux, crainte que leur grande diver^té n*apportât de la confusion dans TËglise, et ils avaient ordonné à toutes les personnes engagées dans les ordres ou congrégations i existantes, de rentrer dans leurs cloîtres et de s'abstenir de l'administration des », attendu que leur devoir était de s*occuper, dans le silence et dans la solitude, de leur propre perfection, et qu'ils n*avaient point reçu la mission de communiquer la perfection aux autres. Toutes ces prohibitions avaient été inutiles; il a été remarqué que la plupart des ordres religieux n*ont été établis que depuis les défenses qui ont été faites d*en former : il est à remarquer encore que , nonobstant les prohiUtions des conciles, le clergé régulier continuait à gouverner des cures importantes. Ce qui est certain, c'est que la ferveur dans chaque ordre religieux n'a guère duré plus d'un siècle, et qu'il fallait sans cesse établir des maisons de réforme, qui bientôt elles-mêmes avaient besoin de réformation.
c Toutes les institutions monastiques ont disparu ; elles avaient été minées par le temps. Il n'est pas nécessaire à la religion qu'il existe des institutions pareilles, et, quand eâles existent, il est nécessaire qu'elles remplissent le but pieux de leur étahtisflement. La politique, d'accord avec la piété, a donc sagement fait de ne s'occuper que de la régénération des clercs séculiers, c'est-à-dire de ceux qui sont vraiment préposés, par leur origine et par leur caractère, à l'exercice du culte.
€ La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée par des exemptions et des privilèges funestes et injustes, ou par des établissements arbitraires qui n-étaient pdnt la religion. (Voyex r article organique 10.)
c Tous les pasteurs exerceront leurs fonctions conformément aux lois de l'État et aux canons de l'Église; ceux d'entre eux qui occupent le premier rang n'oublieront pas que toute domination leur est interdite sur les consciences, et qu'ils doivent respecter dans leurs inférieurs la liberté chrétienne, si fort recommandée par la loi évangélique, et qui ne comporte entre les différents ministres du culte qu'une autorité modérée et une obéissance raisonnable.
« Sons un gouvernement qui protège tous les cultes, il importe que tous les cultes se tolèrent réciproquement : le devoir des ecclésiastiques est donc de s'abstenir, dans l'exercice de leur ministère, de toute déclamation indiscrète qui pourrait troubler le bon ordre. Le christianisme, ami de l'humanité, commande lui-même de ménager ceux qui ont une croyance différente, de souffirir ce que Dieu souflnre, et de fivie en paix avec tous les hommes.
c Quand on connaît la nature de l'esprit humain et la force des opinions religieuses, on ne peut s'aveugler sur la grande influence que les ministres de la religion peuvent avohr dans la société ; cependant qui pourrait croire que depuis dix ans l'autorité publique a demeuré étrangère au choix de ces ministres? £lle semblait avoir reironcé à tous les moyens de surveiller utilement leur conduite. Igno-
(1) Od toit, par eette prétention et par 4'antres non bmIiis arhinwires, jQflqn'oii l'antorité dvne a onirpé les érof ts sacrés de l^^glise.
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nifc-on qu'un coite qui ii*eft pas exesoé poMkimmeiiHowi yiipttiwi et ii fiMi^ im culte dont on ne connaît point les miniatret» et 4ont les màmïmm ma^eonMtam pas eux-mêmes les conditions sous lesquelles ils azisteAty UBCuUa qui emtonMe oat multitude invisible d'hommes, souvent OsçouBés» daiiale secret et dans la vyaUrt, k tous les genres de superstitions, peut à chaque instant devenir un foyer d*iats^ gués, de machinations ténébreuses, et dégénérer en oonspiration sourde contoe TÊtat? La sagesse des nations n*a pas cru devoir abaidonair aimi a« ùmaiaÊÊm de quelques inspirés, ou à Tesprit dominateur de quelques înt^iMta, uft te pi» grands ressorts de la société humaine. En France, le gouveraensnl a toujovapié» sidé d'une manière plus ou moins directe à la conduit* des •tt$ue» eaaUiiMtiqvef f aucun particulier ne pouvait autrefois être promu à la cléricature sans une fmmà^ sion expresse du souverain. Cest la raison d'État qui dans ce moment rteniBiiadiit plus que Jamais les mesures qui ont été ooncertées pour phicer non VÉ4a4 daat rÉglise, mais l'Église dans l'État; pour faire reconnaître dans le goawmenMM 1» droit essentiel de nommer les ministres du culte, et de s'assurer ainsi de Uiir 1 et de leur soumission aux lois de la patrie.
c Après avoir réglé tout ce qui peut intéresser Tordre public, on a peuirvi, les articUs organiques, à la subsistance de ceux qui ae vouent au servioe dis Paatal,' à rétablissement et à l'entretien des édifices destinés à l'exercice de la religioA.
c n ne font pas sans doute que la religion soit un impôt, mais il fout das Implaa où puissent se réunir ceux qui la professent. « Tous les peuples policés» dit ub pk^ c losopbe moderne habitent dans des maisons; de là est venue natuaeUeineat lldéc c de bâtir k Dieu une maison où ils puissent l'adorer et Taller chercher dans ku» c craintes ou leurs espérances. En effet, rien n'est plus consolant pour les homnea « qu'un lieu où ils trouvent la Divinité plus présente, et où tons ensemUe ils foai c parler leurs faiblesses et leurs misères. » {Esprit des Lois^ liv. XXY, ch# t.)
« D'autre part, une religion ne pouvant subsister sans ministres, il est juste qMr œs ministres soient assurés des choses nécessaires à la vie si l'on veuiqalis peài^ sent exercer toutes leurs fonctions et en remplir les devoirs sans éftre diitndia p« If soin inquiet de leur conservation et de leur existence, (ibid^ ch. i.)
« En France, il y avait partout des temples consacrés au culte eatàoliqse. Gaoc di ces temples qui sont aliénés le sont irrévocablement; s'il en eal qui aiimt été eonsacrés à quelque usage public, il ne faut pmnt changer la nouvelle destination qails ont reçue ; mais ce sera un acte de bonne administcation de ne poist aliteft temM qui ne le sont point encore, et de leur conserver leur destination priaitif». Dans les lieux où il n'y aurait point d'édifices disponibles, les préfets, les admiirtatraiBWf h)caux , pourront se concerter avec les évéquea pour tront er ua édifiée eon^a ■ nabie.
« Quant à la subsistance et i l'entretien des ministres, ii y était pourvu teia 11 primitive Église par les oblations libres des chrétiens ; dans la saîle les éfUett fthrent richement dotées, et alors on ne s'occupa qu'à mettve des beraes ans Uaoa et aux possessions du clergé. Ces grands biens ont disparu, et les miniflfea de la rell» glon se trouvent de nouveau réduits à solliciter de la piété U néaeifldfn qui* leur manque.
« Dans les premiers âges du christianisme, le désintéressement des miiiilwt — pouvait être soupçonné , et la ferveur des chrétiens était grande; oa me poofalf craindre que les ministres exigeassent trop, ou que les chrétiena- donna isent tfop peu ; on pouvait s'en rapporter avec confiance aux vertus de tous. L'aftiMiaasuwU de la piété et le relâchement de la discipline donnèrent lieu à des taxatinna» auln« Ms inusitées, et changèrent les rétributions volontaires en contributinna faroéas;>éi là les droits que les ecclésiastiques ont perçus sous le titre d'/ionoMtrw pont Fai* ministration des sacrements. Ces droits, dit Tabbé Fleury, qui ne se paient qu'après Texercice des fonctions, ne présentent rien qui ne soit légitime, pourvu quê Ti»» tméi^é$emM$Ur999ut las repohmi toit pm% et qu^Us ne (es regardeiU po» i
tm prix des saartmmts ou des fimcthns spiri*u^k$f makcomaM imwoymd$nib* venir à leurs néceseités temporelles*
« Les ministres da calte pourront tronver une ressource dans les droits dont nous parlons, et qui ont toujours été maintenus sous le nom de louables coutwnes. Mais la fixation de ces droits est une opération purement civile et temporelle, puisqu'elle se résout en une levée de deniers sur les citoyens : il n'appartient donc qu'au ma* gîstrat politique de faire une telle fixation. Les évéques et les prêtres ne pourraient s'en arroger la faculté ; le gouvernement seul doit demeurer arbitre entre le ministre qui reçoit et le particulier qui paie. Si les évéques statuïdent autrefois sur ces matières par forme de règlement, c'est quils y avaient été autorisés par les lois de l'État, et nullement par la suite ou la conséquence d'un pouvoir inhérent àl'épiseopat. Cependant, comme ils peuvent éclairer sur ce point le magistrat politique^ on a cru qu'ils pouvaient être invités à présenter les projets de règlements, en réservant au gouvernement la sanction de ces projets. {Voyez Fartide organique 69.)
« Les fondations particulières peuvent être une autre source de revenus pour les ministres du culte; mais il est des précautions à prendre pour arrêter la vanité des fondateurs, pour prévenir les surprises qui pourraient leur être ikites, et pour empêcher que les ecclésiastiques ne deviennent les héritiers de tous ceux qui n'en ont point ou qui ne Teulent point en avoir. L'édit de 1749, intervenu sur les acquisitions des gens de main-morte, portait que toute fondation, quelque favorable qu'elle fût, ne pourrait être exécutée sans l'aveu du magistrat politique; il ne permettait d'ap-* pliquer aux fondations que les biens d'une certaine nature ; il ne permettait pas que les familles fussent dépouillées de leurs immeubles, ou que l'on arrachât de la circulation des objets qui sont dans le commerce. Aujourd'hui, il était d'autant plus essentiel de 9e conformer aux sages vues de cette loi, que la faculté de donner des Immeubles joiidrait à tant d'autres inconvénients celui de devenir uû prétexte de 0oUieitar et â'c^Kenir, sous les apparences d'une fondation libre, la restitution, sou» vent forcée, des biens qui ont appartenu aux ecclésiastiques, et dont raliénstioii a été ordonnée par les lois.
« Cependant il a paru raisonnable de fiiire une exception à la défense de donaer des immeubles dans les cas où la libéralité n'aurait pour objet qu'un édifice destiné à ménager un logement convenable à Tévêqne ou au curé. Le logement fût partie de la lubsistanoe et du nécessaire absolu ; il a toujours été rangé par les lois dans Ut elaaae des choses qu'elles ont indéfiniment désignées sons le nom d^cUiments. Au reste, le produit des fondations est trop éventuel pour garantir la subsistance ao* loeUe des ministres^ celui des eblations est étranger aux évéques, et il serait hisuffîsant pour le curé, il faut pourtant qve les uns et les autres puissent vivre avee éécence et sans compromettre la dignité de leur ministère; il faut même, jusqu'à nn certain point, ^e les ministres du culte puissent devenir des ministres de bien<« fliisattce, et qu'ils aient quelques moyens de soulager la pauvreté et de consoler llafortune.
« DVtprèt la nouvelle circonscription des métropoles, des diocèses et des paroisses, OB a pensé que l\>n ne pouvait assigner aux archevêques ou métropolitains un revenu au-dessous de quinze mille francs, et aux évéques au-dessous de cto mttfo, {VaysM tesartides organiques «4 et 65.)
c Les curés peuvent être distribués en deux classes : le revenu des curés de la prenodèrs classe sent fixé à quêmte cents francs^ celui de la seconde à miile francs. (Feycs Vartide organique 66.)
« Les pensions déerétées par l'assemblée constituante, en fiiveur des anciens ecclésiastiques, seront payées en acquittement du traitement déterminé. Le produit des oblaûons et des fondations présente une autre ressource; en sorte qu'il ne s'agira Jamais que de fournir le supplément nécessaire pour assurer la subsistance et l'eniNtîsa des ndnistres*
it Im eoeiéslasiiqiMB pensiaumlres de l'État ne ddrent point avc^ la liberté do
refuser arbitrairement les fonctions qui pourront leur être confiées; ils seront privés de leurs pensions si des causes légitimes, telles que leur grand âge ou leurs infirmités, ne justifient leur refus.
et En déclarant nationaux les biens du clergé catholique, on avait compris quMl était juste d*assurer la subsistance des ministres à qui ces biens avaient été originairement donnés ; on ne fera donc qu'exécuter ce principe de justice en assignant aux ministres catholiques des secours supplémentaires jusqu*à la concurrence de la somme réglée pour le traitement de ces ministres.
« Telles sont les bases des artides organiques. Quelles espérances n*e8t-on pas eo droit de concevoir pour le rétablissement des mœurs publiques? Les sciences ont banni pour toujours la superstition et le fanatisme, qui ont été si longtemps les lléaux des États; la sagesse ramène à Tesprit de la pure antiquité des institutions qui sont par leur nature la source et la garantie de la morale ; désormais les ministres de la religion seront dans Theureuse impuissance de se distinguer autrement que par leurs lumières et par leurs vertus. Tous les bons esprits bénissent dans cette occurrence les vues et les opérations du gouvernement. Dans le seixième siècle, le chef de la religion catholique fut le restaurateur des lettres en Europe : dans le dix*neuvième, un héros philosophe devient le restaurateur de la religion. »
Rapport au eonseil d'État (par le même) sur les articles organiques des cultes protestants (1).
c Une portion du peuple français professe la religion protestante. Cette religion se divise en diverses branches ; mais nous ne connaissons guère en France que les protestants connus sous le nom de Méformés et les hUhérimu de la c(mresnoii d*Aug8bourg.
« Toutes les communions protestantes s*accordent sur certains principes. Elles n*admettent aucune hiérarchie entre les pasteurs ; elles ne reconnaissent en eux aucun pouvoir émané d*en haut; elles n*ont point de chef visible. Elles enseignent que tous les droits et tous les pouvoirs sont dans la société des fidèles et en dérivent. Si elles ont une police, une discipline, cette police et cette discipline sont réfutées n'être que des établissements de convention. Rien dans tout cela n*est réputé de droit divin.
« Noos ne parlerons pas de la diversité de croyances sur certains points de doctrine; Texamen du dogme est étranger à notre objet
« Nous observerons seulement que les diverses communions protestantes ne se régissent pas de la même manière dans leur gouvernement extérieur*
« Le gouvernement des églises de la confession d*Augsbourg est plus gradué que celui des églises réformées, il a des formes plus sévères. Les églises réformées, par leur régime, sont plus constamment isolées; elles ne se sont donné aucun centre commun auquel elles puissent se rallier dans Tintervalle plus ou moins long d'une assemblée synodale à une autre.
« Ces différences dans le gouvernement des églises réformées et dans celai des églises de la confession d*Augsbourg ont leur source dans les circonstances diverses qui ont présidé A rétablissement de ces églises. Les pasteurs des diverses communions protestantes nous ont adressé toutes les instructions nécessaires. Je dois à tous le témoignage qu'ils se sont empressés de faire parvenir leurs déclarations de soumission et de fidélité aux lois de la république et au gouvernement. Us professent unanimement que l'Église est dans l'Etat, que Ton est citoyen avant que d'être
(1) Pour compléter la question des artieles organiquuy nous croyons coDTCoaUe ée M potalonwttfs ce npport qui, du reste, est peu étendu, le texte étiartieUtorganiqMf proictianls se trQ«nr« d|BS notre Court de ircH ehil ecctMasHque,
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eeclésiasticpie, dt qn*en derenant eeclésiastiqae, on ne cesse pas d*ètre citoyen. Us se félicitent de professer une religion qui recommande partout Famonr de la patrie et Tobéissance à la puissance publique. Ils bénissent à Tenyi le gouyemement français de la protection éclatante qu*il accorde à tous les cultes qui ont leur fondement dans les grandes vérités que le cbristianisme a notifiées à l^unlvers.
c D*après les instructions reçues, soit par écrit, soit dans des conférences, il était fiuïile de fixer le régime convenable à cbaque communion protestante; on ne pouvait confondre des églises qui ont leur discipline particulière et séparée.
c De là les articles organiqws ont distingué les églises de la confession d*Aug8bourg d'avec Içs églises réformées pour conserver à toutes leur police et la forme de leur gouvernement.
« D*abord on s'est occupé de la circonscription de cbaque église ou paroisse, on a donné un consistoire local à cbaque église pour représenter la société des fidèles, en qui, d*après la doctrine protestante, résident tous les pouvoirs. On a fixé le nonibre des membres qui doivent composer ce consistoire, on a déterminé leur qualité et la manière de les élire. Les églises réformées sont maintenues dans la fiBMiulté d*avoir des assemblées synodales, et les églises de la confession d*Angsbourg auront, outre les consistoires locaux et particuliers à cbaque église, des inspections et des consis- Ifiires généfanx.
c Les articles organiques s*occupent ensuite du traitement des pasteurs; ils maintiennent en leur faveur les oblations qui sont consacrées par Tusage, ou qni poarront rétre par des .règlements; ils pourvoient à rétablissement des académies oa séminaires destinés à Tinstruction de ceux qui se vouent au ministère ecclésiastique. Rien n*a été négligé pour faire participer les protestants au grand bienùdt de la liberté des cultes. Cette liberté. Jusqu'ici trop illusoire, se réalise aujourd'hui. QuH est heureux de voir ainsi les institutions religieuses placées sous la protection des lois, et les lois sous la sauvegarde, soui la salutaire influence des institutions religieuses! »
DiBCOUBS iur Vorgam$atUm du cultes, et expoêé des motifs du frojei de loi relatif à la convention passée entre le gouvernement français ei le pape, — Lu devant le corps législatif par le conseiller d'État Portalis. (Séance du 15 germinal an X, 5 avril 1802.)
« Législateurs, depuis longtemps le gouvernement s'occupait des moye^ns de i^ tabKr la paix religieuse en France. J'ai l'honneur de vous présenter l'important résultat de ses opérations et de mettre sous vos yeux les circonstances et les principes qui les ont dirigées.
« Le catholicisme avait toujours été parmi nous la religion dominante; dépais plus d'un siècle, son culte était le seul dont l'exercice public fût autorisé; les institutions civiles et politiques étaient intimement liées avec les institutions religieuses; le clergé était le premier ordre de l'État; il possédait de grands Uens, il jouissait d'un grand crédit, il exerçait un grand pouvoir.
c Cet ordre de choses a disparu avec la révolution.
« Alors la liberté de conscience fut proclamée, les propriétés du clergé itirent mises à la disposition de la nation; on s'engagea seulement à fournir aux dépenses du culte catholique et à salarier ses ministres.
ff On entreprit Mentôt de donner une nouvelle forme à la police ecclésiastique.
« Le nouveau régime avait à lutter contre les institutions anciennes.
« L'assemblée constituante voulut s'assurer par un serment de la fidélité des ecclésiastiques dont elle changeait la situatiou et l'état. La formule de ce serment fVit tracée par les articles H et 88 du titre II ds la constitution civile du clergé, décré- T. I. <6
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iM le 12 Juillet 1790, et proclamée le 94 août suiTaot. (Voya çoMtmïïTm CiV^W
pu CLEBGÉ.)
« Il est plus aisé de rédiger des lois que de gagner les esprits et de changer 1^ ^ipiQiQns. La plupart des ecciéçia^tiqi^es refusôreut le serment ordonné, et ils fqrei^ remplacés dans leurs fonctions par d'aqtres ministres.
^ Les prêtres français se trouvèrent ainsi divisés en deux classes, celle des assermentés et celle des non-assermentés. Les 6dèles se divisèrent d'opinion comme l64 ministres. L'opposition existait entre les diyers intérêts religieux; les esprits s'aigri» lent, les dissensions théologiques prirent un caractère qui inspira de justes alarmes I (fi politique.
« Quand on Tit Tautorité préoccupée de ce qui se passait, on cheroba à la trom* fier ou à la surprendre.
c Tous les partis s'accusèrent réciproquement.
« La législation qui sortit de cet état de fermentation et de trouhle f st aaaec ^nnue.
« Je ne la retracerai pas, je me borne à dire qu'elle varia selon les eirconstanoet, et quelle suivit le cours des événements publics.
« Au milieu de ces événements, les consciences étaient toujours plus ou «oint firoissées. On sait que le désordre était à son comble, lorsque le 18 brumaire vial snhilamieAt placer la France sous un meilleur géqie.
« A cette époque, les affaires de la religion fixèrent la sollicitude du sage, du bérot foi avait été appelé par la confiance nationale au gouvernement de TEiat, et qui, dans ses brillantes campagnes d'Italie, dans ses importantes négociations avec les ilvers oahinets de l'Europe, et dans ses glorieuses expéditions d'outoe-nitf , aviit acquis une si grande connaissance des choses et des hommes.
Nécessité de la réUgio^ a» gémiraL
a Une première question se présentait : La rdigion «n général e^-eito nécessaire au. corps de la nation? est-elle nécessaire aux hommes?
« Mpue naissons dans des sociétés formées et vieillies; nous y trouvons un goi»fçmement, des institutions^ des lois, des habitudes, des maximee reçus; nous ne daignons p»& nous enquérir jusqu'à quel point ces diverses choses se tiennent entre elles; nous ne demandons pas dans quel ordre elles se sont établies. Nous Ignorons l'influence successive qu'elles ont eue sur notre civilisation, et qu'elles conservent sur les mœurs publiques et sur l'esprit général ; trop confiants dans nos lumières acquises, fiers de l'état de perfection où nous sommes arrivés, nous imaginons que, sans aucun danger pour le bonheur commun, nous pourrions désormais renoncer & tput ce que nous appelons préjugés antiques, et nous séparer brusquement de tout ce qui nous a civilisés. De là rindifférence de notre siècle pour les institutions reli-
Sieuses et pour tout ce qui ne tient pas aux sciences et aux arts, aux moyens d'inustrie et de commerce qui ont été si heureusement développés de nos jours, et aux çl^ets 4'économie politique, sur lesquels nous paraissons fonder exclusivement la prospérité des £tats.
« Je m'empresserai toujours de rendre hommage à nos découvertes, à notre iil-; Struction, à la philosophie de nos temps modernes.
a Mais quels que soient nos avantages, quel que soit le perfectionnement de notre espèce, les bons esprits sont forcés de convenir qu'aucune société ne sauri^t sui>sister sans morale, et que l'on ne peut encore se passer de magistrats et dç lois.
« Or l'utilité ou la nécessité de la religion ne déiive-trelie pas de la nécessité même d'avcir une morale? L'idée d'un Dieu législateur n'est-elle pas aussi essentielle au monde intelligent que l'est au monde physique celle d'un Dieu créateur et premier moteur de toutes les causes secondes? L athée, qui ne reconnaît aucun dessein dans Tonivers, et qui semble n'user de son intelligence que pour tout abandonner à une
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Cltelité «Hiof le, pent-U atilement prêcher la règle des moàun en deaaâehurt, par ses désolantes opinionsy la source de toute moralité?
« Pourquoi existe-t-il des magistrats? Pourquoi existe-t-il des lois? Pourquoi ces lois annoncent-elles des récompenses et des peines? C'est que les hommes ne suivent pas uniquement que leur raison ; c'est qu'ils sont naturellement disposés à espérar et à craindre, et que les instituteurs des nations ont cru devoir mettre C(?tte dispo^ sition à profit pour les conduire au bonheur et à la vertu. Comment donc la religion, qui fait de si grandes promesses et de si grandes menaces, ne serait-elle pas utile à la société?
« Les lois et la morale ne sauraient suffire.
« Les lois ne règlent que certaines actions : la religion les embrasse toutes ; les lois n'arrêtant que le bras : la religion règle le cœur; les lois ne sont relatives qu'an citoyen : la religion s'empare de l'homme.
« Quant à la morale, qua serait-elle, si elle demeurait reléguée dans la haute région des sciences, et si les institutions religieuses ne l'en faisaient pas descendre pour la rendre sensible au peuple ?
« La morale sans préceptes positifs laisserait la raison sans règle; la morale sans dogmes religieux ne serait qu'une justice sans tribunaux.
« Quand nous parlons de la force des lois, savons-nous bien quel est le principe de celte force? Il réside moins dans la bonté des lois que dans leur puissance; leur bonté seule serait totyours plus ou moins un objet de controverse. Sans doute une loi est plus durable et mieux accueillie quand elle est bonne; mais son principal mérite est d'être loi, c'est-à-dire son principal mérite est d'être, non un raisonnement mais une décision; non une simple thèse, mais un fait. Conséquemment une mo-p raie religieuse, qui se résout en commandements formels, a nécessairement une force qu'aucune morale purement philosophique ne saurait avoir : la multitude est plus frappée de ce qu'on lui ordonne que de ce qu'on lui prouve. Les hommes, en général, ont besoin d'être fixés; il leur faut des m^iraes plutôt que des démonstrartions.
« La diversité des religions positives ne saurait être présentée comme un otwtwU^ à ce que la vraie morale, à ce que la morale naturelle puisse jamais devenir uni- YerseUe sur la terre. Si les diverses religions positives ne se ressemblent pas, si eUea diffèrent dans leur culte extérieur et dans leurs dogmes, il est du moins certain que. les principaux articles de la morale naturelle constituent le fond de toutes les reli-^ ^ons positives. Par là, les maximes et les vertus les plus nécessaires à la conserva^ tîon de l'ordre social sont partout sous la sauvegarde des sentiments religieux et de la conscience; elles acquièrent ainsi un caractère d'énergie, de fixité et de certitude qu'elles ne pourraient tenir de la science des hommes.
« Un des grands avantages des religions positives est encore de lier la noorale à des rites, à des cérémonies, à des pratiques qui en deviennent l'appui : car n'allons pas croire que l'on puisse conduire les hommes avec des abstractions ou des maximes froidement calculées. La morale n'est pas une science spéculative ; elle ne conaûste pas uniquement dans l'art de bien penser, mais de bien faire; il est moii)s question deoonnaltre que d'agir : or, les bonnes actions ne peuvent être préparées et garanties que par les bonnes habitudes : c'est en pratiquant des choses qui mènent à la vertu, ou qui du moins en rappellent l'idée, qu'on apprend à aimer et à pratiquer la vertu même.
« Sans doute il n'est pas plus vrai de dire, dans l'ordre religieux, que les rites et les cérémonies sont la venu, qu'il ne le serait de dire, dans l'ordre civil, que les formes judiciaires sont la justice; mais comme la justice ne peut être garantie que par des formes réglées qui préviennent Tarbitraiie, dans Tordre moral la vertu ne peut être assurée que par l'usage et ta sainteté de certaines pratiques qui préviennent la négligence et l'oubli.
« La vraie philosophie respecte les formes autant que l'orgueil les dédaigne : il
fkot 0116 discipline poar la condaite, comme il faut nn ordre pour let Mes. Hier inutilité des rites et des pratiques religieuses en matière de morale, ce serait nier Tempire des notions sensibles sur des êtres qui ne sont pas de purs esprits ; ce serait nier la force de Thabitude.
« Il est une religion naturelle, dont les dogmes et les préceptes n*ont point échappé aux sages de Tantiquité, et à laquelle on peut s*él67er par les seuls efforts d^une raison cultivée; mais une religion purement intellectuelle ou abstraite pourrait-elle jamais devenir nationale ou populaire f Une religion sans culte public ne s'affaiblirait-elle pas bientôt? Ne ramènerait-elle pas infailliblement la multitude àTidolâtrie? S'il faut juger du culte par la doctrine, ne faut-il pas conserver la doctrine par le culte? Une religion qui ne parlerait point aux yeux et à Timagination, pourraitelle conserver Tempire des âmes? Si rien ne réunissait ceux qui professent la même croyance, n*y aurait-il pas, en peu d'années, autant de systèmes religieux qu'il y a d'individus? Les vérités utiles n'ont-elles pas besoin d'être consacrées par de salutaires institutions?
« Les hommes, en s'éclairant, deviennent-ils des anges? Peuvent-ils donc espérer qu'en communiquant leurs lumières Us élèveront leurs semblables au rang sublime des pures intelligences?
« Les savants et les philosophes de tous les siècles ont constamment manifesté la désir louable de n'enseigner que ce qui est bon, que ce qui est raisonnable ; mais se sont-ils accordés entre eux sur ce qu'ils réputaient raisonnable et bon? Règne-t-il one grande harmonie entre ceux qui ont discuté et qui discutent encore les dogmes de la religion naturelle? Chacun d'eux n'a-t-il pas son opinion particulière, et n'estil pas réduit à son propre suffrage? Depuis les admirables Offices du consul romain, a-t-on fait, par les seuls efforts de la science humaine, quelque découverte dans la morale? Depuis les dissertations de Platon, est-on agité par moins de doutes dans la métaphysique? S'il y a quelque chose de stable et de convenu sur l'existence et l'unité de Dieu, sur la nature et la destination de l'homme, n'est-ce pas au milieu dd ceux qui professent un culte et qui sont unis ^ntre eux par les liens d'une religioa positive?
« L'intérêt des gouvernements humains est donc de protéger les institutions religlenses, puisque c'est par elles que la conscience intervient dans toutes les affaires de la vie; puisque c'e^t par elles que la morale et les grandes vérités, qui lui ser- Tent de sanction et d'appui, sont arrachées à l'esprit de système pour devenir l'ol^et de la croyance publique ; puisque c'est par elles enfin que la société entière se trouve placée sous la puissante garantie de l'auteur même de la nature.
« Les États doivent maudire la superstition et le fanatisme.
« Mais sait-on bien ce que serait un peuple de sceptiques et d'athées?
« Le fanatisme de Munçer, chef des anabaptistes, a été certainement pins funeste aux hommes que l'athéisme de Spinosa.
« Il est encore vrai que des nations, agitées par le ùmatisme, se sont livrées par intervalles à des excès et à des horreurs qui font frémir.
« Mais la question de préférence, entre la religion et l'athéisme, ns consiste pas à savoir si, dans une hypothèse donnée, il n'est pas plus dangereux qu'un tel homme soit fanatique que athée, ou si, dans certaines circonstances, il ne vaudrait pas mieux qu'un peuple fût athée que fanatique; mais si, dans la durée des temps, et pour les honmies en général, il ne vaut pas mieux que les peuples abusent quelquefois de la religion que de n'en point avoir.
« Ve/fêt inévitable de l'athéisme^ dit un grand honmie, est de nous conduire à Vidée de notre indépenda$ice y et conséquemment de notre révolte. Quel écueil pour tontes les vertus les plus nécessaires au maintien de l'ordre sodall
« Le scepticisme de l'athée isole les hommes autant que la religion les tmit; il ne les rend pas tolérants, mais frondeurs; il dénoue tous les fils qui nous attachent les uns aux antres; il se sépare de tout ce qui le gène, et il méprise tout ce que les
autres croient; il dessèche la sensibilité; il étouffe tous les mouvements spontanés de la nature; il fortifie Tamour-propre et le fait dégénérer en un sombre égolsme; il substitue des doutes à des vérités; il arme les passions et il est impuissant contre les erreurs; il n*établit aucun système, il laisse à chacun le droit d*en faire; il inspire des prétentions sans donner des lumières; il mène par la licence des opinions à celle des vices; il flétrit le cœur ; il brise tous les liens; il dissout la société.
«L*athéisme aurait-il du moins Teffet d'éteindre toute superstition, tout fanatisme? n est impossible de le penser.
« La superstition et le fanatisme ont leur principe dans les imperfections de la nature humaine.
« La superstition est une suite de Tignorance et des préjugés. Ce qui la caractérise est de se trouver unie à quelqu*un de ces mouvements secrets et confus de Tàme, qui sont ordinairement produits par trop de timidité ou par trop de confiance, et qui intéressent plus ou moins vivement la conscience en faveur des écarts de rimagination ou des préjugés de Tesprit. On peut définir la superstition une croyance aveugle, erronée ou excessive, qui tient presque uniquement à la matière dont nous sommes affectés, et que nous réduisons, par un sentiment quelconque de respect on de crainte, en règle de conduite ou en principe de mœurs.
€ Avec une imagination vive, avec une âme faible, ou avec un esprit peu éclairé, on peut être superstitieux dans les choses naturelles comme dans les choses religieuses, n n*est pas contradictoire d*étre à la fols impie et superstitieux; nous en prenons à témoin les incrédules du moyen âge et quelques athées de nos jours.
« D'autre part, toute opinion quelconque, religieuse, politique, philosophique, peut làire des enthousiastes et des fanatiques. De simples questions de grammaire nous ont &it courir le risque d*une guerre civile ; on s'est quelquefois battu pour le choix d'un histrion.
€ D'après le mot d'un célèbre ministre, la dernière guerre, dans laquelle la France a si glorieusement soutenu le poids de l'univers, a-t-elle été autre chose que la guerre des opinions armées, et y a-tr-il guerre religieuse qui ait fait répandre pins de sang?
< On ne saurait donc imputer exclusivement à la religion des maux qui ont existé et qui existeraient encore sans elle.
€ Loin que la superstition soit née de l'établissement des rehgions positives, on peut affirmer que, sans le ttein des doctrines et des Institutions religieuses, il n'y aurait plus de terme à la crédulité, à la superstition, à rimposturc. Les hommes en général ont besoin d'être croyants pour n'être pas crédules : ils ont besoin d'un culte pour n'être pas superstitieux.
« En effet, comme il faut un code de lois pour régler les intérêts, il faut un dépôt de doctrine pour fixer les opinions. Sans cela, suivant l'expression de Montaigne, U fCy a fins rien de certes que Vincertittide même.
« La religion positive est une digue, une barrière qui seule peut nous rassurer contre ce torrent d'opinions fausses et plus ou moins dangereuses que le délire de la raison humaine peut inventer.
« Craindraitron de ne remédier à rien en remplaçant les faux systèmes de philosophie par de faux systèmes de religion?
€ La question sur la vérité ou sur la fausseté de telle ou telle autre religion positive n'est qu'une pure question théologique qui nous est étrangère. Les religions, même fausses, ont au moins l'avantage de mettre obstacle à l'introduction des doctrines arbitraires : les individus ont un centre de croyances; les gouvernements sont rassurés sur des dogmes, une fois connus, qui ne changent pas ; la superstition est pour ainsi dire régularisée, circonscrite et resserrée dans des bornes qu'elle ne peut ou qu'elle n'ose franchir.
« n n'y a point â balancer entre de faux systèmes de philosophie et de faux systèmes de religion. Les fliux systèmes de philosophie rendent l'esprit contentieux et
laisient le cœur fVoid; les faax systèmes de religion ont au moins Feffet de falUdr les hommes à quelques idéea.communes, et de les disposer à quelques vertus. Si les (km systèmes de religion nous façonnent à la crédulité, les faux systèmes de philophie nous condui^^ent au scepticisme ; or, les hommes en général, plus faits pour agir que pour méditer, ont plus besoin, dans toutes les choses pratiques, de motifs déterminants que de subtilités et de doutes. Le philosophe lui-même a besoin, autant que la multitude, du courage d^ignorer et de la sagesse de croire, car il né peut ni tout connaître ni tout comprendre.
« Ne craignons pas le retour du fanatisme : nos mœurs, nos lumières empêchent ce retour. Honorons les lettres, cultivons les sciences en respectant la religion, et nous serons philosophes sans impiété, et religieux sans fanatisme.
« Ce qui est inconcevable, c'est que dans le moment même où Ton annonce qoe la protection donnée aux institutions religieuses pourrait nous replonger dans des superstitions fanatiques, on prétend d'un autre côté que l'on fait un trop grand bruit de la religion, et qu'elle n'a plus aucune sorte de prise sur les hommes.
« Il faut pourtant s'accorder : si les institutions religieuses peuvent inspirer du fanatisme, c'est par ressort prodigieux qu'elles donnent à l'àme; et dès lors il faut convenir qu'elles ont une grande intluence, et qu'un gouvernement serait peu sage de les mépriser ou de les négliger.
«t Avancer que la religion n*arrête aucun désordre dans les pays où elle est le plus en honneur, puisqu'elle n'empêche pas les crimes et les scandales dont nous somilies les témoins, c'est proposer une objection qui frappe contre la morale et les lois elles-mêmes, puisque la morale et les lois n'ont pas la force de prévenir tous les crimes et tous les scandales.
cr A la vérité, dans les siècles même les plus religieux, il est des hommes qui ne croient point à la religion ; d'autres qui y croient faiblement, ou qui ne s'en occu- Jmnt pas. Entre les plus fermes croyants, peu agissent conformément à leur fiai; mais aussi ceux qui croient à la religion la pratiquent quelquefois, s'ils ne la pratiquent pas toujours; ils peuvent s'égarer, mais ils reviennent plus facilement. Lés impressions de l'enfance et de l'éducation ne s'éteignent jamais entièrement ches les incrédules mêmes. Tous ceux qui paraissent incrédules ne le sont pas, il se forme autour d'eux une sorte d'esprit général qui les entraîne malgré eux-mêmes, et qui règle jusqu'à un certain point, sans qu'ils s'en doutent, leurs actions et leurs pensées. Si l'orgueil de leur raison les rend sceptiques, leurs sens et leur cœulr déjouent plus d'une fois les sophismes de leur raison.
« La multitude est d'ailleurs plus aeccessible à la religion qu'au scepticisme; conséquemment les idées religieuses ont toujours une grande influence sur les hombies en masse, sur les corps de nation, sur la société générale du genre humain*
« Nous voyons les crimes que la religion n'empêche pas ; mais voyons-nous oeux qu'elle arrête? Pouvons-nous scruter les consciences, et y voir tous les noirs projets que la religion y étouffe, et toutes les salutaires pensées qu'elle y fait naître? D'où vient que les hommes, qui nous paraissent si mauvais en détail, sont en masse de si honnêtes gens? Ne serait-ce point parce que les inspirations, les remords, auxquels des méchants déterminés résistent, et auxquels les bons ne cèdent pas toujours, suffisent pour régir le général des hommes dans le plus grand nombre de cas^ èi pour garantir, dans le cours ordinaire de la vie, cette direction uniforme et universelle sans laquelle toute société durable serait impossible ?
« D'ailleurs on se trompe si, en contemplant la société humaine, on imagine qu« cette gnndo maoliiue p)urrait aller avec un seul des ressorts qui la font mouvoir; cette erreur est aussi évidente que dangereuse. L'homme n'est point un être simple; la société, qui est l'union des hommes, est nécessairement le plus compliqué dé tous les mécanismes. Que ne pouvons-nous la décomposer! et nous apercevrions bientôt le nombre innombrable de ressorts imperceptibles par lesquels elle subsista. Une. idée reçue, une habitude, une opinion qui ne se fait plus remarquer a souvent
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été îè principal dotent de Fédiftce. On croit que ce sont les lois qoî gonvement, et partout ce sont les mœurs : les mœurs sont le résultat lent des efrcoristancès, des usages, des institutions. De tout ce qui existe parmi les hommes, U n'y a rien qui embrasse plus Phomme tout entier que la religion (1 ):
« Nous sentons plus que jamais là nécéssicé 4*une instruction publique. LHnstmotien est un besoin de Thomme, elle est surtout un besoin des sociétés, et nous ne protégerons pas les institutions religieuses, qui sont comme les canaux par lesquels les idées d'ordre, de devoir, d'humanité, de justice, coulent de toutes les classes de citoyens! La science ne sera jamais que le partage du petit nombre; mais, avec la Wigion, on peut être instruit sans être savant : c'est elle qui enseigne, qui révèle toutes les vérités utiles à des hommes qui n'ont ni le temps ni les moyens d'en faire Il pénible ledherche. Qui voudrait donc tarir les sources cîe cet ensèt^ment saeré, qui sème partout les bonneâ maximes, les rend présentes à chaque individu, qui les perpétue en les liant à des établissements permanents et durables, et qui leur toramuniqué ce caractère d'autorité et de popularité sans lequel elles seraient étrangères au peuple, c'est-à-dire à presque tous les hommes?
« Écoutons la velx de tons les citoyens honnêtes qui, dans les assemblées départementales, ont exprimé leur vœu sur ce qui se passe depuis dix ans sous leurs yeux* cr II est temps, disent-ils, que les théories se taisent devant les faits. Point d'in*- « struction sans éducation , et point d'éducation sans morale et sans religion.
« Les professeurs ont enseigné dans le désert, parce qu'on a proclamé imprudem- « ment qu'il ne fallait jamais parler de religion dans le« écoles.
« L'instruction est nulle depuis dix ans : il faut prendre la religion pour base de 4 l*9dueation.
€ Les enfants sont livrés à l'oisiveté la plus dangereuse, an vagabondage le plui « alarmant.
« Ils sont sans idée de la Divinité, sans notion du juste et de l'injuste* « De là des mœurs forouches et barbares, de \k un peuple féroce. » « Si l'on compare ce qu'est l'instruction avec ce qu'elle devrait être, on ne peut s'empêcher de gémir sur le sort qui menace les générations présentes et futures.
« Ainsi toute la France appelle la religion au secours de la morale et de la socfété.
« Ce sont les idées religieuses qui ont contribué, plus que toute autre chose, à la cihrilisation àeé hommes. CTest moins par nos idées que par nos affections que nous sommes sociables ; or n'est-ce p.'is avec les idées religinuses que les premiers législateurs oni cherché à modérer et à régler les passions et les affections humaines?
« €oThme ce he sont guère des hommes corrompus ou des hommes médiocres qui ont bâti des villes et fondé des empires, on est bien fort quand on a pour soi la coqdoite et le plan des instituteurs et des libérateurs des nations. En est-il un seul qui Irtt dédaigné d'appeler la religion au secours de la politique?
« Les lois de Minos, de Zaleucus, celle des douze tables, reposent entièrement sur la crainte des dieux. Gioéron, dans son traité des lois, pose la Providence comme la base de toute législation. Platon rappelle à la Divinité dans toutes les pages de ses otivrages. Numa avait fait de Rome la ville sacrée pour en &ire la ville éternelle* i< Ce ne fht pofat la fraude, ce ne fut point la superstition, dit un grand homme, qui fit établir la religion ohec les Romains : ce fût la nécessité où sont toutes lee sodétés d'en avoir une.
« Le joug de la religion, cootinue*t-il, fut le seul dont le peuple romain, dant sa
(1) M. Dupin, qui a reproclaittiiez<m«ocetexpo9é des motifs dans son Manuel de droit publie ecelé. siasiique^ en a cependant retranché, on ne sait trop pourquoi, les dix alinéas suivants. Est-ce parc« qull y est question d'éducation religieuse ? On serait tenté de le croire en se rappelant les préventions qtf H tvait à c«i égard en 16M. Cest pousser Pesprit de parti trop loin que de tronqaer «n docaoïemdé otttaiaipDrtaiice.
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foreur pour la liberté, n*08a 8*affiranchir; et oe peuple, qui se mettait si Cu^Uement en colère, avait besoin d*ètre arrêté par une puissanca invisible.
« Le mal est que les hommes, en se civilisant et en jouissant de tous les biens et des avantages de toute espèce qui naissent de leur perfectionnement, refusent de voir les véritables causes auxquelles ils en sont redevables : comme dans un grand arbre les rameaux nombreux et le riche feuillage dont il se couvre cachent le tronc» et ne nous laissent apercevoir que des fleurs brillantes et des fruits abondants.
« Mais, je le dis pour le bien de ma patrie, je le dis pour le bonheur de la gênéfation présente et pour celui des générations à venir, le scepticisme outré, Tesprit d*irréligion, transformé en système p<^itique, est plus près de la barbarie qu*on ne pense.
« Il ne faut pas juger d*une nation par le petit nombre d^hommes qui brillent dans les grandes cités; à côté de ces hommes il existe une population immense qui a besoin d*étre gouvernée, qu*on ne peut éclairer, qui est plus susceptible d^impres- «ons que de principes, et qui, sans les secours et sans le frein de la religion, ne connaîtrait que le malheur et le crime*
« Les habitants de nos campagnes n*offriraient bientôt plus que des bordes de sauvages, si, vivant isolés sur un vaste territoire, la religion, en les appelant dans les temples, ne leur fournissait de fréquentes occasions de se rapprocher, et ne les disposait ainsi à goûter la douceur des conununications sociales.
« Hors de nos villes, c'est uniquement Tesprit de religion qui maintient Tesprit de société : on se rassemble, on se voit dans les jours de repos; en se fréquentant on contracte Thabltude des égards mutuels; la jeunesse qui cherche k se foire remarquer, étale un luxe innocent, qui adoucit les mœurs plutôt qu'il ne les corrompt; après les plus rodes travaux, on trouve à la fois Tinstruction et le délassement; des cérémonies augustes fhippent les yeux et remuent le cœur : les exercices religieux préviennent les dangers d'une grossière oisiveté. A l'approche des solennités, les familles se réunissent, les ennemis se réconcilient, les méchants mômes éprouvent quelques remords, on connaît le respect humain. Il se forme une oi»nion publique bien plus sûre que celle de nos grandes villes, où il y a tant de coteries et point de véritable public. Que d'œuvres de miséricorde inspirées par la véritable piété! Que de restitutions forcées par la terreur de la conscience!
€ Otei la religion à la masse des hommes, par quoi la remplacere^voust Si Ton n'est pas préoccupé do bien, on le sera du mal : l'esprit et le cœur ne peuvent dameurer vides.
« Quand il n'y aura plus de religion, il n'y aura plus ni patrie ni société pour des hommes qui, en recouvrant leur indépendance, n'auront que la force pour en abuser.
• « Dans quel moment la grande question de l'utilité ou de la nécessité des institutions religieuses s'est-t-elle trouvée soumise à l'examen du gouvernement? Dans un moment où l'on vient de conquérir la liberté, où l'on a effacé toutes les inégalités affligeantes, et où Ton a modéré la puissance et adouci toutes les lois? Est-oe dans de telles circonstances qu'il faudrait abolir et étouffer les sentiments religieux? Cest surtout dans les États libres que la religion est nécessaire. CeH là, dit Polype, quBy pour n'étr$ poi obligé de donner un pouvoir danuftreum à qudquet AomuMf , la plia /brte cruinte doit élr$ Me des dieux.
« Le gouvernement n'avait donc point à balancer sur le prindpe général d'après lequel il devait agir dans la conduite des affaires religieuses.
« Mais plusieurs choses étaient à peser dans l'application de ce principe.
Impossibilité d'établir une religion nouvelle,
« L'état religieux de la France est malheureusement trop connu; nous sommes à cet égard environné de débris et de ruines. Cette situation avait fait naltr« dans
quelques esprits Tidée de profiter des circonstances pour créer une religion nou- ▼eile, qui eût pu être, disait-on , plus adaptée aux lumières , aux mœurs et aux maximes de liberté qui ont présidé à nos institutions républicaines.
« Mais on ne fait pas une religion comme Ton promulgue des lois : si la force des lois Tient de ce qu'on les craint, la force d'une religion vient uniquement de ce qu'on la croit : or la foi ^e se commande pas.
« Dans l'origine des cboses, dans les temps d'ignorance et de barbarie» des hommes extraordinaires ont pu se dire inspirés, et, à l'exemple de Prométhée, faire descendre le feu du ciel pour animer un monde nouveau ; mais ce qui est possible chez un peuple naissant ne saurait l'être chez des nations usées, dont il est ai di£Scile de changer les habitudes et les idées.
« Les lois humaines peuvent tirer avantage de leur nouveauté, parce que souvent les lois nouvelles annoncent l'intention de réformer d'anciens aJ)us, ou de faire quelque nouveau bien; mais en matière de religion, tout ce qui a l'apparence de la nouveauté porte le caractère de l'erreur et de l'imposture. L'antiquité convient aux institutions religieuses, parce que, relativement à ces sortes d'institutions, la croyance est plus forte et plus vive à proportion que les choses qui en sont l'objet ont une origine plus reculée, car nous n'avons pas dans la tête des idées accessoires, tirées de ces temps-là, qui puissent les contredira.
« De plus, on ne croit à une religion qu'autant qu'on la suppose l'ouvrage de Dieu ; tout est perdu si on laisse entrevoir la main de l'homme.
« La sagesse prescrivait donc au gouvernement de s'arrêter aux religions existantes, qui ont pour elles la sanction du temps et le respect des peuples.
€ Ces religions, dont l'une est connue sous le nom de religion catholique, et l'autre sous celui de religion protestante, ne sont que des branches du christianisme; or quel juste motif eût pu déterminer la politique à proscrire les cultes chrétiens?
« Il parait d'abord extraordinaire que l'on ait à examiner aujourd'hui si les États peuvent s'accommoder du christianisme, qui depuis tant de siècles constitue le fond de toutes les religions professées par les nations policées de l'Europe ; mais on n'est plus surpris quand on réfléchit sur les circonstances.
« A la renaissance des lettres il y eut un ébranlement; les nouvelles lumières qui se répandirent à cette époque fixèrent l'attention sur les abus et les dérèglements dans lesquels on était tombé; les esprits ardents s'emparèrent des discussions, l'am* bitioa s'en mêla, on fit la guerre aux hommes au lieu de régler les choses, et au milieu des plus violentes secousses on vit s'opérer la grande scission qui a divisé l'Europe chrétienne.
« De nos jours, quand la révolution française a éclaté, une grande fermentation s'est encore manifestée; elle s'est étendue à plus d'objets à la fois : on a interrogé toutes les institutions établies, on leur a demandé compte de leurs motift, on a soupçonné la fraude ou la servitude dans toutes; et comme, dans une telle situation des esprits on s'accommode toujours davantage des voies extrêmes, parce qu'on les répute plus décisives, on a cru que, pour déraciner la superstition et le ftmatisme, il fallait attaquer toutes les institutions religieuses.
« On voit donc par quelles circonstances il a pu devenir utile et même nécessaire de confronter les institutions qui tiennent au christianisme avec nos mœurs, avec notre philosophie, avec nos nouvelles institutions politiques.
« Quand le christianisme s'établit, le monde sembla prendre une nouvelle position : les préceptes de l'Évangile notifièrent la vraie morale à l'univers; ses dogmes firent éprouver aux peuples, devenus chrétiens, la satisfaction d'avoir été asseï éclairés pour adopter une religion qui vengeait en quelque sorte la Divinité et l'esprit humain de l'espèce d'humiliation attachée aux superstitions grossières des peuples idolâtres.
« D'antre part, le christianisme, joignant aux vérités spirituelles, qui étaient l'ot^et de son enseignement, toutes les idées sensibles qui entrent dans son cuite,
rattachement des hommes fat extrême pour ce nouveau culte qui parlait à la raison et aux sens.
« La salutaire influence de la religion chrétienne sur les mœurs de TEurope et de lôutes ]ps contrées où elle a pénétré, a été remarquée par tous les écrivains. ^ la boussole ouvrit l'univers, c'est le christianisme qui Ta rendu sociable.
« On a demandé si dans la durée des temps la religion chrétienne n'a jamais été tin prétexte de querelle on de guerre ; si elle n'a jamais servi à favoriser le despotisme et à troubler les États; si elle n'a pas produit des enthousiastes et des fanatiques ; si les ministres de cette religion ont constamment employé leurs soins et leurs travaux au plus grand bonheur de la société humaine.
« Mais quelle est donc l'institution dont on n'ait jamais abusé? Quel est le bien Tmi ait existé sans mélange de mal? Quelle est la nation, quel est le gouvernement, quel est le corps, quel est le particulier, qui pourrait soutenir en rigueur la discussion du compte redoutable que l'on exige des prêtres chrétiens?
« Il ne serait donc pas équitable de juger la religion chrétienne et ses ministres diaprés un point de vue qui répugne au bon sens. N'oublions pas que les hommes abusent de tout, et que les ministres de la religion sont des hommes.
* Mais, pour être raisonnable et juste, il faut demander si le christianisme en «oi, à qui nous sommes redevables du grand bienfait de notre civilisation, peut convenir encore à nos mœurs, à nos progrès dans l'art social, à l'état présent de toutes choses.
« Cette question n'est certainement pas insoluble, et il importe au bien des peuples et à l'honneur des gouvernements qu'elle soit résolue.
Christianisme,
€ Des théologiens sans philosophie, et des philosophes qui n'étaient pas sans prévention, ont également méconnu la sagesse du christianisme, il faut pourtant ooib naître ce que l'on attaque et ce que l'on défend.
« Gomme les institutions religieuses ne sont jamais indifférentes an bonheur puUic^ eomme elles peuvent faire de grands Irfens et de grands maux, U font qae les États sachent, une fois pour toutes, à quoi s'en tenir sur celles de ces institotions, qu'il pent être utile on dangereux de protéger.
« Nous nous honorons à juste titre de nos découvertes, de l'aocroissement de nd lunlères, de notre avancement dans les arts et de l'heureux développement de tout ce qui est agréable et bon.
N Mais le christianisme n'a jamais empiété sur tes droits imprescriptibles de la nisofl humaine, il annonce que la terre a été donnée en partage aux enfants des hommes; il abandonne le monde à leurs disputes, et la nature entière à leurs re* eherches. S'il donne des règles à la vertu, il ne présent aucune limite au génie. De à, tandis qu'en Asie et ailleurs des superstitions grossières ont comprimé les élans de l'esprit et les efforts de l'industrie, les nations chrétiennes ont partent multiplié les arts utiles et reculé les bornes des sciences.
« Il y a des pays où le bon goAt n'a jamais pu pénétrer, parce qu'il en â oonstam- Ment été repoussé par les préjugés religieux : ici la clôture et ht servitude des femmes sont un obstacle à ce que les communications spéciales se perfectionnent, et •onséquemment à ce que les choses d'agrément puissent prospérer : là on prohibe rknprimerie : ailleurs la peinture et la sculpture des êtres animés sont défendues : dans chaque moment de la vie le sentiment reçoit une fausse direction, et l'imagi-^ gfination est perpétuellement aux prises avec les fantômes d'une conscience dMisée.
« Chpi les nations chrétiennes, les lettres et les beaux arts ont toujours fait une 4onoë alliance avee la religion ; c'est même la religion qui, en remuant l'àme et en relevant aux pluft hantes pensées, a donné un nouvel essor an tatont; c'est la reli-
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gioû qui a produit nos premiers et nos plus célèbres orateurs, et qui a fourni des Sujets et des modèles à nos poètes; cVst elle qui, parmi nous, a fait naître la musique, qui a dirigé le pinceau de nos grands peintres, le ciseau de nos sculpteurs, et à qui nous sommes redevables de nos plus beaux morceaux d*architecture.
« Pourrions-nous regarder comme inconciliable avec nos lumières et avec nos ihœurs une religion que les Descartes, les Newton et tant d'autres gfra^i^» hommes K^honoraient de professer, qui a développé le génie des Pascal, des Bossuet, et qui a formé Tâme de Fénelon ?
« Pourrions-nous méconnaître Theureuse influence du christianisme sans répudier tous nos chefs-d*œuvre en tout genre, sans les condamner à Toubli, sans elfacer les monuments de notre propre gloire?
« En morale, n'est-ce pas la'religion chrétienne qui nous a transmis le corps entier de la loi naturelle? Cette religion ne nous enseigne- t-el le pas tout ce qui est juste» tout ce qui est saint, tout ce qui est aimable? En recommandant partout Tamour des hommes et en nous élevant jusqu'au Créateur, n'a-t-elle pas posé le principe de tout ce qui est bien? nVt-elle pas ouvert la véritable source des mœurs?
« Si les corps de nation, si les esprits les plus simples et les moins instruits sont aujourd'hui plus fermes que ne Tétaient autrefois les Socrate et les Platon sur les grandes vérités de l'unité de Dieu, de l'immortalité de l'âme humaine, de l'existence d'une vie à venir, n'en sommes-nous pas redevables au christianisme?
H Cette religion promulgue quelques dogmes particuliers ; mais ces dogrties ùe fOBt point arbitrairement tubstltués à ceux qu'une saine métaphysique pressent ou démontre : ils ne remplacent pas la raison, ils ne font qu'occuper la place que la niaon laisse vide, et que l'imagination remplirait incontestablement plus mal.
a Enfin il existe un sacerdoce dans la religion chrétienne ; mais tous les peuples <|ttl ne aont pas barbares reconnaissent une classe d'hommes particulièrement oonsaorée Ml service de la Divinité. L'iastitution du sacerdoce chez les chrétiens n'a pour objet que l'enseignement et le culte ; l'ordre civil et politique demeure absolument étranger aux ministres d'une religion qui n*a sanctionné aucune forme particulière éê gouvernement, et qui recommande aux pontifes, comme aux simplea ciioyensi de les respecter toutes, comme ayant toutes pour but la tranquillité de la vie pr^ •ente^ et comme étant toutes entrées dans les desseins d'un Dieu créateur et cotiser- ▼ateur de l'ordre social.
« Tel est le christianisme en soi.
« Est-il une religion mieux assortie à la situation de toutes les nations policées, et à la politique de tous les gouvernements? Cette religion ne nous offre rien de pu* rement local, rien qui puisse limiter son influence à telle contrée ou à tel siècle, plutôt qu'à tel autre siècle ou à telle autre contrée : elle se montre non comme la religion d'un peuple, mais comme celle des hommes; non conmie la religion d'un pays, mais comme celle du monde.
« Après avoir reconnu Tutilité ou la nécessité de la religion en générai, le gonvemement français ne pouvait donc raisonnablement atyurer le christianisme qui, de toutes Les religions positives, est celle qui est la plus accommodée À notre pbilolophie et à nos mœurs.
« Toutes les institutions religieuses ont été ébranlées et détruites pendant les orages de la révolution ; mais en contemplant les vertus qui brillaient au milieu de tant de désordres, en observant le calme et la conduite modérée de la masse des hommes, pourquoi refuserions-nous de voir que ces institutions avaient encore leurs racines dans les esprits et dans les cœurs, et qu'elles se survivaient à ellesmêmes dans les habitudes heureuses qu'elles avaient fait contracter au milieu des peuples? La France a été bien désolée :.mais que serait-elle devenue si, à notre propre insu, ces habitudes n'avaient pas servi de contre-poids aux passions?
« La piété avait fondé tous nos établissements de bienfaisance, et elle les soutenait Qu'avon»-nous fait, quand, après la dévasution générale, nous avons voulu
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rétablir nos hospices? Nous a^ons rappelé ces vierges chrétiennes, connues sons le nom de scBurs de la charité, qui se sont si généreusement consacrées au service de rhuroanité malheureuse, infirme et soufiOrante. Ce n*est ni Tamour-propre ni la gloire qui peuvent encourager des vertus et des actions trop dégoûtantes et trop pénibles pour pouvoir être payées par des applaudissements humains. U faut élever ses regards au-dessus des hommes ; et Ton ne peut trouver des motife d*encoanH gement et de zèle que dans cette piété qui anime la bienfaisance, qui est étrangère aux vanités du monde, et qui fait goûter dans la carrière du bien public des consolations que la raison seule ne pourrait nous donner. On a fait, d'autre part, la triste expérience que des mercenaires, sans motif intérieur qui puisse les attacher conatamment à leur devoir, ne sauraient remplacer des personnes animées par Tesprit de la religion, c*e8t-à-dire, par un principe qui est supérieur aux sentiments de la nature, et qui, pouvant seul motiver tous les sacrifices, est seul capable de nous faire braver tous les dégoûts et tous les dangers.
« Lorsqu*on est témoin de certaines vertus, il semble qu'on voit luire un rayon céleste sur la terre. Eh quoi ! nous aurions la prétention de conserver ces vertus en tarissant la source qui les produit toutes ! Ne nous y trompons pas, il n*y a que la religion qui puisse ainsi combler Tespace immense qui existe entre Dieu et lei honmies.
QuHU est la véritable tolérance que les gouvemementê doivent aux ii" vert cultes dont ils autorisent V exercice t
« On imaginera peut-être que la politique faisait assez en laissant un libre cooiii aux opinions religieuses, et en cessant d*inquiéter ceux qui les professent.
« Mais je demande si une telle mesure, qui ne présente rien de positif, qui n*eft pour ainsi dire que négative, aurait jamais pu remplir le but que tout gouvernement sage doit se proposer. .
« Sans doute, la liberté que nous avons conquise, et la philosophie qui nous éclaire, ne sauraient se concilier avec Tidée d'une religion dominante en France, et moioi encore avec l'idée d'une religion exclusive.
« rappelle religion êsdusive, celle dont le culte public est autorisé privativement à tout autre culte. Telle était, parmi nous, la religion catholique dans le dernier siècle de la monarchie.
« J'appelle religion (iomifian/«, celle qui est plus intimement liée à l'ÊUt, et qui Jouit dans l'ordre politique de certains privilèges qui sont refusés à d'autres cultes dont l'exercice public est pourtant autorisé. Telle était la religion catholique en Pologne, et telle est la religion grecque en Russie.
« Mais on peut protéger une religion sans la rendre ni exclusive ni dominante. Protéger une religion, c'est la placer sous l'égide des lois : c'est empêcher qu'elle ne soit troublée; c'est garantir é ceux qui la professent la jouissance des biens spirituels qu'ils s'en promettent, comme on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés : dans le simple système de protection, il n'y a rien d'exclusif ni de dominant; car on peut protéger plusieurs religions, ^n peut les protéger toutes.
« Je conviens que le système de protection di£fère essentiellement du système d'indifférence et de mépris que l'on a si mal à propos décoré du nom de tolérance.
« Le mot tolérance, en fait de religion, ne saurait avoir l'acception injurieuse qu'on lui donne quand il est employé relativement à des abus que l'on serait tenté de proscrire, et sur lesquels on consent à fermer les yeux.
« La tolérance religieuse est un devoir, une vertu d'homme à homme; et en droit public cette tolérance est le respect du gouvernement pour la conscience des citoyens et pour les objets de leur vénération et de leur Croyance. Ce respect ne
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ddl pag être illiuoire : il le serait pourtant si dans la pratique il ne produisait aucun effet utile on consolant.
« D'après ce que nous avons déjà eu occasion d'établir, on doit sentir combien le secours de la religion est nécessaire au bonheur des hommes.
€ Indépendamment de tout le bien moral que Ton est en droit de se promettre de la protection que je réclame pour les institutions religieuses, observons que le bon ordre et Ja sûreté publique ne permettent pas que Ton abandonne, pour ainsi dire, ces institutions à elles-mêmes. L'État ne pourrait avoir aucune prise sur des établissements et des hommes que Ton traiterait comme étrangers à TÉtat : le système d*une surveillance raisonnable sur les cultes ne peut être garanti que par le plan connu d'une organisation légale de ces cultes ; sans cette organisation, avouée et autorisée, tonte surveillance serait nulle ou impossible, parce que le gouvernement n'aurait aucune garantie réelle de la bonne conduite de ceux qui professeraient des cultes obscurs dont les lois ne se mêleraient pas, et qui dans leur invisibilité, s'il m'est permis de parler ainsi, sauraient toujours échapper aux lois.
« Les circonstances particulières dans lesquelles nous vivons fortifient ces considérations générales.
« On a vu par les événements de la révolution que le catholicisme a été l'objet principal de tous les coups qui ont été portés aux établissements religieux ; et cela n'étonne pas. La religion catholique avait toi^jours été dominante; elle était même devenue exclusive par la révocation de l'édit de Nantes, et on croyait avoir à lui reprocher cette révocation, qui avait eu des suites si funestes pour la France. Une religion que l'on a soupçonnée d'être réprimante est réprimée à son tour quand les circonstances provoquent cette espèce de réaction. Ajoutez à cette première circonstance que le clergé jouissait d'une existence politique, liée à la monarchie que Ton renversait : la violence dont on usa contre le catholicisme fut d'autant plus vive qu'on se crut autorisé à le poursuivre moins comme une religion que comme ime tyrannie.
« Mais la violence et les nouveaux plans de police ecclésiastique que la violence appuyait ne produisirent que des schismes scandaleux qui défigurèrent la religion, qui troublèrent la France, qui la troublent encore.
« En cet état, que devait-on faire?
« Était-il d'une politique sage et humaine de continuer la persécutbn commencée contre ceux qui résistaient aux innovations?
« La force ne peut rien sur les âmes ; la conscience est notre sens moral le plus rebelle : les actes de violence ne peuvent rien opérer en matière religieuse que comme moyen de destruction.
« Un gouvernement compromet toujours sa puissance quand, se proposant d'agir sur des âmes exaltées, il veut mettre en opposition les récompenses et les menaces de la loi avec les promesses et les menaces de la religion; la terreur qu'il cherche alors à inspirer force l'esprit à se replier sur des obieH qui lui impriment une terreur bien plus grande encore : au milieu de ces terribles agitations, le fanatisme déploie toute son énergie ; il se soutient par le fanatisme ; il devient son aliment k lui-même.
« Notre propre expérience ne nous a-t-elle pas démontré qu'en persécutant on ne réussit qu'à faire dégénérer l'esprit de la religion en esprit de secte? On croyait par les terreurs et par les supplices augmenter le nombre des bons citoyens; on ne fiedsait tout an plus que diminuer celui des hommes.
« J'observe que tout système de persécution serait évidemment incompatible avec réut actuel de la France.
« Sous un gouvernement absolu, où l'on est plutdt régi par des fantaisies que par des lois, les esprits sont peu efRuY>uchés d'une tyrannie, parce qu'une tyrannie» quelle qu'elle soit, n'y est jamais une chose nouvelle; mais dans un gouvernement qui a promis de garantir la liberté politique et religieuse , tout acte d'hostilité
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contre «ne ou plusieurs classes de citoyens, à raison de leur culte, ne serait ifiço^ qu'à produire des secousses : on verrait dans les autres une liberté dont on ne joqirait pas soi-même; on supporterait impatiemment une telle rigueur ^ on deviendrait plus ardent parce qu'on se regarderait comme plus malheureux. Sachons qu'oft n'afflige jamais plus profondément les hommes que qu^nd on proscrit les olyets de leur respect ou les articles de leur croyance : on leur fait éprouver alors la plus ii\n supportable et la plus humiliante de toutes les contradictions.
«D'ailleurs qu'avons-nous gagné jusqu'ici à proscrire des classes entières de ministres dont la plupart s'étaient distingués auprès de leurs concitoyens par la bienfaisance et par la vertu? Nous avons aigri les esprits les plus modérés; nous avons compromis la liberté en ayant l'air de séparer la France catholique d'avec la FrancQ
Ubre.
« Il existe des prêtres turbulents et factieux, mais il en existe qui ne le sont pas :
, par la persécution on les confondrait tous. Les prêtres factieux et turbulents met-
' Saient cette situation à profit pour usurper la considération qui n'est due qu'à Ift
véritable sagesse : on ne les regarderait que comme malheureux et opprimés, et le
malheur a je ne sais quoi de sacré qui commande la pitié et le respect.
« Au lieu des assemblées publiques surveillées par la police, et qui ne peuvent jamais être dangereuses, nous n'aurions que des conciliabules seçreU, des trames ourdies dans les ténèbres; les scélérats se glorifieraient de leur courage; ils en imposeraient au peuple par les dangers dont ils seraient environnés; ces dangers leur tiendraient lieu de vertus, et les mesures que l'on croirait avoir prises pour empêcher que la multitude ne fût séduite, deviendraient eUes-ménaes le plus grand moyen de séduction. .
' a De plus, voudrions-nous flétrir notre siècle en transformant en système d Etal des mesures de rigueur que nos lumières ne comportent pas, et qui répugneraient à l'urbanité française? Voudrions-nous flétrir la philosophie même, dont nous nou^ honorons à si juste titre, et donner à croire que l'intolérance philosophique a remplacé ce qu'on appelait l'intolérance sacerdotale?
« Le gouvernement a donc senti que tout système de persécution devenait im-
j Fallait-il ne plus se mêler des cultes et continuer les mesures d'indifférence et d'abandon que l'on paraissait avoir adoptées toutes les fois quç les mesures révolutionnaires s'adoucissaient? Mais ce plan de conduite, certainement préférable à la persécution, n'offrait-il pas d'autres inconvénients et d'autres dangers?
« La religion catholique est celle de la très grande majorité des Français.
« Abandonner un ressort aussi puissant, c'était avertir le premier ambitieux ou le premier brouillon qui voudrait de nouveau agiter la France de s'en emparer et de Je diriger contre sa patrie.
c< A peine touchons-nous au terme de la plus grande révolution qui ait éclaté dans l'univers : qui ne sait que dans les tempêtes politiques , ainsi qu'au milieu des grands désastres de la nature, la plupart des hommes invités par tout ce qui se passe autour d'eux à se réfugier dans les promesses et dans les consolations religieuses, sont plus portés que jamais à la piété et même à la superstition ? Qui ne connaît la facilité avec laquelle on reçoit, dans les temps de crise les prédictions, les prophéties les plus absurdes, tout ce qui donne de grandes espérances pour l'avenir, tput ce qui porte l'empreinie de l'extraordinaire, tout ce qui tend à nous venger dâ la vicissitude des choses humaines? Qui ne sait encore que les âmes froissées par ies événements publics sont plus sujettes à devenir les jouets du mensonge et de l'imposture? Est-ce dans un tel mouient qu'un gouvernement bien avisé consenti* rait à courir le risque de voir tomber le ressort de la religion dans des mains suspectes ou ennemies ?
« Dans les temps les plus calmes il est de l'intérêt des gouvernements de ne point nnoucer à la conduite des aflaires religieuses; ces affaires ont toujours été rang4o<
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par les différents codes des nations dans les matières qui appartiennent h la liante police de l'État.
<f Un État n'a qu'une autorité précaire quand il a dans son territoire des |ioiiune« qui exercent une grande influence sur les esprits et sur les consciences sans que cet hommes lui appartiennent, au moins sous quelques rapports.
« L'autorisation d'un culte suppose nécessairement l'examen des conditions suivant lesquelles ceux qui le professent se lient à la société, et suivant lesqnellea la société promet de l'autoriser; la tranquillité publique n'est point assurée si Ton né** glige de savoir ce que sont les ministres de ce culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des simples citoyens et des ministres des autres cultes ; si l'on ignoi^ sous quelle discipline ils entendent vivre, et quels règlements ils promettent d*ob>« server. L'État est menacé si ces règlements peuvent être faits ou changés sans son concours, s'il demeure étranger ou indiâérent à la forme et à la constitution da gouvernement qui se propose de régir les âmes, et s'il n'a dans ses supéileurs léga* lement connus et avoués des garants de la fidélité des inférieurs.
« On peut abuser de la religion la plus sainte : l'bomme qui se destine ^ la prêcher en abusera-t-il, n'en abusera-t-il pas, s'en servira-l-il pour se rendre utile ou pou? nuire? voilà la question. Pour la résoudre il est assez naturel de demander quel est cet homme, de quel côté est son intérêt, quels sont ses sentiments, et comment il s'est servi jusqu'alors de ses talents et de son ministère. U faut donc que l'État connaisse d'avance ceux qui seront employés : et il ne doit point attendre tranquillement rasage qu'ils feront de leur influence, et il ne doit point se contenter de vaines formules ou de simples présomptions quand il s'agit de pourvoir à sa conservatioii et à sa sûreté.
« On comprend donc que ce n'était qu'en suivant, par rapport aux difiKrents cultes, le système d'une protection éclairée qu'on pouvait arriver au système bien combiné d'une surveillance utile ; car, nous l'avons déjà dit, protéger un cuite oe n'est point chercher à le rendre dominant ou exclusif; c'est seulement veiller sti" sa doctrine et sur sa police, pour que l'Etat puisse diriger des institutions si imporr tantes vers la plus grande utilité publique, et pour que les ministres ne pqiss^t corrompre la doctrine confiée à leur enseignement, ou secouer arbitrairement la joug de la discipline, aii grand préjudice des particuliers et de l'État.
a Le gouvernement, en sentant la nécessité d'intervenir directement dans les aflîaires religieuses par les voies d'une surveillance protectrice, et en considérant lei scandales et les schismes qui désolaient le culte catholique, professé par la très grande majorité de la nation française, s'est d'abord occupé des moyens d'éteindre ces ^hismes et de faire cesser ces scandales.
Nécessité d'éteindre U schisme qui existait entre l^ ministres eatkoKquês, et utilité de Vintsrvention dufapepour pauunr remplir ce but.
« Un schisme est par sa nature un germe de désordre qui se modifie de mille manières différentes, et qui se perpétue à l'infini; chaque titulaire, l'ancien, le nouveau le plus nouveau, ont chacun leurs sectateurs dans le même diocèse, dans la môme paroisse et souvent dans la même famille. Ces sortes de querelles sont bien plut tristes que celles qu'on peut avoir sur le dogme, parce qu'elles sont comme yne liydre qu'un nouveau changement de pasteur peut à chaque instant reproduire,
a D'autre part, toutes les querelles religieuses ont un caractère qui leur est propre. « Dans les disputes ordinaire», dit un philosophe moderne, comme chacun sent a qn*H peut se tromper, l'opiniâtreté et l'obstination ne sont pas extrêmes; mais « dans celle que nous avons sur la religion, comme par la nature de la chose chacun « ermt être sûr que son opinion est viaie, nous noua indignooa eoatre ceux oui, au « Ikn de changer eux^noêmee, sTobetinent à nous faire changer. »
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« Diaprés ces réflexions, il est clair qae les théologiens sont par enx-mémes dans l'impossibilité d'arranger leurs différends. Heureusement les théologiens catholiques reconnaissent un chef, un centre d*unité dans le pontife de Rome. L*intervention de ce pontife devenait donc nécessaire pour terminer des querelles jusqu^alors interminables.
« De là le gouvernement conçut Tidée de s'entendre avec le Saint-Siège.
« La constitution civile du clergé décrétée par l'assemblée constituante n*y mettait aucun obstacle, puisque cette constitution n'existait plus; on ne pouvait la fkire revivre sans perpétuer le schisme, qu'il fallait éteindre. Le rétablissement de la paix était pourtant le grand objet, et il suffisait de combiner les moyens de ce rétablissement avec la police de l'État et avec les droits de l'empire.
« 11 faut sans doute se défendre contre le danger des opinions ultramontaines, et ne pas tomber imprudemment sous le joug de la cour de Rome ; mais l'indépendance de la France catholique n'est-elle pas garantie par le précieux dépôt de nos anciennes libertés?
« L'influence du pape, réduite à ses véritables termes, ne saurait être incommode à la politique : si quelquefois on a cru utile de relever les droits des évéques pour affaiblir cette influence, quelquefois aussi il a été nécessaire de la réclamer et de l'accréditer contre les abus que les évéques faisaient de leurs droits.
« En général il est toujours heureux d'avoir un moyen canonique et légal d'apaiser les troubles religieux.
Plan de la convention passée entre le gouvernement et le pape.
« Les principes du catholicisme ne comportent pas que le chef de chaque État politique puisse, comme chez les luthériens, se déclarer chef de la religion; et, dans les principes d'une saine politique , on pourrait penser qu'une telle réunion des pouvoirs spirituels et temporels, dans les mêmes mains, n'est pas sans danger pour la liberté.
«L'histoire nous apprend que, dans certaines occurrences, des nations catholiques ont établi des patriarcbes ou des primats pour affaiblir ou pour écarter l'influence directe de tout supérieur étranger (1).
« Mais une telle mesure était impraticable dans les circonstances; elle n'a jamais été employée que dans les Étals où on avait sous la main une Église nationale, dont les ministres n'étaient pas divisés , et qui réunissait ses propres efforts à ceux du gouvernement pour conquérir son indépendance.
« D'ailleurs il n'est pas évident qu'il soit plus utile à un État, dans lequel le catholicisme est la reli^on de la majorité, d'avoir, dans son territoire, un chef particulier de cette religion, que de correspondre avec le chef général de l'Église.
« Le chef d'une religion, quel qu'il soit, n'est point un personnage indifférent : s'il est ambitieux, il peut devenir conspirateur; il a le moyen d'agiter les esprits; il peut en faire naître l'occasion; quand il résiste à la puissance séculière, il la compromet dans l'opinion des peuples; les dissensions qui s'élèvent entre le sacerdoce et l'empire deviennent plus sérieuses : TÉgUse , qui a son chef toujours présent » forme réellement un État dans l'État; selon les occurrences elle peut même devenir une faction. On n'a point ces dangers à craindre d'un chef étranger que le peupla ne voit pas, qui ne peut jamais naturaliser son crédit, comme pourrait le faire un pontife national, qui rencontre dans les préjugés, dans les mœurs, dans le caractère, dans les maximes d'une nation dont il ne fait pas partie, des obstacles à Taccroissement de son autorité; qui ne peut manifester des prétentions sans réveiller toutes
(1) Portalis, qui étaitbon caiioiii8te,8e fait id une idée Menfiiiisede rintdtiition des pairùathm et detprimaU; à moins qu'il ne veuiUe psrier de llnstittttkNi du pttiiarchat de Gensiantinnplt,
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lesrlTalités et toutes les jalousies; qui est perpétaellement dlfttralt de tonte idée de dom'natîon particulière par tes embarras et les soins de son administration universelle; qui peut toujours être arrêté et contenu par les moyens que le droit des gens comporte, moyens qui, bien ménagés , n'éclatent qu'au dehors et nous épargnent ainsi le^ dangers et le scandale d*une guerre, à la fois religieuse et domestique.
« Les gouvernements des nations catt*oliques se sont rarement accommodés de l'autorité et de la présence d'un patriarche ou d'un premier pontife national: ils prêtèrent l'autorité d'un chef éloigné, dont la voix ne retentit que faiblement, etqui a le plus grand intérêt à conserver des égards et des ménagements pour des puissances dont l'alliance et la protection lui sont nécessaires.
« Dans les communions qui ne reconnaissent point de chef universel, le magistrat politique s'est attribué les fonctions et la qualité de chef de la religion, tant on a senti combien l'exercice de la puissance civile pourrait être traversée, s'il y avait dans un même territoire deux chefs, l'un pour le sacerdoce et l'autre pour l'empire, qui pussent partager le respect du peuple; et quelquefois même rendre son obéissance incertaine. Mais n'est^il pas heureux de se trouver dans un ordre de choses oà l'on n'ait pas besoin de menacer la liberté pour rassurer la puissance?
« Dans la situation où nous sommes, le recours au chef général de TÉglise était donc une mesure plus sage que l'érection d'un chef particulier de l'Église catholique de France; cette mesure était même la seule possible.
« Pour investir en France le magistrat politique de la dictature sacerdotale, il eût fallu changer le système religieux de la très-gi-ande majorité des Français : on le fit en Angleterre parce que les esprits étaient préparés à ce changement; mais parmi nous pouvaii-onse promettre de rencontrer les mêmes dispositions?
« 11 ne faut que des yeux ordinaires pour apercevoir entre une révoluUon et une autre révolution, les ressemblances qu'elles peuvent avoir entre elles et qui frappent tout le monde ; mais pour juger sainement de ce qui les distingue, pouf apercevoir la dififérence, il faut une manière de voir plus perçante et plus exercée , il faut un esprit plus judicieux et plus profond.
« Assimiler perpétuellement ce qui s'est passé dans la révolution d'Angleterre avec ce qui se passe dans la nôtre, ce serait donc faire preuve d'une grande médiociité.
« En Angleterre la révolution éclate à la suite et même au milieu des plus grandes querelles religieuses, et ce fut l'exaltation des sentipnents religieux qui rendit aux âmes le degré d'énergie et de courage qui était nécessaire pour attaquer et renverser le pouvoir.
« En France, où, après la destruction de L'ancien clergé, tout concourait à l'avilissement du nouveau qu'on venait de lui substituer, la politique avait armé toutes les consciences contre ses plans ; et les troubles religieux qu'il s'agit d'apaiser, ont été l'unique résultat des fautes et des erreurs de la politique.
« 11 est essentiel d'observer que dans ces troubles, dans ces dissensions, tout l'è- ▼antage a dû naturellement se trouver du c6tô des opinions, et n'avait pu qu'augmenter le respect du peuple pour celles qui tenaient à l'ancienne croyance , qui avaient reçu une nouvelle sanction de là fidélité et du courage des ministres qui s'en étaient déclarés les défenseurs ; car en morale nous aimons, sinon pour nousmêmes, du moins pour les autres, tout ce qui sup ose un efibrt, et en fait de religion nous sommes portés à croire les témoins qui se font égorger.
a Or une grande maxime d'État, consacrée par tous ceux qui ont su gouverner, est qu'il ne faut point chercher mal à propos à changer une religion établie, quia de profondes racinrs dans les esprits et dans les cœurs, lorsque cette religion s^est maintenue à travers les événements et les tem|iéies d'une grande révolution.
« S'il y a de l'humanité à ne point affliger la conscience des hommes, il y a une grande sag^'sse à ménager, dans un pays, des institutions et des maximes religieuses qui tiennent depuis longtemps aux habitudes du peuple , qui se sont mêlées à T. I. 17
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toutes 868 idées, qui sont souvent son unique morale, et qui font partie de son ezistencet
a Le gouvernement ne pouvait donc proposer des changements dans la hiérarchie des ministres catholiques sans provoquer de nouveaux embarras et des dlfficul* tés insurmontables.
a II résulte de l'analyse des procôs-verbaux des conseils généraux des départements, que la majorité des Français tient au cuite catholique; que dans certains dé* parlements les habitants tknmnt à cê cult$ presque aut€Mt qu*à la vie; -^ quil importe de faire cesser les disseneions religieuses; que les habitants de ces campagnes aiment leur religion; — qu'il* regrettent les jours de repos consacrés pareils;^ qu'ils regrettent oesj<mrs oà Us adoraient Dieu en commun; — que les temples étaient pour eua^des Ueum de rassemblement oii les afptiree, le besoin de se tTOtV, de s*aimer, réunissaient toutes les famiUes, et entretenaient la paix et V harmonie;^ que le respect pour les opinions religieuses est un des moyens les plus puissants pour ramener le peuple à l'amour des lois; -^ que Pamour que les Français ont pour le culte de leurs mua peut d^autant moins alarmer le gouvernement, que ce culte est soumis à la puissance temporelle; — que les ministres adressent dans leurs oratoires des prières pour le gouijemement; ^ qn\ls ont tous rendu des actions de grâces en reconnais' sanoe de la paim; — qu'ils prêchent tous l'obéissance aux lois et à Cautorité civile;^ que la liberté réelle du culte et un exercice avoué par la loi réuniraient les esprits , fsruient œeser les troubles, et ramèneraient tout le monde aux principes d'une morale qui fait la force du gouvernement; — que la philosophie n'édaire qu'un petit nombre êkommee; ^ que la religion seule peut créer et épurer les moeurs; — que la morale n'est utile qu'autant qu'elle eet attachée à un culte public; ^ que Von contribuerait beaucoup à la tranquillité publique en réunissant les prêtres des différentes opinions; -« que la paix ne se consolidera que lorsque les ministres du cuite catholique auront une existence honnête et assurée; '^ qu'il faut accorder aux prêtres un salaire qui les mette ou»4essus du besoin; -^ et enfin qu'il m^ fortement désirable qu^une décision du pape fasse cesser toute division dans les opinions religieuses, vu que c'est l'unique moyen d'aesurer lee mesure et la probité.
■ Tel est levttu de tous les citoyens appelés par les lois à éclairer Tautorité sur la situation et les besoins des peuples; tel est le vœu des bons pères de famille, qui sont les vrais magistrats des mœurs, et qui sont toujours les meilleurs Juges quand il s'agit d'apprécier la salutaire influence delà morale et de la religion.
« Lee mêmes choses résultent de la correspondance du gouvernement avec les préfets.
« Geax qui critiquent le rétablissement des cultes, écrivait le préfet du départe- (t ment de ki Blanche, ne connaissent que Paris; ils ignorent que le reste de la popu- « lation le désire et en a besoin. Je puis assurer que l'attente de l'organisation a religieuse a fait beaucoup de bien dans mon département , et que depuis ce mo- « ment nous sommes tranquilles à oet égard. »
« Le préfet de Jemmapes assurait ! a que les bons citoyens, les respectables pères « de fomille, soupirent après cette organisation, et que la paix rendue aux conscien- <f ces sera le sceau delà paix générale que le gouvernement vient d'accorder aux « vœux d* la France. »
€ On lit dans une lettre du préfet de l'Aveyron, sous la date du 19 nivôse , que, « les habitants de ce département, tirant les conséquences les plus rassurantes de a quelques expressions relatives au culte, du compte-rendu par le gouvernement, à « l'ouverture du corps législatif, on a vu les esprits se tranquilliser, les ecclésiasti'' « quea d'opinions différentes devenir plus tolérants les uns envers les autres. »
€ 11 serait inutile de rappeler une multitude d'autres lettres qui sont parvenues de toiAtes les parties de la république, et qui offrent le même résultat.
« Le vœu national pourrait^il être mieux connu et plus claii^ment manifesté t
« Or c'est ce vœu que le gouvernement a cru devoir consulter, et auquel 11 a cr a
devoir Satisfaire; ear on ne peut raisonnablement mettre en question si nn gonrer^ nement doit maintenir ou protéger nn cnite qui ato^joars été celai de la très-grande m^orité de la nation , et qne la très-gnmde minorité de la nation demande à conseryer.
« 11 ne S*agitpla8 de détraire; il s*agit d*affermir et d^édifier. Pourquoi donc le gouvernement aurait-il négligé un des plus grands moyens qu*on lui présentait pour ramener Tordre et rétablir la confiance ?
a Comment se sont conduits les conquérants qui ont voulu conserver et consolidet leuN conquêtes? Us ont partout laissé au peuple vaincu ses prêtres, son culte et Ses autels. Cest avec la même sagesse qu*U ftiut se conduire après une révolution : car une révolution est aussi une conquête.
« Les ministres de la république auprès des puissances étrangères mandent que të paim rêliffi$u9ê a consolidé la p(Ua> poUtifue; qu'elle a arraché le poignard A Tiii* tarigue et au fanatisme, et que o*est le rétablissement de la religion qui réconcilie tous les oœurs égarés avec la patrie.
« Indépendamment des motifs que nous venons d^eitposer, et qui indiquaient aU gouvernement la conduite qu*il a tenue dans les afGiUres religieuses, des considérai tions plus vastes fixaient encore sa sollicitude.
« Les Français ne sont pas des insulaires; ceux-ci peuvent facilement se limiter par leurs institutions, comme ils le sont parles mers.
« Les Français occupent le premier rang parmi les nations continentales de TEurope : les voisins les plus puissants de la France, ses alliés les plus constants, les nouvelles républiques dltalie, dont Tindépendance est le prix du sang et du courage de nos frères d'armes, sont catholiques. Chez les peuples modernes, la conformité des idées religieuses est revenue, entre les gouvernements et les individus, un grand moyen de communication, de rapprochement et d'influence : car il importait à la nation française de ne perdre aucun de ses avantages, de fortifier et même d'étendre ses liens d*amitié,de bon voisinage, et toutes ses relations politiques: pourquoi donc aurait-elle renoncé à un culte qui lui est commun avec tant d^autres peuples?
« Voudraiton nous alarmer par la crainte des entreprises de la cour de Rome?
« Mais^le pape, comme souverain, ne peut plus être redoutable à aucune puissance; il aura même totgours besoin de Tappui de la France, et cette circonstance ne peut qu*accrottre Tinfiaence du gouvernement français dans les afiaires générales de rÉglise, presque tovgours mêlées à celles de la politique.
« Comme chef d'une société religieuse, le pape n'a qu'une autorité limitée par des maximes connues qui ont plus particulièrement été gardées par nous, mais qui appartiennent au droit universel des nations. (Voyez lusbtks de l'bgusb gallicane.)
« Le pape avait autrefois, dans les ordres religieux, une milice qui lui prêtait obéissance, qui avait écrasé les vrais pasteurs, et qui était toujours disposée à propager les doctrines ultramoutaines. Nos lois ont licencié cette milice j et elles l'ont pu : car on n'a jamais contesté à la puissance publique le droit d'écarter ou de dissoudre des institutions arbitraires qui ne tiennent point à l'essence de la religion, et qui sont jugées suspectes ou incommodes à l'Etat (1).
« Conformément à la discipline fondamentale , nous n'aurons plus qu'un clergé
séculier, c'est-À-dire des évêques et des prêtres totgours intéressés à défendre nos
maximes comme leur propre liberté, puisque leur Ubertô, o'est-à-dire les droits de
l'épiscopat et du sacerdoce, ne peuvent être garantis que par ces maximes.
c Le dernier état de la disoipUne générale est que les évêques doivent recevoir
(1) Le pape a seul le droitde diMoudreles ordreft religieux. On a ooute&ié «ton contestera toniouit & rËut ce droit qui ne serait de sa part qu'une usurpation sacrilège. Le droit qu*0D ne peut lui coai«nar, c'est tfaccttffder ou dtraftMT des pitvilig«dv& auxiadresieUg^ di^nous^^^taaro■>léf>iBr^pmee#l1iyad1l^«a^tllii»i^lff^iP^fti>
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riastitation canonique du pape. Aucune raison d'État ne pouTait déterminer le goa- Yemementà ne pas admettre ce point de discipline, puisque le pape, en instituant, est C'dlateur forcé, et qu'il ne peut refuser arbitrairement Tinsiitution canonique au prôlre qui est en droit de la demander (1); et les plus grandes raisons de tranquillité publique, le motif pressant de faire cesser le schisme, invitaient le magistrat politique à continuer un usage qui n'avait été interrompu que par la consiiiution civile du clergé, constitution qui n'existait plus que par les troubles religieux qu'elle avait produits.
« Avant cette constitution et sous l'ancien régime, si le pape instituait les évéques, c'était le prince qui les no.nmait« On avait regardé avec raison Tépiscopat comme une magistrature qu'il importait à l'État de ne pas voir confiée à des hommes qui n'eusseut pas été sullisam.nent connus. La nominaiion du roi avait été remplacée par les élections du peuple convoqué en assemblées primaires ; ce mode disparut avec les loitt qui l'avaient établi, et on ne lui substitua aucun autre mode. Toutes les élections d*évéques, depuis cette époque, ne furent assigetties à aucune forme fixe, à aujune forme avouée par l'autorité civile : le gouvernement n'a pus pensé qu'il fiit sage d'abandonner plus longtemps ces élections au hasard des circonstances.
« ear la constitution sous laquelle nous avons le bonheur de vivre, le pouvoir d^élire réside essentiellement dans le sénat et dans le gouvernement. Le sénat nomme aux premières autorités de la république; le gouvernement nomme aux places militaires, adminisiraiives, judiciaires et politiques; il nomme à toutes celles qui concernent les arts et 1 instruction publique.
« Les évé|Ues ne sont point entrés formellement dans la prévoyance de la constitution; mdds leur ministère a trop de rapport avec l'instruction , avec toutes les branches de la police, pour pouvoir être étranger aux considérations qui ont fait attribuer au preiuier consul la nomination des préfets, des juges et des instituteurs. Je dis en conséquence que ce premier magistrat, chargé de maintenir la tranquillité et de veiller sur les moBurs, doit compter dans le nombre de ses foncions et de ses devoirs le choix des évoques , c'est-à-dire le choix des hommes particulièrement consacrés à l'enseignement de la morale et des vérités les plus propres à inlluer sur les consciences.
« Les éveques, avoués par l'État et institués par le pape, avaient par notre droit français la collation de toutes les places ecclésiastiques de leurs diocèses. Pourquoi se serait-on écarté de cette règle? Il était seulement nécessaire, dans un moment où l'esprit de parti peut égai*er le zèle et séduire les mieux intentionnés, de se réserver une grande surveillance sur les choix qui pourraient être faits par les premiers pasteurs.
« Puisque les Français catholiques, c'est-à-dire, puisque la très-grande m^orité des Français demaudait que le catholicisme fût protégé; puisque le gouvernement ne pouvait se refuser à ce vœu sans continuer et sans a^^graver les troubles qui déchiraient l'Etat; il fallait, par une raison de conséquence, pourvoir à la douiion d'un culte qui n'aurait pu subsister sans ministres, et le droit naturel réclamait en faveur de ces ministres des secours convenables pour assurer leur subsistauce.
« Telles sont les principales bases de la convention passée entre le gouvernement français et le ^aint-biége.
Béponseê d quelques objections.
« Quelques personnes se plaindront peutr-étre de ce que Ton n*a pas conservé le mariage du prêtre, et de ce que l'on n'a pas profité des circonstances pour épurer un culte que l'on présente comme trop surchargé de rits et de dogmes.
(il U pape peut toii^ioars refuser rhisUtution caDonique à on piètre qu'il Jugerait indigne de ré- Piioopa^ Mitpour Ml nM»ai* ou MéMtclpt. (M en a des exeoiptoi, mta^
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€ Mais quand on admet ou que Ton conserve une religion, il faut la régir diaprés ses principes.
« L*ambitioil que l'on témoigne, et le pouvoir que Ton voudrait s'arroger de perfectionner arbitrairement les idées et les institutions religieuses, sont des prétentions contraires à la nature des choses.
€ On peut corriger par des lois les défectuosités des lois; on peut, dans les questions de philosophie, abandonner un système pour embrasser un autre système que Ton croit meilleur; mais on ne pourrait entreprendre de perfectionner une religion sans convenir qu'elle est vicieuse, et conséquemment sans la détruire par les moyens mêmes dont on userait pour rétablir.
a Nous convenons que le catholicisme a plus de rits que n'en ont d'autres cultes chrétiens; mais cela n'est point un inconvénient, car on a judicieusement remarqué que c'est pour cela môme que les catholiques sont plus invinciblement attachés à leur religion.
« Quant aux dogmes, l'État n'a jamais à s'en mêler, pourvu qu'on ne veuille pas en déduire des conséquences éversives de l'État; et la philosophie même n'a aucun droit de se formaliser de la croyance des hommes sur des matières qui , renfermées dans les rapports impénétrables qui peuvent exister entre Dieu et l'homme, sont étrangères à toute philosophie humaine. L'essentiel est que la morale soit pratiquée. ' Or, en détachant la plupart des hommes des dogmes qui fondent leur confiance et leur foi, on ne réussirait qu'à les éloigner de la morale même.
« La prohibition du mariage, faite aux prêtres catholiques, est ancienne; elle se lie à des considérations importnntes. Des hommes consacrés à la Divinité doivent être honorés; et dans une religion qui exige d'eux une certaine pureté corporelle, il est bon qu'ils s'abstiennent de tout ce qui pourrait les faire soupçonner d'en manquer. Le culte catholique demande un travail soutenu et une attention continuelle : on a cru devoir épargner à ses ministres les embarras d'une famille. Enfin le peu* pie aime dans les règlements qui tiennent aux mœurs des ecclésiastiques tout ce qui porte le caractère de la sévérité, et on l'a bien vu dans ces derniers temps par le peu de confiance qu'il a témoigné aux prêtres mariés. On eût donc choqué toutes les idées en annonçant sur ce point le vœu de s'éloigner de tout ce qui se pratique che2 les autres nations catholiques.
« Personne n'est forcé de se consacrer au sacerdoce : ceux qui s'y destinent n'ont qu'à mesurer leur force sur l'étendue des sacrifices qu'on exige d'eux; ils sontlibres : la loi n'a point à s'inquiéter de leurs engagements quand elle les laisse arbitres sou- Terains de leur destinée.
« Le célibat des prêtres ne pourrait devenir inquiétant pour la politique ; il ne pourrait devenir nuisible qu'autant que la classe des ecclésiastiques serait tropnombrense, et que celle des citoyens destinés à peupler J'État ne le serait pas asses. Cest ce qui arrive dans les pays qui sont couverts de monastères , de chapitres, de communautés séculières et régulières d'hommes et de femmes, et où tout semble éloigner les hommes de l'état du mariage et de tous les travaux utiles. Ces dangers sont écartés par nos lois, dont les dispositions ont mis dans les mains du goo- -vemement les moyens faciles de concilier l'intérêt de la religion avec celui de la société
€ En effet, d'une part nous n'admettons plus que les ministres dont l'existence est nécessaire à l'exercice du culte, ce qui diminue considérablement le nombre des personnes qui se vouaient anciennement au célibat. D'autre part, pour les ministres mêmes que nous conservons, et à qui le célibat est ordonné par les règlements ecclésiastiques, la défend qui leur est faite du mariage par ces règlements n'est point consacrée comme empêchement dirimant dans l'ordre civil : ainsi leur mariage, s'ils en contractaient un, ne serait point nul aux yeux des lois politiques et civiles, et les enfants qui en naîtraient seraient légitimes; mais dans le for intérieur et dans Tordre religieux, ils s'exposeraient aux peines spirituelles prononoéas par les Ms
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oanoniqaet : ils eontinuernani à jouir de leurs ârmd deiàniUe et de eilé; meUfis seraient tenus de s'abstenir de Texercice du sacerdoce. Gonséquemment* saut aflUbar le nerf de la discipline de rÉgtise, on conserve aux indiTidns toute la liberté et tous les avantages garantis par les lois de TÉtat; mais il eût été iigusted*allerphis loin, et d'exiger pour les ecclésiastiques de France, comme tels, une exaeption qui les eût décoasidéfés auprès de tons les peuples catholiques, et auprès des Prançiis mêmes auxquels ils administraient les secours de la religion (1).
« U est des choses qu*on dit toujours parce qu'elles ont été dites une fols; de là le mot si souvent répété que le catholicisme est la religion des monarchies , et quHl ne saurait convenir aux républiques.
. M Ce mot est fondé sur l'observation faite par l'auteur de VBaprU dês Ms, qu'à L'époque de la grande soissioB opérée dans l'EgUse par les nouveUes doctrines de Luther et de Calvin, la religion catholique se maintint dans les monarchies absolues, tandis que la religion protestante se réfugia dans les gouvernements libres.
« Mi^ tout cala ne s'accorde point avec les faits : la religion protestante est professée en Prusse, en Suède et en Danemarck , lorsqu'on voit que la religion catfaoli* que est la religion dominante des cantons démocratiques de la Suisse et de toutes les républiques d'Italie.
« Sans doute la scission qui s'opéra dans le christianisme influa beaucoup sur les affaires politiques, mais indirectement* La Hollande et l'Angleterre ne doivent pas précisément leur révolution à tel système religieux plutôt qu'à tel autre, maisàl'é-^ nergieque les querelles religieuses rendirent aux hommes et au fanatisme qu'elles l^ur inspirèrent.
«c Jamais, dit un historien célèbre (Hume), sans le zèle et l'enthousiasme qu'elles firent, naître, TAngleterre ne fût venue à bout d'établir la nouvelle fonne de son gouvernement.
« Ce que dit cet historien de l'Angleterre s'applique à la HolUmde, qui n'eût ja* mais tenté de se soustraire à la domination espagnole, si elle n'eût craint qu'on ne lui laisserait pas la faculté de professer sa nouvelle doctrine,
« Tant qu'en Bohême et en Hongrie les esprits ont été échauffés par les querelles de religion, ces deux Ëtau ont été libres; cependant ils combattaient pour le catho* ticisme. Sans ces mêmes querelles, l'Allemagne n'aurait peut-être pas cooservé aoa gouvernement : c'est le trône qui aprotégé le luthéranisme eu Suède; c'est la liberté qui a protégé le catholicisme ailleurs, liais l'exaltation des âmes qui accompagne toujours les disputes de religion, quelque soit le fond de la doctrine que l'on sou* tient ou que Ton combat, a contribué à rendre libres des peuples qui, sans un grand intérêt religieux, n'eussent eu ni la force ni le prqjet de le devenir.
« Sur ceue matière le système de Montesquieu est donc démenti par l'hiatolre.
« La plupart de ceux qui ont embrassé ce système, c'est-à-dire qui ont pensé que le catholicisme est la religion favorite des monarchies absolues, croient pouvoir le motiver sur les fausses opinions de la prétendue infaillibilité du pape, et du pouvoir .arbitraire que les théologiens ultramontains lui attribuent. Hais il n'est pas plus rai" sonnable d'argumenter de ces doctrines pour établir que le despotisme est dans l'esprit de la religion catholique, qu'il ne le serait d'argumenter des doctrines exagérées des anabaptistes sur la liberté et sur l'égalité pour établir que le protestantisme en général est Tami de Tanarcbie, et qu'il est inconciliable avec tout gouvernemeat bien ordonné.
« D'dprès les vrais principes catholiques, le pouvoir souverain en matière spirituelle réside dans l'Éiçlise et non dans le pape, comme, d'après les principes de notre ordre politique, la souveraineté en matière temporelle réside dans la nation, et non
(1) Lesordret sscrés iwmeot maini«naBt panni nous, toivant U saine inlerprélatioo de la Cew dt cassarioD, wo wnp^ohymntdiriaftnt même dvil. FofitflenioteÉLiBàf et notte Gnm dêéroë
ci^e^pfts¥m¥qp$^
dans un magittfat particaUer. Rien n'est arbitraire dans l'aditttolstratioA ecclésià»* tiqae : toat doit s'y faire par conseil : l'autorité du pape n*est que celle d*un chef, d'un premier administrateur qui exécuta, et non celle d'un maître qui teut et qni propose ses volontés conune des lois.
« Rien n'est moins propre à favoriser et à naturaliser les idées de servitude et de despotisme, que les maximes d'une religion qui interdit toute domination % ses mi« nistres, qui nous fait un devoir de ne rien admettre sans examen, qui n*exige des hommes qu'une obéissance raisonnable, et qui ne vent les régir que dans Tordre dn mérite et de la liberté.
« On ne peut voir, dans l'autorité réglée que les pasteurs de rËgHsê cathcU^tté exercent séparément ou en corps, qu'un moyen, non d'asservir les esprits, malè d'empêcher qu*ils ne s'égarent sur des points abstraits et contentieux de doctrine, et de prévenir ou de terminer des dissensions orageuses et des disputes qui n'auraient pas de terme.
a Les gouvernements ont un si grand besoin de savoir à quoi s'en tenir sur les doctrines religieuses, que, dans les conamunions qui reconnaissent dans chaque in" diyidu le droit d'expliquer les Écritures, on se lie en colT» par des professions publiques qui ne varient point, ou qui ne peuvent varier sans l'observation de certaines formes capables de rassurer les gouvernements contre tonte innovation nuisible à la société.
« Enfin, un des grands reproches que Ton fait au catholicisme consiste à dire quil nsaudit tous ceux qni sont hors de son sein, et qu*il devient par là intolérant et insociable.
a Nous n'avons pomt à parler en théologiens du principe des catholiques sur le sort de ceux qui sont hors de leur Église. Montesquieu n'a vu dans ce principe qu\in motif de plus d'être attaché à la religion qui l'établit et qui l'enseigne : car^ dft-11, quand une religion nous donne l'idée d'un choix fait par la Divinité, et d^une dlstinù» tiondeoeux qui la professent éPavee ceux quine la professent paSyCtianousattadhe bMttcotip à cette religion,
a Nous jouterons avec le même auteur que pour juger si un dogme est utile oti pernicieux dans l'ordre civil, il faut mdns examiner ce dogme en hii^méme que dans les conséquences que l'on est autorisé à en déduire, et qui déterminent Tnsage que l'on en fait.
« Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent avohr de très mauvaises (c conséquences lorsqu'on ne les lie pas avec les principes de la société ; et, au con- * « traire, les dogmes les plus faux en peuvent avoir d'admirables lorsqu'on sait quMls « se rapportent aux mêmes principes.
« La religion de Gonfacius nie l'immortalité de Tàme, et la secte de Zenon ne la « croyait pas. Qui le dirait I ces deux sectes ont tiré de leurs mauvais principes des « conséquences non pas justes, mais admirables pour la société. La religion des Tac « et des Foé croit l'immortalité de l'àme; mais^e ce dogme si saint ils ont tiré des « conséquences afireuses.
« Presque par tout le monde et dans tons les temps l'opinion de l'immortalité a de l'âme, mal prise, a engagé les femmes, les esclaves, les s^|ete, les amis, à « se tuer pour aller servir dans l'autre monde i'objet de leur respect ou de leur « smour.
« Ce n'est point assez pour une religion d'établir un dogme ; il faut encore qu'elle a le dirige. »
a Cest ce qu'a fait la religion catholique pour tous les dogmes qu'elle enseigne, en ne séparant pas ces dogmes de la morale pure et sage qui doit en régler riofluence et l'application.
€ Ainsi, des prêtres fanatiques ont abusé et pourront abuser encore du dogme catholique sur l'unité de l'Église pour maudire leurs semblables et pour se montrer durs et intolérants; mais ces prêtres sont alors coupables aux yeux de la religion
même, et Ut philosophie, qui a sa les empêcher d*ètre dangereux, a bien mérité de la religion, de Thuroanité, de la patrie.
« Les ministres du culte cati blique ne pourraient prêcher Tin tolérance sans offensée la raison, sins violer les principes de la charité universelle, sans être rebelles aux lois de la république, et sans mettre leur doctrine en opposition avec la conduite de la Providence; car, si la Providence eût raisonné comme les Tanatiques, elle eût, après avoir choisi son peuple, exterminé tous les autres : elle souAHre pourtant que la terre se peuple de nations qui ne professent pas toutes le même culte, et dont quelques-unes sont même encore plongées dans les ténèbres de Tidolâtrie. Ceux-là Beraient-ils sages qui annonceraient la prétention de vouloir être plus sages que la Providence nnéme !
c La doctrine catholique, bien entendue, n^offt'e donc rien qui puisse alarmer une saine philosophie; et il faut convenir qu*à Fépoque où la l'évolution a éclaté, le clergé, plus instruit, était aussi devenu plus tolérant. Cesserait-il de Pétre après tant d'événements qui Pont forcé à réclamer pour lui-môme les égards, les ménagements, la tolérance qu^on lui demandait autrefois pour les autres?
« Aucun motif raisonnable ne s^opposait donc à Torganisation d*un culte qui a été Icttgtemps celui de TÉtat, qui est encore celui de la très grande majorité du peuple français, et pour lequel tant de motifs politiques sollicitaient cette protection de surveillance, sans 1 quelle il eût été impossible de mettre un terme aux troubles religieux, et d'assurer le maintien d*une bonne police dans la république. « liais comment organiser un culte déchiré par le plus cruel de tous les schismes? c On avait déjà fait un grand pas en reconnaissant la primatie spirituelle du pontife de Rome, et en consentant qu'il ne fût ri^n changé dans les rapports que le dernier état de la discipline ecclésiastique a établis entre ce pontife et les autres pasteurs.
€ Mais il fallait des moyens d'exécution.
€ Comment accorder les différents titulaires qui étaient à la tête du même diocèse, de la même paroisse, et dont chacun croyait être seul le pasteur légitime de cette paroisse ou de ce diocèse?
c Les questions qui divisaient les titulaires n*étaient pas purement théologiqiies : elles touchaient à des choses qui intéressent les droits respectifs du sacerdoce et de TempiF^; elles étaient nées des lois que la puissance civile avait promulguées sur les matières ecclésiastiqueB. Il n'était pas possible de terminer par les voies ordinaires des dissensions qui, relatives à des objets mêlés avec l'intérêt d*État et avec les prérogatives de la souveraineté nationale, n'étaient pas susceptibles d'être décidées par un jugement doctrinal, et qui ne pouvaient conséquemment avoir que le triste résultat d'inquiéter la conscience du citoyen, ou de faire suspecter sa fidélité.
« Une grande mesure devenait nécessaire; il fallait arriver jusqu'à la racine du mal, et obtenir simultanément les démissions de tous les titulaires, quels qu'ils fussent. Ce prodige, préparé par la confiance que le gouvernement a su inspirer, et par Tasoendant que l'éclat de ses succès en tout genre lui assurait sur les esprits et sur les c<Bars, s'est opéré, avec rétonnement et l'admiration de TEurope, à la voix consolante de la religion, et au doux nom de la patrie.
« Par là tout ce qui est utile et bon est devenu possible, et les sacrifices que la force n'avait jamais pu arracher nous ont été généreusement offerts par le patrio^ tisme, par la conscience et par la liberté.
c Que donne l'Etat en échange de tous ces sacrifices? Il donne à ceux qui seront honorés de son choix le droit de faire du bien aux hommes, en exerçant les augustes fonctions de leur ministère; et si les raisons supérieures qui ont engagé le gouvernement à diminuer le nombre des offices ecclésiastiques, ne lui permettent pas d'employer les talents et les vertus de tous les pasteurs démissûonnaires , il n'oubliera jamais avec quel dévouement ils ont tous contribué au rétablissement de la paix religieuse.
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« Nous aTons dit en commençant que dès les premières années de la réyolu'ion, le clergé catholique Tut dépouillé des grands biens qu'il possédait. Le temporel des États étant entièrement étranger an ministère du pontife de Rome, comme à celui des antres pontifes, l'intervention du pape n'était certainement pas requise pour consolider et affermir la propriété des acquéreurs des biens ecclésiastiques, les ministres d'une religion qui n'est que l'éducafion de l'homme pour une autre vie n'ont point à s'immiscer dans les affaires de celle-ci. Mais il a été utile que la voix do chef de l'Église, qui n'a point à promulguer des lois dans la société, pût retentir doucement dans les consciences, et y appaiser des craintes ou des inquiétudes que la loi n'a pas toujours le pouvoir de calmer. C'est ce qui explique la clause par laquelle le pape, dans sa convention avec le gouvernement, reconnaît les acquéreurs 'des biens du clergé comme propriétaires incommutables de ces biens.
« Nous ne croyons pas avoir besoin d'entrer dans de plus longs détails sur ce qui concerne la religion catholique. Je ne dois pourtant pas omettre la disposition par laquelle on déclare que cette religion est celle des trois consuls et de la très grande mi^rité de la nation; mais je dirai en même temps qu'en cela on s'est réduit à éoonôer deux faits qui sont incontestables, sans entendre par cette énonciation attribuer au catholicisme aucun des caractères politiques qui seraient inconciliables avec notre nouveau système de législation. Le catholicisme est, en France, dans le moment actuel, la religion des membres du gouvernement, et non celle du gouvernement même; il est la religion de la majorité du peuple français, et non celle de r£tat. Ce sont là des choses qu'il n'est pas permis de confondre, et qui n'ont jamais été confondues.
Cultes protestants.
« Comme la liberté de conscience est le vœu de toutes nos lois, le gouvernement, en s'occupant de l'organisation du culte catholique, s'est pareillement occupé de celle du culte protestant. Une portion du peuple français professe ce culte, dont l'exercice public a été autori^'é en France jusqu'à la révocation de l'édit de Nantes.
« A l'époque de cette révocation, le protestantisme fut proscrit, et on déploya tons les moyens de persécution contre les protestants. D'abord on les chassa du territoire français; nnais, comme on s'aperçut ensuite que l'émigration était trop considérable et qu'elle affaiblissait l'État, on défendit aux protestants de sortir de France sous peine de galères. En les forçant à demeurer au milieu de nous, on les déclara incapables d'occuper aucune place et d'exercer aucun emploi; le mariage même leur fut interdit : ainsi une partie nombreuse de la nation se trouva condamnée à ne plus servir Dieu ni la patrie. Étail-il sage de précipiter, par de telles mesures, des multitudes d'hommes dans le désespoir de l'athéisme religieux et dans les dangers d'une sorte d'athéisme politique qui menaçait l'État? Espérait-on pouvoir compter snr des hommes qne l'on rendait impies par nécessité, que l'on asservissait par la violence, et que Ton déclarait tout à la fois étrangers aux avantages de la cité et aux droits mêmes de la naturel N'est-il pas évident que ces hommes, justement aigris, seraient de puissants auxiliaires toutes les fuis qu'il faudrait murmurer et se plaindre? Ne les forçait-on pas à se montrer favorables à toutes les doctrines, à toutes les idées, à toutes les nouveautés qui pouvaient les venger du passé et leur donner quelque espérance pour l'avenir? Je m'étonne que nos écrivains, en parlant de la révocation de l'édit de Nantes, n'aient présenté cet événement que dans ses rapports avec le préjudice qu'il porta à notre commerce, sans s'occuper des suites morales que le même événement a eues pour la société, et dont les résultats sont incalculables. (Voyez pbotkstakt.)
« Dans la révolution, l'esprit de liberté a ramené l'esprit de justice; et les protestants, rendus à leur patrie et à leur culte, sont redevenus ce qu'il* avaient été, ce qa*Us n'auraient jamais dû cesser d'être, nos concitoyens et nos frères. La pnXeotion de l'État leur eet garantie à tout égards comme aox oalhoUqMe*
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« L*t8Sdiiti6l, pour Tordre pobUo et pour les nuaurs» a^est pas qus tous les hommes aient la même religion, mais que chaque homme soit attaché à la sienne; ear lorsqu*on est assuré que les diverses religions dont on autorise rexereica ooi^ tiennent des préceptes utiles à la société, il est bon que chacune de ces religions soit obsenrée avec lèle.
c La liberté de eonseienee n*est pas seulement un droit naturel, elle est encore un bien politique. On a remarqué que là où il existe diverses religions également autorisées, chacun dans son culte se tient davantage sur ses gardes et craint de faire des actions qui déshonoreraient son Église et Texposeraient au mépris ou aux oen» sures du public. On a remarié, de plus, que ceux qui vivent dans des religions rivales ou tolérées, sont ordinairement plus Jaloux de se rendre utiles à leur patrie que ceux qui vivent dans le calme et les honneurs d*une religion dominante. Enfin, veuM>n bien se convaincre de ce que Je dis sur les avantages d'avoir plusieurs religions dans un État, que Ton Jette les yeux sur ce qui se passe dans un pays où il 7 a déjà une religion dominante et où il s'en établit une autre à côté, presque tou^ Jours rétablissement de cette religion nouvelle est le j>lus sur moyen de corriger les abus de l'ancienne.
« En s'ocoupant de Torganisation des divers cultes, le gouvernement n'a point perdu de vue la religion Juive; elle doit participer, comme les autres, à la liberté décrétée par nos lois; mais les Julfe forment bien moins une religion qu'un peuple, ' ils existent chez toutes les nations sans se confondre avec elles. Le gouvernement a cm devoir respecter Tétemité de ce peuple» qui est parvenu Jusqu'à nous à travers les révolutions et les débris des siècles, et qui, pour tout ce qui concerne son sacerdoce et son culte, regarde comme un de ses plus grands privilèges de n'avoir d'autres règlements que ceux tous lesquels il a toujours vécu, parce qu*il regarde comme un de ses plus grands privilèges de n'avoir que Dieu même pour légistateur.
Motif du projet de loi proposé .
« Après avoir développé les principes qui ont été la base des opérations du gouvernement, je dois m'expliquer sur la forme qui a été donnée à ces opérations.
« Dans chaque religion il existe un sacerdoce ou un ministère de l'enseignement du dognie, de l'exercice du culte et du maintien de la discipline. Les choses religieuses ont une trop grande influence sur Tordre public pour que l'État dameare indifférent sur leur administration.
« D'autre part, la religion en soi, qui a son asile dans la conscience, n'est pas du domaine direct de la loi; c'est une affUre de croyance et non de volonté : quand une religion est admise, on admet par raison de conséquence les principes et les règles d'après lesquels elle se gouverne.
« Que doit donc faire le magistrat politique en matière religieuse? GonoaltM et fixer les conditions et les règles sous lesquelles l'État peut autoriser, sans danger pour lui, l'exerciee public d'un culte.
« Cest ce qu'a fait le gouvernement français, relaUvement au culte cathoHque. 11 a traité avec le pape, non comme souverain étranger, mais comme chef de l'ÉgÛee universelle dont les catholiques de France font partie; il a fixé, avec ce chef, le régime sous lequel les catholiques continueront à professer leur culte en France. Tel est roljet de la convenUon passée entre le gouvernement et Pie VU, et des artk9e$ orgamiquêê de oette conventioii.
' « Les prètestaMs francs a*ont point de chef, nuds ils ont des ministres et des pasteurs; ils ont «se «sdpliie qai.n'eet pas U Même dans les diverses /xsafeMioiia.
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On a demandé les instrtictbns convenables, et, d'après ces Instraetknis, lea «rMctei organêqws des diverses confessions protestantes ont été réglés.
« Tontes ces opérations ne pouvaient être matière à projet de loi; car 8*11 appaiv tient aux lois d*ad mettre on de r^eter les divers cultes, les divers cultes ont par eaxmêmes naa existence qu'ils ne peuvent tenir des lois, et dont Torigine Q*est pas ré* putée prendre sa source dans des volontés humaines.
« En second lieu, la loi est définie par la constitution : un acte de la volonté générale ; or ce caractère ne saurait convenir à des institutions qui sont nécessairement particulières à ceux qui les adoptent par conviction et par conscience. La liberté des cultes est le bienfait de la loi ; mais la nature, renseignement et la discipline de chaque culte sont des faits qui ne s'établissent pas par la loi, et qui ont leur sanotnaire dans le retranchement impénétrable de la liberté du cœur.
« La convention avec le pape et les articles organiques de cette convention participent à la na^ture des traités diplomatiques, c'est-à-dire à la nature d'un véritable contrat. Ce que nous disons de la convention avec le pape s'applique aux artkks organiques des cultes protestants. On ne peut voir en tout cela l'expression de la volonté souveraine et nationale ; on n'y voit, au contraire, que l'expression et la dé* claration particulière de ce que croient et de ce que pratiquent ceux qui appaitlen* nent aux difKrents cultes.
« TeUes sont les considérations nu^eures qui ont déterminé la forme dans laquelle le gouvernement vous présente, citoyens législateurs, les divers actes relatif à rexerdce des différenu cultes, dont la liberté est solennellement garantie par nos lois; et ces mômes considérations déterminent l'espèce de sanction que ces actes C(»nportent.
«Cest à vous, citoyens législateurs, qu'il appartient de consacrer l'important résultat qui va devenir l'objet d'un de vos décrets les plus solennels.
<r Les institutions religieuses sont du petit nombre de celles qui ont l*influenee la plus sensible et la plus continue sur l'existence morale d'un peuple ; ce serait trahir la confiance nationale que de négliger ces institutions : toute la France réclame à grands cris l'exécution sérieuse des lois concernant la liberté des cultes.
«r Par les artU^ organiques des cultes, on apaise tous les troubles, on termine toutes les incertitudes, on console le malheur, on comprime la malveillance, on rallie tous les cœurs, on subjugue les conscienees mêmes en réconciliant, pour ainsi dire, la révolution avec le ciel.
« La patrie n'est point un être abstrait : dans un État aussi étendu que la France, dans un État où il existe tant de peuples divers, sous des climats différents, la patrie ne serait pas plus sensible pour chaque individu que ne peut Tétre le monde si on ne nous attachait à elle par des objets capables de la rendre présente à notre esprit, à notre imagination, à nos sens, à nos affections; la patrie n'est quelque chose de réel qu'autant qu'elle se compose de toutes les institutions qui peuvent nous la rendre chère. Il faut que les citoyens l'aiment; mais pour cela il faut qu'ils puissent croire en être aimés. Si la patrie protège la propriété, le citoyen lui sera attaché comme à sa propriété même.
c On sera forcé de convenir que, par la nature des choseS) les institutions religieuses sont celles qui unissent, qui rapprochent davantage les hommes, celles qui nous sont le plus habituellement présentes dans toutes les situations de la vie, celles qui parlent le plus au cœur, celles qui nous consolent le plus efficacement de toutes les inégalités de la fortune, et qui seules peuvent nous rendre supportables les dangers et les injustices inséparables de l'état de société; enfin celles qui, en ofllrant des douceurs aux malheureux et en laissant une issue au repentir du criminel, méritent le mieux d'être regardées comme les compagnes secourables de notre faiblesse. « Quel intérêt n'a donc pas la patrie à protéger la religion, puisque c'est surtout par la religion que tant d'honunes destinés à porter le poids du jour et de la cha- leur peuvent iTattacher à la patrie!
« Citoyens législateurs, tous les vrais amis de la liberté tous béniront de toqs être élev<^s aux grandes maximes que rexpérience des siècles a consacrées, et qui ont constamment assuré le bonheur des nations et la véritable force des empires. »
Rapport fait au tribunaty par M. Siméon, au nom de la commission chargée de l'examen du projet de loi relatif au concordat et de ses articles organiques, — Séance du 17 germinal an X (7 avril 1802).
« Citoyens tribuns, parmi les nombreux traités qui, depuis moins de deux ans, viennent de rappeler la France au rang que lui assignent, dans la plus belle partie du monde, le génie et le courage de ses habitants, la convention, sur laquelle je suis chargé de vous faire un rdpport, présente des caractères et doit produire des effets bien remarquables.
« Cest un contrat avec un souverain qui n^est pas redoutable par ses armes, mais qui est révéré par une grande partie de PEurope , comme le chef de la croyance qu'elle professe, et que les monarques mêmes qui sont séparés de sa communion ménagent et recherchent avec soin.
« L'influence que l'ancienne Rome exerça sur l'univers par ses forces, Rome mod0me l'a obtenue par la politique et par la rehgion. Ennemie dangereuse , amie utile, elle peut ruiner sourdement ce qu'elle ne saurait attaquer de front; elle peut consacrer l'autorité, faciliter l'obéissance, fournir un des moyens les plus puissants et les plus doux de gouverner les hommes.
« A cause même de cette influence, on lui a imputé d'être plus favorable au despotisme qu'à la liberté ; mais l'imputation porte sur des abus dont les lumières, l'expérience et son propre intérêt ont banni le retour.
« Les principes de Rome sont ceux d'une religion qui, loin d'appesantir le joug de l'auiorif^ sur les hommes, leur apprit qu'ils ont une origine, des droits communs, et qu'ils sont frères; elle allégea l'esclavage, adoucit les tyrans, civilisa l'Eu* rope. Combien de fois ses ministres ne réclamèrent-ils pas les droits des peuples? Obéir aux puissances, reconnaître tous les gouvernements est sa maxime et son précepte. Sicile s'en écartait, on la repousserait, on la contiendrait par sa propre doctrine. Elle aurait à craindre de se montrer trop inférieure aux diverses sectes chrétiennes qui sont sorties de son sein, et qui déjà lui ont causé tant de pertes. Elle a sur elles les avantages de l'aînesse; mais, toutes recommandables par la tige commune à laquelle elles remontent, et par l'utilité de la morale qu^elles enseignent unanimement avec Rome , elles lui imposent , par leur existence et leur rivalité, une grande circonspection.
« Des législateurs n'ont point à s'occuper des dogmes sur lesquels elles se sont divisées. C'est une affaire de liberté individuelle et de conscience ; il s'agit, dans un traité, de politique et de gouvernement. Mais c'est déjà un beau triomphe pour la tolérance dont Rome fut si souvent accusée de manquer, que de la voir signer un concordat qui ne lui donne plus les prérogatives d'une religion dominante et exclusive ; de la voir consentir à l'égalité avec les autres religions , et de ne vouloir disputer avec elles que de bons exemples et d'utilité, de fldélité pour les gouvernements, de respect pour les lois, d'efforts pour le bonheur de l'humanité.
a Un concordat fut signé, il y a bientôt trois siècles, entre deux hommes auxquels les lettres et les arts durent leur renaissance, et l'Europe, l'aurore des beaux jours qui depuis l'ont éclairée; je veux dire François l»r et Léon X. {Voyez ci-après ce CONCORDAT, § 1.) G'cst aussl à une grande époque de restauration et de perfectionnement que le concordat nouveau aura été arrêté.
« Les premiers fondements de l'ancien concordat furent jetés à la suite de la bataille de Marignan, c'était la dix-huitième bataille à laquelle se trouvaille maréohai de Trivulie; il disait qu'elle avait été un combat de géant», et que les autres
ARTICLES ORGANIQUES. t69
n^étaient auprès que des jeux d'enfants. Qu'eûMl dit de celle de Marengo? Quels autres que des géant<» eussent monté et descendu I«s Alpes avec cette rapidité» et couvert en un moment de leurs forces et de leurs trophées l'Italie qui les croyait si loin d'elle? Le nouveau concordat est donc aussi comme l'ancien, le fruit d'une victoire mémorable et prodigieuse.
« Combien les maux, inséparables des conquêtes, ont paru s'adoucir aux yeux de la malheureuse Italie, lorsqu'elle a vu cette religion dont elle est le siège principal, à laquelle elle porte un si vif attachement, non seulement protégée dans son territoire, mais prête à se relever chez la nation victorieuse qui, jusque* là, ne s'était montrée intolérante que pour le catholicisme I
« Nous n'aurons pas seulement consolé l'Italie ; toutes les nations ont pris part à notre retour aux institutions religieuses.
« Effrayées de l'essor que notre révolution avait pris et des excès qu'elle avait entraînés, elles avaient craint pour les deux lieus essentiels des sociétés : l'autorité civile et la religion. Il leur paraissait que nous avions brisé à la fois le frein qui doit contenir les peuples les plus libres, et ce régulateur plus puissant, plus universel que les lois, qui modère les passions, qui suit les hommes dans leur intérieur, qui ne leur défend pas seulement le mal, mais leur commande le bien ; qui anime et fortifie toute la morale, répand sur ses préceptes les espérances et les craintes d'une ^ie à venir, et ajoute à la voix souvent si faible de la conscience, les ordres du ciel et lesTeprésentaiions de ses ministres.
« Comme il a été nécossaire de raffermir le gouvernement affaibli par l'anarchie, de lui donner des formes plus simples et plus énergiques, de l'entourer de l'éclat et de la puissance qui conviennent à la suprême magistrature d'un grand peuple, de le rapprocher des usages établis chez les autres nations, sans rien perdre de ce qui est essentiel à la liberté dans une république, il n'était pas moins indispensable de revenir à cet autre point, commun à toutes les nations civilisées, la religion.
« Comme le gouvernement avait été ruiné par l'abus des principes de la démocratie, la religion avait été perdue par l'abus des principes de la tolérance.
« L'on avait introduit dans le gouvernement et Tadministration, Tignorance présomptueuse, l'inconséquence, le fanatisme politique et la tyrannie, sous des formes populaires; l'envie avait am3né l'indifférence et bientôt l'oubli des devoirs publics et privés, déchaîné toutes les passions, développé toute l'avidité de l'intérêt le plus cupide, détruit l'éducation, et menacé de corrompre à la fois et la génération présente et celle qui doit la remplacer.
8 Rappelons-nous de ce qu'on a dit chez une nation, notre rivale et notre émule dans tous les genres de connaissances, et qu'on n'accusera point apparemment de manquer de philosophie, quels reproches des hommes célèbres par la libéralité de leurs idées et par leurs talents n'ont-ils pas faits à notre irréligion. Et quand on pourrait penser que leur habileté politique les armait contre nous d'arguments auxquels ils ne croyaient pas, n'est-ce pas un bien de les leur avoir arrachés et de les réduire au silence sur uu objet aussi important ?
€ S'il est des hommes assez forts pour se passer de religion, assez éclairés, asseï vertueux pour trouver eu eux-mêmes tout ce qu'il faut quand ils ont à surmonter leur intérêt en opposition avec l'intérêt d'autrui ou avec l'intérêt public, est-il permis de croire que le grand nombre aurait U même force ?
« Des sages se passeraient aussi de lois; mais ils les respectent, les aiment et les maintiennent, parce qu'il en faut à la multitude. 11 lui faut encore ce qui donne aux lois leur sanction la plus eflioace; ce qui, avant qu'on puisse le miittre dans sa mémoire, grave dans le cœur les premières notions du juste et de l'injuste; développe par le sentiment d'un Dieu vengeur et rémunérateur l'instinct qui nous éloigue du mal et nous porte au bien. L'enfant en apprenant dès le berceau les préceptes de la religi'^n, connaît, avant de savoir qu'il y a un code ciiminel, ce qui est permis, ce qui est défendu. 11 entre dans la sooiôté tout préparé k ses institutioiis.
«70 ARTICLES 0R6ANIQUBS.
« Ob seraieut donc bien peu dignes d'estime les législateurs anciens qui tons for^ tifiaient leur ouvrage du secours et de l'autorité de la religion ! Us trompaient lai peuples, ditH)n, comme s'il n'était pas constant qu'il existe dans l'homme un aenti- Bwnt religieux qui fait partie de son caractère, et qui ne s'efface qu'avec peine; coomie s'il ne convenait pas de mettre à profit cette disposition naturelle ; comme si Ton ne devait pas s'aider pour gouverner les hommes, de leurs passiozis et de leurs sentiments, et qu'il valût mieux les conduire par des abstractions i
€ Hôlas I qu'avions-nous gagné à nous écarter des voies tracées, à substituer à flstte expérience universelle des siècles et des nations, de vaines théories I
« L'assemblée constituante qui avait profité de toutes les lumières répandues par la philosophie ; cette assemblée où l'on comptait tant d'hommes distingués dans tous les genres de talents et de connaissances, s'était gardée de pousser la tolérance des religions jusqu'à l'indifférence et à l'abandon de toutes. Elle avait reconnu que la religion étant un des plus puissants moyens de gouverner, il fallait la mettre plut qu'elle ne l'était dans les mains du gouvernement, diminuer sans doute l'influence qu'elle avait donnée à une puissance étrangère, détruire le crédit et l'autorité temporelle du clergé qui formait un ordre distinct dans l'État, mais s'en servir en le ramenant à son institution primitive, et le réduisant à n'être qu'une classe de citoyens utiles par leur instruction et leurs exemples.
« L'assemblée constituante ne commit qu'une faute, et la convention qui nous occupe la répare aujourd'hui : ce fut de ne pas se concilier avec le chef de la reU*> gion. On rendit inutile l'instrument dont on s'était saisi, dès lors qu'on l'employait à contre-sens, et que malgré le pontife, les pasteurs et les ouailles, on formait un schisme au lieu d'opérer une réforme. Ce schisme jeta les premiers germes de U guerre civile que les excès révolutionnaires ne tardèrent pas à développer.
« Cest au milieu de nos villes et de nos familles divisées, c'est dans les campagnes dévastées de la Vendée qu'il faudrait répondre à ceux qui regrettent que le gouvernement s'occupe de religion.
« Que demandait-on dans toute la France, même dans les départements où l'on n'exprimait ses désirs qu'avec circonspection et timidité ? La liberté des consciences et des cultes ; de n'être pas exposé à la dérision, parce qu'on était chrétien, de n'être pas persécuté, parce qu'on préférait au culte abstrait et nouveau de la raison humaine, le culte du Dieu des nations.
€ Qae demandaient les Vendéens les armes à la main? Leurs prêtres et leurs autels. Des malveillants, des rebelles et des étrangers associèrent, il est vrai, à ces réclamations pieuses, des intrigues politiques ; à côté de l'autel, ils plaçaient le trône. Mais la Vendée a été pacifiée, aussitôt qu'on a promis de redresser son véritable grief. Un bon et juste gouvernement peut être imposé aux hommes ; leur raison et leur intérêt les y attachent promptement, mais la conscience est inoompressibla. On ne commande point à son sentiment : de tous les temps, chei tous les peuples, les dissensions religieuses furent les plus animées et les plus redoutahleSi
« Ce n'est point la religion qu'il faut en accuser, puisqu'elle est une habitude al un besoin de l'homme ; ce sont les imprudents qui se plaisent à contrarier ce besoin, et qui, sous prétexte d*éclairer les autres, les offonsent, les aigrissent et les pef* sécutent.
« Nous rétrogradons, disent-ils; nous allons retourner dans la barbarie. J'ignort si le siècle qui nous a précédé était barbare : si les hommes de talent qui ont préparé, au-delà de leur volonté, les coups portés au christianisme, étaient plus civilisés que les Arnaud, les Bossuet, les Turenne. Mais je crois qu'aucun d'eux n'eut l'inten* tion de substituer à l'intolérance des prêtres contre lesquels ils déclamèrent si éloquemmant, l'intolérance des athées et des déistes. Je sais que les philosophes les moins crédules ont pensé qu'une société d'athées ne pouvait subsister longtemps; que ka hoaunes ont besoin d'être unis entre eux par d'autres règles que celles da leur intérêt, at par d*aatraa loisquis oallcs qui n'ont point de vengeur IcrMiua leur
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à la religion ce que la pratique est à la morale ; que sans culte, la religion fit une taina théorie bientôt oubliée; qu'il en ett des ^éritéi philosophiqnes oomme des initiationB des anciens : tout le monde n*y est pas propreé
€ Et si Torgueil, autant que le lèle de oe qu'on oroytdt la rérité, a porté à dévoiler ce qu'on appelait des erreurs, on ne pensait certainement pas aux pernicieux effets que produisait cette manifestation. Qui aurait voulu aobèter la destruetion de quel^ ques erreurs, non démontrées, au prix du sang de ses semblables et de la tranquil* Uté des itau?
« A rhomme le plus convaincu de cas prétenduas erreurs, je dirai donc s Nous ne rétrogradons pas t ce sont vos imprudenu disciples qui avaient été trop vite et trop loin. Le peuple, resté loin d'eux, avait refusé de les suivre ; c'est avec le peuple et pour le peuple que le gouvernement devait marcher; il s'est rendu à ses vaux, à •es habitudes» à ses besoins.
a Les cultes, abandonnés par l'Étatt n*en existent pas moins ; mais beauooup de leurs sectateurs, offensés d'un abandon dont ils n'avaient pas encore contracté l'habitudt, et qui était sans exemple cbes toutes les nations, rendaient à la patrit llndiflérenoe qu'elle témoignait pour leurs opinions religieuses. On se les attaohe M organisant les cultes; on se donne des partisans et des amis« et l'on neutralise ceux qui voudraient encore rester irréconciliables. On ôte tous les prétextes aux mécon-« tentements et à la mauvaise fol : on se donne tous les moyens.
« Gomment donc ne pas applaudir à un traité qui, dans l'intérieur, rend à la mo* raie la sanction puissante qu'elle avait perdue; qui pacifie, console et satisfait les esprits; qui, a l'extérieur, rend aux nations une garantie qu'elles nous reprochaient d'avoir ôté à nos conventions avec elles ; qui ne nous sépare plus des autres peuples par nndifiérenoe et le mépris pour un bien commun, auquel tous se vantent d'être attachés. C'est au premier bruit du concordat que les ouvertures de cetts paix, qui vient d'être heureusement conclue, furent écoutées. Nos victoires n'a-* ▼aient pas suffi ; en attestant notre fbroe, elles nous fSidsaient craindre et haïr* La modération, la sagesse qui les ont suivies, cette grande marque d'égards pour l'opi^ nion générale de l'Europe nous les ont Uài pardonner, et ont achevé la réconcilia» tion universelle.
« Le concordat présente tous les avantages de la religion, sans auctm des ineoflté^ niants dont on s'était fait ôontre elle des arguments trop étendus et dans leurs développements et dans leurs conséquences;
« Un culte public qui occupera et qui attachera les individus sans les asservir ; qui réunira ceux qui aimeront à le suivre, sans contraindre ceux qui n*en voudront pas;
e Un culte soumis à tous les règlements que les Ueux et les droonstances pourront exiger.
a Rien d'exclusif; le chrétien protestant aussi libre, aussi protégé dans Texercice de sa croyance que le chrétien catholique.
« Le nom de la république et de ses premiers magistrats prend, dans les temples et dans les prières publiques, la place qui lui appartient, et dont le vide entretenait des prétentions et de vaines espérances.
« Les ministres de tous les cultes soumis particulièrement à Tinfluence du gou<« vemement qui les choisit ou les approuve, auquel ils se lient par les promesses les plus solennelles, et qui les tient dans sa dépendance par leur salaire.
« Ils renoncent à cette antique et riche dotation que des siècles avaient accumulée en leur faveur. Us reconnaissent qu'elle a pu être aliénée, et consolident ainsi jusque dans l'intérieur des consciences les plus scrupuleuses, la propriété et la sécurité de plusieurs milliers de familles.
« Plus de prétexte aux inquiétudes des acquéreurs des domaines nationaux, plus de crainte que la richesse ne distraie ou corrompe les ministres des cultes; tout-
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puissants pour le bien qa*on attend d'eux, ils sont constitués dans llmpotesance du mal.
« On n'a point encore oublié les exemples touchants et sublimes que donnèrent souvent les chers de TÉglise gallicane. Fénelon remplissant son palais des victimes de la guerre, sans distinction de nation et de croyance ; Belzunce prodiguant ses sollicitudes et sa vie au milieu des pestiférés; un autre se précipitant au travers d'un incendie, plaçant au p-oût d'un enf<mt qu'il arracha aux flammes la somme qu'il avait ofiferte en vain à des hommes moins courageux que lui.
a Ils marcheront sur ces traces honorables, ces pasteurs éprouvés à l'adversité, qui, ayant déjà fait à leur foi le sacrifice de leur fortune, viennent de faire à la paix de l'Église celui de leur existence. Ils y marcheront également ceux qui ont aussi * obéi aux invitations du Souverain Pontife, dont ils n*entendirent jamais «e séparer, et qui, reconnaissant sa voix, lui ont abandonné les sièges qu'ils occupaient pour obéir à la loi de l'Etat. Tous réconciliés et léunis, ils n'attendent que d'éure appelés pour justilier et faire bénir la grande mesure qui va être prise.
a L'numantté sans doute peut seule inspirer de belles actions; mais on ne niera pas que la religion n'y ajoute un grand caractère. La dignité du ministre répand sur ses soins quelque chose de sacré et de céleste; elle le fait apparaître comme un ange au milieu des malheureux. L'humanité n'a que des secours bornés, et trop souvent insuffisants : là où elle ne peut plus rien, la religion devient toute puissante; elle donne des espérances et des promesses qui adoucissent la mort ; elle fut totgours, chez tous les peuples, le refuge commun des malheureux contre le désespoir. Ne fût-ce qu'à ce titre, il aurait fallu la rétablir comme un port secourable après tant de tempêtes.
« El les pasteurs d'un autre ordre, je parle des ministres protestants comme des curés catholiques, qui n'a pas de témoins de leurs services multipliés et journaliers? Qui ne les a pas vus instruisant l'enfance, conseillant l'âge viril, consolant la caducité, étouffant les disseusious, ramenant les esprits? Qui n'a pas été témpin des égards et du respect que leur conciliait l'utilité de leur état; égards que leur rendaient ceux mêmes qui, ne croyant pas à la religion, ne pouvaient s'empêcher de reconnaître dans leurs discours et leurs actions sa bienfaisante iniluence? Ces bienfaits de tous les jours et de tous les nioinenls, ils étaient perdus, et ils vont être rendus à nos villes et à nos campagnes qui en étaient altéiées.
« Â côté de ces éloges, on pourrait, j'en conviensi placer des reproches, et opposer aux avantages dont je parle, des inconvénients et des abus, car il n*est aucune in< stitution qui n'en soit mêlée ; mais où la somme de biens excède celle des maux, où des précautions sages peuvent restreindre celle-ci et augmenter ceiie-là, on ne saurait balancer.
« Les abus reprochés au clergé ont été, depuis dix ans, développés sans mesure; on a fait l'expérience de son anéantissement. Les vingt-neuf trentièmes des Français réclament contre cette expérience, leurs vœux, leurs affections rappellent le clergé, ils le déclarent plus utile que dangereux; il leur est nécessaire. Ce cri, presque unanime, réfute toutes les théories.
« D'ailleurs, le rétablissement, tel qu'il est, satisfaisant pour ceux qui le réclament, ne gênera en rien la conduite de ceux qui n'en éprouvent pas le besoin. 1^ religion ne contraint personne; elle ne demande plus i^our elle que la tolérance dont jouit l'incrédulité.
« Que ceux qui se croient forts et heureux avec Spinosa et Hobbes, jouissent de leur force et de leur bonheur ; mais qu'ils laissent à ceux qui le professent, le culte des Pascal, des Fénelon, ou celui des Claude et des Saurin; qu'ils n'exigent pas que le gouvernement vive dans l'indiffêience des religions, lorsque cette indifférence aliénerait de lui un grand nombre de citoyens, loisqu'elle effrayeiait les nations, qui toutes metteni la religion au premier rang des affaires de l'État.
€ Cest principalement sous ce point de vue, citoyens tribuus, que la coaunission
que Tons a^ez nommée a pensé qne le concordat mérite votre pleine et entière approbation.
<x II me reste à vous entretenir des articles organiques qui accompagnent et complètent le concordat.
« Je ne fatiguerai pas votre attention par Texamen minutieux de chaque détail : ils sortent tous comme autant de corollaires des principes qui ont dû déterminer le concordat, et que j*ai tâché de vous développer. Je ne vous ferai remarquer que les dispositions principales; vous y apercevrez, je crois, de nouveaux motifs d'adopter le projet de loi qui est soumis à votre examen.
« Quoique les entreprises de la cour de Rome, grâces au progrès des lumières et à sa propre sagesse, puissent être reléguées parmi les vieux faits historiques, dont on doit peu craindre le retour, la France s'en était trop bien défendue; elle avait trop bien établi, même sous le pieux Louis IX, Findépendance de son gouvernement et les libertés de son Église, pour que Ton pût négliger des barrières déjà existantes. « Gomme auparavant, aucune bulle, bref, rescrit, ou quelque expédition que ce soit venant de Rome, ne pourra être reçue, imprimée, publiée ou exécutée sans Tautorisatlon du gouvernement.
a Aucun mandataire de Rome, quel que soit son titre ou sa dénomination, ne pourra être reconnu, s'immiscer de fonctions ou d'affedres ecclésiastiques sans l'attache du gouvernement.
« Le gouvernement examinera, avant qifon pdissQ les publier, les décrets dei synodes étrangers et même des copciles généraux. Il vérifiera et repoussera tout ce qu'ils auraient de contraire aux lois de la république, à ses franchises et à la tranquillité publique.
<x Point de concile national ni aucune assemblée ecclésiastique sans sa permission expresse.
«c L'appel comme d'abus est rétabli contre l'usurpation et l'excès de pouvoir, les contraventions aux lois et règlements de la république, l'inAraction des canons reçut en France, l'attentat aux libertés et franchises de l'Église gallicane, contre toute entreprise ou procédé qui compromettrait l'honneur des citoyens, troublerait arbitrairement leur conscience, tournerait contre eux en oppression ou en injure. « Ainsi, toutes les précautions sont prises et pour le dedans et pour le dehors. « Les archevêques et les évêques seront des hommes mûrs et déjà éprouvés. Ils ne pourront être nommés avant l'âge de trente ans. « Ils devront être originaires (hmçais.
« Us seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres nmnmés par le premier consul.
<x Us feront serment, non seulement d'obéissance et de fidélité an gouvernement établi par la constitution de la république, mais de ne concourir directement ni indirectement à rien de ce qui serait contraire à la tranquillité publique, et d'avertir de ce qu'ils découvriraient on apprendraient de préjudiciable à l'État.
« Les curés, leurs coopérateurs, prêteront le même serment. Ils devront être agréés par le premier consul.
« L'organisation des séminaires lui sera soumise.
« Les professeurs devront signer la déclaration de I68i et enseigner la doctrine qui y est contenae.
« Le nombre des étudiants et des aspirants à l'état ecclésiastique sera annuelle^ ment communiqué au gouvernement ; et pour que cette milice utile ne se multipHt cependant pas outre mesure, les ordinations ne pourront être faites sans que le gouvernement n'en connaisse l'étendue et ne l'ait approuvée.
<x La différence des liturgies et des catéchismes avait eu des inconvénients qui pouvaient se reproduire; elle semblait rompre l'unité de doctrine et de culte. Il n'y aura plus pour toute la France catholique qu'une seule liturgie et un même catéchisme.
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« Oq reprochait au culte romain la multiplication de ses fêtes : plus de fêtes sans la permission du gouvernement, à Texception du dimanche, qui est la fête univers selle de tous les chrétiens.
c( La pompe des cérémonies sera retenue plus ou moins dans les temples, seloa que le gouvernement jugera que les localités permettent une plus grande publicité, ou qu'il faut respecter rin<lépendance et la liberté des cultes diflTérents*
<f Des places distinguées seront assignées dans les temples aux autorités civiles el militaires; à la téta des citoyenii durant les solennités religieuses, comme dans les fêtes civiles, leur présence protégera le culte, et contiendra , au besoin, les in« cUsorétionB du Eèle*
M Trop longtemps on avait confondu le mariage , que le seul consentement des époux constitue, avec la bénédiction qui le consacre; désormais les ecclésiastiques, ministres tout spirituels, étrangers à Tunion naturelle et civile , ne pourront répandre leurs prières et les bénédictions du ciel que sur les mariages contractés devant Toffîcier qui doit en être, au nom de la société, le témoin et le rédacteur.
c Le progrès des sciences physiques nous a donné un calendrier d'équinoxe et décimal ; beaucoup d'hommes resteront attachés au calendrier des solstices par tiabitude; c'eût été un léger inconvénient, si cette habitude ne s'était fortifiée de la répugnanee pour des institutions nouvelles plus importantes, si elle n'avait formé dans l'État comme deux peuples qui n'avaient plus la même langue pour s'entendre sur les divisieosde l'année; l'exemple des ecclésiastiques entretenait cette bigarrure: Ustuivront le calendrier de là république, ils pourront seulement désigner les jours par tes noms qui leur sont donnés, depuis un temps immémorial , chei toutes les nations.
« Il importait peu à la liberté que le jour du repos fût le dixième ou le septième, mais il importait aux individus que le retour de ce jourfût plus rapproché; ilimporlait aox protestants, comme aux catholiques, c'est-à-dire à presque tous les Franfaia« qui célèbrent le dimanche, de n'en être pas détournés par les travaux dontceux qui étaient fonctionnaires publics n'avaient pas la faculté de s^abstenir, même dans ce jour; il importait à l'État qui doit craindre, la multiplicité des fêtes, que l'oisiveté et la débauche ne se saisissent de toutes, et ne déshonorassent tour à tour le décadi et le dimanche*
« Le dimanche amènera donc le repos général. Ainsi tout se concilie, tout se rapproche, et jusque dans des détails qu'on aurait d'abord cru minutieux» on découvre une profonde sagesse et un ensemble parfait.
« Chacun vit de son travail ou de ses fonctions, c'est le droit de tous les hommes: les prêtres ne sauraient en être exclus. De pieuses prodigalités avaient comblé de richesses le clergé de France et lui avaient créé un immense patrimoine; l'assemblée constituante l'applique aux besoins de l'État, mais sous la promesse de salarier les fènctions ecclésiastiques. Cette obligation, trop négligée, sera remplie avec Justice, économie et intelligence.
« Les pensions des ecclésiastiques, établies par l'assemblée constituante, s*élèvent à environ dix millions. On emploiera de préférence les ecclésiastiques pensionnés; on imputera leurs pensions à leurs traitements, et, en 7 ajoutant 2,600,000 francs, tout le culte sera soldé. 11 n'en coûte pas au trésor public la quinzième partie de ce que la nation a gagné à la réunion des biens du clergé (1).
« L'ancien traitement des curés à portion congrue, qui étaient les plus nombreux, itt amélioré.
« Distribués en deux classes, ils recevront les appointements de la première ou de la seconde, selon l'importance de leurs paroisses. Plus de cette scandaleuse difiérence entre le curé iimple congru et le curé gros décimateur. Aucun ecclésiastique ne
(1) On devrait bien se rappeler cet aveu quand on dit que le clergé est satarii par TÉtât ; qneHl traitement qu*U en reçoit est une charge pour le trésor public. Voyes ce que nousdlsoilé à cet é dans notre Cours dt législation civile eccUsioilique, au mot traitement.
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TUsdra dlmer sar le chiiinp qn^il n'a {ms cultivé, et disputer au proprtétaife uiio partie de sa récolte. Cette institution, à laquelle les députés du clergé renoneèreni dans la célèbre nuit du 4 août, ne reparaîtra plus : c'est de l'État seul que les ecclésiastiques, comme les autres fonctionnaires publics, recevront un honorable salaire.-iOtielques ôblations légères et proportionnées seront seulement établies on permises, à raison de Tadministration des sacrements.
« La richesse des évèques est notablement diminuée. Ce n'est pas du faste que Ton attend d'eux, c'est l'exemple, et ils promettent de la modération et des vertus.
« Si des hommes pieux veulent établir des fondations et redoter le dergé, le gouvernement, auquel ces fondations seront soumises, en modérera les excès. D'à*vance il est pourvu à ce que des biens-fonds ne soient pas soustraits à la dreulatioii des ventes et ne tombent pas en main-morte. Les fondations ne pourront être qu'en rentes constituées surTÉtat. Ingénieuse conception, qui achève d'attaché les ecelé* siastiques à la fortune de la république, qui les intéresse au maintien de scm crédit et de sa prospérité !
« Tels sont, citoyens tribuns, les traits principaux qui nous ont paru recommander les articles organiques du concordat à votre adoption et à la sanction du corpe législatif; le résultat en est Taceord heureux, et ce semble , imperturbable de l'Empire et du sacerdoce. L'Église, placée et protégée dans l'État pour l'utilité pnbliqu» et pour la consolation individuelle, mais sans danger pour l'État et sa constitution ; les ecclésiastiques, incorporés avec les citoyens et les fonctionnaires publies, soumii comme eux au gouvernement, sans aucun privilège, pourront sans doute enseigner leurs dogmes, parler avec la franchise de leur ministère au nom du ciel , mais sans troubler la terre.
a C'est avec un bien vif sentiment de plaisir que l'on voit ce bel ouvrage oouroo» ner une semblable organisation des cultes protestants.
« La même protection est assurée à leur exercice, à leurs ministres ; les mêmes précautions sont prises contre leurs abus, les mêmes encouragements promis à leor conduite et à leurs vertus.
« Ils sont donc entièrement effacés, ces jours de proscription et de deuil, où éei citoyens n'avaient, pour prier en commun, que le désert, au milieu duquel la force venait encore dissiper leurs pieux rassemblements.
« Elles avaient, il est vrai, d^à cessé, même avant la révolution, ces veiatiens odieuses, et dès son aurore, elles avaient fait place à une juste tolérance. Les pnK testants purent avoir des temples; mais TÉtat était resté étranger et indifférent à leur culte. Ce n'est que d'aujourd'hui qu'il leur rend les droiu qu'ils avaient à sdii attention et à son intérêt, et que la révocation de l'édit de Nantes, si nallieurense pour eux et pour toute la France, est entièrement réparée.
« Catholiques, protestants, tous citoyens delà même république, tous diedi^es en christianisme, divisés uniquement sur quelques dogmes, vous n'avea plus 4e notMl de vous persécuter ni de vous haïr : comme vous partagiez tous les droits civile , vous partagerai la même liberté de conscience, la même protection, lee mènes ûh feurs pour vos cuites respectif.
« Ames douces et pieuses qui avex besoin de prières en commun, de cérémonies, de pasteurs, réjouisses^vous i les temples vont être ouverts; les ministres sont prêts. « Esprits indépendants et forts, qui croyes pouvoir voue aArancbir'de tout culte , OD n'attente point & votre indépendance; réjouissez-vous : car vous aimez la tolérance. EUe n'était qu'un sentiment, tout an plus une pratique assesmal suivie; elle devient «ne loi s un acte solennel va la eonsaorer. Jamais l'humanité ne fit de plus belle conquête. »
M. Siméon proposa enstiite au tribunat Tadoptiou du projet de loi : sur 85 votants, 78 votèrent pour, et 7 contre.
h^ deux orateurs qui, coi^joiatemeat avea le rapporteur, devaient
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porter au corps législatif le yœu du*tribmiat, étaient Lucien Bonaparte et Jaucourt. Voici les discours qu'ils y prononcèrent.
Discx)UBs prononcé, au corps législatif, par iMcien Bonaparte. (Séance du 8 avril 1802.)
« Législateurs, les révolutions ressemblent à ces grandes secousses qui déchirent le seiii;de la terre, mettant à nu ses vieux fondements et sa structure intérieure ; en bouleversant les empires, elles dévoilent l'organisation profonde et les ressorts mystérieux de la société. L'observateur qui a survécu à la secousse pénètre au milieu des ruines accumulées : il voit ce qui a été par ce qui reste, et il connaît alors oe qu'on pouvait abattre, ce qu'on devait conserver, ce qu'il faut reconstruire.
« Cette époque d'expérience et d'observation est arrivée pour la France; et après dix années, nous revenons aux principes religieux , sans lesquels il n'y a point de stabilité pour les États : le besoin de la religion n'est pas moins sacré que celui de la paix. Dans le délire de la discorde et de la guerre, on peut s'aveugler sur ce besoin universel; mais lorsque le moment arrive où le corps politique veut se rasseoir, le législateur est forcé de relever la base éternelle. Les augustes débris gisent ils épars sur la poussière, il faut que sa main les rassemble; il faut que le ciment dé- Toré se recompose; l'État n'est bien raffermi qu'après l'achèvement de ce grand œuvre. Ces liens sacrés qui unissent le ciel et la terre, fixent plus sûrement nos rq>port8 avec nos semblables; ils établissent les principes de la propriété particulière et de la véritable égalité ; ils forment les sociétés, fortifient leur enfance, hâtent leurs progrès et protègent leur vieillesse contre la puissance du temps, qui entraîne tous les ouvrages des hommes.
<i Elèvera-t-on contre ces grands résultats ^es objections tant de fois réfutées? Opposera-t-on les abus de la religion à ses bienfaits? De quoi n'abuse-t-on pas , sur la terre? L'honneur produit les duels, qui désolent les familles; la gloire enfante les guerres, qui déchirent les nations ; au nom de la liberté, quelquefois les proscriptions se signent, les écbafauds se dressent, et la religion fut souvent déshonorée par les inquisiteurs et le fanatisme...
« Oui, les crimes et les vertus sont étroitement enlacés dans le monde moral : ce grand Uvre de l'histoire nous offre, à chaque page, le mal à c6ié du bien. Aussi le but de la législation est-il de séparer , par de fortes barrières, ces deux principes ennemis, qui tendent sans cesse à se confondre.
« Ce n'est pas devant l'auguste assemblée qui m'écoute qu'il est nécessaire de développer, par des traits isolés, ce besoin religieux qu'attestent tous les siècles et tous les peuples : quant au froid matérialisme, qu'il observe le genre humain, qu'il étudie la naissance et les progrès de la civilisation ; qu'il porte son regard sceptique dans les déserts les plus lointains; qu'y voit-il? Les tributs errantes dans leurs vastes solitudes ont toutes des dieux qui marchent devant elles ; c'est en présence de la Divinité, c'est en son nom qu'elles se forment en corps de nation. Les cités se réunissent autour du temple qui garantit leur durée : ce temple est leur premier monument, les rites sacrés leur première loi. Dieu leur premier lien.
« £t si la religion est essentielle au maintien de l'économie sociale, elle n*e8t pas moins nécessaire au bonheur des individus. Elle entretient, dans les familles, l'harmonie qu'elle établit dans les États. C'est elle qui épure nos affections en leur donnant un motif étemel, qui nous conduit, comme par la main, dans les scènes variées de la vie; qui nous forme aux vertus individuelles et sociales; qui nous reçoit dès le berceau et nous console sur le lit de mort.
« n est des crimes qui échappent à toutes les lois : la religion seule peut les fttteindre.
• L*ipjiiBt,lce appesaptit*eUe sur nous son bras de fer, la religion est notre aj^
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Elle remet Téquilibre entre le faible et le puissant; elle peut mêmeéleTer Topprîmé au-dessus de Toppresseur : elle donne à celui-ci des remords secrets, une craints vague et terrible, qui surpassent les châtiments de la justice humaine; elle soulage la victime par une espérance sainte, infinie, iddépendante de tout ce quirenvironne. Le sage, ranimé par cette espérance inappréciable, refuse de rompre ses fers, et , rœil fixe sur le breuvage de mort, il dit à ses amis en pleurs : a Gonsolez->vous, il « existe là-haut un Dieu qui punit et qui récompense. » •
« Oui, la force toute-puissante de la religion est prouvée par Texpérience de tons les siècles, et sentie par le cœur de tous les hommes.
« Loin de nous ces doctrines désolantes qui livrent la société au hasard, et le coeur humain à ses passions ! Malheur à cette fausse métaphysique, à cette métaphysique meurtrière qui flétrit tout ce qu*elle touche ! Elle se vante de tout analyser en morale; elle ne fait que tout dissoudre; elle parvient à dénaturer le sentiment même de rhonneur, et tous les éléments des passions généreuses. Écoutez-la : l'amour de la patrie n*est que de Tambition! Thérolsme n*est que du bonheur! Misérables sophistes! c'est en vain que vous accumulerez les arguments : Tinfluence mysté*rieuse de la religion est incompréhensible pour les cœurs desséchés; sa puissance morale, comme celle du génie, se sent, se conçoit, et Ton n'argumente pas sur son existence.
« La nécessité de la religion une fois admise , on ne proscrira pas sans doute son langage nécessaire ; le culte est à la religion ce que les signes sont aux pensées. La société religieuse ne peut point dififérer de la société civile, et il faut que toutes les deux établissent entre leurs membres des rapports extérieurs, et donnent à leurs lois des formes sensibles. 11 n*est point de peuple auquel une religion abstraite puisse convenir; les signes, les cérémonies, le merveilleux, sont l'indispensable aliment de Hmagination et du cœur; le législateur religieux ne peut point maîtriser les Ames et les volontés, s'il n'inspire cette respectueuse et profonde adoration qui naît des choses mystérieuses. Ce fait incontestable dépose en faveur des cultes, et dès lors, fiusent-^ls tous des erreurs, ces erreurs deviennent sacrées, puisqu'elles sont nécessaires au bonheur des hommes; et l'incrédulité qui calcule avec froideur, qui décompose avec ironie, fât-^elle la vérité même, elle n'en serait pas moins la plus fatale emiemie des individus, des familles, des peuples et des gouvernements.
a Les cultes sont utiles, nécessaires dans un État. Le gouvernement doit donc les organiser : ce serait donc être ennemi du peuple français que de négliger plus longtemps ce grand moyen d'ordre et d'utilité publique. Ici la politique révolutionnaire se présente dans son assurance dédaigneuse; si les cultes existent, elle vent que le gouvernement leur soit étranger : l'indifférence pour toutes les religions, dit cette politique, est le meilleur moyen de les contenir toutes.
« Maxime dangereuse, prudence imaginaire ! Cette théorie proclamée avec tant de force ne nous a fait que des maux : tous ceux qui l'ont professée pendant nos troubles civils, se sont vus réduits à s'en écarter, parce qu'elle est fausse et que son application est impossible parmi nous. On commence par être indiffèrent ; llndifl^ rence produit bientôt l'inquiétude, et pour cacher l'inquiétude on a recoure à la persécution.
« On dira que la Hollande et l'Amérique suivent ce système pour les cultes de leurs diverses provinces ; mais ces cultes, établis en même temps avec les mêmes prérogatives, trouvent un remède à leur danger dans leur nombre même et dans les mœurs des peuples qui les professent
« Parmi nous, au contraire, si le christianisme n'existe pas seul, il existe au moins sans contre-poids; l'autorité civile doit lui en servir parmi nous : quarante mille réunions qui se correspondent, reconnaissent une hiérarchie positive : pouvons-nous ^ dédaigner leur force ou croire à leur faiblesse, quand tant de consciences sont di** rigées par un même esprit?
«Si nous les négligions, nous nous préparerions de nouveaux orages dans les
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temps à Tenir; car, là où une puissance morale, unique, existe indépeiidtmmeBt de rÉtat, rÉtat porte dans son sein le germe des discordes. La moindre secousse qui ébranle ses extrémités, peut menacer ses fondements. Là, le pouvoir du gouvernement n'est point affermi, car, dans un État libre, qu'est-ce que le pouvoir?
c Ce n*est pas sans doute la violence de ces minorités savantes dans Tart de se former, de se réunir et de prodiguer les trésors de TÉtat, pour résister pendant quelques mois à Popinion qui les repousse. Ces minorités ressemblent au puissant dont parle TÉcriture : Tai pass^, et Us n'étaient plw. Dans un État libre, û pouvoir ne peut être formé que par Topinion nationale, et surtout par celle de nmmense popn» lation des campagnes : oui, c'est dans les campagnes que la religion exerce sa plus grande influence, et il fallait donc, au moins par politique, s'emparer de ce grand ressort et rutiliser.
« Cette politique a guidé constamment ceux dont l'bistoire vante la sagesse : rappelon^nous l'histoire des grands hommes, des conquérants qui flrent ou renouvelèrent les empires ; ces puissants génies, orgueil de la race humaine, n'ont poist négligé la force de la religion. Ils ont su l'employer avec profondeur, et loin de lester indifférents à son action toute-puissante, ils se sont identifiés aveo elle. Ib- Toquerons-nons le souvenir colossal de cette Rome, qui mêla toujours à ses proi^li de conquêtes les véritables idées de l'ordre public? Rome donnait le droit de eité dans le Gapitole à tous les dieux des peuples conquis. Invoquerons-nous l'autorité de Numa, de Lycurgue et de Selon ? Mais ne consultons que les propres oracles en ôècle : interrogeons Rousseau et ce Montesquieu, le plus sage des publicistes : leur YOix annonce que la religion doit être au premier rang des affaires de TÉtat; écoutons l'orateur de la révolution, écoutons Mirabeau lui^i^néme, à l'Apoque oh l'anarehle et Pim piété voulaient s'autoriser de son nom. Cet homme prodigieux, à qui le trouble des passions et des intrigues ne pouvait dérober les grandes vérités politiques, laissa échapper ces paroles mémorable» : a Avouons à la face de toutes les nations et « de tous les sièclef;,que Dieu est aussi nécessaire que la liberté au peuple firançals, et « plantons le signe auguste de la croix sur la cime de tous les départements. Qu'on « ne nous impute point le crime d'avoir voulu tarir la dernière ressource de Tordre « public, et éteindre le dernier espoir de la vertu malheureuse. »
a Nous avons aussi devant nous l'exemple d'un peuple voisin. L'Angleterre, qui parut toujours si jalouse de sa liberté, n'en est pas moins religieuse; loin d'être indépendant de l'État, le clergé anglican, soutenu par lui, le soutient à son tour. Puisse feulement cette nation imiter notre exemple, et traiter les systèmes reUgienx avee npe égale faveur !
« Mais qui sont-ils donc ceux qui récusent, et l'exemple des grands peuples, el l'autorité des grands hommes, et le témoignage des grands écrivains? Qui sent-iUf Connus seulement par les maux qu'ils ont faits, fameux par des erreurs dont les suites ont bouleversé la patrie , leurs démarches ont attiré la guerre civile, lenr ignorance a prolongé nos troubles, leurs folles théories ont traîné la Franee sur Is bord du précipice; et lorsque cette expérience accablante pèse sur eux, au liea d'invoquer l'oubli, cette puissance protectrice , ils déclament contre un gouvernement auquel ils ont laissé tout à réparer. Ces hommes disent aujourd'hui ^e nous devons laisser les cultes sans organisation... Ils disaient hier que les prêtres rétnclaires exerçaient une influence effrayante pour la république; ils allaient plus loin : •e présumant pas que le silence du gouvernement tenait à des vues plus profondes, la plainte araère s'exhalait de leur bouche ; ils demandaient des palliatifs lorsqu'on préparait le grand remède : ils eussent voulu peut-être que l'on préférât la violence 4 la sagesse, et qu'au lieu d'organiser les cultes, on repeuplât la Guyane de vingt mille prêtres : oes artisans de nos guerres civiles ne savent-ils pas encore que nous ne vouions plus, que personne ne veut plus, ni de leurs sanglants essais, ni de leurs théories politiques?
f C'est à é$s prittiipss sueilieitrs et longtemps méconnus que le gouvernement a
dû reyenir; il a dû rétablir les bases essentielles de cette religion que nos ancêtres BOUS ont lAjgrnée. Et en matière de croyance religieuse, l'autorité des ancêtres est 9116 preuve admise dans tous les lieux et dans tous les âges. On dirait que plus une religion 8*enlbnoe dans Tobscuritô des temps, et plus elle semble s*approcher de calui qui doit exister au delà des temps, et qui précéda leur naissance.
a Gatta religion se mêle à toute Tbistoire da cet empire, elle est écrite dans toua sat monuments; que dis-je9 elle est virante dans ses ruines mômes, d*où elle semble éleirer une "volx immortelle ; elle s*est affermie par les secousses qui auraient dû l^ébranler, et peut-être même par les exils et les souffranoes de ses ministres.
« Il eat vrai que eas persécutions qui semblent la rendre plus cbèra au peuple. Pont rendue dangereuse à PÉtat. Quelques évéquas proscrits ont pu , du fbnd des pays étrangers, où ils ont porté un esprit d^aigreur, exercer une influaMa séditieuse sardes consciences timides qu'ils ont autrefois dirigées... Cast une raison de pHis pour que le législateur dût s*emparer d*un ressort qui n'était pas isopuissant*
m D^ailleurs, le christianisme, f&t-il moins ancien, moins utile, est la croyance du peuple, et, à ce seul titre, il vous serait cher sans douta. Vous savez que si la liberté, la propriété, sont des droits sacrés, Tinviolabitité des consciences est le premier des droits. Vous savei que les nations ne peuvent pas supporter le ro^^pris, et qu'on ne peut pas leur donner une plus grande noarqua de mépris que d'outrager les premiers ol:jets de leur vénération.
a Mais fût-il en votre pouvoir de créer un culte nouveau et meilleur, est-ce avec doa laisqu\)n établit des religions Y Pouvcittoub ordonner l'enthousiasme et décréter la eroyanoe f Tonte puissance humaine vient échouer contre la persuasion du cesur, et même contre les préjugés de l'opinion.
« Je suppose un moment qu'une religion nouvelle soit prête à sortir des antres ignorés qui cachent ses mystères ; mais ne savet-vous pas comment les sectes naissantes s'établissent 9 Recueilles les leçons du passé. Voyes dans les Gaules latines le ehristianisrae luttant avec eifort contre la barbarie ; avant qu'il soit parvenu à la perfection, qui est Tesarnee de sa doctrine, avant que l'équilibre entre les puissances eeclésiastique et civile ait été déterminé, que d'essais ftinestes f que de superstitions eruelles ! que d'erreurs expiées par le sang des peuples ! quelles longues éclipses de la raison humaine I Yoyex dans l'Arabie ensanglantée, le Dieu de Mahomet prouvé par le glaive, et sa doctrine, bouleversant les États de l'Asie, devenue pour ainsi dire aussi mouvante que les sables des déserts I
« Et, sans parler de ces enfantements laborieux d^rae religion nouvelle, ne crain- 4riei-^ous pas ces retours terribles, et jusqu'au silence menaçant d'une religion persécutée? J'en atteste ces guerres impies qui ont tant désolé nos aïeux, pour quelques légères différences dans la manière d'honorer la Divinité t
m Ah I révérons un culte acheté par tant de travaux, et justifié par tant de bien* ftdts. Redoutons ces grandes et douloureuses épreuves qui menacent également les Mb et la morale, respectons ces bornes sacrées qu'on ne peut remuer Impunément.
« 8M1 est prouvé que le gouvernement devait rétablir le christianisme, quelles devaient être les bases adoptées pour son organisation î 11 a dû considérer l'état de la république; il a vu que le christianisme embrassait parmi nous la religion romaine et les sectes protestantes.
ff Cette vérité reconnue loi Impose le devoir d'organiser publiquement le cuhe oatiiolique et les cultes protestants : le projet de loi atteint ce but ; il est composé d'un concordat fait avec le chef de l'Église romaine, et d'articles réglementaires sur les averses communions protestantes. Ce projet rétablit l'Église catholique, apostolique et romaine ; mais en déclarant cette religion publique, il organise celle des autres sectes d'une manière parallèle, parce qu'en fait de conscience, la majorité même nHmpose point la loi.
m Que peut-on opposer à cette mesure vraiment sage et philosophique T On peut renouveler contre elle la grande oljection de quelques publicisles, qui reprochent à
la religion romaine d*avoir ponr chef suprême un prince étranger. Peut-on citer Texemple de rAngleterre, qui, yers le milieu du quinzième siècle, rompit toute liaison avec le Saint-Siège, et constitua une secte indépendante? Mais personne nignore quel motif honteux poussa Henri YIII à se déclarer chef de l*Égli8e anglicane : d^ailleurs Henri VIII établit une religion nationale dominante, et le conoor^ dat évite ce grand écueil. Il les organise toutes et les dirige toutes également* Certes, Tezemple de TAngleterre, en ce sens, ne doit pas ôtre cité. Cette innovation religieuse n*a pas été sans conséquence pour elle; peut-être Thomme d*Ëtat y voit-il la cause de toutes les tempêtes politiques qui, deux siècles après, Texposèrent à tant de naufrages; peut-être les troubles qui, naguère, agitaient une de ses provinces, se rattachent-ils à la même cause. Si des feux longtemps concentrés ont dévoré l'Irlande, si le sort de ce pays a pu dépendre d'un vent propice, ne peut^m pas croire que le système religieux de TAngleterre, qui entretient de profondes querelles, est funeste à sa tranquillité? La prudence et le temps peuvent cicatriser des plaies profondes; mais comment ce peuple éclairé n'établit-il pas Tégalité dans les différents cultes? Comment maintient-il encore la loi du Test? SHi continue à méconnaître que le droit des consciences est au-dessus du pouvoir des souverains, nous pouvons lui dire du haut de cette tribune quHl ne se montrera pas digne du siècle où nous vivons. Il parviendra difficilement à réunir en un seul corps de nation les lies de son empire, et cette faute première peut amener des résultats qu'il n*iq>partient qu'à l'histoire de calculer.
« Mais quand la politique de Henri YIII n'aurait pas pris de fausses directions, quelle utilité pourrions-nous retirer de son exemple? Quel parallèle établirait-on entre son siècle et le nôtre? En Angleterre, la révolution n'avait pas été irréligieuse : Henri VIU avait sous la main tous les chefs d'un clergé puissant qui le secondait, tous les ressorts d'un culte établi quHl put s'approprier, et le point où nous nous trouvons est à l'autre extrémité; il appelait à son secours un culte que la vénération publique avait consacré : nous recréons un culte qu'on a voulu anéantir par la persécution et le mépris. D'ailleurs, les lies britanniques n'ont point de rapports géographiques avec Rome; mais la république, en ayant de toute espèce, l'établi»sèment d'une secte indépendante eût peut-être été quelque chose à notre influence européenne ; et, d'un autre côté, le centre de la religion catholique est-il hors de la sphère de cette influence ? Et si ses domaines furent donnés à l'Église par la France, si cette Église fut soutenue par nos aïeux, plus libéraux, plus éclairés, plus vraiment philosophiques, les temps où nous vivons ne sont pas moins glorieux pour la nation française; et aujourd'hui comme au temps de Chariemagne, la cour de Rome nous est liée par son existence comme par ses affections.
« Le caractère du chef qui gouverne l'Église rend ses liaisons avec nous plus étroites, en inspirant un nouveau respect à la sainteté de son ministère. Aussi, dans ces discussions où de part et d'autre, on avait à lutter contre tant de pr^ugés, les deux gouvernements ont apporté ce caractère de réserve et de méditation qu'inspire seul le véritable amour de l'humanité, et qui dompte tous les obstacles : le résultat de ces discussions a été également favorable aux intérêts de la république et à ceux de TËglise. Le concordat rétablit tout ce qui est utile, il écarte tout ce qui est superflu et abusif : il reconstitue la religion catholique, apostolique et romaine, dans la partie du clergé séculier, nécessaire au service public, et il la dégage de toute cette armée monastique, indépendante de Tépiscopat, souvent contraire i son utile influence.
« La tenue des registres civils reste étrangère à toutes les communions religieuses. La liberté des consciences et Fégalité des cultes sont entières. Les cultes, dans toutes leurs parties, sont soumis à l'action civile, de telle sorte que cet établissement public porte un coup mortel au fanatisme.
« Non, jamais institution religieuse plus complète, plus philosophique, plus salutaire, plus nationale ne fut offerte à un grand peuple. Elle est bienfaisante pour
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tous les chrétiens; les catholiques et les protestants vivent sous les mêmes lois; qu*ils chérissent également la patrie qui les confond dans son amour! — Législateurs, ce code religieux est un des bienfaits les plus signalés que la république devra à son gouvernement; pour mieux l'apprécier, il nous reste à le comparer rapidement avec les lois des gouvernements passés.
a Vassemblée constikMnte^ fixant ses premiers regards sur les abus de TÉglise, voulut ramener les prêtres à la doctrine de TÉvangile. Une immense quantité de bénéfices affectés à des ministres sans fonctions, servait d'aliment à des vices qu'euxmêmes condamnaient dans les autres, tandis que le prêtre des champs vivait à peine de l'autel qu'il desservait; ces bénéfices furent supprimés. Des ordres monastiques nombreux dévoraient sans avantage la substance des peuples : ils disparurent. Ces ordres dont on conçoit l'existence lorsque les premiers chrétiens, persécutés dans la Bas-Empire, étaient réduits à fuir les hommes pour rester fidèles à leur Dieu, ne servaient dans les États modernes qu'à y entretenir un esprit étranger et funeste t aussi leur réforme fht souverainement nationale.
« Pourquoi donc l'assemblée constituante n'a-t-elle pas atteint son but? Pourquoi, n'ayant fait en matière de religion que des choses utiles presque semblables à ce qu'avait entrepris Joseph II, a-t-elle rencontré des obstacles qu'elle n'a pu surmonter? C'est que, sous Joseph II, les chefs de l'Église germanique se prêtèrent à ses desseins, et que ceux de l'Église gallicane s'opposèrent aux premières tentatives des réformateurs, soit que sous le dehors d'un zèle affecté, ils ne regrettassent que les richesses et les privilèges dont ils jouissaient à l'ombre du trône, soit qu'ils eussent entrevu l'atbéisme qui, caché derrière quelques hommes de bonne foi, essayait déjà ses forces. L'étendard de la' révolte fut arboré, et l'on vit la majorité des prêtres, de mœurs les plus pures, nés au sein du tiers-état, et les plus intéressés à détruire les abus du haut clergé, se laisser entraîner par la force de la dépendance, et embrasser sincèrement une cause qui, peut-être, dans leurs chefs, n'avait que des vues temporelles. Une grande partie des prêtres crut sa foi intéressée, et le mal s'aigrit sans retour. Ainsi, ces mesures de la constituante^ parce qu'on négligea de les prendre avec la prudence nécessaire, firent dans la suite répandre plus de sang, nous engagèrent dans des erreurs plus longues à réparer que ne l'ont fait les diverses factions politiques.
« Vassemblée législative lui succéda, et dès les premiei's jours, la résistance des prêtres lui parut effrayante ; elle leur ordonna de prêter le serment de fidélité ; elle autorisa les corps administratifs à déporter ceux qui troubleraient Tordre public ; et peu de mois après, tous ceux qui refusèrent le serment furent contraints de quitter la France dans quinze jours, sous peine de dix ans de détention. Ainsi, en moins d'une année, l'esprit destructeur naissait déjà de l'esprit d'organisation; Tathéisme pressait déjà la philosophie, et le torrent qui devait bientôt tout bouleverser, menaçait de son débordement. En moins d'une année, la proscription fut amenée par une bonne réforme religieuse, par la seule raison que cette réforme fut organisée sans ménagements, tant sont délicates et difiiciles les lois qui touchent de si près à la conscience des peuples !
a La convention suivit le même système avec une violence progressive. L'exil en masse de la grande majorité du clergé lui parut une mesure pusillanime ; elle ordonna qu'ils seraient déportés à la Guyanne, et que tous les prêtres qui se déroberaient à la déportation, seraient punis de mort dans les vingt-quatre heures.
« De si cruelles mesures pourraient toutefois être considérées comme des suites nécessaires de la première distinction fautive, et de la persévérance dans le même système; dès que les réfractaires étaient signalés comme des ennemis de l'État, on pouvait ne pas s'étonner qu'ils fussent traités comme tels. Mais bientôt la scène change : le démon de l'athéisme que l'on avait pu pressentir de loin dans les années précédentes, ose se montrer à découvert, il soulève la France du haut de la tribune, il veut en chasser à la fois toutes les consciences. Il ne lui suffisait pas de
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P9«pl0r te 6ay«nne de in^res pôfraotaires, les prêtres asfltrmeHtés étaient aussi aé^ eefCflires à sa rage* ^athéisme ne met pas plas de distioction dans les feotes religiesseSt que le royalisme dans les sectes républicaines : le cri de mort s*étendit soudain eur tous les ministres des cultes; on les d<^porU par troupes sur des côtes inhospitalières, et sous le ciel brûlant deb tropiques. ->- Instrument de la fatalité qui poqrrôiTait oa vaste empire, la convention voulut anéantir les cultes, après avoir ftt^pé leurs ministres. Tous les plus libres décrets faits par la tolérance, furent ré^ opaques s et IVm vit pour la première fois, dans Thistoire du monde, la loi inviter des «fttoyens à se déclarer inflUnes; des autorités reçurent avec bienveillance la dédarr i«tiôn des prêtres qui reniaient leur caractère sacerdotal.
« Tant de fureur avait soulevé une partie de la France; la république fàt décliirée par ses propres enfants; les départements de Pouest furent désolés, ensanglantés par eette guerre civile, qu^un système contraire seul pût éteindre.
« 0 temps de honte étemelle ! (si dans tous les siècles les révolutions ne produis* salent d*affi^uz résultats sous des symptômes divers) jours qui semblaient avoir n^ mené le peuple le plus doux de la terre à la férocité des peuple les plus barbares ! Les monuments de la religion, comme ceux des arts, se changèrent en ruines. Dans les temples régnèrent le silence et la désolation. Les mains sanglantes de Tathée dépouillèrent le sanctuaire que Thommage de tant de générations eût suffi pour rendre sacré. Les pierres sépulcrales de nos fomilles furent déshonorées, et dMn* fâmes courtisanes, promenées en triomphe, s'assirent sur le marbre des auteh I Dans ce délire effrayant on eût dit que le cœur de Thomme était changé, et que plusieurs siècles s^étaient écoulés dans Tespace de quelques jours.
« Gepen()ant les peuples eonstemés refusaient leur confiance aux seuls ministres que Texil ou la mort eût épargnés ; et content de son ouvrage, Tathéisme crut avoir détruit à Jamais la religion. Mais le peUt nombre des dominateurs du jour s'aperçut bientôt quMls seraient aussi enveloppés dans la perte commune : TËtat marchait rapidement vers sa ruine complète. Toutes les digues étaient rompues, la société était attaquée de toutes parts; on parla bientôt du partage des fortunes; privée de tous les liens de la morale, la république était sur le point de se dissoudre. Ainsi les poètes nous représentent ce vaisseau naviguant sur des mers inconnues, un rocher d*aimant reposait dans le sein des vagues, le navire battu par la tempête, passe sur le roc fatal, et soudain les fers qui Passujétissent, attirés par Tai-
mant, se dispersent privés de ces liens, les bois se relâchent, se séparent, et la
mer victorieuse mugit, s*élance et déchire sa proie.
« G^est ainsi que, menacé par la tempête, Tathéisme fut épouvanté de son propre ouvrage ; ses disciples tremblaient sur leur propre sort ; pressés de toutes parts, ils voulurent soumettre au frein de la morale le monstre qn*ils avaient déchaîné, ils changèrent de langage et ils semblèrent tirer comme d*un grand oubli la tradition d*un Etre suprême ; son existence et immortalité de T&me furent proclamées.
« Ce premier essai rétrograde vers les idées religieuses fut accueilli par Tivresse populaire ; et cette fois, du moins, ces hommes d*exécrable mémoire, sacrifièrent à Topinion nationale. Mais leurs mains souillées du sang français, n'avaient d^action que pour le crime, et le développement de leur nouvelle réunion éteignit bientôt récldr de la joie publique. Rien ne prouva mieux leur délire. Leur esprit, aussi prodigieux pour le mal qu'étroit pour les conceptions salutaires, crut pouvoir remplacer le christianisme par un dogme métaphysique : ils prêchèrent leur doctrine dans les chaires même de TÉvangile, ils semblaient ne pas redouter les souvenirs majestueux, pressés en foule dans ces temples outragés. Inconcevable aveuglement de Tamour propre ! ils ne sentaient pas que le christianisme persécuté, invisible, n'en devenait que plus puissant, et que ces autels étaient plus éloquents par leurs ruines qu'ils ne l'étaient jadis par la pompe dont on les avait dépouillés.
ce Avec moins de violence sans doute, mais avec aussi peu de sagesse, le directoire ne fût pas moins odieux. U régularisa le même principe, et le suivit avec fai-
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blaflM : il fit à la reUgioii une guerre plus sourde, mais aussi cruelle. La liberté de aonideiice est à peine proclamée, que ceux qui veulent en jouir remplissent les ea«eboti. La tolérance universelle est publiée, et le peuple est contraint par la forée an tnvailou aurepos. La douce habitude de renfance réunit-elle les oiloyens à des époqneê Aies f l'autorité interrompt leurs jeux, et pour mettre le comble à la dérision, en prodigue à ce peuple dispersé les titres augustes de nation libre et souveraine.
M Toutefois ce gouvernement, non moins persécuteur que Tanoien, sentit comme Ivà le besoin d*un frein religieux ; mais trop faible, hors d'état de rien entreprendra de grand, il se traîna lentement sur les pas de la convention, et o^est alors que parut ee eulte des théophilanthropes, que Thistoire mettra à côté du décret sur TÉtre •apréme, pour prouver à nos neveux que ceux même qui proscrivent tous les eultee eont réduits à y recourir, lorsqu'ils veulent consolider leur puissance.
« Enfin le iS brumaire se leva sur la république.
« À peine le gouvernement consulaire fut^il institué, qu*il s'eminresea de publier la véritiMe liberté des cultes; il fut enfin permis au peuple fhmçais de se reposer etde travailler à son gré, d'adorer le Créateur comme il Tentendait, et Ton substitua aa serment théologique la promesse que doit tout citoyen de fidélité aux lois de l'État
ff Lorsque l'ouest connut oe changement de système, lorsqu'il sut que le gouvernement lui laissait ses prêtres et son culte, les armes tombèrent des mains de ce bon peuple, et la guerre civile fut apaisée.
ff Dans le même temps, le gouvernement s'était adressé au chef de l'Église pour prendre des mesures définitives qui pussent terminer le scandale des dissensions religieuses, tranquilliser le peuple, et faire aimer à tous les cœurs cette république assez illustre et assez admirée.
« Les conférences pour le concordat datent de cette époque.
ff Ainsi, législateurs, c'est l'ouvrage de deux années que vous avez sous les yeux, e^est la fin des troubles religieux que vous allez prononcer : heureuse la France, si cet ouvrage eût pu être achevé en 89 ! Qui peut calculer le nombre de victimes que Pon eût épargnées!
ff Je me résume :
« 10 La religion, les cultes sont utiles aux individus, nécessaires aux sociétés.
ff 2o Le gouvernement de la république ne peut pas rester étranger aux cultes, i( doit les organiser.
ff 8» Le projet de loi qui vous est soumis, organise les cultes de la manière la plus convenable,
ff Empressez-vous, législateurs, de réparer par votr$ sagesse des erreurs qui vous 9(mt étrangères; empressez-vous de reconnaître et de convertir en loi de l'État ce code religieux : alors vous aurez payé votre dette à la patrie, et dans cette session mémorable vous aurez décrété la paix de la république avec les nations et avec les consciences.
« Tel est le vœu que le tribunat nous a chargé d'émettre dans son sein; son adoption repose sur les principes que nous avons développés, et principalement sur cette grande considération, que notre devoir est de céder à l'opinion nationale et que cette opinion demande le rétablissement des institutions rHigieuses. n
DiscouHs prononce, au corps législatif, parJaueourt.
« Citoyens législateurs , quoique l'orateur qui m'a précédé à cette tribune ait éonné les développements les plus satisfaisants au projet de loi qui vous est soumis, j'ai cru qu'il me serait encore permis de reporter votre pensée sur cette époque glorieuse qui va mettre réellement à l'usage de la nation française la liberté des cultes, cette liberté toujours proclamée et toujours enchaînée jusqu'à ce moment, rai pensé aussi que le corps législatif ne verrait pas sans quelque intérêt que le tribunat offrait déljà, dans le choix de ses orateurs, l'exemple de cette union, qui bien-
tût va fondre les sentiments des Français de enltes différents, dans un même respect pour la constitution, une égale reconnaissance pour le gouvernement, un amour également pur pour la patrie. A une époque désastreuse de nos anciennes annales, après des discussions civiles et religieuses, à la fin d*une guerre qui avait armé les Français les uns contre les autres, un prince qu'on peut nommer dans cette tribune républicaine, puisque c'est le seul dont le peuple ait gardé la mémoire^ Henri IV , se félicitait de pouvoir s'occuper enfin de justice et de religion : quelle que soit la forme des gouvernements, la force invincible des choses ramone la même nécessité dans les mêmes circonstances.
<x La paix générale qui met le comble à la 'satisfaction de tous les citoyens, est à peine signée, et les consuls viennent, à la suite d'une convention, sur laquelle l'orateur qui m'a précédé ne me laisse plus rien à dire, présenter au corps législatif un mode d'organisation et de police des cultes, c'est-à-dire le gage le plus assuré de la paix intérieure. La convention signée entre le gouvernement firançais et la cour de Rome, va faire cesser enfin les intolérances religieuses ; elle garantit à tous les citoyens un droit non moins sacré que la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés, la liberté de conscience; et, en les attachant aussi plus fortement à notre régénération politique, elle tarira pour l'avenir une source féconde de ressentiments, de haines et de calamités.
<c Le premier consul a rétabli, par de sages mesures, la bonne intelligence avec la cour de Rome; l'Église gallicane fut toij^^^^urs jalouse de ses libertés; mais un ministère purement spirituel ne peut dégénérer en une domination oppressive ; et, suivant l'heureuse expression du rapporteur du conseil d'État, les articles organiques de la convention du 26 messidor tendent tous à ramener à l'esprit de la pure et respectable antiquité, des institutions qui sont la base et la garantie de la morale.
« Les ministres protestants sont, par la nature même de leurs institutions, toujours rapprochés de cette simplicité évangélique, et leur doctrine, envisagée sous le rapport de l'ordre social, offre de sûrs garants de leur soumission et de leur fidélité aux lois de la république et à son gouvernement. Jaloux d'unir à la qualité d'instituteurs de la morale religieuse celle de citoyens, jamais ils ne voudront isoler les devoirs qui leur sont imposés sous ce double rapport.
« Une classe nombreuse de citoyens fut longtemps victime de la persécution. L'éclat d'un règne glorieux pour les lettres et les arts fut terni par la protestation des protestants. La France perdit avec eux des talents utiles, des établissements précieux et une partie considérable de son commerce.
a La philosophie alors éleva la voix et s'efforça constamment d'arrêter la persécution qu'on exerçait encore contre les familles qui, malgré les menaces et la crainte des supplices ne pouvaient se résoudre d'abandonner la France. Ses succès furent lents et difiiciles, mais enfin sa voix fut respectée. La tolérance ne fut plus regardée comme un bienfait, mais comme un devoir, et l'on pourrait presque dire que la nation fhmçaise avait proclamé la liberté des cultes avant même l'assemblée constituante.
« Aujourd'hui les vastes provinces qui ont agrandi le territoire de la république ont considérablement augmenté la population prolestante. Le retour de l'ordre et de la prospérité, la liberté religieuse et la sagesse de nos institutions vont probablement en accroître encore le nombre. La loi que vous alley. rendre, citoyens législateurs, s'il est permis de présager d'avance votre décret, retentira dans toute l'Europe. Les descendants des réfugiés portent encore un cœur français, ils rentreront dans cette patrie que l'on ne peut jamais oublier, et le dit-neuvième siècle acquittera let torts du siècle de Louis XIY. »
Après avoir entendu ces deux orateurs, le corps législatif sanctionna par un vote de 248 voix contre 21 le vœu émis par le tribunat. Il adopta comme loi de l'État le concordat et ses articles organiques.
Quoique le diâcôurs suivant n'aît rapport qu'aux cultes protestants , nous croyons devoir le rapporter ici, parce qu'il complète toute la discussion du concordat et des articles organiques,
DiscouBS de M. Bassaget dans la séance du 19 germinal.
« Citoyens législateurs, la convention faite entre le gouvernement français et le Saint-Siège, que vous avez convertie en loi, et ceUe que vous Tenez aussi de rendre sur les deux cultes protestants, feront époque dans le dix-neuvième siècle.
« Qu^il soit permis, citoyens législateurs, à celui qui a passé quelques années dans des pays où la religion protestante était seule professée, qui, de retour en France, a dirigé les principes et les diverses institutions de ce culte, d*élever aujourd'hui sa voix dans cette auguste assemblée, au nom de trois millions de citoyens français, suivant les mêmes opinions religieuses, et parmi lesquels Tagriculture compte d'utiles propriétaires , les manufactures d'industrieux ouvriers, et le commerce d'habiles et riches négociants; ils ne désapprouveront point, j'en suis certain, l'expression de ma reconnaissance pour le bienfait dont va les faire jouir le génie de la victoire et le conquérant de la paix.
a Pendant les dix premières années de la révolution, la contrainte a pesé sur les consciences; ime intolérance plus ou moins active les a toutes accablées. Depuis deux ans, elles ont commencé à respirer ; mais aujourd'hui elles recouvrent toute l'étendue de leur domaine, grâces aux lumières et à la sagesse des consuls.
« Dans le respect de ces magistrats pour la liberté des opinions religieuses, les protestants sentiront et apprécieront comme il doit l'être, l'acte qui, pour la première fois, depuis cet édit si fameux par les exceptions avantageuses faites à leur profit, plus fameux encore par les maux et les désordres irréparables dans lesquels sa révocation plongea la patrie, vient garantir le droit naturel et imprescriptible qai leur appartient de suivre les mouvements bien ordonnés de leur conscience sans gêner celle d'autrui; rétablir leur culte sans exciter la jalousie, ni provoquer les réclamations du culte du plus grand nombre des Français, et par l'impartiale bienveillance du gouvernement envers les croyants de toutes les communions, disposer leurs pasteurs à vivre entre eux dans la paix et la concorde, et travailler tous ensemble à la tranquillité et au bonheur de la république.
<f Partout la religion réformée s'accommode de toutes les formes de gouvernement : sa maxime fondamentale est d'aimer la patrie, de respecter les lois, de seconder la volonté des chefs des États qui la protègent, de vivre dans une parfaite harmonie avec tous les hommes, même avec ceux qui ne la professent pas, et de leur être utile dans toutes les circonstances de la vie. Elle recommande essentiellement la pratique des vertus sur lesquelles reposent le perfectionnement et la dignité de l'espèce humaine, et ceUe des devoirs qui font prospérer les nations.
« Telles sont les bases de la croyance et des mœurs des protestants de tous les pays. Tels se sont montrés ceux de France, même pendant le siècle dernier, si fertile pour eux en événements déplorables. Tant de malheurs ne purent étouffer au fbnd de leur cœur, l'amour qu'ils avaient pour leur ingrate patrie.
« Ils défendirent le trône qui les opprimait, en refusant d'entrer dans les vues d'une puissance alors armée contre la France, et qui, sur tous les points du territoh-e qu'ils habitaient, chercha plusieurs fois à leur inspirer des dispositions hostiles, pour seconder ses projets contre elle. Le chef de l'ancien gouvernement eut connaissance de leur magnanime générosité et du mal incalculable qu'ils eussent pu lui faire. Dès lors, il se montra plus juste à leur égard.
« Si dans une situation si voisine du désespoir, les protestants fhmçais ont pu, par leur système religieux et l'ascendant de leurs pasteurs, étouffer des ressentiments bien légitimes et d'autant plus faciles à satisfaire, qu'ils n'avaient qu'à vouloir pour réussir, que n'en doit pas espérer le gouvernement actuel qui, après avoir ar-
rété ce torrent de sang où celui de leurs enfautd 8*est môle pour la triomplM Ûé la république, leur doone la certitude que ce sang, jadis menacé par des imaginatioB» délirantes, désormais à Tabii des fureurs et des passions haineuses, ne sera plus yersé que pour la gloire et la défense de la patrie; ce gouvernement qui, après avoir réconcilié la grande nation avec toutes les nalions de Tunivers, a réconcilié entre elles les opinions politiques et religieuses, d'un bout à l'autre du territoire firançais, leur a permis de se manifester, mais à la condition de ne point se combattre ; leur a laissé à toutes la liberté de penser et d'agir, mais en leur ordonnant â6 se supporter, de se respecter mutuellement; qui, enfin, après avoir perfectionné U législation, épuré, adouci les mœurs, frappera de sa massue les insensés qui, |>our propager, étayer ou venger leurs principes, quelles qu'en soient la nature et la cou» leur, voudraient renouveler les anciennes ou les nouvelles proscriptions, ouvrir 6»* core les cachots, dépouiller les familles, et arroser la terre du sang de leurs cou* citoyens.
« Puissent ces faits et ces réflexions, qu'il est plus utile qu'on ne pense de piH blier à cette tribune, dissiper l'illusion de ce petit nombre d'hommes qui, daOi l'extrême ignorance des causes de la révolution, attribuent aux protestants l'intao* site des maux qui la suivirent de près ! La religion réformée n'est pas plus que les autres religions avide de changements politiques, qui, nulle part, ne peuvent tourner & son profit; parce que la simplicité est son essence, l'agriculture, les arts et le commerce son domaine, et que sa condition est d'être étrangère à toute adroinistr»» tion et à l'exercice de toute puissance publiqne» 11 est de sa natoro de crafaidre ]m innovations qui, pour l'ordinaire, lui sont toujours défavora&les. Ses dlsposickmf tendent à conserver et non à acquérir. Les habitudes, les usages étahlisi votiA sei goûts.
« Au lieu de donner la commotion révolutionnaire, les protestants devaient Ut re* cevoir. A cette époque, ils étaient moins malheureux ; il était possible qn'lls le de» vinssent davantage sous un nouvel ordre de choses. Autrefois ils s'étaient déebtféê les amis des lumières et des bonnes mœurs, pouvaient-ils être insensibles am pria» cipes régénérateurs que les meilleurs génies développaient et publiaient ctoMom étant seuls capables de faire prospérer la patrie?
« L'état de i'anoienne France fut changé par des principes auxquels Mlle pats« sance humaine ne pouvait résister. Us renversèrent ensuite l'ordre moral; detaU» on, pouvait-on exiger que le dixième seul de sa population demeurAt immobOe au milieu de œ torrent débordé ? Et d'ailleurs, les protestants ont toi^otirs été en si pe« tit nombre dans les assemblées nationales et dans les fonctions publiques ! Presque tous ceux qui ont eu l'honneur d'y siéger, se montrèrent constamment sièges dans leurs vues et modérés dans leurs affections ; presque tous coopérèrent au Men qui se fit, et furent étrangers au mal qu'on laissa faire. Pu plus que les oatholiqoes^ la tourmente et la faux révolutionnaires n'ont épargné les protestants* Geax qui es étaient la fleur et l'ornement sont devenus les illustres victimes de oes temps qui sont déjii loin de nous. Pas plus que les catholiques, les protestants, pendant lA crise qui a mis la patrie en deuil, ne reposèrent sur des lits de roses.
a Mais laissons les regrets, lorsque nous avons à nous livrer & des senttfliedtl pttie généreux. Oui, l'amour et la reconnaissance des fMxnestants français retentâront attz oreilles du pacificateur des nations; puissentp-ils le récréer au milieu de ses immortels travaux 1 puissé-je les lui ofl'rir d'une manière qui lui soit agréable !
c La confiance des protestants français, investira ensuite les hommes d*Éti^ qtll ont ooncouru à la restauration de leur culte ; elle suivra partout les orateors qttt ont préparé, les législateurs qui ont sanctionné ce grand aete; enfin elle hOAonra les dépositaires de la constitution, et tous ceux qui répandent qttelquee lunlèree ttkt le sentier tortueux de la vie bumaine. »
Lô corps législatif ordonna Timpression de ce dûconre.
Le 27 germinal, le premier consul publia la proclamfttioa iuirante» relative au concordat.
PROCLAMATION
« f'rançais, du sein d^une révolution inspirée par l*amoùr de la patrie, éclatèrent tout à coup au milieu de vous des dissensions religieuses qui devinrent le fléau de vos familles, Taliment des factions et Tespoir de vos ennemis.
« Une politique insensée tenta de les étouffer Mut les débris des llilt«lf^ sôufl left raines de la religion même A sa voix, cessèrent les pieuMS lolMinités où loi o^ toyens s'appelaient du doux nom de Trères et st reoonnaifitaient touB égauXi soui k main du Dieu qui les avait créés; le mourant, seul avec la douleur, n^entuidit plut cette voix consolante qui appelle les chrétiens à une meilleure vie, et Dieu mémd sembla exilé de la nature.
<t Mais la conbcience publique, mais le sentiment de IMndépendancô des 0)»iniont fte soulevèrent, et bientôt, égarés par les ennemis du dehors « leur explosion porta le ravage dans nos départements ; des Français oublièrent qulls étaient Français, ftt devinrent les instruments d'une haine étrangère*
» D'un autre côté, les passions déchaînées, la morale saAi appui « le mAlhtUt tans espérance dans l'avenir, tout se réunissait pour porter le détordre dans la société.
« Pour arrêter ce désordre, il fallait rasseoir la religion sur sa base, et on ne pouvait le faire que par des mesures avouées par la religion même.
(tCétait au S<3uverain Pontife que Texemple des siècles et la raison commandaient ée recourir pour rapprocher les opinions et réconcilier les cœurs.
« Le chef de l'Église a pesé, dans sa sagesse et dans l'intérêt de rÉgUte* let pr(H positions que l'intéi-ètde TËut avait dictées; sa voix t'est fait entendre aux peateurti ce qu'il approuve, le gouvernement l'a consentii et let lôgislateurt en ont fait une loi de la république.
« Ainsi disparaissent tous les éléments de discorde ; ainsi s*évanouissent tous les scrupules qui pouvaient alarmer les consciences, et tous les obstacles que la malveillance pouvait opposer au retour de la paix intérieure.
c Ministres d'une religion de paix, que l'oubli le plus profond COttVre toe distentions, vos malheurs et vos (huies ; que cette religion qui vous Unit, vout attaobe tout par les mêmes nœuds, par des nœuds indissolubles, aux intérêts de la patrie.
a Déployés pour elle tout ce que votre ministère vous donne de force et d'asceiH dant sur les esprits; que vos leçons et vos exemples forment les jeunes citoyens à Tamour de nos institutions, au respect et à rattachement pour les autorités tutélairesqui ont été créées pour les protéger ; qu'ils apprennent de vous que lé Dieu de la paix est aussi le Dieu des armées, et quMl combat avec ceux qui détendent Tiûdépendance et la liberté de la France.
« atoyens qui professée les religions protestantes, la loi a également étendu tnr vous sa sollicitude. Que cette morale commune à tout lot chrétiens, oette morale si sainte, si pure, si fraternelle, les unisse tous dans le même amour pour la patrie» dans le même respect pour ses lois, dans la même affection pour tous les mcmbret de la grande famille.
« Que jamais des combats de doctrine n^altérent ces Sentiments que la religion inspire et commande.
tt Français ! soyons tous unit pour le bonheur de la patrie et pour le boabenr <•
rhmnanitél Que cette religion qui a civilisé l'Europe toit encore le lien qui eo rap*
proche let habitants, et que les Vertus qu'elle exige toient toujourt attoeiéet aM
lumières qui nous éclairent I
« Le premier eonstU,
« Si(fné BOHAPAATB. »
§ ni. Réclamations du Saint-Siège contre les ahticles organiques.
Le Saint-Siége a constamment protesté contre les articles organiques; ces protestations ont commencé dès le moment qif il en a eu connaissance et se sont continuées jusqu'à ce jour. "Les articles organiques furent promulgués le 8 avril 1802, et, le 24 mai suivant, Pie VII annonçait , dans une allocution consistoriale , qu'il avait demandé le (changement ou la modification de ces articles comme ayant été rédigés sans sa participation et étant opposés à la discipline de rÉglise. M. Artaud, dans sa belle Histoire de Pie VIT, parle du chagrin que ces articles ont causé au Saint-Père. Il cite, à ce sujet, chapitre 21, une lettre de M. Cacault à M. Portalis, et; chapitre suivant, une note diplomatique du cardinal Consalvi à M. Cacault. Le cardinal, comme on peut le voir ci-dessous, y dit que plusieurs des articles étant en opposition avec les règles de rÉglise, le Saint-Père désire qu ils soient changés. Mais la dépêche officielle qui avait été adressée à cette époque au gouvernement français, n'avait pas été rendue publique. Ce n'est que dans ces derniers temps qu'on en eût connaissance , ainsi que de la longue réponse qu'y fit Portalis, et que nous avons rapportée dans notre Cours de droit civil ecclésiastique. Cependant, dès le mois d'août 1803» le cardinal Caprara, légat du Saint-Siége, protesta, au nom du Souverain Pontife, contre ces articles organiques, par une lettre adressée à M. de Talleyrand, alors ministre des affaires extérieures. Le savant cardinal réfute avec beaucoup d'adresse et en se servant de l'autorité des canonistes français , les principaux points qui sont contraires à la discipline de l'Église.
On ne sera pas étonné de toutes ces réclamations si l'on fait attention que les articles or^^am^ue^entravaientpresque toutes les parties du ministère ecclésiastique. Il n'y a pas de formule qui revienne plus souvent dans ces articles que celle-ci : On ne pourra faire telle ou telle chose sans la permission du gouvernement. Sur soixante-dixsept articles, il y en a une vingtaine où cette clause est formellement énoncée , sans compter d'autres où elle est encore supposée. Les évoques et les prêtres ne pouvaient en quelque sorte mire un pas sans l'autorisation du gouvernement. Ainsi il fallait que non seulement le gouvernement permît l'établissement des chapitres et des séminaires , il fallait de plus que les évêques lui soumissent les règlements de leurs séminaires , qu'ils envoyassent , tous les ans , les noms des étudiants , qu'ils ne fissent aucune ordination avant que le nombre des ordinands eût été soumis au gouvernement et par lui agréé, qu'ils n'ordonnassent aucun sujet qui ne justifiât d'un revenu annuel de 300 francs , et qui n'eût atteint Tâge de 25 ans. Le gouvernement décidait qu'iln'y aurait qu'une liturgie et qu'un catéchisme pour toutes les églises de France , que les grands vicaires d'un évêque mort continueraient à exercer la juridiction, etc. Il est évident que tous ces règlements minutieux d'un pouvoir in-
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eompéte&t Hftioit à chaque instant le ministère ecclésiastiqtie et mettaient TÉglise sous le joug.
Uépiscopat français réclama aussi contre ces articles organiques. Nous, allons donc donner ici le texte de toutes ces réclamations.
Lbttbs de M. Caeauli, ministre fUnifOtentiaire, d M, Pùrtatis.
Rome, le 12 mai 1809.
« Le pape a vu avec douleur la nomination de diilérente oonetUiiiio&nelt aaïquete la voix publique n*accorde pas toutes les qualités que Ton recherche dans un pasteur. Ce qui l'a consterné davantage dans la nomination de ces constitviioniiels , c*e8t qu'ils n'ont pas fait, pour leur réconciliation avec le chef de TËglise, ce que ce dernier avait exigé d'eux dans des termes de modération très oonvenahlesy et du consentement même du gouvernement firançais. ,
a Le pape m'a dit qu'U y avait des réglée dont on ne pouvait pas abeolomeat s'écarter; qu'il donnait mille preuves de son attachement à la Franoe, et que, pour siftisfaire à ce que les lois de l'Église imposaient, il avait dû demander am constitu-* Uonnels ce qui leur était prescrit.
« Il prend maintenant en examen ce que leseonstitutlonn^ ont cru devoir fUre^ àésbrant mm aràewr^ m'a^-41 dit, ife U tromer éqf»k>aimit.
« n m'a parlé des arUcUê orgatiiqitei; U est très aflécté de voir que leur publication coïncidant avec ceUe du concordat, eUe a fait croire au public que Rome avait concouru à cet autre travaîL
« U les examine en ce moment, n désire encore avee arâemtj comme il me Ta répété, que ces arUcUs ne soient pas en opposiHon avec les lois de PÉglise ca thoUqne.
c U a vu avec peine qu'après avoir décidé que la réception du légat aurait Heu , sans qu'U prêtât de serment et qu*(m renfermerait ce serment dans un discours au premkr consul, il a fallu que le légat prêtât un serment séparé. Ensuite ce même serment a été rapporté dans le Monitenr d'une manière inexacte. Tai trouvé toujours chei le pape les mêmes dispositions pour la France et la personne du premier eonsnl, ^U chérit^ estime ii^Udment. Tai trouvé aussi dans le cardinal Gonsalvi les mêmes sentiments et le plus grand empressement â accroître l'harmonie entre le gouvernement et le Saint-Siège. On voit, en effet, dans la ville, combien on s'em* presse de seconder les intentions dn pape et de son ministre, les Français ne sauraient être mieux vus, ni aoeueiUis avec plus de grâce.
« Ce qui a contrarié le pape, ainsi que je viens devons l'annoncer, n'a pas permis de «e livrer ici à la Joie qu'on doit partout ressentir de Taccom plissement heureux duoonoerdat.
« Le petfe n'apas ftsU ehanter à cette occasion U Te Deum à Saint^Pierre, Il faut qu'il ioit parvenu auparavant à régulariser , suivant les formes de ce pays, ce que vous avex fait. Cest vers ce terme que tons mes efforts tendent à amener Sa Sainteté. Je me flatte qu'il n'arrivera rien qui puisse déplaire au premier consul : il fkut laisser achever l'examen dont on s'occupe. Je ne prévois aucun fâcheux résultat, et pourvu qu'on ttouve, comme je n'en doute pas, la manière d'appronvertout, ainsi que Je vois qu'on le cherche dans de bons sentiments, tout sera fini. »
Non diplotnatique du cardinal Consalvi d M. Cacault, contre les
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« Le soussigné, cardinal secrétaire d'Ëut, obéit an commandement qull â rsçoée Sa Sainteté, en vous annonçant que dans nn consistoire secret tenu par SaSaintalé, T. I. !•
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<m a fQblié la bulle du 15 août 1801, contenant les 17 articles 4« oonowilat «o«fila
entre Sa Sainteté et le gouYernement français.
« Le Saint-Père a appris avec satisfaction que la bulle a été enfin publié* en France, et qu'on y a proclamé le rétablissement de la religion catholique; il a or* donné de rendre de solennelles actions de grâces au Tout-Puissant ; à cet effet, Sa Sainteté chantera elle-même le Te Deum, le jour auguste de TAscension , qui est prochaine. G«tte fête est une des plus gnindes de la sainte ÊgUsÇi et Ton a ooutume de là célébrer avec une pompe extraordinaire dans la basilique de Latran, qui est la première église de Tunivars. A cette occasion, le pape donne, du haut de la lo^^'a , la solennelle bénédiction pontificale à tout le peuple de Rome et des environs.Cette dfDOOstince, eomme lapins analogue à un si grand événement, contribuera à ren^ dre la cérémonie sacrée plus auguste et plus mémorable.
« Sa Sainteté, selon IMsage, a fhit part au sacré collège de ce qui a été fait à ce M^et dans la publication ordonnée en France.
« Tous serrée que dans Tallocntion prononcée par le Saint-Père , et qui vous e^t pransmise, il a bien fait connaître au sacré collège et au monde entier tout ce que V<m doit aa premier consul, qui a o^nçu e< qui a e/l^uéla grande pensée de restituera ta Franoe Tantlqtle religion de ses pères; ce qu*on lui doit pour les soins qu*il a pvodlgvés à eettc<mivre si Immense.
a Par ordre du Saint-Père, le soussigné ne doit pas vous laisser ignorer que plu-' skMTB eofÊùêmUmwm ^ni ont suivi la publication fkite en France, du concordat du 16 juillet 1801, et de la bulit qu*U cenUeat, ont affecté la sensibilité de Sa Sainteté et ToBt mise dans un embarras difficile relatiwment même à la publication qu*0B doit feûre ici du concordat.
« Le soussigné n*entend pas parler ici de FinstitutiOA accordée à des évéquescon* stUutionBels : Sa Sainteté lea ayant pressé» oontre son «ein^ a la plus ferme confiance, dans le Seigneur, qu'il n'aura pas lieu d'être méflonteat de la bénigiiilé que les avanUges de Tunité lui ont fait déployer à leur égard.
« Le soussigné entend parler, et toujours par ordre de Sa Sainteté, des ârtiàlm organiques qui, inconnus à Sa Sainteté, ont été fmbliés avec les dix-sept articles dit concordat, comme s'ils en faisaient partie (ce que i*on croit d*apcès la date ettomeâe de publication). Ces articles organiques sont représentés oomoDe la forme et la oo&dition du rétablissement de la religion catholique en France. Cependant planeurt éi ces articles 8*éunt trouvés, aux yeux du Saint4^re, en opposition aveo les régies^ rÈglise, Sa Sainteté ne peut pas^ àcause de son ministère, ne pas désirer quHis reçoivent les modifications convenables et les changements néwasaires. Le Saint-Fèrt a la plus vive confiance dans la religion et la sagesse 4a premier oonsul, et le piit directement d'accorder ces changements.
« Vous connaissez trop, citoyen ministre {ums êtes ténoin toui Imjinurê des «M» tlments les plus intimes du Saint-Père) , vous connaissez trop les sentiments d'eiM timc et d'attachement paternel qu'il voue au gouv«jmeaient frtttfaia, poor avMr besoin que le cardinal soussigné vous les fasse remarquer» et vousfxeite àea btov bien connaître la sincérité et la constance,
<f Le cardinal soussigné vous prie, citoyen minietre, d'agréer les titliraBces de It Considération la plus distinguée.
« H. Gard. Comalti. «
Réponse verbale de M, Cacault â la note diplomatique du cardinal
ConêaM^
« Vous aveï raison dVspérer que les êféques constitutionnels, qui, par suite de leur installation canonique, vont être en rapport avec vous, se montreront convenaèlement dûcHes, et vivront en bons frères. Là-detsusplus de chagrin. Cependant un autre mot sur cela : Je vous ai détendu, an sojpt de cd» év^qt1ef,phls que le cardinal
ARTKUE9 (ttOÂNIQUBS. t9l
(kkprafa m ntf paratt tons avoir soutenu à Paria. J*ai été peut étr6ju8(ni*à me eomproinetirt;iDali Jene tous tecuse pas, parce que vous et le cardinal Caprara vous petfVei me dire que ces résistances des constitutionnels sont des marques isolées 4*buiBeuft d'ob^ination, et des bouffées d'orgueil qui s'éteindront avec eux, et que FoB M eoosidère pas dans des intérêts si éminents*
« QotBl aux articUi ^rganiques^ vous ares prié de les modifier; on ne les modi^ fiera pas; mais votre protestation va partir, elle est décente, réservée dans les ter« niM, tt «vee œia courageuse et assez déterminée au fond. Il reste la grande aflUre du concordat qui est complète. Celle-là marche bien. »
Lbitrb dm cardinal Caprara à M. de TaUeyrand, ministre des affaires
extérieures,
« Monseigneur,
€ Ja suis eborgé de réclamer contre cette partie de la loi du 18 gorminaii que Ton a désignée sous le nom àHartkles organiques : je remplis ce devoir avec d'MK tant pins de oonfiance, que Je compte davantage sur la bienveillance du gouverna* ment, et sur son attachement sincère aux vrais principes de la religion.
« La qualification qu'on donne à ces wticles paraîtrait d'abord supposer qu'ils ne sont que la suite naturelle et l'explication du concordat religieux; cependmt il est de fiait qu'ils n'ont point été concertés avec le Saint-Siège, qu'ils ont une extenstoa plus gninde que le concordat, et qu'ils établissent en France un code ecclésiastique sans le concours du Saiot-Siége. Comment Sa Sainteté pourraii^lle l'admettre, B*ayant pas même été invitée à l'examiner? Ce code a pour ol]|jet la doctrine, les mcaurs, la discipline du clergé, les droits et les devoirs des évoques, ceux des n^ niatres inférieurs, leurs relatioQs avec le Saint-Siège, et le mode d'exerciee de kor juridiction. Or, tout cela tient aux droits imprescriptibles de l'Église : « fille a esçtt € de Dieu seul rautorisation de décider les questions de la doctrine sur la foi 09 sur « la règle des mœurs, et de faire des canons ou des règles de discipline (1)» »
n M. d*HéHcourt, Thistorien Fleury, les plus célèbres avocats généraux, et M. d# Castillon lui-même avouaient ces vérités. Ce dernier reconnaît dsns l'Église « Ift « pouvoir qu'elle a reçu de Dieu pour conserver, par Tautorité de la prédica^pi^. € des lois et des jugements, la règle de la foi et des mœurs, la discipline oéces* € saire à l'économie de son gouvernement, la succession et la perpétuité de son mi- « nistére (%}. »
« 8a Sainteté n'a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, qu'en négligeant de suivre ces principes, la puissance civile ait voulu régler, décider, transformer eo, loi des articles qui intéressent essentiellement les mœurs, la discipline, les droits^ rinstruction et la juridiction ecclésiastique. N'est-il pas à craindre que cette inno-« vation n'engendre les défiances, qu'elle ne fasse croire que l'Église de France est stfservle, même dans lés objets purement spirituels, au pouvoir temporel, et qu'elle. ne détourne de l'acceptation des places beaucoup d'ecclésiastiques méritants? Que sera-ce, si nous envisageons chacun de ces articles en particulier?
< Le premier veut « qu'aucune bulle, bref, etc., émanés du Saint-Siège, ne puis- € sent être mis à exécution, ni même publiés sans l'autorisation du gouvernement. »
« Qetle ^sposhioti, prise dans toute cette étendue, ne blesse-t-elle pas évidem-^ mam la Uterté de renseignement ecolésiastique? Ne soumet-elle pas la publication ëaa vérités cbiétieniies à des formalités gênantes? Ne met-elle pas les décisions concernant la foi et la discipline sous la dépendance absolue du pouvoir temporel f
lt»éwM>»4^>alte pas <t la pqtetaaae qui seraH tentée d'en abuser, les droits etiesfh-
(1) AnitiM d» cmêeil, dulù mon et du ZljuaUl mh
()) Réqitiiitolrt ecntn Ui acU» de Rassemblée dn Clergé, en lUS.
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cUités d'anrèter, de surprendre, d'étonffer même le langage de la vérité, qu'an poAtile fidèle à ses devoirs voudrait adresser aux peuples confiés à sa soUkÛnde?
€ Telle ne fut jamais la dépendance de TÉglise, même duis les premiors sièeles du christianisme. Nulle puissance n'exigeait alors la vérification de ses décrets. Cependant elle n*a pas perdu de ses prérogatives, en recevant les empereurs dans son iein. « Elle doit jouir de la même juridiction dont elle Jouissait sous les empereurs « païens. Il n'est jamais permis d'y donner atteinte, parce qu'elle la tient de Jésus» « Christ (1). » Avec quelle peine le Saint-Siège ne doit-il pas voir les entravesqa'on veut mettre à ses droits?
« Le clergé de France reconnaît lui-même que les jugements émanés du Saint- Siège, et auxquels adhère le corpe épiscopal, sont irréfragables : pourquoi auraientils donc besoin de Tautorisation du gouvernement, puisque, suivant les principes gallicans, ils tirent toute leur force de l'autorité qui les prononce et de celle qui les admet ? Le euceesseur de Pierre doU confirmer te$ frères dans la foi, suivant les expressions de l'Écriture ; or, comment pourra-t-il le faire, si, sur chaque article qu'il enseignera» il peut être à chaque instant arrêté par le reltis ou le défaut de vérifica^n de la part du gouvernement temporel ? Ne suit-il pas évidemment de ces dispositions que l'Église ne pourra plus savoir et croire que ce qu'il plaira au gouvernement de laisser publier?
€ Cet article blesse la délicatesse et le secret eonsUrament observés à Rome dans les afbires de la Pénitencerie. Tout particulier peut s'y adresser avec confiance et lUM craindre de voir ses faiblesses dévoilées. Cependant cet articley qui n'excepte lien, veut que les brefs, même personnels, émanés de la Pénitencerie, soient vérifiés, n (àudra donc que les secrets de famille et la suite malheureuse des faiblesses kumaines soient mis au grand jour, pour obtenir la permission d'user de ces brefs ? Quelle gênel quelles entraves ! Le parlement lui-même ne les admettait pas, car il exceptait de la vérification les j^ovisions, les brefs de la Pénitencerie et autres expéâMom ctmc&mant les afftUres des particuliers.
€ Le second artide déclare : « Qu'aucun légat, nonce ou délégué du Saint-Siège € ne pourra exercer ses pouvoirs en France sans la même autorisation. » Je ne puis que répéter ici les justes observations que je viens de faire sur le premier article : ran flrappe la liberté de l'enseignement dans sa source , l'autre l'atteint dans ses agents; le premier met des entraves à la publication de la vérité, le second à l'apoftolat de ceux qui sont chargés de l'annoncer. Cependant Jésus-Christ a voulu que aa divine parole fût constamment libre, qu'on put la prêcher sur les toits, dans toutes les nations et auprès de tous les gouvernements. Conmient allier ce dogme catholique avec indispensable formalité d'une vérification de pouvoirs et d'une permission civile de les exercer? Les apôtres et les premiers pasteurs de l'Église Baissante eussent-ils pu prêcher l'Évangile, si les gouvernements eussent exercé sur «nx un pareU droit?
€ Le iroïaième article étend cette mesure aux canons des conciles même généraux. Ces assemblées si célèbres n'ont eu nulle part plus qu'en France de respect et de vénératidn; comment se fait-il donc que ches cette même nation elles, éprouvent tant d'obstacles, et qu'une formalité civile donne le droit d'en éluder, d'en rejeter même lés décisions?
€ On veut, dit-on, les examiner. Mais la voie d^emamm^ em matière rétigitmm^ mt proscriU dans le sein de VÉgUse cathoUque; il n'y a que les communions protestantes qui l'admettent; et de là est venue cette étonnante variété qui règne dana * croyances.
c Quel serait d'aUleors le but de ces examens? Cekii de reconnaître ai les t des conciles sont conformes aux lois françaises? Mais si plusieurs de ces lois» telles
(1) I/Hériconn, L9it eeeUsiattiqm.
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ffÊB €ell«ft 8&r 1» divofca (i), sont eu opposition avQC le dogme catholique, 11 faudra 4onc Mjetar les canons, et préférer les lois, quelque injuste ou erroné qu*en soie Tobjet? Qui pourra adopter une pareille conclusion? Ne seraitHse pas sacrifier la r»* ligioa, oavm^ de Dieu ménoe» aux ouvrages toqjours imparfiEtits et souvent injustes des hommes?
€ Je sais que notre obéissance doit être raisonnable ; nuûs n*obéir qu^aveo des motiUs suffisants n'est pas avoir le droit, non seulement d'examiner, mais de r^tar aribitrairement tout ce qui nous déplaît.
€ Dieu n'a promis son infaillibilité qu'à son Église : les sociétés humaines peovent se tromper ; les plus sages législateurs en ont été la preuve* Pourquoi don0 comparer les décisions d'une autorité irréfragable avec celle d'une puissance qui peut errer, et faire, dans cette comparaison, pencher la balance en faveur de cette dernière? Chaque puissance a d'ailleurs les mêmes droits; ce que la France ordonne, l'Espagne et l'Empire peuvent l'exiger; et comme les lois sont partout différentes , U s'ensuivra que l'enseignement de l'Église devra varier suivant les peuples, pour se trouver d'accord avec les lois.
« JMra-t^n qoe le parlement firançais en agissait ainsi ? Je le sais ; mais il n*exfr- Hiinail, suivant sa déclaration du 24.mai 1766, que ce qui pouvait, dans la public»» tion des canons et des bulles,, altérer ou intéresser la tranquillité publique , et non leur conformité avec des lois qui pouvaient changer dès le lendemain.
€ CM abuSf d'ailleurs, ne pourrait être légitimé par l'usage, et le gouvernement en sentait si bien les inconvénients, qu'il disait au parlement de Paris, le 6 avril 1767, par l'organe de M. d'Aguesseau : « Il semble qu'on cherche à affaiblir le pou- « vdir qu'a l'Ëglisa de £sire des décrets, en le faisant tellement dépendre de la € puissance civile et de ton concours, que, sans ce concours, les plus saints décrets € de l'Église ne puissent obliger les sujets du roi. »
c Enfin, ces maximes n'avaient lieu dans les parlements, suivant la déclaration de 1766, que pour rendre les décrets de l'Église lois de l'État, et en ordonner l'exécution, avec défense, sous lespdnes temporelles, d'y contrevenir. Or ces motife ne sont plus ceux qui dirigent aujourd'hui le gouvernement, puisque la religion iCeti jiUu la religion de VÈtat^ mais uniquement celle de la msûorité des Français.
c Varticte 5 déclare qu'il y aura recours au conseil d'État pour tous les cas d'abus . Mais quels sont-ils? Vairtide ne les spécifie que d'une manière générique ei indéterminée.
€ On dit, par exemple, qu'un des cas d'abus est Viwwr^ion ou Veoooèe de pouvdr. Mais en matière de juridiction spirituelle, l'Église en est le seul juge; il n'appartient qu'à elle de déclarer en gttoi Von a excédé ou abusé des pouvoirs qu'elle eesdepeut conférer :\a, puissance temporelle ne peut connaître de Vabue eœoessifd'mkB oboae qu'elle n'accorde pas.
«Un second cas Sabus est la eontraoention aux lois et règlements de la répuH^ 9fse; mais si ces lois, si ces règlements sont en opposition avec la doctrine chvétieime, fàudra-t-il que le prêtre les observe de préférence à la loi de Jésus-Christ I Telle ne fàt jamais l'intention du gouvernement.
« On range encore dans la classe des abus l'in/hicMoii des régies eonsaorées en Ftamce par les saints canons..,. Mais ces règles ont dû émaner de l'Église; c'est dooe à elle seule de pfononeer sur leur infiraction, car elle seule en connaît resprit et lea dispositions.
« On dit enfin qitll y a lien à VappH comme d'abus pour toute entreprise qui tend à oeinprcnnettre l'honneur des citoyens, à troubler leur conscience, ou qui dégénèie contre eux en oppression, iigure on scandale public par la loi.
« Mais si un divorcé, si un hérétique connu en public se présente ponr reeemir les sacrements, et qu'on les loi refuse, il prétendra qu'on lui a Dent îAiure, il ciieim
(])Le«vM6e a <ié «epyis ahoU en Fïanosr (Fé^r» nivoeci.)
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«tt Mtnâaiê, il portera M |Metd, on Tadmettra d*aprte la loi ; et oipMâMt lé ptéti» inealpé n'aon fait qae soa devoir, puisque les sacrements M d^vettt Jtautfei êttU «mférôs à des personnes notoirement indignes.
« En vain s'appnterait-on sar rasage constant des ^pptts comme éPdtm». Qsit «tafè ne remonte pas au delà du règne de Philippe de Valois, mort en 1S50 ; il tf*i JaBMlè M constant et uniforme; il a varié suivant les temps; les parlements avatient un intérêt particulier à raceréditer : ils augmentaient leurs pouvoirs et leur attrftufloii \ mais ce qui flatte n*est pas toujours juste. Ainsi Louis XIV, par l^lt dé 1695, ait* 14) 85, se, 87, n*attribuait-il aux magistrats séculiers que VêwwmmAm fbrmés, en leur pmeH^nmt de renvoyer le fond au svspérimr ecolésiastiqae. Or cette restrIcH tkn n'existe nullement dans les articles organiques. Ils attribuent indistinctement an conseil d*État le jugement de la forme et celui du fbnd.
€ D'ailleurs les magistrats qui prononçaient alorà sur ces cas d*abus étaient nécas^ sairement catholiques; ils étaient obligés de Taffirmer sou^ la foi du serment ; tiMUs qu'aujourd'hui ils peuvent appartenir à des sectes séparées de l'église eatholiqtte, et avoir à prononcer sur des objets qui Tintéressent essentiellement.
m Vartide 9 veut que le culte soit exercé sons la âêrecêkm des aroherêquee, Ivêques, et des curés. Mais le mot direction ne rend pas iei les droits des arcbevêqnet et évéques : ils ont, de droît divin, non seulement le droit de éHffef, mais encore celui de définir, d'ordonner et de juger. Les pouvoirs des curés dans les paroisest ne sont point les mêmes que ceux des évéques dans les diocèses; on n'aurait doiic pas dû les exprimer de la même manière et dans les mêmes ûrti^m^ pour ne pii supposer une identité qui n'existe pas.
te Pourquoi d'ailleurs ne pas faire ici mentiott des droits de Sa flainteté, des arete^ têques et des évéques? A*t^n voulu lui ravir un droit général qui lui ^tpariieiiiee* sentietlement?
« If'^artiùie 10, en abolissant toute exemption ou attribution de la Jaridie«ioii ép^ seopale, prononce évidemment sur une matière purement spiiltueHe, ear si lee territoires exempts sont aujourd'hui soumis à l'ordinaire, ils ne le scmt qu'en vertu éhm règlement du 8aint-Siége; lui seul donne à l'ordinaire une juridiction qui! n'avait pas : ainsi, en dernière analyse, la puissance temporelle aura eonUSré des pouvoirs qui n'appartiennent qu'à l'Église. Les exemptions, d'ailleurs, ne sont pas aussi abusives qu'on l^a imaginé. Saint Grégoire lui-même les avait admisei» et lee puissances temporelles ont eu souvent le soin d'y recourir.
« Vartiok li supprime tous les établissements religieux^ à Tezoeptloti des séminaires ecclésiastiques et des chapitres. A-tHm bien réfléchi sur cette suppressiOB? Plusieurs de ces établissements étaient d'une utililé reconnue ; le peuple lee nimetf, ils le secouraient dans ses besoins ; la piété les avait fondés; rÉglise les avaksoleB» nellement approuvés, sur la demande même des souverates : eU$ tmite fem/otM âtOÊ en prononoer <g expression,
« VarticU 14 ordonne aux arohevêques de vettler au maintien de la fol el de li < discipline dans les diocèses de leurs sufltragnnts. » Nul devoir n'est pm indispsa i sable ni plus sacré; mais il est aussi le devoir du Saint-SIége pour toute rÉglMe* P^ourquoi donc n'avoir pas Hik menUendaas r#rNeis de cette surveÉUanoe féaliilé! Sit-ee un oubli! est-ce une exelusiont
« L'«rfMs 1 5 autorise les archevêques à coani^re des réolaaMrtloas et dis pirftrtsi portées contre la conduite et les décisions des évéques suilïragants. Mais que Csrsa iM évéques, si les métropoHtaiDS ne leur rendent pas justice? à qsA s'adresseraot^ls pe«r l'obtoUrf A quel tribunal en appeHerontp^ls de la ùcnMm des «ehsTÉfMsà leur égard? C'est une diiBeulté d'u*e importance msjewe, et dont on m parle pas. Pourquoi ne pas ajouter que le Souverain Pon^ peut alors connaître de œs ttlfll* MBds par voie d'aiH>ellation, et prononcer défiaitftvemeat, suivant ce qaiesteaaeifné par les saints canons?
€ Varticte 17 parait établir le gouvernement juge de la fol^ éss moMM et de la
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«eapaelii dM Mtioê% aomméi; o^t loi qm les fst ezamiAer, et qui prononod d*aprèf kn résallato de l'exameii. Cependant le SouTendn PoDiife a aeal It droH de faire^ par loi ou par Nt délégués, cet examen, parce que lui seul doit4natituer eanonique» SMttt, el que cette ioititution canonique snppoee évidemment danr celui qui Taceorde la ooDnaiMaooe acquise de la capacité de celui qui la reçoit. Le gouTemement 9f4t\ji préteadtt nominer tout à la fois et se ccMistUuer Jogt de Tidonéité» ce qui sendt oon* traire à tous les droite et usages reçus; ou veut^l seukaDMoi s'assurer par cet examen que son choix a*est pas tombé sur ua si^et indigne de Tépiseepat? C^ M qu'il importe d'expliquer.
« Je sais que l'ordoonanee de Blois preserivait un pareil eaanen;naisle govfeftp ntment consentit luMnéme à 5 déroger. B fiU itatué, pai^ mm «mhmnIIo» «eor^te, quê lêê noncês de 8a Saimmé fêrtàmU mik set imfumMkmê^ On doit dons soivrs «i^ourd'bïd cette même mareha, paite q«e VmrlMB 4 du ooaoordat ireut que Vimê^ tuiion cammiqu» soit conférée aux évéquês dans les formes éMHee aiwud ie ^um^ ftmml de gounememeat.
« Varticle 22 ordonne aux évéqaes de vlùter leurs diaeèses dsM Tespaee de oioq «nuées, La dlscipUna ecclésiasilqne restreignait davantage le tempe de ees vliites; r£glise l'avait ainsi ordonné pour de grarves et setides raisoM 1 il semble, d'^rés cela* quU a'appartenait qu'à elle seule de cbanger eetto disposition.
« On exige, par Varticle 24, que les directeurs des séminaires souscrivent à la di* Alaration de iMa et enseignent la decMie qui y est eontenne^ Pourquoi Jeter de nouveau au mibeu des Français ee ganse de disoordef Ne sait-on pas qu6 lee m»* teurs de cette déclaration l'ont eux-mêmes désavouée? 8a Sainteté peuti-eile ad« mettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiate ont eux^tnèmea rejeté? Ne dait<elle pas s'en tenir à ce qiÉils ont proéonoé? Pourquoi souflHraiWdls que l'organisation d*une Église qu'elle relève au prix de tent de eaoriâoes, consaerfttdes principes quelle ne peut avover? Ne vauMI pas mieux qœ les direotfun des se» minaires s'engagent à enseigner nne morale saine, plutôt qu'une déeteratiesi qui ûst et sera toujours une source de divisions entre la Pranee et le fialnt^Mége f
« On veu^ miiçie 2S, que les évéq'ues envolent tous les ans l'état de» eeeléalastiques étudiant dans leurs séminaires; pourquoi leur imposer cette nouvelle géneY Elle a été inconnue et inusitée dans tous les siècles précédente.
« L'arlicls 26 veut qu'ils ne puissent ordonner que des hommes de vingt*cinq ans; nais l'Église a fixé l'âge de vingt et un ans pour le sous^aoonat, et celui de vin^ quatre ans aooomplis pour le saoardoee. Qui pourrait abolir ees usages, sinon l'ÉigHse elle-même? Prétend-on n'ordonner, môme des sons-diacres, qu'à vingt-oinq ans? Ce serait prononcer l'extinction de l'Églîee de France par le défaut de mia^. stres ; car il est certain que plus on éloigne le moment de recevoir les ordres, et moins ils sont conférés. Cependant tous les diocèses se plaignent de la disette de* prêtres; peut-on espérer qu'ils en obtiennent, quand on exige pour les ordtnands un thre clérical de MO (hincs de revenu? Il est indubiteble que cette clause fewd** serter partout les ordinations et les séminaires. 11 en sera de même de la clause qui oblige l'évêque à demander la permission du gouvernement pour ordonner; cette clause eêt évidemment opposée à la liberté du culte, garantie à la France eatlK>llque par l'article !•' du dernier concordat. Sa Sainteté désire, et le bien de la veiigloa exige, que le gouvernement adoucisse Icé rigueurs de ces dispositions sur ces trois oljete.
« Vartkle S5 exige que les évéques soient autorisés par le gouvernement pour rétablissement des chapitres. Cependant cette autorisation leur était aecordée par l'article 11 du concordat. Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand une convention solennelle a déjà permis ces étàblissemente? La même obligation est imposée par Tarticle 28 pour les séminaires, quoiqu'ils aient été, comme les chapitres, spécialement autorisés par le gouvernement. Sa Sainteté voit avec douleur qu'on multiplie de cette manière les entraves et les difficultés pour les évéques. Védit de
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mai I76t exemptait formelJement les sémiiiaires de prendre des lettres pateates (1), •t la déclaration dti 16 juin 1659, qui paraissait les y assujettir^ ne fut eoregntrée qu'avec eette clause : « Sans préjudice des séoûnaires, qui seront établis par les « éTéques pour l'instniction des prêtres seulemeat. » Telles étaient aussi les dispo* sitions de Tordonnance de Blois, article 24, et de Tédit de Melun , article !•'. Pour* qodi ne pas adopter ces principes? A qui appartient-41 de régler linstmeticii dogmatique ;et morale et les exercices d*un séminaire, sinon à TéTéque? De pareillee Biatières peuvent-^les intéresser le gouvernement temporel?
« Il est de principe que le vicaire général et Tévèque sont une seule personne , et que la mort de cetui-ei entraîne la cessation des pouvœrs de Tautre ; cependant, m mépris de ce fMiaeipe, Tartide 86 proroge aux vicaires généraux leurs pouvoirs après la mort de l'évéque. Cette prorogation n*e8t-elle pas évidemment une concession de pouvoirs spirituels ûâte i^ le gouverse^ient sans Taveu et même contre Ihuage reçu dans llïgHse?
« Ce même artide veut que les diocèses, pendant la vacance du siège, soient gGU«- « vemés par le métropolitain ou le plus ancien évéque. »
€ Mais ce gouvernement consiste dans une juridiction spirituelle. Comment le pouvoir temporel pourrait-41 raccorder? Les chapitres seuls en sont en possession : pourquoi la leur entover, puisque l'article li du concordat autorise les èvèques à les établir?
€ Les pasteurs appelés par les épo« pour bénir leur uaioa, ne peuvent le £ûn, d^rès Tartide 54, qu'après les fidrmaittés remplies devant roflScier civil : œtte danse restrictive et gênante a été jusqu'ici ino<mnue dans l'Église, U en résulte deux es« pèces dlnoonvéaients.
« L'un affiMte les oontractanU, l'autre blesse l'autorité de rÊglise et gène ses pasteurs. Il peut arriver que les contractants se contentent de remplir les formalités dvilesy et qu'en négligeant d'observer les lois de TÉgUse, ils se croient légitime- SMut unis, non seulement aux yeux de la loi, quant aux effets purement d^rils, mais encore devant Dieu et devant rËglise.
« Le deuxième inconvénient blesse l'autorité de l'Église et gêne les pasteurs, en ce que les contractants, après avcir rempli les formalités légales, croient avoir acquis le droit de forcer les curés à consacrer leur mariage par leur présence, lors même que les lois de l'Église s'y opposeraient.
« Une telle prétention contrarie ouvertement l'autorité que Jésus-Christ a accordée à son Église, et fait à la conscience des âdèles une dangereuse violence. Sa Sainteté, eonformftaient à l'enseignement et aux prindpes qu'a établis pour la Hollande un de ses {Hrédéc&seurs, ne pourrait voir qu'avec peine un tel ordre de choses; elle est dans l'intime confiance que les choses se rétabliront à cet égard, en France, sur Je même pied sur lequd elles étaient d'abord, et telles qu'elles se pratiquent dans les antres pays catholiques. Les fidèles, dans tous les cas, seront obligés à observer les lois de l'Égliee, et les pasteurs doivent avoir la liberté de les prendre pour règle de conduite, sans qu'oa puisse, sur un sijget aussi important , violenter leurs consciences. Le culte public de la religion catholique, qui est celle du consul et de l'immense majorité de la nation, attend ces actes de justice de la sagesse du govf VMBement.
« Sa Sainteté voit aussi avec peine que les registres soient enlevés aux ecdésiastiques, et n'aient plus, pour ainsi dire, d'autre objet que de rendre les hommes étrangers à la religion dans les trois instants les plus importants de la vie i la naissance, le mariage et la mort; elle espère que le gouvernement rendra aux registres tenus par les ecclésiastiques la consistance légale dont ils jouissaient précédemment : le bien de l'État l'exige presque aussi impérieusement que celui delà religion.
(1) Méminm ëueUrçé, Urne U.
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m Article 61 : Il n'e«t pas moins affligeant de voir les évèques obligés de se concerter avec les préfets pour TérectiOD des succursales ; eux seuls doivent être juges des besoins spirituels des fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi combiné par deux hommes trop souvent divisés de principes, oflfre un résultat heureux ; les projets de révoque seront contrariés, et, par contrecoup, le bien spirituel des ûdèles en BooilKra.
« Vartidê 74 Teut que les immeubles, autres que les édificee destinés aux loge^ ments et les jardins attenant, ne puissent être affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte, à raison de leurs fonctions. Quel contraste firappant entre cet artide et Yartkie 7, concernant les ministres protestants ! Ceuxci non seulement jouissent d'un traitement qui leur est assuré, mais ils conservent tout à la fois, et les biens que leur Église possède, et les oblations qui leur «ont offertes. Avec quelle amertume l'Église ne doit-elle pas "voir cette énorme différence I 11 n'y a qu'elle qni ne puisse posséder des immeubles; les aociétés séparées d'elle peuvent en jouir librement, on les leur conserve, quoique leur religion ne soit professée que. par une minorité bien £ûble, tandis que l'immense nugorité des Français et les consuls eux-mêmes professent la religion que l'on prive légalement du droit de posséder des immeubles.
« Telles sont les réflexions que f ai dû présenter au gouvernement français par votre organe. J'attends tout de l'équité, du discernement et du sentiment de religion qui anime le premier consul. La France lui doit son retour à la fbi; il ne laissera pas son ouvrage imparfklt, et il en retranchera tout ce qui ne scea pas d'aecord aveo les principes et les usages adoptés par l'Église. Vous seconderez par votre sèle ses intentions bienveillantes et ses efforts. La France bénira de nouveau le premier consul, et ceux qui calomnieraient le rétablissement de la religion catholique en France, ou qui murmureraient contre les moyens adoptés pour l'exécution, seront pour toujours réduits au silence.
ce J.-B. cardinal Gamaia. »
Paris, le IS août 18S3.
Malgré les modifications apportées par le décret du 28 février 1810 aux articles organiques, le Souverain Pontife n'en demanda pas moins l'entière abrogation. Il saisit avec empressement Toccasion qui lui était fournie par le concordat de 1817. Il y fut stipulé, article 3 : " Que les articles dits organiques, qui furent faits à Tinsu w de Sa Sainteté, et publiés sans son aveu, le 8 avyil 1802, en " même temps que ledit concordat du 15 juillet 1801, sont abi^o- ** ffés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de « rÉglise. " L'épiscopat de France désapprouva aussi ces articles organiques.' Dés le moment de leur apparition, il s'éleva, contre plusieurs dô leurs dispositions, des plaintes de toutes les parties de la France. Des évoques firent des représentations au gouvernement d'alors, et Ton sait que le décret du 28 février 1810, qui révoqua les articles 26 et 36, fut rendu sur la demande de la commission d' évoques, formée, en 1809, sur les affaires de TÉglise. Cette commission, malgré Fextrôme condescendance qu'elle crut devoir montrer dana ses réponses aux questions qu'on lui adressa, fit néanmoins entendre quelques réclamations sur les articles organiques. Elle disait, dans sa réponse à la première question de la seconde série : « Quel- - ques-uns de ces articles renferment des dispositions [qui seraient
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u très préjudiciables à f ÉgKse, s'ils étaient exécutés à la rigueur. « On a tout lieu de croire qu'ils ont été ajoutés au concordat comme a des règlements de circonstance, comme des ménagements jugés « nécessaires pour ^lanir la voie au rétablissement ou culte ca£o- M lique, et nous espérons qu'ils seront révoqués ou modifiés de ma*
• nière k dissiper les inquiétudes qu'ils ont fait naître. »
J)ans une lettre adressée au Souverain Pontife sur l'état de l'Église, le 30 mai 1819, et souscrite par trois cardinaux et soixante^uatorze archevêques et évoques, les prélats s'expriment ainsi : « Elle M a été de courte durée» Trés-Samt Père, la joie que nous avait « fait ^En^ouver la convention passée entre Votre Sainteté et le roi
• ttèn obrétien , et que nons avions conçue des grands et heureux M desseins qui avaient déjà en partie reçu leur exécution , et dont « l'entier accomplissement promettait pour l'avenir des avantages « plus précieux encore : les anciens nœuds qui existaient entre la •* France et le Saint-Siège resserrés de nouveau ; les articles con- M traùres à la doctrine et aux lois ecclésiastiques, qui avaient été faits « • i'îiMtf dû Votre Sainteté et publiés sans son aveu, abrogés. *• Plus kin les mAmes prélats ajoutent : « On f»e propose, au contraire, de « lui donner (à l'Église de France] un état provisoire qui peut, si « toutefois il ne devient pas définitif , la tenir un grand nombre « d'années , sinon sur le penchant de sa ruine, du moins dans une « pénible et humiliante incertitude, surtout si on la laisse, même ** provisoirement, sous le joug de ceux des articles organiques qui sont « contraires à la doctine et aux lois de l'Église, contre lesquels Voire « Sainteêé a si souvent réclamé, et dont elle a stipulé l'abrogation dans « le dernier concordat, »
Enfin, les Pères du dernier concile de Paris, dans leur lettre synodale, en date du 27 octobre 1849, protestent ainsi contre VappUcation qu'on pourrait encore faire des articles organiques qu'ils regardent comme légalement abrogés par nos nouvelles institutions :
« Sans discuter ici l'origine des articles organiques et l'incompé- •• tence du pouvoir civil pour régler seul les matières purement ec- *• clésiastiques, ou même les matières mixtes qui en sont l'objet; « sans rappeler les anciennes et constantes réclamations du Saint- <t Siège et de l'épiscopat, est-ce que, depuis l'époque où ces articles « ont paru, rien n'est changé autour de noust Est-ce que tout le «« monde ne convient pas que notre droit public a été profondément M modifié! Est-ce que les principes de la liberté de conscience, de « la liberté des cultes, de la liberté de réunion^ n'ont pas été, à di- « verses reprises, solennellement proclamés et étendus? Que sîgni- M fieraient toutes les constitutions nouvelles, s'il suffisait de quel- M ques lambeaux arrachés aux codes du passé pour les violer et les « étouffer l Que signifieraient ces articles formels qui déclarentabro- M gées toutes les lois en opposition avec la loi fondamentale ! Certes, •i s'il est permis quelquefois d'invoquer le principe incontestable de « l'abrogation implicite des lois, n'est-ce pas en matière religieuse.
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• h»«qii6 1» temps surtout a si oomplétemeiit diangé les rapports de « rÉglise et de FÉtat (1)1 «
Eb effet, si la coBstitution de 1848 n'est pas une yérité à la façon de la Charte de 1830, il est évident que les articks argm^ifmei sont ahrc^pés en droit comme en fait, et que TÉtat ne peut plus en inro^ foér les dispositions pour asservir l'Église et eatrarer son culte.
ASCÈTE
On appelait ainsi autrefois dans l'Église les premiers ehrétic ii s'exerçaient à la pratique des conseils de l'ÉTangile. Âêeétê i
chrétiens qui s'exerçaient à la pratique des conseils de l'ETangile. Âêeétê est mi sot grée qui a la mAme sieniâcation qu'êXêreiUmt : c'est du sen«i de ce mot que yient le nom ctoêcéUquêê donné À certains ouvrages de saint Basile et d'autres pareils. ( Voyez uomi.)
ASILE
Uoêile est le sanctuaire, le lieu de refuge qui met un criannel à ràbri des poursuites de la justice. On ne pouvait autrefois, sans sacrilège, arracher mn homme de Tanle dans lequel il s'était réfugié.
(FoytfJJ IMMUNITÉ.)
On a aboli en France les franchises ou oêilêê des églises et des monastères.
Le respect pour la religion avait fait regarder les Ueux saints eomme des lieux de sûreté, où il n'était permis d'exercer aucune vielefiee, même pour arrêter les criminels. On les obligeait bicte à réparer le tort qu'ils avaient fait et on les mettait en pénitence ; mais on ne les livrait à ceux qui les poursuivaient qu'après en avoir obtenu la promesse par serment de leur sauver la vie et les membres. Mais, comme il est dit dans la loi, que les meurtriers seront aira-* dhés, même de l'autel, pour être punis, on avait excepté du droit à'oêilê, les crimes les plus atroces.
Ce droit d'a#t/e était ancien, et on l'avait étendu aux cimetières, aux maisons des évêques, aux cloîtres des moines et des chanoines, et à trente pas à l'entour, aux croix plantées sur les grands chemins*
ASSEMBLÉES
On appelle proprement msosHi^ ceux qni s'engagent par pn^mesM à tuer quelqu'un. (C 1, deHomicidio, in Sexto.) ' Les (Uêoêiins ou ceux qui ont donné des ordres pour faire assassiner quelqu'un, ou ceux qui recèlent ou qui défendent le3 au^iLêêini^ encourent de plein droit la peine de Texcommunication, de la déposition et de la privation des bénéfices dont ils sont titulaires. C9 qui a lieu quand la personne ne serait point morte de Vassasnnat^ pourvu qu'il y ait eu quelque entreprise extérieure sur sa vie, comme si l'on a tiré un coup de fusil, si on l'a blessée d'un coup d'épée, etc. Sacri apfrobatione concilii stattUmm, ut, quicumque prineepê, ptMBhrtu», seuquœvis alia ecelesicutica seculariive penona , quempiam ekriê" tianorum ptr prœdictos asscutinos interfici fecêrit, vd etiam nymdaMrii, quamqumm mon -tx hoc forsitan non seguatur, a/ut eos receptaverit, vd défendent, seu occultaverit, exeomfnunieationis et deposMonis à di§ni^ tate, honore, ordine, officio et beneficio incurvât sententias ip$o facto, et illa libère aliis, per iUos ad quos eorum collatio pertinet, conferantur. (Innocentius IV, in concil. Lugdunensis cap. Pro humani, § Sacri, de Homieidio» in 6^.)
ASSEMBLÉES DES ÉTATS
Il y avait autrefois , sous la pr^ooière et la seconde race de nos rois, des assemblées ordinaires des États, qui se tenaient réguUèroment tons les ans. On y traitait des af&ires les plus importantes, et on y fusait même aes lois sur des matières ecdésiastiques et pro&nes, auxquelles on donnait le nom de capitulaires. (Vo^fez gafi*
TUIAIRB.)
Le clergé avait une grande autorité dans ces assemblées, les troubles qui survinrent vers le dixième siède rendirent ces OMemblées impraticables : on ne les convoqua plus que d'une manière extraordinaire, c'est-à-dire dans des cas bien pressants. Celle qui fut tenue sous Louis XIII, l'an 1615, a été la dernière.
ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES
Les assemblées législatives, dans nos temps modernes, ne s'occupant en général que d'affaires purement séculières, fl semblerait que les évéques ou les prêtres, qui ne doivent pas s'embarrasser dans les choses profanes , ne peuvent en être membres. Cependant il est des circonstances où le bien de l'Église le demande ; nous décidons qu'alors ils le peuvent. [Voyez abibassade.)
n en est de même pour les assemblées générales de l'État ; ainsi un évéque, un prêtre, peuvent, quand l'intérêt de rÉgliseledenmade , faire partie des assemblées législatives ; en France , par exemple, ils peuvent être pairs de France, députés» représentants du peuple, et c'est ce qu'a décidé Pie IX pour Mgr Parisis , évéque de Langres. Il est vrai que, dans ces asssv^Ues UgiêUUi^»9s, oa ne
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trtttê gaère que des affieâres temporelles et que saint Grégeire-le- Grand ne sooffirait qu'avec une extrême doideur que les éyéques s'embarrassent des af&ires du monde, ou qu'ils s'éloienassent de leurs chastes et spirituelles épouses, sans une inévitable nécessité. Neminem pontificum à parochiâ suâ saltem parumper abaque intmtabili prorsuê neceêsitate discedtre permittebat, quos nimirum in coMêiê mundialitHf\occupar%,vehefnentisêiméprohihebat,(Joan. Disc, ,W6. m, cap. 86.)
Mais qui ne sait que, dans les asêembléeê législatives, il j a une fbule de questions mixtes qui intéressent autant l'Église que l'État, le budget des cultes, l'instruction publique, le mariage, etc. , etc. , que, dans certaines lois dont l'objet paraît être purement séculier, celles qui concernent l'administration municipale, la garde nationale, les élections, etc., etc., il y a tels et tels articles qui, rédigés dans un sens plutdt que dans un autre, peuvent, contre l'intention même du législateur, être hostiles à l'Église, entraver sa liberté et avoir des conséquences plus ou moins ronestes pour la religion, et que la présence d'un évêque ou d'un prêtre dans une assemblée législative peut fiûre modifier dans un sens plus favorable ou moins hostile! Il est un fait incontestable et que tout le monde a su apprécier, c'est que les érêques et les prêtres appelés, depuis la révolution de 1848, dans Bos assemblées nationales, ont fait beaucoup de bien à l'Église, empêdié beaucoup de mal et fait disparaître beaucoup de préventions hostiles au catholicisme et à son clergé.
D'ailleurs rien n'est profane pour les âmes saintes , rien n'est impur pour les esprits purs, les affaires temporelles ménagées par des intérêts spirituels et par des motifs religieux deviennent elles-mêmes 8{»rituelles, et le soutien de la religion. L'Église est dans l'État, comme l'État est dans l'Église : leurs avantages et leurs pertes, leur paix et leurs orages, leur réforme et leur relâchement sont orcbiairement inséparables. Comme on peut gouverner les affaires les jlkaB saintes de l'Église avec une cupidité profane, dit à cette occ»fionle savant Thomassin, on peut aussi, avec une charité toute céleste et vraiment pastorale, ménager et régler les àffimres du monde. Dans de semblables occurrences, il faut donc toujours être mu par l'intérêt de l'Église et non guidé par des motifs d'ambition, d'intérêt personnel ou de vaine gloire ; car il est évident par l'histoire, que beaucoup de savants et saints évêques ont rendu des serrices infiniment plus grands k l'Église en se trouvant dans les assefifiblées ehnles où les princes les appelaient, comme aujourd'hui le peuple» qu'en résidant dans leurs (uocéses. Leur absence était incomparablement plus utile à leurs propres Églises, que n'eût pu l'être leur présence dans ces diverses circonstances.
« Les évêques, dit encore ailleurs notre docte oratorien fl), ne s'absentaient de leurs églises que pour procurer de plus grands avantages ou à leurs propres é^ses, ou à toutes les
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églig6B dtt royaume, on à rÉdise ui^Tersdle. Car m l«a mué leur oonfiaieni Tédacation de leurs propres en&iits et des 1^ ritiers de la couronne; ou les princes sourerains -appelaient hn évoques auprès de leurs personnes, pour gouverner leurs États par leurs oonseds et leur ministère ; ou les évéques étant chargés des am* bassades importantes et périlleuses dans lesquelles les grands d^ siècle n auraient pu réussir; ou pour remettre la bonne intelUgenea entre les rois , leur charité infatigable les a fait accourir d'une extrémité du royaume à Tautre ; ou ils n'ont pu se dispenser de se trouver aux €Lê$emblées générales des États, parce qu'on y terminait toutes les grandes affaires qui regardaient FÉglise aussi bien que l'État, et qui ne pouvaient regarder la conservation de l'État, sans intéresser aussi l'Église; ou ils ont été contraints de venir implorer lesecoars et la protection toute puissante des rois afin de pouvoir surmonter tous les empêchements qui traversaient et rendaient inutiles toutea leurs diligences dans la conduite de leurs églises. »
Telles sont les principales raisons qui ont arraché les plus saints évéques de leurs diocèses par le seul motif du bien et de l'avantaM de ces mêmes diocèses . Mais il est à remarquer qu' ils ne les ont qmt« tés qu'avec regret et qu'ils y sont retournés avec joie et avee ira saint empressement, que la nécessité seule les en a séparés immit m temps, et que cette absence a toujours été plus utile à l'Egée qgu^ n'aurait été leur présence.
De tout ceci nous pouvons conclure que toutes les fois que Fintérét et le bien de l'Église l'exigent, les évoques et à plus forte raî*f son les prêtres peuvent canoniquement, pourvu que leurs intentions soient pures et droites, être dispensés de l' obligation de la résidettoa et accepter des fonctions dans les assemblées civUes. Dans le doste, pour savoir s'il y a nécessité, car on se fait trop souvent illusion dans sa propre cause, le prêtre pourrait d'abord consulter son éTé<^, et recourir ensuite a^ Souverain Pontife. L'évêque, en demandant an pape la dispense de la résidence, lui soumet tout naturelleàient la question de nécessité ou d'opportunité en ce qui le eoaoeme.
Maia nn évêque, comme l'a fait le pieux et vénérable archevêqa^ de Paris, Mer Sibour, dans son mandement du 16 janvier 1S61, peut-il défendre généralement et absolument à tons les prêtres de son diocèse d'accepter le mandat de représentant à VAssembUê U^ giêlative ? Nous ne le pensons pas, car cette défense, dictée asssré» ment par les vues les plus pures et les plus droites, ne nous paraît pas conforme k la conduite oonstsmte de l'Égiise et à celle des plus saints évéques, comme nous venons de le voir, elle nons semUetrep
fénérale et trop absolue et d'une prudence peut-être un peu exagérée . Tous le dirons ici avec tout le respect que nous inspirentles vertus , les liuniéres et l'autorité de l'illustre Prélat, mais en même temps avee toute l'indépendance qui doit caractériser nn écrivain oonscieaomix et véridique, nous pensons qu'un évêque, dans une matière aussi dé« licate, peut donner des conseils, mais qu'il ne doit jamais intisMr
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des défeiiBes. De telles défenses ne nous semblement pas oUiga* toires. Les Sourerains Pontifes et les conciles, suivant notre sentiment, auraient seuls le droit d'en porter. (Foyex APFAHiBBPOLinQUBi.)
ASSEMBLÉE DU CLERGÉ
Les asiemhlées du clergé, telles qu* elles existaient autrefois, paraissent tirer leur origine de rétablissement des décimes. ( Voyez nicaiiBs. ) Les ecclésiastiques du royaume ayaient bien contribué jusqu'à cette époque aux besoins temporels de TÉtat, mais c'était sous une forme d'imposition qui ne les obligeait pas de s'assembler, ou du moins si souvent. C'était dans les assemblées générales de la nation, dit d'Héricourt (1), que le clergé avec les deux autres états faisait au roi les dons ^atuits, sous la première et sous la seconde raee ; ce qui n'empêchait pas les droits de gtte, de services militai^ res, et les autres charges qu'il devait acquitter, i cause des titres qu'il possédait. Sous la troisième race, les ecclésiastiques ont souvent payé des décimes que le roi fstisait lever sur eux, à peu près eomme on lovait le dixième des revenus des laïques.
Le clergé tenait tous les dix ans de grandes tusemblées, dans les^ quelles il renouvelait le contrat qu'il avait fait avec le roi à Poissy^ et des assemblées intermédiaires de cinq en cinq ans, pour entendre les oomptes du receveur général. Ces assen^léss n'avaient commencé à se régler ainsi que sous le règne de Charles IX. On y traitait toutes ks affiûres temporelles et quelquefois des questions de doe^ trine et de morale, parce que les pouvoirs des députés n'étaient pas limités au temporel ; quelques auteurs les ont regardées eomme une BBpéee de concile de toute la nation. Mais M. Patru fait à.cet égard la remarque suivante : «< Il y a une grande difSérence entre les con* eiles ou les synodes, et ce que nous i^pelons parmi nous susmnbléês du elergé. Les conciles et les synodes sont pour les matières de fm on de discipline ecclésiastique, et quelquefois, par occasion, on y traite du temporel de l'Église : les assemblées du cierge, au contraire^ sont pour les afGûres temporelles de TÉglise, et quelquefois, par occasion, on y traite des matières de foi et de discipline ecclésias* tique. » Fleury, en son InstifuHon au droit seclés,, s'exprime ainsi : « Cet^asêsmblées ne sont point des conciles, étant convoquées princtpaiement pour les affaires temporelles , et par députés seulement « comme les oêsemblées d'État. » Telle est ridée qu'on s'en forme communément.
C'est cependant dans une de ces assemblées que fut faite la tttf tuneuse déclaration du clergé de France de 1682. « Qu'on donne tel sens qu'on voudra aux propositions du clergé de France, dit la censeur de Maimbourg (2); rautorité de cette assemblée tnirt&e asses grande pour imposer une obligation à tous les Français, en matière
(i) Lois ecdésiasiiques, page 694.
{%) Traité des prérogatives du siège de Borne,
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de religion? La Faculté de Paris a-t-elle jamais été soumise à la juridiction de ces asseînbléeê f et toutes les églises de Franee sontelles sujettes, dans les choses ecclésiastiques, à un tribunal moindre que celui d'un concile nationalî »
§ I. Forme de la convocation des AssEMBiiES.
Il y avait plusieurs sortes à! asiembléee du clergé : on distinguait les générales, les proTinciales et les diocésaines; nous ne parlerons pas ici de ces dernières, mais seulement des asêembléês générale* qui étaient de deux sortes, les unes où le clergé était convoqué avec les autres corps de FÉtat, et les autres où le clergé était seul convoqué.
Dans les premières, le clergé suivait l'ordre politique du royaume. Dans les autres, on fidsait les députations par métropole qu'on appelle provinces ecclésiastiques.
Ces dernières as$enU>léeê, où le clergé était seul convoquÀ étaient de deux sortes : les grandes, auxquelles les provinces envoyaient deux députés du premier ordre et deux du second, on les appelait les oêsembléeê du contrat; et les petites assembUes, auxquelles les provinces ne députaient qu'un du premier ordre et un du second, on les appelait les oisenMées dei comptes (1).
Les premières, conune nous l'avons dit, se tenaient tous les dix ans, et les autres tous les cinq ^s ; les unes et les autres étaient indiquées dans l'usage, au 25 mai ; elles étaient quelquefois remises, quelquefois avancées, suivant les circonstances.
Outre ces assemblées ordinaires, il y en avait d'extraordinaires, dont les unes étaient générales et convoquées dans la fonne usitée vonr \B,'conyocAiioïï des assemblées ordinaires; et les autres, qu'on appelait assemblées extraordinaires, particulières, se faisaient sans BCMennités; les provinces n'y envoyaient point leurs députés, et les prélats qui les compostent n'avaient souvent qu'une permission interprétative du roi de s'assembler.
Aucune de ces assemblées ne pouvait être convoquée que de l'agrément du roi, d'après l'article 10 des libertés de l'Église gallicane; en sorte que, lorsque les agents généraux du clergé l'avaient obtenue et qu'ils savaient en quel Ueu et en quel temps le roi voslait que le clergé fût assemblé, ils écrivaient aux archevêques ou à leurs ^;rands vicaires pour faire tenir les assemblées provinciales. Ceux-ci écrivaient en conséquence à tous les suffragants pour indiquer le jour et le lieu de Y assemblée. Chaque évéque ayant reçu cet ordre convoquait le synode et les dépntés de son diocèse, suivant l'ordre ^u!(m avait coutume d'observer en pareilles occasions, et l'on choi- BÎssait les députés pour l'a^^em^l^e provinciale.
Dans les assemblées provinciales , le diocèse de la métropole n'avait ni plus de voix, m plus d'autorité que chacun des autres dio-
(k) Mémoires du Cletgé, tom. vni, pag. 9.
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cèses, et les gcands TÎeaires des évèqnes ne donnaient valablement de suffrages pour ces derniers qu'autant qu'ils étaient munis d*un pouvoir spécial de leur part. L'évoque et les députés d*un diocèse n'avaient qu'une voix dans Ycuêemblée provinciale : il en était de même de l'archevêque, de ses grands vicaires et des députés de son diocèse.
Les archevêques et évêques des provinces qui ne payaient point de décimes, n'étaient point appelés aux asêemblées et ne devaient point y assister. Il en était de même des évêques in foriifms. Cependant il y avait des exceptions, par exemple, lorsqu'il s'agissait des affaires qui concernaient toutes les provinces, telle que fut V assemblée de 1682, convoquée au sujet de la régale. ^
§ II. Présidents des assemblées du clergé.
Dans Vassemhlée provinciale, l'archevêque présidait, et à son absence le plus ancien des évêques de la province, ou le doyen dans les provinces où cette qualité était attachée à un des sièges suf-* fragants. ^
A l'égard de Vassemhlée générale; on y choisissait, après l'examen des procurations, le président et le vice-président daiis le nombre des députés du premier ordre, à la pluralité des suffrages, sans égard à l'ancienneté du sacre, ni aux distinctions que plusieurs archevêques prétendaient être attachées à leurs sièges. Cependant on a toujours considéré la dignité des cardinaux, de manière que s'ils n'ont pas présidé ils n'ont été présidés eux-mêmes que par d'autres cardinaux.
Cette règle d'élire le président sans égard aux dignités et privilèges de sièges, a souffert bien des contradictions; mais quand le clergé, pour le bien commun, a été obligé de condescendre aux désirs de certains prélats, il a toujours eu la précaution d'exprimer que la présidence n'était donnée à tel et tel prélat qui la demandait que/ure concessionis.
Plusieurs assemblées ont accordé quelques préséances ou distinctions au prélat diocésain du lieu de \ assemblée sur le fondement de son droit de juridiction. L'archevêque président signait le premier les actes de \ assemblée,
§ III. Promoteurs et secrétaires des assemblées du clergé.
Après la nomination des présidents, \ assemblée choisissait, à la pluralité des suffrages, un promoteur et un secrétaire. Quoique les députés fussent libres, aux termes des règlements, de choisir qui bon leur semblait pour remplir les deux emplois, l'usage était d'y nommer les deux agents qui sortaient de place. Dans les grandes assemblées on é\in9kt deux promoteurs et deux secrétaires, et un seul dans celles qu'on appelait les petites asêemblées des comptes. Us étaient toujours tirés du second ordre : s'ils étaient promus à
T. I. tO
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Tépifloopat pendant Voisemblée, ilg ne ponvaient plus exercer lettrs charges t et Y assemblée en nommait d'autres à la pluralité des suffrages.
Les fonctions des secrétaires étaient de rédiger par écrit tout ce qui se fEOsait dans V assemblée, et d*en dresser le procés-yerbâl. Celles du promoteur étaient de recevoir les mémoires de ceux qui avaient quelque chose à proposer à Y assemblée, soit députés ou autres, d'exposer oe qui devait faire le sujet de la délibération, après en avoir conféré avec le président si TalFaire était importante, et de donner leurs conclusions pour l'avantage général du clergé, sur tout ce qui se présentait k décider. Us étaient chargés de commettre un huissier pour garder la porte de la salle où se tenait Y assemblée, de manière que personne ne pût en approcher d'assez près pour entendi*e ce qui s'y traitait.
Les promoteurs et les secrétaires prêtaient serment, après leur élection, de s'acquitter fidèlement de leurs charges et de ne révéler à personne ce qui devait être proposé, traité et discuté.
§ IV. Des agents généraux du clergé,
(Voyez AGENT.)
§ V. Ordre, cérémonies et formalités de l'ASSEMBLàE.
Après les prières accoutumées, et au jour déterminé pour l'ouvertore de Y assemblée générale, les députés s'assemblaient chez le plus ancien archevêque présent : on y lisait la lettre adressée aux agents du clergé, pour avertir les diocèses du lieu où se devait tenir Yassemblée : on ordonnait que les députés du second ordre missent entre les mains des agents les lettres qui justifiaient qu'ils avaient reçu les ordres sacrés ; puis on indiquait le jour de la première séance. Cette séance se tenait dans le lieu indiqué pour Yassemblée; le plus ancien archevêque y présidait, et elle était employée à la lecture des procurations des députés : s'il y avait des eontestations sur la validité des procurations, ou entre les députés d* une même province, on remettait l'examen de ces affaires après la lecture de toutes les procurations.
Aucun évêque ni aucun ecclésiastique des payi de déoimes ne pouvait être admis et avoir voix aux délibérations de Yassemblée, qu'il ne fût député de sa province.
Les députés du premier ordre ne devaient assister à YeusemUéê qu'en rochet et en camsdl, et ceux du second ordre qu'en habit long, en manteau avec le bonnet.
liCs assemblées tenaient doux séances par jour. Les délibérations se faisaient de vive voix, et les suffrages étaient donnés par provinces et non par têtes; le plus ancien des députés du premier ordre prononçait le suffrage de sa province. Saivan^ Tum^ den
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éemtètm mtêmèUeê on opinait par têtes dans les alGurôs de peud'importance.
Dans les jugements des affaires de morale et de doctrine, les dépotés du second ordre n'avaient point de voix délibérative ; il filait qu'ils eussent un pouvoir spécial k cet effet de leur province. Une clause vague ne suffisait point : ce droit appartenait aux évoques par leur earactère, indépendamment des termes de leur procu- . imiion.
Les grandes asêemUéei duraient six mois et les petites trois ; ee qui, avec la permission du roi, était susceptible de prorogation (1).
Uauemblie en corps allait deux fois rendre ses respects au roi« Le secrétaire, le promoteur et les deux agents marchaient les premiers ; après eux les prélats allaient deux à deux, selon l'ordre die leur sacre, en camail violet et en rochet; puis ceux du second ordre, en manteau long et en bonnet carré, deux à deux sans distinction. Ils étaient conduits dans l'appartement du roi par un des secrétaires d'État.
ASSEMBLÉE ILLICITE
Régulièrement les canons tiennent pour assemblées illicites celles qui n'ont pas été convoquées par un légitime supérieur, et comme telles les condamnent : Conventusale est congregatio suhditorum sine consensu prœlati. Les canons appellent ces assemblées convonticules ou conciliabules : Conventicula appeUantur congregationes plurium fersonarum, sine legitimi superioris auctoritate, (C. Multis, 17 dist.) (Vojfez concujabulb.)
ASSESSEUR
Les «v^annn sont ainsi appelés, parce qu'ils étaient ancienne^ tMt assis ■curiu des Magistrats, lorsqu'ils examinaient et j»* geaient les affaires : on les nommait aussi conseillers, parce qu'ils aidaient les magistrats de leurs conseils dans les jugements des procès.
Comme les officialités sont des tribunaux ecclésiastiques, les officiaux prirent aussi des assesseurs pour examiner et juger avec eux. les affaires ecclésiastiques. Les assesseurs sont donc des officiers qui discutent et instruisent les causes pendantes devant les officialités. Autrefois, en France^ Y assesseur devait être gradué ; il suffit aujourd'hui qu'il ait du mérite et de la science. Il n'est pas nécessaire Îu'il soit prêtre, et même ordinairement on prenait indifféremment es prêtres ou des laïques. (Voyez laïque.) L'usage de prendre des avocats laïques pour assesseurs dans les officialités s'est introduit dans le xm® siècle, comme il paraît par le canon 27 du concile de Cwitorbéry de l'an 1265. Àd advocatorum consilium in interlocutoriis
(1) Mémoirm âuàlergé^ lom. vin» pag, 8« et suhantês.
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et êentmtiis in consiêtario (epûcopali) ferendis de eomuetmdiiU emrim supra dictœ àjudice^ eeuprœêide recurritur. (Voyez avocat.)
Suivant Boniface YIII , le juge d*Égli8e doit prendre des asseneurs dans le cas où il en a besoin, et où il ne peut pas lui-même asseoir un jugement à oause de la difficulté de la matière. (Cap. 11, § Àêseê' êcrem, de RescripHs, in 6^.)
Suivant Tancienne jurisprudence canonique de France, Toffidal était libre de prendre ou de ne pas prendre d'oêseueurê ; lui seul jugeait s'ils pouvaient lui être ou non nécessaires. D'ailleurs, Yanes" eeur n'a que voix consultative et non délibérative, parce qu'il n'est que conseiller et non juge, surtout quand il est laïque ; c'est, du moins le sentiment de Yan-Espen et de l'auteur des Mémoires du dergé. Reiffenstuel (1) enseigne aussi la même chose. Assessores, dit-il, nullam habent jurisdictionem.
Aujourd'hui les officialités ont deux assessmrs. En cas d'absence ou d'empêchement, ils sont remplacés par des assesseurs suppléants. Ils n'ont, comme par le passé, que voix consultative. Cependant le règlement de l'officialité diocésaine de Viviers, établie le 1*' juillet 1851, en vertu d'un décret du dernier concile d'Avignon, porte, art. 10 : « Les assesseurs donnent leur avis consultatif sur les questions principales ou incidentes de la cause ; ils peuvent adresser, durant le cours du débat, et à l'accusé et aux témoins, les interrogations qu'ils jugent utiles. Nous voulons en outre que, ^dans les causes qui peuvent entraîner une peine canonique, ils aient voix délibérative sur la question de culpabilité. «
Les assesseurs qui ont donné leurs voix en première instance, ne peuvent être choisis pour assesseurs dans la même cause en cas d'appel au métropolitain ou primat, ni être choisis pour juges dél^ués dans la même affaire, en cas d'appel au Pape. Ils ne peuvent pas non plus assister un second officia commis pour inst»iure de nouveau une afEûre renvoyée à l'officialité dont le jugement a été déclaré abusif (2).
ASSIGNATION
C'est un terme qui se confond souvent avec celui ^ajournement en matière civile, quoiqu'il soit plus particulièrement employé dans les procédures extrajudiciaires. (Voyez ajournement, citation.)
Celui qui veut intenter une action doit commencer par faire donner une assignation à sa partie, pour comparaître devant le juge qui doit connaître de l'affaire, parce qu'on ne doit condamner personne qu'après avoir entendu ses défenses s'il en a à proposer : Éincmarus episcopus dixit : Oportet vos, secundum ecclesiasticam auctoritaiem, reclamationem vestram libelli série declarare, eamque vestris manUms roboratam, synodo porrigere, ut tune vobis canonicé valeat responderi.
(1) Jus canonicum unhersum, lit. i, n, 72, tom, ii, pag. 10.
(i) Traité de la juridiction ecdMastique contentieuse, tom. i, pag. 9$,
ASTROLOGIE
Œx eoncU. apud êoneUim Medardum, cap, Hincmarus o^ Ignarus ; Mxtra, de UbeUi oblatione,]
I^es asngnatiùns ne peuvent être données les dimanches et les jours de fêtes, parce qu'on ne doit faire ces jours-là aucun acte de justice, sinon dans les .cas d'une extrême nécessité et avec la permission du juge : Omnes dies Dominicos.., cwn amni veneratione de^ cemifims obaervari, et ab omni ilUeito opère abstinere, ut in iis tner^ catmi^ minime fiât nequeplacitum. (Ex concU. compend,, cap. Omnes, Extra., deFeriis.)
Les assignations devant les officialités sont ordinairement adressées par le promoteur. Tous les ecclésiastiques sont tenus, sous peine de censure, d'obéir aux assignations du promoteur comme à celles de Vofficial. Les assignations se font aujourd'hui par voie administrative, c'est-à-dire par lettres closes transmises sous le couvert de l'administration diocésaine, ou par toute autre voie sûre. Il doit s'écouler au moins un délai de dix jours entre la notification de Vassignation et l'ouverture des débats. (Voyez officiauté.)
ASTROLOGIE
U astrologie est une science conjecturale qui enseigne à juger des effets et des influences des astres, et à prédire les événements par la situation des planètes, et par leurs différents aspects.
Cette science n'a rien de mauvais en soi : les théologiens ne la condamnent que dans ces trois cas : 1^ Si ea quœ suntfidei christianœ, habeantwr tanquam cousis codestibus subjecta ; 2° si futuris contingentibus certum fiatjudicium; 3^ si certè humani necessario cœlestibus causiê subjeeti esse crectantur, hoc enim esset tollere liberwn arbitrium.
Mais rien n'empêche, dit saint Thomas, qu'on ne soutienne que les astres influent sur les vices et les vertus des hommes, pourvu qu'on leur réserve la liberté entière de leur conduite : Dummodà non credatur homines cogi, quia voluntas, quœ est principium humanarum operationum, non subjicitur cœlo. (Thom. q. 115, art. 4, ad. 3.) Soua cette restriction, il est encore plus permis aux astrologues de raisonner sur les effets des astres et du climat, par rapport à la santé des honmies, aux semences, aux temps des saisons, etc.
3i0 ATTENTAT, ATTESTATION.
Le pape Alexandre III interdit on prêtre de ses fonctions, pen^bnt un an, pour avoir usé d'un astrolabe dans la rue de déoouTrir le y<A qui s'était commis dans une église. {Cap. Ex tuarum ranore, àêSoT" tUe§iiê.) Sixte V, par une bulle de l'an 1586, et Urbam VIII, psr une autre de l'an 1631, défendent Y astrologie judiciaire sur d'autî^ objets que l'agriculture, la navigation et la médecine, sous peine d'excommunication, de confiscation, du dernier suppliée, contre les laïques et les clercs ; les évéques et les grands prélats, exempts seulement du dernier supplice ; elles défendent aussi de consulter les astrologues sur l'état de l'Église, la vie ou la mort du pi^, etc. U astrologie judiciaire est une science fausse et absurde. {VoyeM
80BCIER.)
Il n'est pas jusqu'aux son^s sur lesquels il ne soit défendu de se forger des jugements ou divmations. Le concile d'Anoyre, can. 23, ordonne cinq ans de pénitence contre ceux qui observent les augures et les songes, comme les païens. Ce qui a été suivi par d'autres conciles , tels que celui de Paris , de l'an 829 , et le premier de Milan. Non augurabimini, nec observabitis somuia. (Levit. ch. XIX.) (Foyez DEVIN.)
ATTESTATION
En droit canon, on donne le nom d'attestation à un certificat constatant un témoignage quelconque, notamment sur la religion ou b bonne conduite d'une per^nne.
§ I. Atiestatign de me, mœurs et doctrine.
Dans le conclave de 1700, où Clément XI fot élu pape, il M arrêté que désormais on n'admettrait plus à Rome des résignations de cures et autres bénéfices à charge d'âmes, ou sujets à résidence, si à la procuration ad resignandum n'était joint un certificat, donné par l'évéque, de la vie, mœurs et doctrine du résignataire.
L'article 17 de la loi du 18 germinal an X exige que le pr4tr6 nommé à un évéché rapporte une attestation de bonnes vie et mtBurs, expédiée par l'évoque dans le diocèse duquel il aura exercé les fonctions du ministère ecclésiastique, et qu'il soit examiné sur sadoo^ trine par un évoque et deux prêtres nommés ad hoc par le gourer* nement. (Voyez information.)
Mais cet article, répond le cardinal Caprara, paraît établir le gouvernement juge de la foi. des moeurs et de la capacité. Cependant I0 Souverain Pontife a seul le droit de faire, par lui ou par ses ééUgaéê^
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cet examen, parée que lui seul doit instituer canoniquement, et que cette institution canonique suppose évidemment dans celui qui Taccorde la connaissance acquise de la ciq)acité de celui qui la reçoit. Aussi cet article anticanonique n*a pas été observé et les nonces do Sa Sainteté ont continué à faire seuls, ces informations, comme par le passé.
Dans les resorits apostoliques qui portent quelque grâce ou dispense, en faveur de l'impétrant, on trouve ordinairement ces mots : De vitœ ac morum honestate aliisque prohitaHê et virtutum meritis apud nos commendatus, etc. A la lettre de cette clause, on dirait
3ue le pape est mu duis sa concession par le mérite de celui qui emande, ce qui rendrait la vérification nécessaire ; mais les canonistes ont pris soin de nous avertir, que ces paroles ne sont que de style et forment si peu une condition de la grâce, que la preuve du contraire ne la détruirait point. Il en est de même, disent-Us, de tout ce que renferme Texorde du rescrit ; on ne le regarde que comme motif, et non point comme objet ou détermination : Verba Çuœ in exordiis gratiarum apponuntur, dicuntur cmua imfuUwa, non cutemfinalis(i).
§ II. Attestation de pauvreté.
[Voyez FOEME, § II )
I m. AiTEsTATTON pouT hs ordfei, (Voyez oBDB£.)
§ rV. Attestation pour sortir d'un diocèse,
(Voyez EXEAT.)
AUBAIN. AUBAINE
On appelle aubain en ce royaume, Vétranger qui y habite : Albimism, quasi alibi natutn; et aubaine le droit qu'avait le roi et plus tard le gouvernement français de succéder à cet étranger, sans avoir obtenu des lettres de naturalité. Une loi du 14 juillet 1819 abolit par les dispositions suivantes le droit d'aubaine :
m Article l«r. Les articles 726 et 912 du Code civil sont abrogée : en conséquence les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute retendue du royaume.
c Ait. s. Dans le cas de partage d'une même succession entre des héritiers étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient exclus, à qaeiquo titre.que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. »
Les étrangers ne pouvaient posséder de bénéfices en France ; ils le peuvent maintenant en vertu de la loi que nous venons de rapporter. Ainsi un prêtre étranger peut être employé dans les fonetion»
(i) Gorradus, Praxis dispensaiionum aposloliearum, Ub. ii, cap. S. •• 17.
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du ministère ecclésiastique, quoique cependant Tarticle 32 de la loi du 18 germinal an X dise le contraire. Nojas regardons cet article organique comme abrogé parla loi du 14 juillet 1819 que nous Tenons de citer.
AUBE
Un décret de la Congrégation des rits, du 15 mai 1819, approuvé par Pie VII, proscrit Tusage des toiles de coton pour les amicts, aubes, nappes d'autels, pâlies, purificatoires et corporaux : tous ces linges doivent être de fil de lin ou de chanvre.
Nous parlons de Vaube comme destinée au ministère des autels sous le mot habit, § IL
AUDIENCE
Audience, en matières ecclésiastiques, s'entend dans Fesprit des lois qui l'emploient, au titre du Cod. de Episcopali audientiâ, à* une simple connaissance que la puissance sécidiëre a permis à TÊglise de prendre dans les causes contentieuses des fidèles, clercs ou laïques. Les privilèges que la puissance civile avait autrefois accordés à cet égard n'existent plus. ( Foyez officiautés.)'
Un décret du 7 janvier 1851, signé par le doyen du sacré collège et préfet de la congrégation des cérémonies, règle le costume que doivent porter les ecclésiastiques aux audiences privées du Saint- Père. Les cardinaux doivent porter la soutane noire, garnie de boutons rouges, sans glands d'or, et le grand manteau rouge ou violet, selon le temps. Les prélats, dits di InanteUetta, ou pronotaires apostoliques et prélats domestiques, portent la soutane noire, garnie de boutons amaranthe, la ceinture violette sans glands et le manteau violet. Les prélats dits di Mantellone, ou les camériers secrets et d'honneur, portent la soutane noire, garnie de boutons violets, la ceinture violette sans glands et le manteau noir.
Quant aux audiences ordinaires, il est de règle que les cardinaux et les prélats n'y sont jamais admis qu'en costume cardinalice ou prélatice, qui emporte toujours la soutane. Les simples ecclésiastiques ne paraissent non plus devant le Saint-Père qu'en soutane et en manteau long.
AUDITEUR
Auditeur est un nom familier dans la cour et les États du pape ; il y est employé à la place du nom de juge. U auditeur de la chambre, Yauditeur de rote, Yauditeur domestique sont donc, à Rome, des officiers de justice qui exercent respectivement une charge de judicature.
Zekius (1), nous apprend quelles sont l'étendue et les bornes de la juridiction attribuée à Vauditeur de la chambre apostolique.
(1) RépiMiquê ecclésiastique, chapitre 7.
AUGURES
{Voyez ASTBOLOGIE.)
Saint Jértme, écrivant au pape Damase, parle ainsi sur Y aumône que doivent faire les clercs : Quoniam quidquid habent clerici, pauperum est, et domus illorum omnibus debent esse communes, susceptioni peregrinorum et hospitum invigilare debent; maxime curandum illis est decimis, oblationibus, cœnobiiset xenodochiis qualem voluerint et potuetint suêtentationem impendant. Les lois civiles imposaient aux ecclésiastiques la même nécessité. Mais depuis que la révolution a spolié le clergé, il se trouve dispensé de faire de telles aumônes ; néanmoins^ malgré sa pauvreté, il trouve encore le secret d'en faire de très abondantes. Il n'est pas nécessaire de rapporter ici les titres qui obligent le prêtre à faire Y aumône y il les trouve dans sa conscience. Pour éviter l'avarice, les clercs doivent faire Y aumône et exercer l'hospitalité. [Voyez avarice.)
Autrefois chaque évêque^ avait son majordome ou vidame, pour pourvoir aux besoins des pauvres et des étrangers. Timeant clerici, dit saint Bernard, Serm. 23, timeant ministri Zcclesiœ, qui in terris sanctorum quas possident, tam iniqua gerunt, ut stipendiis quœ sufjicere debeant, minime contenti, superflua, quibus egeni sustendandi forent, impie, sacrUegèque sibi retineant, et in usus suce superbiœ atque luxuriœ, victum pauperum consumere non vereantur, duplici profecto iniquitate peccantes, quod et aliéna diripiunt, et sacris in suis vanitatibus et turpitudinihus abutuntur. [Voyez pauvre et ci-après aumonerie.)
Nous disons sous le mot amende que Tofficial ou juge d*E^lise ne peut condanmer qu'à des aumônes applicables à des œuvres pies.
AUMONERIE.
Office claustral dont le titulaire doit avoir soin de faire les aumônes aux pauvres du revenu affecté à cet effet.
Les moines des premiers temps donnaient aux pauvres non seulement ce qu'ils recevaient des fidèles, mais le prk de leur propre
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travail. L'état religieux, incompatible avec les posBessions et les richesses a toujours fait indépendamment des canons, une loi de cet usage aux successeurs de ces moines, quand ils ont du bien au delà de leur nécessaire. Aussi l'a-t-on suivi dans les monastères de saint Benoît, on y en a fait même le sujet d*un office claustral, appelé aumônerie, dont le titulaire était obligé de distribuer les aumônes aux pauvres. Dans les congrégations réformées on a supprimé les aunwJnmêê poui* réunir leur revenu à la mense conventuelle.
Il se faisait autrefois en France, comme dans les autres royaumes, des aumônes aux portes de la plupart des abbayes ; il y avait pour cela des fonds affectés ; Tabbé qui en avait Tadministration, donnait une certaine sonmie aux religieux, ou à Taumônier du monastère, pour la distribuer aux pauvres ; mais comme ces aumônes , aux portes des abbayes, servaient de prétexte à des attroupements de vagabonds et gens sans aveu, plusieurs arrêts du conseil avaient dé^ndu la distribution de ces aumônes aux portes de ces abbayes, et avaient ordonné que les fonds ou sommes destinés à ces aumônes seraient donnés aux hôpitaux des villes les plus voisines des abbayes, pour y nourrir les pauvres des lieux. Ces aumônes distribuées aux pauvres ou données aux hôpitaux pour les secourir, ont cessé avec la de»* traction des abbayes*
GRANDE AUMONEME.
[Voyez AUMONIER (grand) de FRANCE.)
V aumônier est un officier ecclésiastique qui sert le roi, les princes et les prélats dans les fonctions qui regardent le service de Dieu : eleemosynariuê, largitionumprœfectus. On appelle aussi de ce nom les prêtres qui sont à la suite d*un régiment, sur un vaisseau, dans un hospice ou hôpital, dans un couége, etc., pour s* acquitter des fonctions de leur état, selon les besoins spirituels de ceux auprès de qui ils sont placés. (Voyez chapelle, chapelain.)
Le père Thomassin (1), après avoir rapporté la disposition de trois différents canons faits vers le treizième siècle dans trois différents conciles, remarque : 1^ que les chapelains des rois et des évoques étaient alors asservis à une église, selon Fancienne discipline ; 29 qu'ils devaient y faire résidence, selon Tancien usage de tous les bénéficiers ; 39 que les grands ne pouvaient avoir des chapelains ou des aumônierê que de la main ou de la concession de révêque ; 4® que tous ces chapelains devaient être dans les ordres sacrés ; 5^ que le premier chapelain de révêque était comme Tarchichapelain et le supérieur de tous les autres ; 6^ que les bénéfices simples commencèrent alors à se former, qu'on ne les exemptait
(1) TrêiiédeladMpUm de VigUee, part.vr, liv. i, chap. 7S, ». 3.
pas eneorô tout 4 fait ni de la résidence ni de rasservissement à lenr église; 7^ que les chapelains des châteaux devaient se regarder comme les ^rdes et les défenseurs du patrimoine de l'Église dans tout le Toisinage.
Les 4iumônieri des régiments, des yaisseaux et autres semblables devaient être approuTés de leur évoque diocésain ou de leur supérieur, s'ils étaient religieux ; c'est ce que portait l'article l®"^ d'une ordonnance de 1681. Ce même article veut que dans les navires qui feront des voyages de long cours, il y ait un aumônier.
L'article 3 dit que V aumônier célébrera la messe, du moins les fêtes et dimanches ; qu'il administrera les sacrements à ceux du Taisseau, et fera tous les jours, matin et soir, la prière publique, où làiacun sera tenu d'assister, s'il n'a pas empêchement légitime.
L'article 4 et dernier de ce même titre défend, sous peine de la vie, à tous propriétaires, marchands, passagers, mariniers et autres de quelque religion qu'ils soient, qui se trouveront dans les vaisseaux, d'apporter aucun trouble à l'exercice de la religion catholique, et leur enjoint de porter honneur et révérence à Yaumôniery à peine de punition exemplaire.
Il y avait de semblables règlements touchant les aumônien des régiments et des garnisons.
Mais ces règlements si sages et si politiques ont été rapportés. Relativement aux aumôniers de régiments, une ordonnance du 20 novembre 1830 porte :
« Art. 1^, Uemploi d*aumônier dans les régiments de Tannée est supprimé.
" Abt. 2. n sera attaché désormais un aumônier dans les garnie tons, places et établissements militaires où le clergé des paroisses sera insuffisant nour assurer le service divin ; de même quà, chaque r brigade, lorsqu'à y aura des rassemblements de troupes en divisions ou corps d'armée. »
La révolution de 1830 a également supprimé les aumôniers des princes et la grande aumênerie de France.
Les aumôniers des collèges royaux sont nommés par le ministre de l'instruction publique ; mais ils doivent être approuvés par Té-- Têque diocésain, qui peut révoquer à volonté les pouvoirs spirituels qu'il leur donne (1)
Les aumôniers des hospices sont nommés par les évêques diocésains, sur la présentation de trois candidats parles commissions administratives. iOrdonnance du 8 novembre 1821, art. 18.)
On peut assimiler aux succursales les offices spirituels des aumôniers d'hôpitaux, de collèges et autres établissements, car ils ont charge d'âmes comme les curés. Voici comme en parle le concile de Rennes, tenu en 1849 :
« Les aumôniers, soit des couvents de religieuses, soit des bôpl-
(1) Voyei à c«t égard notre Cours de droit civU ecdésiastique.
taux, soit des maisons d*éducation pour les enfants de Ton ou de l'autre sexe, et qui ont en cette qualité charge d*toes, eUemosynarii quïbuê animarum cura commissa fuerit, doivent regarder comme étant dites et prescrites pour eux, toutes les choses que le concile a réglées touchant la sollicitude pastorale, et s'y conformer chacun suivant sa charge. S'il s agit des religieuses, portion choisie du troupeau, ils seront versés £kns la spiritualité ; s'il s'agit des malades et des infirmes, ils seront exacts à garder la résidence, appliqués à les visi* ter souvent et à les instruire ; s'il s'agit déjeunes gens ou déjeunes filles, ils se feront distinguer à la fois par leur douceur et leur gravité. »' (De parochiê cœterUque presbyteris , décret. X, ». 7.)
Du reste, comme c'est aux évéques qu'appartient la nomination des aumôniers, c'est à eux aussi, dit le concile de Soissons, tenu en 1849, qu'il convient de déterminer les droits et les pouvoirs des aumôniers, suivant la nature des lieux et des institutions. (Tit, XV, chap, 3.)
AUMONIER (GRAND) lŒ FRANCE.
Le grand aumônier ou archichapelain a été ainsi appelé, comme étant ordinairement chargé de la distribution des aumônes et bonnes œuvres du roi.
C'était un prélat ordinairement revêtu de la pourpre romaine, qui semblait représenter cet ancien archichs^Iain ou chancelier qui avait autrefois tant de droits et de pouvoir dans la cour des rois de France. Le père Lelong, en sa Bibliothèque historique, indique toutes les histoires des grands aumôniers de France. (Voyez APOCWsiAraE.)
Le grand aumônier de France se regardait anciennement comme Tévôque et l'ordinaire de la cour partout où elle était, et comme le supérieur et le juge des aumôniers et chapelains du roi, ayant toute juridiction sur leurs personnes pour les corriger et terminer leurs contestations.
Un des principaux droits qui ont appartenu au grand aumônier est cette juridiction étendue que les rois de France avaient conservée sur les aumôneries, hôpitaux, etc. : le^ram^ aumônier avait sur ces hôpitaux le droit de nommer et de pourvoir à toutes les places. Il y avait cependant plusieurs hôpitaux du royaume exempts de la juridiction du grand aumônier.
Le grand aumônier avait sur certains couvents de religieuses une juridiction dont la nature et l'origine paraissent différents. Cette mridiction du grand aumônier s'étendait sur tous les monastères aes religieuses hospitalières du royaume. Mais le cardinal de La Rochefoucault, considérant la grande difficulté de maintenir la régularité dans des couvents si éloignés de la présence de leur supérieur, demanda et obtint, en 1621, une bulle du pape Grégoire XV, par laquelle ce pape affranchit entièrement toutes les religieuses hospitalières de la juridiction spirituelle du grand aumônier de France et les soumit à la juridiction des évéques diocésains.
AUMUSSE
Le grand aumônier de France jouissait de plusieurs prérogatives qui le distinguaient des autres prélats; entre tous les autres, il avait le privilège d* officier, en tous les diocèses de France, devant le xoi, sans que les évoques fussent en droit de se plaindre, parce qu'il était Févéque de la cour et le chef de la chapelle royale, qui était partout où le roi assistait au service divin (1). A Toccasion du mariage d'Henriette de France, troisième fille d'Henri IV, avec Charles P"", roi d'Angleterre, le grand aumônier, qui était alors le cardinal de La Rochefoucault, et M. de Grondy, archevêque de Paris,
!>rétendirent réciproquement à Thonneur d'en faire la cérémonie : 'un, à raison de sa charge; l'autre, parce que c'était dans son église. Il fut décidé en faveur du grand aumônier. La même difficulté s'éleva, en 1825, pour les obsèques de Louis XVIII, entre le grand aumônier efM.. deQnélen, archevêque de Paris.
Le grand aumônier prêtait serment de fidélité entre les mains du roi ; il était de droit commandeur de l'ordre du Saint-Esprit; il délivrait les certificats du serment des archevêques et évêques ; il marchait à la droite du roi aux processions ; il était chargé de la délivrance des prisonniers pour le joyeux avènement du roi à la couronne, pour son mariase, et dans quelques autres circonstances ; il disposait des fonds destinés pour les aumônes du roi; il venait, quand bon lui semblait, pour fiaure le service, comme au lever et au coucher du roi; il baptisait les dauphins, fils et filles de France ; il fiançait et mariait, en présence du roi, les princes et princesses, etc. Cette dignité de grand aumônier de France, autrefois si importante, a disparu à la suite de nos troubles politiques.
AUMUSSE
Vaumutee est un vêtement de peau ou fourrure dont les chanoi^ nés se servent au chœur. Ce vêtement couvrait autrefois la tête et les épaules pendant l'hiver. Ce ne fut dans le principe qu'une fourrure en forme de capuchon et que, pour cela, on appelait caputium foderatum. Plus tard, on allongea ces capuchons afin qu'ils couvrissent les épaules et la poitrine. Le concile de Ravenne de l'an 1314, canon 10, parle à'aumusses qui s'élevaient jusqu'aux oreilles. Cafita cooperiant fileo, vel hireio, vel armutiâ oblongâ ad auree. Dans là suite, on rejeta TaumiM^e sur le cou pendant l'été et ensuite on la porta développée en travers sur les bras (2). Aujourd'hui, dans les cathédrales où elle est encore en usage, comme dans plusieurs diocèses du nord dé la France, les chanoines la portent étendue sur le bras gauche. (Voyez HABrr.)
Uaumusse est très ancienne dans l'Église, car il est fait mention, dans l'histoire de Tournai, d un certain Litbert, doyen du chapitre, portant Vaumusse sur ses épaules, et qui vivait, en 1050. On lit dans
(1) Dupeyrat, Des anHquitétde la ehapHle du rci, {%) Grandeolas, tu Breviar,^ Ub, i, cap, 47.
les annfdes de Bayeux, que, vers la fin dti treizième siàele, le dojen de la cathédrale fit réformer les aumusses qui étaient trop longues. Fecit aliquibus eorum qui deferebant almutias nimU longas sibi rescinda
Anciennement Yaumusêe était portée non seulement par les cha^ noines, mais aussi par tous les prêtres. C'était Tinsigne de la di* gnité sacerdotale. Quicumque erat saoerdos, in êignum sacerdotii J#* fêrebat almuiium. Dans un temps même, elle fut particulière aux moines, car le pape Clément V, dans le concile de Vienne, leur per« mit d'en faire usage; ti^ almutiis de panno nigro^ vel pellii, caputio-^ rum loco, uterentur. Les rois, les empereurs et les personnes d« haute distinction avaient aussi autrefois le privilège de porter You^ muêsê, comme on peut le voir dans la chronique de Flandre, où on lit ces mots : « Issirent-ils de Paris, et encontra le roy Tempereur <« son oncle assaz près de la chappelle, entre Saint-Denys et Paris. •( A leur assemblée, Tempereur osta Vamussê et chaperon tout jus; M et le roy osta son chapel tant seulement, t Les rois portaient 1a couronne sur Vautnusse,
Les chanoines ne peuvent faire usage de Yaumusê$ quand ils oé^ librent, ni la déposer sur l'autel, ce qui est défendu en ces termes* par les rubriques générales : Super altare nihil omninàponatur, quod ûd miêsœ êacrificium, vel ipsius altariê arnaium non pertineat. Us ne doivent pas non plus la porter, quand ils sont revêtus de la chasuble ou de la chappe (1).
On appelle autel la table sur laquelle le prêtre offre le sacrifloa non sanglant du corps et du sang de Jésus-Christ : Altare, quasi alta res, vel alla ara dicitur, in quo sacerdotes incensum adolebant; ara, quasi area, id est, plana, vel ab ardore dicitur; quia sacrificia ardebant (2).
On distingue deux sortes d*autels : autel ferme et stable, et autel mobile et portatif.
§ I. ArTEL fiscs an stabts.
Les autels fixes ou stables sont ceux qui sont construits d*une mar nière fixe et immuable dans un certain lieu et qui y restent toujours» tels sont tous les autels qui se trouvent dans nos églises.
On ne peut bâtir un autel stable dans une église consacrée, sans la permission de l'évêque : Nullus presbyter xn ecclesiâ consecratd aliud altare erigat, nisi quod ab episcopo loci fuerit sanctificatum vsl permissum : ut sit discretio inter sacrum et non sacrum : nec dedicationem fingat nisi sit; quod si fecerit, degradetur, si clericusest; siverol(^cus, anathematisetur. (C. 26, de Consec, dist, 1.1
Les autels sur lesquels on célèbre les samts mystères doivent être
(1) Ferraris, Prompta bibliotheca^ $dit. Casinensis^ tomA^pag, Si4. (9) Durand, Bationale divinorum officwrumt lib. I, cap. S, n^ $•
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conrerte de linges (voyêt nappe), ornés d*un tabernacle et avoir une croix au milieu et des chandeliers de chaque côté. Pendant la messe^ il doit y aroir des cierges allumés dans les chandeliers (1).
Les autels ne doivent être aujourd'hui que de pierre, bien que dans rÉglise primitive ils ne fussent que de bois. On en voit encore dans Téglise de Latran à Rome. Dès Tan 517 un concile d^Épaonè défendit de construire des autels d'autre matière que de pierre : Attaria sifion fuerint lapidea, chrismatis unetione non eonsecrentuf. (C. 81, de Consec, dist. 1.) Lafis enhn Christum signifieat. (S. Thom.f 5«n^ 4, d. 13, g. 1, c. 2.)
Dans Tusaçe» on souffre que quand tout Yautel n'est pas de pierre, il y ait au moms une pierre consacrée, où reposent le calice et Thostie. Les autels portatifs ne sont pas construits différemment. [Arg. can. 30 Concedimus, de Consecr., dist. 1.) Mais cette pierre, en ce cas, doit être fixe et d'une largeur raisonnable pour que le prêtre puisse y prendre et remettre le calice et l'hostie, sans craindre de les faire toucher ailleurs. Par une décision de la congrégation des rites, du 20 décembre 1580, cette pierre doit avoir au moins xOk palme de largeur : non sitpetra seu ara consecr ata, minus une palmo. Le palme est toute l'étenaue de la main.
On ne peut sacrifier sur un autel nouvellement érigé avant que la pierre sur laquelle le calice etThostie doivent reposer ne soit consacrée , et cette consécration ne peut se faire que par l'évêque. (Cap A Quamvis, dist. 68 ; cap. 25 Nulluspresbyter.) Un simple prêtre ne peut consacrer un autel, même avec la permission de l'évêque, parce que l'évêque ne peut déroger aux lois générales de l'Église ; or ces lois défendent expressément au prêtre de consacrer des autels. Conse^ crare altare preshyier non prœsumat. [Cap. Ministrare, 26, qu. 6.) Mais un simple prêtre peut consacrer des autels, si le Souverain Pontife lui accorde ce privilège qui est réservé aux évêques. Ce privilège s'accorde quelquefois. Ainsi Léon X le concéda aux frères mineurs qui partaient aux Indes orientales , et Paul III aux prêtres de la société de Jésus dans les pays infidèles où il n'y avait pas d' évêques. Lors de la révolution française. Pie VI permit plusieurs fois à de simples prêtres de consacrer des autels, c'est-à-dire des pierres sacrées, exigeant seulement qu'on se servît de saint chrême bénît parunévêque catholique (2). Suivant le ch. Quamvis, dist. 68, cette consécration se fait avec le saint chrême et la bénédiction sacerdotale : Altariaplacuit, non solnm unetione chrismatis, sed etiam sacer» dotait benedictione sacrari. (Can. 31, de Consecrat., dist. 1.) Si la pierre déjài consacrée s'est brisée et que l'endroit du sceau soit enlevé, il faut la faire consacrer de nouveau, même dans le cas où elle pourrait encore servir. Dans un doute raisonnable, si la table d'un autel a été consacrée, il faut la consacrer. (Can. 18, de Consecr^
^\)J>eyoiifTnstitut, cânoniceBf lib, n, ^7* vu. Çi)Br$fduiZavrUim,
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dist. 1 ; cap. Ad hœc, extr. de Consecr. ecclesiœ vel altar.) Ad hœe^ h altare motum fuerit^ aut lapis iUe solummodo suprà positus, qui sigillum continet, confractus, aut etiam diminutus débet denuô consecrari.
Les nappes de Y autel doivent être de linge blanc, et bénites par révoque ou par un prêtre à qui Tévêque a donné pouvoir de faire cette bénédiction, (can. 46, Consulta ^ de Consecr,, dist. 1.) (Voyez
NAPPE
Par le chapitre P/acwtï 26, de Consecr,, dist, 1, on ne doit consacrer aucun autel sans reliques. On a suivi cet usage et on le suit encore quand on le peut, c'est-à-dire quand on a de vraies reliques, bien authentiques ; mais quand on n'en a point, on s'en passe, en observant de ne pas dire l'oraison Oramus te, Domine, etc., en célébrant. [Azor., lib. 1, Inst. mor., cap, 17.) Le lieu où l'on met les reliques s'appelle sépulcre, mais ces reliques ne sont point de l'essence de la consécration, parce que de leur nature elles n'ont pas la vertu de sanctifier, et elles ne renferment rien de sacramentel institué par l'Eglise, comme le chrême, l'eau bénite, etc. Cependant dans la pratique, il faut suivre la coutume de l'Église et l'opinion des canonistes qui enseignent tous, d'après le chapitre Ptei?i*t<26, de Consecrat,, qu'il faut mettre des reliques dans les autels ou pierres sacrées. La congrégation des rites a décidé, le 7 septembre 1630, qu'on pouvait se servir, pour les pierres sacrées, des rehques des saints dont on ne connaît pas les noms. Episcopus potest uti reliqutis sanctorum sine nominibus , si sint authenticœ, in consecratione altarium, absque alid denominatione. On peut consacrer plusieurs autels dans une même église, quoique anciennement il n'y eût qu'un auiH en chaque église, pour signifier Tunité de sacerdoce (Cap, 5, de Consecr, eccles, et altar,] Saint Grégoire dit que, de son temps, au sixième siècle, il y en avait douze ou quinze dans certaines églises. A la cathédrale de Magdebourg, il y en bnbH quarante-deux.
Le respect dû à la dignité épiscopale a fait défendre à tout prêtre de célébrer la messe sur un autel où l'évêque a célébré le même jour. In altari, in quo episcopus missam cantavit presbyter eodem die aliam celebrare non prœsumat, [Cap. final,, de Consecrat,, dist. 2.) Le sommaire de ce chapitre ajoute : Presbyter in altari missam non eelebret, in quo eâdem die episcopus celebravit. Cependant il faut observer que cette défense doit être entendue dans ce sens qu'on pourrait célébrer sur le même autel que l'évêque, dans un cas de nécessité avec la permission de l'évêque même, puisque, comme nous l'avons dit, on ne doit s'en abstenir que par respect pour sa dignité. C'est ce que décide formellement Benoît XIV dans la constitution In postremo. Le simple prêtre, dit-il, ne peut dire la messe sur Vautel où l'évêque a offert le mêiïie jour le saint sacrifice, à moins toutefois qu'il n'ait obtenu auparavant la permission de ce prélat. Ad altare f ad quod episcopus eo die sacrificium obtulit, nequit simpleœ sacerdos celebrare ^ nisi priùs obtenta ab episcopo licentia.
Par un même motif de respect le Pape seul célèbre sur Yautel des
saints apôtres Pierre et Paul qu'on appelle pour cette raison autel papal. On lui donne aussi le nom d'autel de la Confession. Ce privilège ne peut être accordé aux cardinaux, aux éréques ou aux prêtres que par un bref pontifical (1).
On ne pourrait consacrer un autel construit sur un tombeau ; il faudrait auparavant en extraire le cadavre qui y aurait été enseveli et en enlever les ossements et les cendres du défunt. {Cap. Prœcipiendum 13, qu. 2; cap. Non oportet, de Consecrat., dist. 1.) La sacrée congrégation des évêques et des réguliers a souvent décidé que des autels sous lesquels des cadavres seraient ensevelis, bien qu'ils ne perdissent pas leur consécration, devraient néanmoins être interdits, jusqu'à ce que ces cadavres n'eussent été enlevés , ou que les autels eux-mêmes n'eussent été changés de place. Non licet celebrare in altari suh quo sunt sepulta cadavera mortuorum. (Decis, sacrœ cong. Begul., die 11 junii 1629.)
La même congrégation a décidé, le 15 septembre 1847, quo si, à l'occasion d'une procession, on élève dans l'église un autel portatif sur lequel le Saint-Sacrement doit reposer pendant quelque temps, on doit éviter également de l'élever sur un lieu où des corps morts ont été déposés. Qiiœritur an in processionibus, quœ intra ecelesiam cum SS, Sacramento fieri assolent, liceat erigere altare portatUe, quamvis super sepulchris sistat, ut in eo reponi tantis pervaleat SS, Sacramentum, dum aliqua strophe, tel oratio canitur? — Resp. Cavendum ne altare portatile sepulchro immineat (2).
De là les ca;nonistes concluent que les sépultures doivent être assez éloignées des autels pour que les pieds du prêtre en célébrant ne puissent poser sur les corps des défunts. L'entrée des tombeaux doit être distante d'au moins trois coudées du marche-pied de V autel (3). Intra ecclesiamvero, et propê altare, ubi eorp%u et sanguis Ihmini conficitur, nullatemus sepeliantur, (Cap, dict. Prœcipiendum.)
Le très saint sacrement ne doit pas être conservé au grand autel des églises eathédrales, à cause des fonctions épiscopales. Mais il doit l'être au grand autel des églises paroissiales et dans celles des religieux, comme l'a souvent déclaré la congrégation des évêquei et des réguliers en ces termes : Tabemaculum sanctisstmi in cathedralibus non débet esse in altari majori propter fonctiones pontificales, quœ fiunt versis renibus ad altare. In parochialibus vero, et régula^ rium ecelesiis débet esse in altari majori regulariter tanquam digniori.
On ne doit pas découvrir un autel pour en couvrir un autre. (Cap. Cum causam, 36, de Prœbend.; Clément. Quia contingit, 2, de Beligiosis domibus, m 6.)
Par un décret du concile de Rome , tenu sous le pape Zacharie, in cqp. Nullus episcopus, dist. 1, de Consecr., il est détendu à tout
(i) Ferraris, Prompta Uhlioihecat edit. Casinens.^ verb. alubb, n. 44, 47 et 91 .
(9) GardeUini, tom. nii, pag. 477.
(S) Perraris, Ibid. n. 58. — PignatM, n. 5,
évéque» prêtre ou diacre de monter à Y autel pour y célébrer les saints mystères avec un bâton ou la tète couverte; ce qui, dans la
})ratique de la chancellerie romaine, ne souf&e point de dispense à 'égard du bâton; parce qu'indépendamment de Tindécence, il ne peut obvier aux chutes de ceux qui ont besoin de s'en servir ; mais on a trouvé bon de permettre Tusage de la calotte aux prêtres, k qui leur infirmité la rend absolument nécessaire. Cette permission, que les évêques ne peuvent donner, suivant les décisions des cardinaux citées par Corradus (1), s'expédie à Rome, en forme de bref, en ces termes :
Pius PapaïX, diUcte fili, etc. Vitœ, acmoruinhonestaê, etc. Cùm itaque, $icut nobis nuper eœponi fecisti, tu continua feré dUtiHatione è cerebroadnares, seu, etcprœêertimhiemale tempore, labores, etmissam, capite détecta celebrando , non modicum valetudinis tuœ detrimentum patiaris, et proptered tibi per no$, ut infri, indutgeri summoperè desideras; nos te, priBfnUsorum meritorum tuorum intuitu, specicUibus forvoribus et gratiis pro^qui volenteê, et à quibusvie, etc. cmsentes, etc., tibi uty dum sacrosanctum missœ sacrificium célébras, caput biretino teeium (t^n tamen à prœfatione usque ad peractam eomfnunionem) kmbere, libéré et licite possis et valeas, apostolicd auctoritate tenore prmsentiwok concedimus, et indulgemus, non obstantibus constitutUmibus, et ordinationibus apostolicis, cœterisque contrariis quibuscumque. Batum Romœ, etc.
C'est dans le même esprit et pour la même raison, qu'on exige aussi que les prêtres qui veulent célébrer la messe avec une perruque, en obtiennent également la permission du pape. (Voyez feb-
BUQUB.)
Quant à la dispense de la calotte pendant la célébration de la sainte messe, on est dans l'usage, en France, de s'adrejBser, pour l'obtenir, aux évêques. Ils permettent aussi l'usage de la perruque aux prêtres qui en ont besoin, sans les obliger delà quitter, comme la calotte, pendant le temps du canon de la messe. La formule de cette permission, rapportée dans le Notaire Apostolique, est ainsi conçue : « N. , par la grâce de Dieu, évêque de N. , permettons à N. M de célébrer la sainte messe avec une perruque modeste, tant que «• dureront ses infirmités, f» Dans plusieurs diocèses cette permisaioii se donne verbalement. (Voyefs sanctuaibe.)
§ IL AxjTEL portatif .
Vautet mobile ou portatif est celui qui, pour la commodité ou la nécessité du prêtre « peut être transporté de ce té et d'autre , et qui Test ordinairementi C'est pour eela qu'on l'appelle aussi altare viaticum, à cause de l'utilité de ceux qui voyagent. (C fin, de Privileg,^ in &>.) C est l'aul^ portatif quel' on appeUeordinaireme&tpi0rr##acr^.
(1) Praxis ditpetmrtVMm, lib. iti, cap, 6» n. M.
Chacun peut avoîr chez soi un oratoire, mais il n'est pas permis d'y célébrer, sans la permission du Saint^ége. (Can. 33, deConsecr, , éUt. 1.) Cependant les évoques jouissent du privilège, non seulement d'avoir un oratoire dans leur palais, mais encore de pouvoir ériger un autel portatif dans quelque maison que ce soit dans laquelle ils se trouvent en visite ou en voyage^ même hors de leur diocèse, quand ils en sont absents pour des causes justes et raisonnables. (Cap, 12, dePrivil., in 6®.)
Les cardinaux ont aussi le privilège d'avoir des autels portatif».
[Voyez CARDINAL, § V.)
Le canon Concedimus, de Consecrat,, dist. 1, permet de célébrer avec la table sacrée et les autres choses nécessaires pour le sacrifice, BOUS des tentes, et ailleurs que dans les églises quand on est en voyage et dans des cas extraordinaires d*incendie ou d'invasion ; d'où vient l'usage des autels portatifs, sur lesquels il faut toujours qu'il y ait, comme sur les autres, la pierre sacrée, au moins d'un palme de largeur. Par le chapitre Quoniam, de Privilegiis, in 6^, les évéques ont le privilège de célébrer sur des autels portatifs, sans pourtant qu'ils puissent violer les interdits. Par le chapitre In his, extr. de Privilegiis , le même privilège est accordé aux frères prêcheurs et mineurs, qui peuvent en user sans permission des évoques, pourvu qu'ils n'apportent aucun trouble ni aucun préjudice aux droits et aux fonctions des curés dans les paroisses. L'usage de la oonsécration des autels portatifs est assez ancien, car Hincmar et Bédé en font mention. A la place d'autels portatifs, les Grecs se servent de linges bénits qu'ils nomment antimense (voyez aktimensb), c'est-à-dire qm tiennent lieu d'autels portatifs. Sur la forme, la décoration, la bénédiction des autels, yoyezV ÀndenSaeramentaire, par Grandcolas, I'^ partie, page 33 et 610.
Thomassin (1) remarque que ces autels portatifs ou ces tables de marbre étaient déjà en usage au commencement du ix® siècle. Le fidxième concile de Paris, tenu Fan 829, en parle. (Can. 27.) Hincmar nous apprend que ces tables étaient de marbre ou de quelque pierre noire, que Tévêque les consacrait, qu'on s'en servait dans les chapelles qui ne devaient jamais être consacrées, et dans les églises même qui n'étaient pas encore dans l'état qu'il fallait pour en faire la dédicace.
Il parait que telle est l'origine de ces pierres sacrées qui servent à^ autel et qui se tranportent facilement. La première raison fut de n'être pas privé du nruit des saints mystères, quand on est engagé dans quelque voyage ; la seconde pour pouvoir célébrer le divin sa** erifice dans les oratoires domestiques, ou dans les chapelles dont on ne faisait jamais de dédicace. Capellœ quœconsecrationemnon merentur.
Quand le pape accorde à des prêtres la faculté de célébrer paiv tout 0ur un autel portalif , ils peuvent, suivant Honoré III, se servir
(i) tHsdpliim de rigtise, part, ilt, Ihf. t, chap. 46, n. 3,
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de «ette faculté sanë le consentement des évoques. (Cap. In his.) Mais d'Héricourt remarque qu'en France, il faudrait avoir du moins présenté ce privilège à l'évêque, si Ton voulait s'en servir dans un diocèse, afin qu'il connût sur quoi serait fondé cette faculté contraire au droit commun.
§ III. Autel privilégié.
On appelle ainsi Yautel auquel sont attachées quelques indulgences. La règle est, en chancellerie, d'accorder ces sortes A*autelt ou d'indulgences pour un ou deux jours de la semaine, selon la quantité de messes qui se disent chaque jour dans l'église où ils jsont situés, savoir, pour un jour de la semaine lorsqu'on dit sept messes par jour, et pour deux jours si l'on e;i dit quatorze, pourvu qu'il n'y ait point d'autres autels privilégiés dans la môme église.
Quand on demande à Rome un autel privilégié, il faut bien expliquer si l'on veut un privilège personnel, qui est attaché à la personne même du prêtre, et qu'il porte avec lui, quelque part qu'il célèbre, ou un autel privilégié pour une église ; et dans ce cas on doit désigner l'atitei pour lequel on demande le privilège, et le saint ou le mystère auquel il est dédié. Si cette désignation n'était pas faite et qu'on accordât néanmoins le privilège , on mettrait pour «lause que l'évèque déterminerait Yautel qui devrait en jouir.
Si Ton démolissait un autel privilégié pour le refaire ou qu'on le ■"changeât de place, il ne perdrait pas son privilège. (Décis. de la Congrégation des indulgences du 13 septembre 1723.) Il en serait autrement si le privilège avait été accordé à raison d'une image miraculeuse de la sainte Vierge, ou en mémoire de ce qu'il avait été consacré par tel ou tel pontife, et qu'un incendie le détruisît avec l'image ou qu'il tombât de manière à perdre sa consécration.
Un auteur (1) prétend que les autels privilégiés sont d'une invention nouvelle. Mais il est certain que l'origine en remonte au moins au pape Grégoire XIII qui fut élu l'an 1552. La congrégation des indulgences a prouvé que Jules III accorda, en 1550, de semblables privilèges et Biel montre que Pascal P»", élu en 817 , avait accordé iin autel privilégié à l'église de Sainte-Praxède, à Rome. Sur une pierre placée pour perpétuer le souvenir de la faveur accordée par «e pape, on y lisait ce qui suit : Quicumque celebraverit, tel celebrari fecerit quinque missas pro anima parentis tel amici eœistentis in purffatorio , dictus Paschalius dat remissionem plenariam per modum suffragii eidem animes. C'est le monument le plus ancien que l'on connaisse sur ce sujet.
§ rV. Autel, rachat.
Vers la fin du onzième siècle, lorsque les moines furent obligés de rentrer dans leurs cloîtres en abandonnant les paroisses aux clercs,
(1) Du Boulay, Histoire as iroit public scdés, firançais, tom. I, pag. 448»
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on distinguait Téglise d*aydc V autel : par Téglise on entendait à cette occasion les dimes, les terres et les revenus fixes; et on appelait autel les oblations et le casuel que les laïques laissaient ordinairement aux clercs qui desservaient Téglise, ou le titre de Téglise exercé par un vicaire, ou bien encore le service même de ce vicaire.
Jérôme Acosta, dans son Traité des Revenus ecclésiastiques, p. 78, dit que le droit de pourvoir à ces autels appartenait aux évéques, et qu*il fallait que les moines et même les laïques qui s'étaient emparés des dîmes, l'obtinssent d'eux en payant un droit; ce qui fut appelé le rachat des autels, altarium redemptio.
Le concile tenu à Clermont, en 1095, sous le pape Urbain, condamna cet abus ; et pour empêcher la simonie que les évoques commettaient en vendant les autels, il y fut ordonné que ceux qui jouissaient de ces autels depuis trente an^ ne seraient point inquiétés à l'avenir, c'est-à-dire que les évoques n'exigeraient plus d'eux le droit qu'ils nommaient redemptio altarium. Le pape Pascal, successeur d'Urbain, confirma le même décret dans une de ses épîtres & Yves de Chartres, et à Raynulphe, évêque de Saintes : en sorte que par ce moyen, dit Acosta, les monastères et les chapitres, compris aussi dans le décret du concile de Clermont, retinrent à perpétuité plusieurs autels qui ne leur appartenaient pas, et ils furent en même temps exempts de payer aux évéques les droits ordinaires qui se payaient après la mort des vicaires, pour avoir la liberté d'y mettre d'autres vicaires en leurs places.
Quand on dit que le prêtre doit vivre de V autel, cela signifie, d'après ce que nous venons d'exposer, qu'il a droit de vivre des revenus de l'église.
§V. Autel de prothèse.
On appelle ainsi une espèce de crédence sur laquelle les Grecs bénissent le pain destiné au sacrifice , avant de le porter au grand autel, où se Éwt le reste de la célébration. Selon le père Goar, ce petit autel, ou crédence, était autrefois dans la sacristie.
AUTEUES.
Nous disons un mot, sous ce titre, des auteurs d'ouvrages de droit canon, des auteurs sacrés et des auteurs ecclésiastiques.
§ 1. Auteurs d'ouvrages de droit canon.
Pour l'autorité des auteurs qui ont écrit sur le droit canonique, il faut distinguer le temps et les lieux dans lesquels ils o ut vécu, connaître l'estime qu'on a fait de leurs ouvrages , examiner s'ils sont instruits de l'usage et de la pratique. - En général, dit d'Héricourt, on doit s'attacher beaucoup plus à l'étude des lois , qu'à celle des auteurs, dont il faut peser les raisons plutôt que de compter les suffrages. » (Lois ecclésiastiques, p. 110, n. 19.)
ne AUTORITÉ.
§ II. AuTBUBs êocréê.
On nomme ainsi les écrivains inspirés de Dieu, de la plume dtth quels sont sortis les divers livres de TÉoriture sainte , soitde T Anden» soit du Nouveau Testament, tels que Moïse, les historiens qui V<aA suivi, les apétres, les évangélistes, pour les distinguer des amUwrê ecclésiastiques.
§ m. Auteurs ecclésiastiques^
C*est le nom général que Ton donne aux écrivains qui ont pftm dans le christianisme depuis les apAtres, en y comprenant les Pères apostoliques et ceux des siècles suivants ; souvent aussi Ton désigne par là ceux qui ont écrit depuis saint Bernard, mort Tan 1153, et qui est regardé comme le dernier des Pères de l'Église. (Voyez risBas DE l'église)
AUTHENTIQUE
On nomme livre authentique celui quia été écrit par l'auteur dimt il porte le nom, et auquel il est communément attnbué.
Pour qu'un livre soit censé canonique , inspiré, divin, réputé parole de Dieu, ce n'est pas assez qu'Û soit authentique, qu'il ait été écrit par un des apôtres ou par un de leurs disciples immédiats , il faut encore que TÉglise Tait adopté comme tel, et que la tradition ancienne dépose en sa faveur. (Voyez apocryphe.)
Authentique signifie quelquefois faisant autorité ; c'est dans ce sens que le concile de Trente a déclaré la vulgate authentique.
On appelle aussi authentique une loi de Justinien ou du Code romain.
AUTOCÉPHALE.
Terme dérivé du grec, et qui signifie celui qui ne reconnaît point do chef. On croirait d'abord que Ton a voulu désigner par là les sectes d'indépendants ; mais on donnait ce titre aux évoques qui n'étaient soumis à aucun métropolitain, et aux métropolitains qui ne reconnaissaient point la juridiction du patriarche. (Voyez Acé"
AUTORITÉ
Ce mot est un de ceux qu'on appelle relatifs, dont on ne peut par conséquent parler d'une manière absolue et indépendante. Il faut reoourir au mot de rapport, c'est-à-dire au nom de la personne ou de la chose dont on veut savoir quelle est l'au^orî^^. (Voyez les mota
PAPE, PUISSANCE, livÈQUE, CANON, CtC.)
Dans l'usage du barreau, on entend par autorités, dans une large signification, les lois, les décrets, les ordonnances, les arrêts, lea opinions, les raisons des auteurs, et généralement tout ce qui peut servir à fonder ou justifier un jugement ou une décision.
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AVARICE
Uanarieé est un des vices qui dégradent ôt qui déconsidèrent le pins les clercs. Il n*en est point par conséquent qu'ils doivent éviter avee plus de soin, car rien ne paralyse davantage le ministère sacerdotal et ne nuit plus & la considération des prêtres. Aussi les canons Higigitur, 3, distinct, 23, et Qucero ergày caus. 6, quœ$t. 1, e, 21, comparentravaric« à l'hérésie. Quœro ergd, ^^ peceet graviùs, an qui nesciens in hœresim ineurriî, an qui seiens ah aearitid, id esf^ ab idolâtrie non reeesserit ? Secundum quidem illam regulam, qud peceata scientium peccatis ignorantium prceponuntur, avaruê eum scientid vincit in seelere, sed ne forte hoc fiât, facit in hœreêi sceleris ipsiug ma-gnitudo, quod facit in avaritiâ icientis admissio, ut hœreticus nesciens avaro scienti coœquatur.
Le canon Cum omnis 20, caus. 1, quœst. 1, d'après Tapôtre saint Paul, regarde Yavarice comme une espèce d'idolâtrie. Cum omnis avaritiâ idolorum sit servitus, quisquis hanc, et maxime in dandis ecclesiasticis honoribus, vigilanter non prœcavetj infidelitatis perditioni subjicilur, etiamsi tenere fidem, quam negligit, videatur. Nous pourlions citer d'autres canons qui parlent dans le même sens et avec la même énergie contre ce vice qui est la source de tant d'autres et qui conduit trop souvent le clerc à la simonie. (Voyez simonie.)
Les ecclésiastiques qui ont pris le Seigneur pour leur partage, et
3ui ont ordinairement de quoi vivre honnêtement et modestement es revenus de TÉ^lise ou de leurs biens patrimoniaux, doivent s'appliquer particulièrement les paroles suivantes que saint Paul adressait à son disciple Timothée : Habentes alimenta, et quibus tegamur, his contenti sumus. Nam qui volunt divites fieri, incidunt m tentationem, et in laqueum diaboli, et desideria multa inutiliaet nociva,, quœ mergunt hominem in interitum et perditionem (I, cap. 6.)
C'est pour détourner les clercs du détestable vice de Yavarice auquel ils doivent être totalement étrangers que les saints canons leur ont expressément défendu le commerce, les jeux, qui magis fortuné, quàm arte, vel industrie ludentium reguntur, et certaines choses qui sont désignées dans le canon Clerici, 15, de Vitd et konest. cleric. Clerici officia, vel commercia secularia non exerceant, maxime inhonesta.
Afin d'éloigner jusqu'à l'apparence de Yavarice, et pour étouffer tout ce qui pourrait la faire naître, les saints canons ne se sont pas contenté d'intimer des défenses aux clercs, mais ils leur ont encore prescrit différentes choses propres à détacher leur cœur des richesses périssables. D'abord, ils doivent employer en aumônes et en d'autres bonnes œuvres, leur superflu et tout ce qui leur vient do l'Église. (Can, Quia tua, caus, 12, qu, 1; can. Res Ecclesiœ; can^ Clericus, eâd. causé 12, q, 1; can. Quoniam quidquid, caus. 16 4. ^u. 1 . ) 2^ Us doivent au moins laisser ce qu'ils possèdent aux églises
AVENT
qu'ils ont desservies. (Cap. Inquirendum, 4 ; c. Si quissané 5, de P«culio cleric.) Ils doivent enfin, surtout s'ils sont bénéficiers, exercer riiospitalité comme une choscr due. Hospitalem oportet esse sacerdoiem, ne sit in numéro eorum, quibus in judicio dicetur, ** Hospes eram, et non coUegistis me, >> Qui enim apostolum secutus, alios ad hospitMtatem débet invitare, quomodô hospitalitatis exhortator, poterit esse , qui domum propriam hospitibus claudit? (Dist, 42.) Car, suivant saint Jérôme, dans le canon Quoniam (Caus. 16, qu. 1), tout ce que possèdent les clercs appartient aux pauvres, et leurs maisons doivent étro ouvertes h tout le monde. (Voyez aumône, biens.)
AVENT
C'est le temps où commence Tannée ecclésiastique : son époque est fixée au dimanche le plus proche de la fête de saint André, 30® et dernier jour de novembre ; ce qui ne peut s'étendre qu'à trois jours avant et trois jours après, depuis le 27 novembre. On l'a ainsi réglé, à cause du changement des lettres dominicales, afin que Vavent ait toujours trois semaines entières et une quatrième au moins commencée. (Voyez ANNÉE, CALENDRIER, FÊTES MOBILES.)
Nous disons ailleurs que la célébration des mariages est défendue pendant le temps de Tarent. [Voyez empêchement.)
Le temps de Vavent n'a pas été partout et toujours le même. Le rit ambrosien marque six semaines pourl'aDen^ et le Sacramentaire de saint Grégoire en compte cinq. Les Capitulaires de Charlemagne portent qu'on faisait un carême de quarante jours avant Noël : c'est ce qui est appelé dans quelques anciens auteurs le carême de la Saint-Martin. Cette abstinence avait d'abord été instituée pour trois jours par semaine, savoir : le lundi, le mercredi et le vendredi, par le premier concile de Mâcoh, tenu en 581. Depuis, la piété des fidèles l'avait étendue à tous les autres jours ; mais elle n'était pas constamment observée dans toutes les églises, ni si régulièrement parles laïques que par les clercs. Chez Tes Grecs, l'usage n'était
Îas plus uniforme : les uns commençaient le jeûne de Yavent dès le 6 novembre ; d'autres le 6 de décembre, et d'autres le 20. Dans Constantinople même, l'observation de Yavent dépendait de la dévotion des particuliers, qui le commençaient tantôt trois, tantôt six semaines, et quelquefois huit jours seulement avant Noël.
En Angleterre, les tribunaux de judicature étaient fermés pendant ce temps-là. Le roi Jean fit à ce sujet une déclaration expresse, qui portait défense de vaquer aux affaires du barreau dans le cours de Yavent : In adventu Domini nulla assisa capi débet.
Une singularité à observer par rapport à Yavent, c'est que, contre l'usage établi aujourd'hui d'appeler la première semaine de Yavent celle par laquelle il commence, et qui est la plus éloignée de Noël, on donnait ce nom à celle qui en est la plus proche, et l'on comptait atpsi toutes les autres en rétrogradant, comme on fait, avant le ca-
AVIS
En matière de collation, de nomination et autres actes semblables, il est important de distinguer Tavi» du consentement. Le collateur qui n'est tenu que de prendre Y avis d'un autre, ne laisse pas d'avoir la collation qu'on appelle pleine et entière, parce qu'il peut conférer contre cet avis, ce que ne peut faire le collateur obligé de conférer avec le consentement d'un tiers. (C. 24, ». 16, Cabassut.)
AVOCAT
Les histoires et les monuments ecclésiastiques cités par le père Thomassin (1) , nous apprennent que chaque église avait anciennement 8on avocat appelé quelquefois avoué, défenseur, vidante, prévôt séculier, noms, dit cet auteur, qui ne signifiaient souvent qu'une même dignité, dont l'office était de protéger et de défendre les églises de tontes les violences et de toutes les pressions dont elles étaient menacées, soit dans le barreau et devant le tribunal des magistrats séculiers, soit de la part des seigneurs et des officiers de guerre.
Le concile de Mayence, tenu Tan 813, canon 50, ordonna aux évéques et aux abbés d'en élire dont le zèle fût si modéré, qu'ils fussent également éloignés de faire aucune violence et d'en laisser souffrir à l'Eglise : Omnibus igitur episcopis, abbatibus cunctoque clero omnino prœcipimur vicedominos, prœpositos, advocatos, sive defenso^ res bonos habere, non malos, non crudeles, non cupidos, non perjuros, falsitatem amantes, sed Deum timentes et in omnibus justitiam diligentes. (C. Salvator, 1, ^. 3.)
Saint Charles Borromée affecta, avec l'autorité du Saint-Siège, une prébende de sa cathédrale et de ses collégiales à des avocats, qui étaient appelés les avocats des pauvres, et qui étaient chargés de plaider les causes des pauvres devant les juges ecclésiastiques (2).
D'Héricourt, dans ses £(n> ecclésiastiques, -psig. 136, trace ainsi les règles que les avocats doivent suivre dans leurs plaidoiries : *♦ Les « avocats, dit-il, doivent, dans leurs plaidoiries, expliquer le plus ** clairement et le plus sommairement qu'il leur est possible les eir- « constances du fait, qui doivent servir pour la décision de la con-
(1) Disc^ine de l'Église^ part, m,liv, i^chap. 22.
(S) Actes de l'SgUse de Milan, pag. 567, édit. de lyon^ 1683.
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t testatton; expliquer les moyens de leur partie et répondre anx « objections, recherchant plutôt la netteté, la justesse et la solidité « des raisonnements que les fleurs et les figures de Téloquence : il « faut éclairer les juges, et non les émouvoir. Les avocats doivent « surtout éviter les injures et les invectives : si Tétat de leur cause « les force à dire quoique chose de fâcheux contre leur partie ad- « verse, il faut qu'ils n'avancent rien qui ne leur soit nécessaire et «< justifié par des pièces authentiques ; et si ce sont des faits qu'ils « avancent sur la foi de leurs parties, ils doivent en avertir et les ^ faire signer par leurs parties, afin qu'on ne les accuse point de « calomnie. Il se trouve des personnes qui sacrifient tout pour faire " des déclamations contre leurs adversaires : un avocat exact à rem- « plir les devoirs de son état ne prête point son ministère k ces « personnes passionnées. »»
Thomassin, après avoir remarqué la différence qui se trouvait quelquefois entre les charges d'avocat ^ de vidame et de prévôt, fait les réflexions suivantes ; 1^ " Quoique les avocats fussent ordinairement électifs au choix du clergé ou du monastère, néanmoins il j avait des abbayes qui recevaient leurs avocats de la main de leur évoque, ou du prince : l'évêque et le prince avaient tenu l'abbaye, et avment eux-mêmes exercé la fonction d'avocat, et s'en étant ensuite démis entre les mains d'un abbé régulier, ils avaient aussi réservé pour eux et leurs successeurs la qualité d'avocat, ou le droit d'en nommer un. ^ Les chapitres et leurs prévôts exerçaient quelquefois la fonction d'avocat de quelque abbaye qui était commise à leur protection. 39 Les charges d'avocat des abbayes se rendirent héréditaires dans quelques familles de gentilshommes, qui trouvaient un double avantage dans les honneurs et les revenus de cette dignité. 4pIIj avait des profits, et même des fonds affectés aux arocats pour récompense de leurs services. 5o Les paroles que nous venons de citer, nous donnent sujet de croire que les avocats avaient usurpé de bien plus erands avantages, et une plus grande étendue de terres dans les aobayes, lorsqu'on fut obligé de leur déterminer leur portion, et les prier de s'en contenter : Et hic contentus nihil penitus juris in hominibus, terris amplius usurpare debebit. 6^ Mais les avocats n'en demeurèrent pas là ; les abbayes furent contraintes d'implorer la protection desévêques, des rois et des papes contre ceux qui portaient le nom d'avocats et de défenseurs, mais qui, en effet, étaient de cruels persécuteurs. Aussi la même chronique assure que plusieurs avocats avaient été frappés de l'excommunication : Qui sibi vult cavere, caveat, quia multos posteà habuit advoea" tos Ecclesia excommunicatos . »• (Tome II.)
Le môme auteur ajoute, sur le même sujet, d'autres réflexions qu'on peut voir au même endroit, numéro 6. Elles roulent sur l'abus que firent ces avocats de leurs pouvoirs, et qui donna lieu, dans le temps des réformes, à leur suppression. Ce n'étaient plus des laïques, des jurisconsultes versés par état dans la connaissance des
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kni, qui M^or^ent œs fonctions vers les neuvième, dixième et onzième siècles. Les ecclésiastiques, séculiers ou réguliers indifCéremment, défendaient non seulement leurs propres droits, maÎB encore ceux de tous les particuliers, qui ne trouvaient pas dans ces siècles d'ignorance d'autres défenseurs auprès des juges laïques ; œ qui fut une des causes qui ont attiré tant de biens et d'honneurs proûmes aux ecclésiastiques (1).
Le concile de Latran, tenu sous Alexandre III, corrigea cette indécence, et fit un canon dont voici les termes : Clerici in êubdiaco^ natu, et êuprd et in ùrdinibus quoque minaribus, se stipendiis eccUtiastieiê euêtenteiUfir, eoràm seeulari judice advoeati in negotiiê secularibus fieri non prœeumant, nin propriam causam, tel ecclesiœ suœ fue^ Tint froseeuH, aut pro miserabilibus forte personis qua propricis cau^ êoê administrare non poseunt; sed nec procurationes tnllarum aut juriidietioneê etiam secuktree sub aliquÛmê principibus et secularibuê viriê, ut justitiarii eorum fiant, quisquam elericorum eœercere prœsu^ mat, (Cap. 1, de Postulando,) Les chapitres 2 et 3 du même titre con-* tiennent la même disposition, et y comprennent aussi les religieux. Ils ajoutent une exception en faveur des parents, à celles dont parle le concile de Latran, et qui n'ont lieu que pour la fonction d'avocat; car pour les autres emplois civils, comme de notaires et procureurs, ils sont absolument interdits aux clercs et religieux. (Voyez négoce.)
Du reste, la défense faite par le titre Ne clerici vel monachi secularibuê negotiis sese immisceant, ne regarde que les juridictions séculières, et non pas les juridiptions ecclésiastiques; on s'est servi du ministère des avocats dans les officialités à l'exemple des tribunaux séculiers. Innocent III, in cap, 10, de Judiciis, souhaitait que le demandeur et le défendeur plaidassent eux-mêmes. C'était aussi le vœu de Cujas sur cette décrétale. A Rome les clercs postulent en toutes sortes de causes.
Suivant Momac, les clercs ne pouvaient faire en France fonctions ii avocats dans les cours séculières, que dans les cas exceptés par le concile de Latran ; mais cette opinion n'était pas suivie dans l'usage. Les clercs, non les religieux, exerçaient en plusieurs parlements la profession di avocat; si bien que quand ils tombaient dans quelque prévarication en cette qualité, les juges sécuUers refusaient de les renvoyer au juge d'Église pour leur punition.
D'après les canons, les clercs peuvent plaider dans les tribunaux eoclésiastiques, et même dans les séculiers en certains cas. Momao loi-même observe qu'autrefois les chanoines de l'église de Paris, avaient le droit et le privilège de faire la fonction à! avocat dans les cours séculiers, et qu'on a vu, presque toujours des chanoines de cette église postuler et exercer la profession à! avocat.
Dans les nouvelles officialités, on permet à l'accusé de se faire
(i) Fleary, E%Mièm$ éUoowrs^ n, 6; BistoiÊre eecUslastique^ Uo, lxxxi.
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assister de deux défenseurs ou avocats. Quelques-unes prescrivent que ces avocats ou défenseurs soient prêtres approuvés dans le diocèse.
AVOCAT CONSISTORIAL
On appelle, à Rome, avocats consistoriaux, ceux qui sont chargés de demander au Souverain Pontife, en plein consistoire, Tintroduction d'une cause quelconque pour la béatification ou la canonisation d'une personne morte en odeur de sainteté. (Voyez consistoibe, canonisation.) C'est aussi par l'entremise des avocats consistoriaux que le pallium est demandé pour les archevêques et pour les évêques qui ont le privilège de le porter. {Voyez paluum.) Ils jouissent à Rome de plusieurs prérogatives. Leur nombre est fixé à douze. On ne sait pas au juste quelle est leur origine, les uns pensent qu'elle date de Benoît X, d'autres la fontremonter jusqu'à saint Grégoire-le-Grand. Il est certain qu'il y eut des avocats consistoriaux avant BenoftX, car Boniface VIIIv saintRaymond et d'autres, remplirent cette fonction, comme on peut le voir dans Ferraris (1).
AVORTEMENT
Le pape Sixte V publia, l'an 1588, une constitution très sévère contre ceux qui causent l'avortemen^ des femmes grosses, ou y coopèrent en quelque manière que ce soit. Elle prononça diverses peines, dont elle réserva la rémission ou absolution au pape ; ce que Grégoire XrV modifia par une autre constitution de l'an 1591, en ôtant la réserve de toutes ces peines, qu'elle laissa néanmoins subsister, telles que Sixte V les avait réglées, suivant les termes du droit commun et du concile de Trente, contre les homicides volontaires.
n n'est pas permis à une femme de faire périr le fruit qu'elle porte dans son sein. \J avortement volontaire est un péché mortel, qui n'admet pas de légèreté de matière, un crime que rien ne peut excuser, pas même la crainte du déshonneur. [Décret d'Innocent XI, de Van 1679.) En morale, on ne distingue point entre le fœtus animé et le fœtus inanimé, vu qu'il est probable que l'animation du fœtus a lieu au moment même de la conception ; la pénitencerie romaine pense que l'animation n'a lieu que quarante jours après la conception quoad masculum et quatre-vingt quoad feminam. Ceux qui coopèrent à Y avortement y comme les médecins, les chirurgiens, les apothicaires, les sages-femmes qui donnent ou indiquent à une femme enceinte les remèdes ou les moyens propres à faire périr son fruit, pèchent mortellement. Il en est de même du père de l'enfant, ou de toute autre personne qui porte cette femme au crime.
Il n'est pas permis à une femme dangereusement malade de prendre un remède, dans le but de se délivrer de sa grossesse, à moins qu'il n'y ait certitude do corruption dans le fœtus : Exeipe,
(1) Prompta biHiotheca, edit. Casinens*^ tom. i. pag, 143.
AVOUE
comme le dit saint Alphonse de Ligouri, si fatus esset corruptus, quia tune mors est jam fœtus, sed massa putrida, quœ amplius non est capax unimationis. (Lib. III, n. 394. ) Mais elle peut prendre un remède dans le but de se guérir, même au risque d'un avortement, lorsque la maladie est mortelle, et que le remède est jugé nécessaire à sa guérison : Certum est apud omnes licitum esse remedium prœbere prœfnanti, directe ad eam curandam etiam cum periculo abortus si morbus est mortalis; secus si non esset talis. (Ibid.)
Plusieurs canonistes pensent que ceux qui procurent ou conseillent même un avortement ou qui y coopèrent, encourent rirrégularité, dans le doute même, si le fœtus est animé, et ils s'appuient pour décider ainsi sur le chapitre Âdaudientiam, 12, et sur le chapitre St^ntficasti, 18, de Homicidio. (Voyez UŒtÊGVLAitrrÉ, homiode.)
Il existait autrefois en France des édits, tel que celui de 1556, renouvelé en 1708, qui condamnaientà la peine de mort les femmes qui, par des breuyages ou autrement, se procuraient Yavortement. Ces édits, qui ne sont plus en vigueur, devaient être publiés de trois en trois mois, par tous les curés ou leurs vicaires, aux prônes des messes paroissiales. U avortement donne lieu aujourd'hui à Fapplication des peines déterminées par Tarticle 317 du Code pénal, ainsi conçu :
M Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré Yavortement d'une femme enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion.
M La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré Yavortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet, siY avortement s'en est suivi.
« Les médecins, chirurgiens et autres officiers dosante, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où ratortemeni aurait eu lieu. »
U avortement est un si grand crime, que les canons avaient autrefois statué que les femmes qui s'en rendaient coupables, de quelque manière que ce soit, devaient être soumises à une longue pénitence. Le concile d'Ancyre^ tenu l'an 314, voulait qu'on ne les admit à la participation des sacrements, qu'après une pénitence de dix ans. {Con. 21.)
Ceux qui auront fait périr le fruit de leur adultère, dit le concile de Lérida, tenu l'an 524 ( Can. 2. ), ne recevront la communion qu*au bout de sept ans, et ne laisseront pas de faire pénitence toute leur ▼îe.
AVOUÉ, AVOXJERIE.
On doit appll<][uer ici ce que nous venons de dire sous le mot avocat. V avoué était autrefois l'avocat de l'Église, et avouerie ou advo^ eatie la charge ou l'emploi même de Y avoué.
BACHELIER
Sous le nom d'avouerie, il avait été fondé autrefois un protectorat pour la sécurité des églises particulières, et surtout des abbayes qui, dans leur isolement, avaient plus besoin d'être abritées contre les innovations de la force brutale. Quand un abbé, par exemple, avait à se garantir de seigneurs trop voisins et trop avides de pillage, il choisissait un d'entre eux et lui accordait divers droits sur ses terres, en échange desquels Fhomme d'armes, honoré du titre d'avoué, d'avocat, vidame ou représentant du monastère, s*enga* geait à lui donner secours et protection.
Des rapports à peu près de même nature, mais élevés à leur sU'* prême puissance, existèrent, dans les huitième et neuvième siècles entre la papauté et les nouveaux empereurs d'Occident, Pépin, Charlemagne, etc. Ceux-ci furent donc, non plus les souverains comme avaient été les anciens empereurs d'Orient, mai^ seulement les avoués du Saint-Siège. Aussi les papes, en s'assurant une avouerie dans la constitution du sîûnt empire, sauvèrent la civilisa^ tion chrétienne de son danger mortel, c'est-à-dire du despotisme politique et religieux dans les mains d'un seul.
AZYME
Ce mot signifie pain sans levain, tel que doit être celui dont on se sert pour consacrer la sainte Eucharistie. Cet usage, adopté dans l'Église latine, est fondé sur cette raison que Jésus-Christ institua le sacrement de nos autels après avoir mangé l'aeneau pascal avec ses apêtres, au temps marqué parla loi, qui était Te quatorzième de la lune, sur le soir, où commençait l'observation des pains azymes, L'Église grecque, au contraire, se sert de pain levé. Le concUe de Florence a décidé que l'un et l'autre pain pouvait également être consacré , mais que chaque Église devait conserver sa coutume (1).
BACHELIER
Le bachelier est celui qui a le degré de baccalauréat.
Le concile de Trente exige pour la possession de certains bénéfices, la qualité de mattre, c'est-à-dire de docteur ou de licencié en théologie ou bien en droit canon, et il ne parle point de bacheliers,
(i) Catéchisme du concUe de î^ente, part. ïi, ch, 4, § 44.
paroe que cette sorte de degré n*est point regardée en Italie oomme un grade séparé de celui de maître et de docteur : Baccalaurei ma* giêtrorum nomine continentur. De là vient que le pape ne met jamais dans ses rescrits Tadresse à des bacheliers; il s'exprime ainsi quand rimpétrant s'est qualifié bachelier dans sa supplique : Volentes itaque tibi qui, ut asieris, Parisiis in artibus baccalaureatum êuscepisti.
On distinguait autrefois, dans les universités, trois sortes de bch cheliers : les bacheliers simples, les bacheliers courants et les boehe'liers formés.
Les bacheliers simples étaient ceux qui avaient simplement reçu le degré de bachelier , et les bacheliers courants étaient ceux qui, as* pîrant à un degré supérieur, avaient déjà commencé les exercices nécessaires pour y parvenir. A l'égard des bacheliers formés, leur ancienne qualité, comparée à celle qu'ont aujourd'hui les bacheliers ordinaires et d'une seule espèce , fait parmi les canonistes un sujet de critique et de doute.
Loiseau (1) parle de certains seigneurs qui n'ayant pas autrefois le moyen de lever bannière, marchaient squs les bannières d'autrui, et étaieht appelés pour cette raison bacheliers : c'étaient, ajoute cet auteur, de jeunes gentilshommes qui aspiraient à l'ordre de chevalerie; ils étaient, dit-il, au bas échelon, comme il se voit, es degrés des sciences , que le bachelier est celui qui s'est mis au cours pour être docteur. C'est de là que Loiseau feùt venir le nom de bachelier préférablement à toutes les différentes étymologies que les auteurs lui ont données.
Bail est un contrat de bonne foi, passé entre deux parties, dont l'une donne à l'autre, pour un temps et moyennant un certain prix, ou son fonds, ou sa maison, ou ses meubles, ou enfin son travail et son industrie : Locatio conductio est contractus bonœ fidei, ex consensu certâ mercede faciendi aliquid vel utendi. (Instit., de Locat. frinc.)
H y a plusieurs choses qui gont communes entre le contrat de baû et le contrat de vente, si bien que les jurisconsultes disent qu'il est des cas où il n'est pas aisé de distinguer Tun d'avec Tautre : Tanta inier utrumque contractum similitudo, ut interdum intemosd aller ab aller 0 non possit; il ne faut pas être surpris si, 'pour les baux des biens d'Église , on a établi certaines règles qui empêchent qu'on ne déguise de véritables aliénations sous la forme de cette espèce do contrat.
La première de ces règles est celle de Textravagànte Ambitiosa, de Bebus Ecclesiœ non alienandis, qui ne permet de passer des baux de biens d'Église que pour trois ans : Omnium rerum et bonorum ecclesiasticorum alienationem omneque pactum per quod ipsorum domi* nium transfertur, concessionem, hypothecam, locationem et eonductio^^
(1) Traité des ordres, chap, vt*
nem ultra triennium, nec non infundationem tel contractum emphyUu-ticum, hâc perpétué valitura constitutione prœsenti fieri prohibemus.
Le concile de Trente déclare nuls les batix faits à longs termes. (Sess. XV, de Reform.)
Sur cette règle^ les auteurs ont agité la question de savoir si un contrat de bail, passé pour un temps qui excéderait les trois ans fixés par Textravagante Âmbitiosœ, serait radicalement nul, ou s'il ne le «erait que pour l'excédant du terme légitime, suivant la maxime Utile per inutile non vitiatur.
Plusieurs auteurs tiennent pour la première opinion, sauf Fannée où le fermier aurait déjà fait ses cultures, quoique, dans ce cas, certains d'entre eux soient d'avis que le fermier ne perçoive les fruits que lorsque Ton réclame la nullité du bail aux approches de la récolte. .
Les autres font cette distinction, qui est la plus communément suivie : ou le bail est fait sous une rente payable chaque année, ou elle n'est qu'une fois payable dans tout le cours du bail. Dans le premier cas, utile ab inutili separatur, et le bail n'est nul que pour le temps qui excède les trois ans. Dans le second cas, ces auteurs sont du sentiment des autres.
Que si les fruits du bien affermé ne se perçoivent qu'à l'alternative de deux ans l'un, dans ce cas on peut porter le bail jusqu'à six ans, sans crainte d'aller contre l'intention de Paul II, auteur de l'extravagante Âmbitiosœ, lequel ne comptait les années que par les récoltes.
La seconde règle est que, pour éviter les abus et le préjudice des successeurs aux bénéfices, ni le bail, ni le payement de la vente du bail ne soient anticipés. Voici comment s'en explique le concile de Trente, en l'endroit déjà cité, pour l'anticipation du payement de la rente : « Les églises sont sujettes à souffrir beaucoup de détriment,
Îuand, au préjudice des successeurs, on tire de l'argent comptant es biens que l'on donne à ferme. C'est pourquoi toutes ces sortes de baux à ferme, qui se passeront sous condition de payer par avance, ne seront nullement tenus pour valables, au préjudice des successeurs, nonobstant quelques induits et quelques privilèges que ce soit, et ne pourront être confirmés en cour de Rome, ni ailleurs. » Le concile, en ce même endroit, défend de donner à bail les juridictions ecclésiastiques, et le droit d'établir des vicaires dans les choses spirituelles, en ces termes : « Il ne sera pas permis non plus de donner à ferme les juridictions ecclésiastiques, ni les facultés de nommer ou députer des vicaires dans le spirituel, et ne pourront aussi ceux qui les auront prises à ferme les exercer ni les faire exercer par d'autres, et toutes concessions contraires, faites même par le siège apostolique, seront estimées subreptices. «(Cl, 2, Ne prœ^ loti vices suœ.)
De ce que le concile de Trente semble ne regarder que l'intérêt des successeurs aux bénéfices dont les biens sont arrentés, on pour-
rait conclure qu'il n'y aurait point d'inconvénient à payer d'avance l'administrateur d'un corps, qui, dans un temps comme dans un autre^ est obligé de rendre compte de toutes les sommes qu'il retire; mais comme cet administrateur a ordinairement des successeurs dans ses fonctions, comme les membres de ce corps peuvent en avoir dans leurs places, et que, d'ailleurs, il n'est tenu de ne rendre compte que de ce que porte son chargement, où ne se trouvent que les rentes annuelles et courantes, ce serait l'induire à la fraude, et exposer le corps ou les membres successeurs aux dommages de sa prévarication, que de ne pas lui rendre commune la défense du concile de Trente.
Le concile, au reste, semble ne pas défendre l'anticipation des baiAx en ne défendant que Fanticipation des payements, et il faut convenir que l'on ne trouve à cet égard, dans le droit canon, aucune prohibition formelle ; mais l'usage, qui est le plus fidèle interprète des lois, comme disent les jurisconsultes, a toujours été d'étendre la défense de l'anticipation des payements à l'anticipation des baux au temps de leur exploitation, tant parce que cette dernière sorte d'anticipation donne lieu ordinairement à l'autre, que parce que l'on ne peut prévoir, longtemps avant l'exploitation d'un bail, sur quel pied seront les fermages dans le temps précis de l'exploitation même. D'ailleurs les ^nœers ne demandent ces anticipations de baux que pour leur propre avantage, et avec bien plus de connaissance de cause qu'on ne doit en supposer dans un administrateur ecclésiastique.
Mais on ne regarde pas comme une anticipation de temps pour les baux l'espace de six mois, quand il s'agit d'une maison ; et celui d'un an et même de deux, quand il s'agit d'une ferme de campagne dont l'exploitation demande de grands préparatifs.
Quand un fermier, au préjudice de ces défenses, paie un bénéficier par anticipation, il est tenu à un second payement envers le successeur au bénéfice, sauf son recours contre les héritiers du défunt*^ Quand c'est un administrateur de corps qui a reçu ces payements d'avance , le corps n'en est responsable que quand ils ont été employés à son profit. Mais le successeur particulier doit tenir compte au fermier des payements qu'il a faits au prédécesseur, quand ils ont tourné au profit du bénéfice. (Glos, in cap, Querelam; extr. Ne frœlati vices suœ, etc)
L'on vient de voir que le concile de Trente, en défendant l'anticipation des payements aux bénéficiers, cherche à sauver l'intérêt de leurs successeurs : ceux-ci peuvent donc, en vertu de ce décret , exiger de nouveau le payement des sommes données à leurs prédécesseurs et à la cassation des baux par eux faits avant le temps de l'exploitation ; mais, par une suite des vues du concile, peuvent-ils aussi prétendre à la résolution des baux passés dans le temps et dans les formes prescrites par les bénéficiers auxquels ils sucoèdent!
T. I. tt
Dans la décision de cette question, les canonistes usent de ceA distinctions : sile^aî/, disent-Ils, a été fait au nom deVéglise même du titulaire et à son profit, le successeur de celui qui Ta passé est obligé de Fentretenir ; or, un bail est censé fait au nom de l'église , Sfm à raison de ce que le bénéficier s'en est servi, dans les qualifi-* eations des parties dans le contrat, mais lorsque les reyenus sont réellement dus et payés à l'église dont le bailleur (locator) n'est que le simple administrateur ; car s'il jouit lui-même des reyenus, l'emprunt qu'il aura fait du nom de son é^ise ne lui servira de rien à cet égard, non plus que s'il l'avait passé en son propre nom : ce qui est le cas d'un vrai titulaire. Il y a des auteurs qui proposent certaines conjectures par où Ton peut connaître quand le bail regarde proprement l'église et non le bénéficier. Mais ces conjectures, ainsi que la distinction même, paraissent fort oiseuses, puisqu'elles ne tendent qu'à faire différence du simple administrateur d'une église qui ne jouit de rien, du vrai usufruitier des biens de son église.
On ùdt donc, à l'égard de ce dernier, une autre distinction plua importante ; on distingue le successeur sur vacance par mort ou par dévolttt, du successeur par résignation ; quelques auteurs tiennent que celui-ci est obligé d'entretenir le baU de son prédécesseur, à la différence du successeur per obiium ou par dévolut, qui n'y est nas obligé. Ces auteurs fondent la distinction sur cette raison, que le successeur fer obitum ou par dévolut, ou enfin par démission, tient le bénéfice du coUateur, immédiate defuneto, au lieu que le suo- Cèg&cur ]>ar résignation ne le tenant que du résignant, doit faire honneur à la mémoire de son bienâûteur, et ratifier les obligaticMM de celui qu il représente.
Maïs bion des canonistes n'admettent pas cette distinction, et 5ûuttennoiit que de quelque numiére que soit parvenu le bénéfice au successeur, il n'est en aucun cas tenu à entretenir le bail de son prédécesseur. Mais c'est là une mauvaise raison, l'un succède à titre particulier, l'autre à titre universel ; l'on ne peut dire, en fait de succession de bénéfice, qu'elle se fasse oui ex persond, aut ex jnre tedentis, puisqu'il faut toujours une nouvelle institution ;\or, cette institution donne un droit tout nouveau, créé sur l'accident de la Tacance : Suecesêor in bénéficia non potest reprweentare pereonam am- UceeearU, née potes t diei euccessor unitersalis, cum non euecedai otiiMbus bonis, imo nec succedit ex persond, nec ex jure cedentis, eed M nwo jure quod creatur tempore collationis et in eum tranefertur. (Panormit. in cap. Cura 11, n. 5, de jure Patronatus,)
Les baux des établissements publics, tels que sont les fabriques, lea hospices, etc., sont soumis , d après le Code civil, à des rèj^ ments particuliers. (Code civil, art. 1712.)
Un décret, du 12 août 1807, prescrit les formalités à suivre dans les baux des établissements publies. La loi du 25 mai 1835 leur permet d'affermer leurs biens ruraux pour dix-huit ans et au-dessous. Voyez à cet égard notre Cours de droit civil ecclésiastique, au mot l/A,
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Ville capitale d'un canton de Suisse, remarquable par le funeux concile qui s*y tint en 1431 .
Ce concile fut tenu à la suite de celui de Constance, où les Pères assemblés , prévoyant que les maux qui affligeaient l'Église ne pourraient être parfaitement guéris que par de fréquents conciles , ordonnèrent par un décret perpétuel, en la session XXXIX, qu'il se tiendrait un autre concile général, cinq ans après celui de Constance; un troisième, sept ans après la fin du second ; et à l'avenir, un de dix ans en dix ans. Martin V convoqua, en conséquence, le concile général en la ville de Sienne , et de là en la ville de Bâle ; l'ouverture s'en fit le 23 mai de l'année 1431.
Bientôt après, lorsqu'on eut proposé dans la première session les motifs de la convocation du concile, le bruit se répandit, non saa» fondement, que le pape Eugène, successeur de Martin V, voulait en (donner la dissolution ; les Pères assemblés firent, k cette nou^ velle, de» décrets qui forcèrent enfin le papo à transierer, en 1437» le eoncile de BûU à Ferrare ; l'année suivjuite^ il le transféra dVJ Ferrare à Flerenoe, où l'on adieva de traitt^r de l'union dos Grecs avec les Latins. Enfin, en 1441, le même pape proposa i^Licorn de trmsférw le concile do Florence à Rome, où Ton célébra, en effet , 1» 30 septembre 1444, une session en continuation du môme eon^ cile.
Cependant, ces différentes translations n'empêchèrent pas les Pères de Béie de continuer leur concile jusqu'à 45 sessions ; dans les 37 et 38, tenues les 28 et 30 octobre 1439, ils délibérèrent sur l'élection d'un nouveau pape, à la place d'Eugène, déposé dans la session XXXIV, tenue le 25 juin de la même année. Les électeurs forent eboisis en conséquence pour entrer en conclave; Amédée, duo de Savoie, qui s'était retiré du monde, fut élu pape à la pluralité des Teix ; cette élection surprit l'illustre solitaire lorsqu'on la lui signi* fia ; mais il l'accepta et prit le nom de Félix V, qu'il conserva jusqu'à ce qu'il fit sa cession du pontificat, l'an 1447 , en faveur de Nicolas V, successeur d'Eugène , et déjà reconnu pour seul et légitime pape, par presque tous les fidèles. Félix V a été le dernier des antipapes.
(Voyez ANTIPAPE.)
L'autorité du concile de Bâle est contestée par plusieurs cano- Btfte» et théologiens. Les uns, avec le cardinal Bellarmin , se con-^ tentent de dire qu'il a été légitime dans son commencement, mais fU'il » cessé d'être tel, an temps de la déposition du pape Eugène IV,
ou même dès la session XXV; d'autres , panni lesquels on peut mettre en tête le cardinal Cajétan , le traitent ouvertement d'acéphale et de Bchismatique. Toutefois, comme ce concile renferme des dispositions très sages sur la discipline de l'Église, le pape Nicolas V ne s'en forma pas la même idée ; il publia, l'an 1449, une bulle, où sans approuver expressément les décrets du concile de Baie, en ce qu'ils en établissent l'autorité , non plus que tout ce qui fut fait en conséquence contre le pape Eugène, son prédécesseur, il témoigne assez Testime qu'il avait de ce que ce concile contient sur les autres matières.
Les auteurs gallicans disent, et en cela ils ont raison, que les Pères du concile de Bâle ne firent que mettre à exécution les décrets de la rV« et la V» sessions du concile de Constance, touchant l'autorité du concile au-dessus du pape, et la soumission du pape au concile, tant pour la foi que pour les mœurs. Ils en donnent pour preuves ce passage du concile de BéUe : Glossa et doctores in hâc materiâ, ante concilium CoMtantiense , sœpè vacillabant, modo unum, modo aliud dicebani, et seholasticè disputantes, non se firmabant; proptereà ad amputandum euriosas et contentiosas verborum concertationes, Ee^ elesia universalis magistra omnium Constantiœ congreçata , dêfimtnt hune passum. Or si, comme ce passage nous l'apprend , la question de la supériorité du pape à tout concile était irrésolue avant la tenue du concile de Constance, elle doit être aujourd'hui invariablement déterminée, puisque ce concile l'a définie, definivit hune passum ; si coiïîiiie Va déclaré l'assemblée générale du clergé de France de 1682, les déci*cts du concile de Constance, contenus dans la IV*^ et V* sesi^iouB, sunt œcuméniques, comme étant approuvés, même par le Siège apostolique, confirmés par la pratique de toute l'Église et des pontifes romain», la question est terminée, et il n'est plus permis de soutenir que Vautorité du concile est inférieure à celle du pape. Cependant il n'en est rien. D'où il est aisé de conclure que, dans cette question, ni le concile de Bâle, ni le concile de Constance n'ont été œcuméniques. La question est encore laissée à la libre discussion des écoles. (Voyez constance.)
On sait que la pragmatique de Charles VIII n'est presque qu'une copie des décrets du concile de Bâle ; elle fut faite à Bourges en 13i38, c'est-àrdire un an avant la session XXXIV® de ce concile, où le pape Eugène IV fut déposé le 26 de juin de l'an 1439. (Voyez
JPBAOMATIQUB.)
BALUSTRADE
(Voyez CANCEL.)
Ce mot était fort en usage chez les anciens Français et chez lei lombards : il signifiait tantôt un cri public, tantôt une affiche, tantôt une convocation ; quelquefois une peine ou une amende ; qnd^
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Îuefois lin lieu oùron rendait la justice. Quand il s*agit de mariage, ne signifie rien autre chose qu'une publication, qui se fait à réglise, des promesses de mariage. En France on s'est servi de ce mot pour marquer la convocation de certains membres de l'État dans des temps de guerre, sous le nom de ban et arrière-ban; on l'a en<core employé à signifier la publication des promesses de mariage ; et enfin, dans quelques provinces de France, et même dans le droit canon (cap. Statuimus 16, n. 1, J. G.), le ban était une peine pécuniaire. Relativement à notre sujet, nous parlons ci-dessous assez au long des bans de mariage. Nous observerons sur l'article ban et arrière-ban qu'il y a longtemps que les ecclésiastiques n'y sont plus soumis en France. L'histoire nous apprend que, sous la première race de nos rois , lorsqu'ils n'avaient pas beaucoup de troupes renées, les fiefs n'étant qu'à vie ou à temps, tous ceux qui les possédaient, soit ecclésiastiques, soit laïques, étaient obligés indistinctement au service personnel et à prendre les armes, et, pour cela, l'on faisait des publications dans les temps de nécessité ; les seigneurs mêmes , dont les biens ou les fiefs étaient possédés par des communautés ecclésiastiques ou religieuses , en exigeaient le service militaire par des vidâmes, que ces communautés établissaient à cet effet. [Voyez immunité, irrégularité.)
§ I. Ban de mariage.
Ce sont les publications du mariage qui doit être célébré entre ceux dont on annonce les noms et les qualités. (Foyez ebipêchement,
CLANDESTINITÉ
§ IL Bans. Nécessité. Origine.
Par le chapitre Cum in tuâ, de Sponsal. et matrim, , il paraît que les bans de mariage n'étaient connus qu'en France vers le douzième siècle. Le pape Innocent III, écrivant à l'évéque de Beauvais, l'an 1213, s'exprime ainsi dans ce chapitre : Sanè, quia contingit inter^ dum, quod, aliquibus volentibus matrimonium contrahere bannis (ut tuis terbis utamur) :n ecclesiis editis, etc.
Ce savant pape trouva sans doute la pratique de ces pubUcations si utile et si sage, qu'il la fit étendre, par un décret du concile de Latran où il présidait , l'an 1216, de l'Église de France , à toute l'Église universelle : Quare specialem quorumdam locorum cansuetudinem ad alia generaliter frorogando, statuimus, ut, cùm matrimonia fuerint contrahenda, in ecclesiis fer presbyteros publicé proponantur competenti termina prœfinito : ut intra illum qui voluerit et valuerit, legittmum impeditum opponatet ipsi presbyteri nihilominus investigent, utrum aliquod impedimentum obsistat. Cùm autem apparuerit probabi-lis conjectura contra copulam contrahendam, contractus interdicatur expresse, donec quid fieri debeat super eo, manifestis constiterit documentis. (C. 3 Cum inhibitio, de Clandestine desponsatione.)
Bit BAN.
Dans IdB premiers siècles de rÉ^ise, on n'exigeait pas la publication des bansj parce qu'il n'y avait point alors d empêchement dirimant établi par les canons sur cette matière. Mais au temps d'Innocent III, les empêchements de mariage se trouvant déterminAs par le droit, ce Souverain Pontife ne pouvait se dispenser d'adopter l'usage de la publication des bans, conune la meilleure manière de les découvrir.
Le concile de Trente, session XXIV, chapitre 1, de Meform, 4e Matrim., a fait une loi de la publication des bans, ainsi conçue : ** Pour ce sujet, suivant les termes du concile de Latraa, tenu b<his « Innocent III, ordonne le saint concile qu'à l'avenir, avant que Ton M contracte mariage, le propre curé des parties contractantes ui- « noncera trois fois publiquement, dans l'église, pendant la messe ** solennelle, par trois jours de fêtes consécutifs, les noms de ceux M qui doivent contracter ensemble : et qu'après les publications « ainsi faites, s'il n'y a point d'opposition légitime, on procéderai ** la célébration du mariage, en face de l'Église.
« Mais s'il arrivait qu'il y eût apparence et quelque présomption ** probable que le mariage pût être malicieusement empêché, s'il se •« faisait tant de publications auparavant , alors il ne s'en fera ** qu'une seulement, ou même le mariage se fera sans aucune, ea " présence du curé et de deux ou trois témoins. Ensuite, avant qu'il » soit consommé, les publications se feront dans l'église, afin que " s'il y a quelques empêchements cachés, ils se découvrent plus ai- « sèment, si ce n'est que Tordinaire juge lui-même plus à propos " que lesdites publications soient omises ; ce que le saint concile M laisse à son jugement et à. sa prudence. »
Nul n'ignore que cette loi, qui a fait revivre les anciens canons du quatrième concile général de Latran, est reçue parmi nous par un usage const«it. Ainsi un mariage qui serait célébré sans cette publication des bans, à moins d'une dispense légitime, serait par conséquent illicite ; cependant il ne serait pas nul en vertu de la loi ecclésiastique ; c'est ce qu'enseignent tous les théologiens et tous les canonistes.
La proclamation des promesses de mariage a donc été introduite comme un moyen d'empêcher les mariages clandestins, et eettx qui pourraient être contractés contre la disposition des canons et des lois, entre personnes au mariage desquelles il y aurait quelque empêchement : Dnde frœdeeesiorum noêtrorum eestigiis inhœrendt>, eUu^ deêtina cenjugia penitùs inhibemus , prohibenteê etiam ne qmU foeerdos talUms interesse prœsumat. {Di^. cap. 6, €um inkibitio, de Ckmdest. despons.)
§ IL Forme de publication des bans.
Il faut remarquer que, l^* d'après le concile de Trente, la publication des bans doit se faire avant le mariage ; car quoique ce concile suppoî?e que quelquefois elle peut se faire après, cela a rarement
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lien on Ffânoê. Cependant ni les publications MMênt été omiMs, il faudrait les faire ou demander dispense, même après le mariage contracté et consommé.
2^ Les publications doivent se faire les j&un de fii$9, o'est-àKlire les dimanches ou les jours de fêtes d'obligation; elles ne pourraient W faire un jour de fête de dévotion.
9^ Elles doirent avoir lieu pendant la mesêe ê^UufMé^ c'esi-4* dire à la messe de paroisse, intra mitiarum sfilemnia^ comme TexplU quent les rituels. Ainsi Ton ne pourrait nullement 1^ faire à Têpres
6i le mariage n'avait pa» lieu après les publications dm bam, H faudrait les réitérer trois mois iqprès la dernière publication, suivant Tusaffe de certains dieeèses, et six moi^ après claos d'autres; chacun doit consulter à cet éçard les statuts de son diocèse. Le rituel de Pans prescrit six mois ; mais le rituel ranain ne demande que deux mois. Dans les diocèses où Ton n'a point donné de règles à ce sujet, le temps dépend des ciroonstasiees et de la prudence des pasteurs.
C'est au curé des parties à publier les ham de mariage : Ter é proprio cantrahentium paroeho. Il peut cependant commettre un prêtre pour cette publication. Mais soit qu'il la fosse lui-même ou par un autre, il doit auparavant s'être assuré de la qualité des per* sonnes, qui pourraient bien, si elles étaient en puissance d'autrui, n'avoir pas les consentements nécessaires ; ou, si elles soi^ libres, Bupposeï' un mariage et le publier à mauvaise intention.
Par rapport au heu, les publications doivent être faites dans la paroisse de chacune des parties, si elles n'habitent pas dans réten^ due de la même paroisse, c'est ce que prescrivent les conciles de Rouen, de l'an 1581 ; d'Aix, de l'an 1585, et autres. Le concile de Soissons de l'an 1849 rappelle en ces termes la même obligation : 5t vir et mulier ad diversas paroehias pertineant, in utrdque paroekid fiai denuntiationes. (Cap. 3, tit. XL) Si les parties ont deux domiciles, il feut faire la publication à la paroisse de l'un et de l'autre, ou du moins à la paroisse du domicile le plus fréquenté. {Voy$z domicile.)
On acquiert dans une paroisse un domicile suffisant pour s'y marier, et par conséquent pour y faire publier ses bans de mariage, lorsqu'on y a demeuré publiquement pendant six mois, pour ceux qui demeurent dans une autre paroisse du même diocèse; et quand on y a son domicile pendant un an, pour ceux qui demeuraient auparavant dans un autre diocèse. Le concile de Sens de l'an 1850 et celui de Soissons de l'an 1849 ont modifié cette loi. D'après ces conciles, il suffit d'un domicile de six mois pour ceux qui habitaient un diocèse étranger à celui où ils doivent contracter mariage.
A l'égard des enfants mineurs de vingt-cinq ans, leur domicile de droit est celui de leurs père et mère, et de leur tuteur ou curateur, en cas que leurs père et mère soient morts ; il faut y faire la pubK-
cation de leurs boM ; et, s'ils ont on autre domicile de fiedt, il fiant que les bans soient publiés dans la paroisse où ils demeurent et dans celle de leurs père, mère ou tuteur. C'est ce que portaient les anciennes ordonnances, notamment l'édit du mois de mars 1697.
Les bans des mineurs, dit le concile de Soissons, de Tan 1849, doivent être publiés dans la paroisse qu'ils habitent et dans la paroisse qu'habitent ceux sous l'autorité desquels ils sont. Mais, quant à la majorité et à la minorité relative à la publication des bans, il faut s'en tenir aux prescriptions du Code civil. De minoritate et majoritate relative ad proclamationes standum est legi civili. (Cap. S, tit. XI.) Le dernier concile de Sens statue la même chose.
L'article 148 du Code civil ayant statué que •< Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère, n et le droit canon n'ayant rienrédé à cet égard, il paraît qu'on peut, dit Mgr Gousset, archevêque de Reims, se conformer aux dispositions du Code civil, concernant la majorité des enfants de famille. Ainsi, lorsqu'un fils a vingt cinq ans accomplis et une fille vingt et un ans, il n'est pas nécessaire que les bans soient publiés au domicile des père et mère.
» Mais si les parties contractantes, ou l'une d'elles, sont, relativement au maria^, sous la puissance d'autrui, les publications seront encore faites à la municipalité du domicile de ceux sous la puissance desquels elles se trouvent. » (Art. 168 du Code civil.) U en est de même pour le mariage ecclésiastique. •
Dans le cas ae publications en différentes paroisses, le curé de la paroisse où le mariage doit être bénit, ne peut passer outre qu'il ne soit assuré par de bons certificats des curés des paroisses où les publications sont requises, qu'elles y ont été faites sans opposition et sans déclaration d'empêchement : ces certificats doivent contenir le temps de la publication et n'être pas conçus en tenpes vagues et généraux.
Le curé, en publiant les bans y doit désigner les promis par leurs noms et surnoms, leur paroisse, leur pays, leur condition, nommer leurs père et mère, faire mention s'ils sont morts ou vivants, et dire que c'est la première, ou seconde, ou troisième publication ; en publiant les bans d'une veuve, énoncer les noms, qualités et demeure de son premier mari ; et, à l'égard des enfants trouvés ou des bâtards, il doit seulement énoncer les noms qu'on leur donne communément dans le monde, sans parler de leur état ni de leurs père et mère. Du reste, la publication des bans ne peut être faite que par le curé ou par ses vicaires et autres prêtres le représentant.
Formule de publication des bans du mariage.
Il y a promesse de mariage entre N. fils mineur (ou majeur) et légitime de N. et de N. demeurant sur cette paroisse (ou sur la pa-
roisse de...), de ce diocèse, ou bien du diocèse de..., d'une part.
Et N. fille mineure (ou majeure) et légitime de N et de N. demeurant sur cette paroisse (ou sur la paroisse de. . . .), de ce diocèse, ou bien du diocèse de..., d'autre part. C'est pour la première (ou deuxième, ou troisième et dernière) publication.
Quand la publication est finie , le curé ajoute : Si quelqu'un connaît quelque empêchement à la célébration de ce mariage, û est tenu en conscience de nous le déclarer avant que les parties se présentent pour recevoir la bénédiction nuptiale.
Si ces parties sont dans l'intention de demander dispense d'un on de deux bans, le curé en avertira, en disant : C'est pour la première (ou seconde) et dernière publication, attendu que les parties espèrent obtenir dispense de deux bans (ou du troisième ban.)
§ IV. Effets de la publication des bans.
De Finstitution même de la publication des bans, il suit naturellement que tous ceux qui connaissent un empêchement, soit dirimant, soit seulement prohibitif, sont obligés, sous peine de péché mortel, de le déclarer; et cette révélation est même prescrite généralement sous peine d'excommunication , ferendœ sententiœ , à moins que les statuts du diocèse décident autrement. On ne dispense de cette révélation que ceux qui connaîtraient un empêchement par le secret de la confession, et probablement aussi ceux qui le connaîtraient à raison de leur profession, comme les avocats, les médecins, car alors le bien public l'exige ; on en exempte, en un mot, tous ceux qui ne pourraient révéler un empêchement sans s'exposer à de graves inconvénients. Mais la parenté, l'amitié, le secret de la conversation, quand même on aurait promis avec serment de garder le silence, ne dispensent pas de révéler au pasteur les empêchements que l'on connaîtrait. (Voyez empêchement.)
§ V. Dispenses des bans de mariage.
Le chapitre Cum inhibitio, qui a établi l'usage des bans de mariaee dans toute l'Église, ne parle pas des dispenses. Mais le concile de Trente, dans le passage ci-dessus, laisse au jugement et à la prudence des évêques d'accorder des dispenses de publications de bans. Les curés ne peuvent donc se passer de la dispense des évêques à moins de circonstances très pressantes ; mais les évêques doivent être réservés en accordant ces dispenses. Un concile de Paris leur défend d'accorder des dispenses de publications de bans avec légèreté et sans une cause très urgente, à peine d'être privés de l'entrée de l'église pendant un mois.
Les causes les plus ordinaires de la dispense des bans marquées parles canonistes, sont la crainte des oppositions sans fondement, qui ne feraient que retarder le mariage ; l'infamie qui retomberait,
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parla proelamation, sor les personnes qni yenlent se marier; le danger qu'il y aurait à différer la célébration, soit pour le spirituel, êoitpour le temporel, qiland pn approohe du temps où les noces iront défendues, et qu'on ne peut différer sans courir quelque risque; quand on craint que les publications, en faisant connaître le mariage futur, ne causent des troubles et des querelles. (Ex eoncU. Ldtêra». $uh Innocent. III, cap, Cum inhibitio, § Si quiê, extra, de CkmdefHnâ, desponêatiône. Il y a encore d'autres causes pour lesquelles on peut dispenser de la publication des bam.
L'évéque et les grands vicaires peuvent accorder des dispenses ée la publication des banê. Ordinairement on n*accorde de dispenses que de la seconde et de la troisième publications , cependant quand il y a des raisons pressantes, on accorde quelquefois une dispense même de la première publication. Les évéques doivent observer, k l'égard des mineurs, de ne leur accorder ces dispenses que du consentement de leurs père et mère, ou de leur tuteur. (Concil, Trident, êesê, XXIV, <fe Reform., cap. 1.)
Quant au civil, il est loisible au chef de l'État ou aux officiers qu*il préposera à cet effet, de dispenser, pour des causes graves, de la seconde publication. (Art. 169 du Code chil.)
Les évéques accordent dispense de la publication des trois bans, quand elles sont fondées sur des causes pressantes et nécessaires, comme lorsqu'un homme et une femme ont vécu dans le concubinage pendant longtemps, sur le pied de mari et femme dans l'esprit du
Sublic ; pour éviter le scandale, on peut, en ce cas, accorder dispense e trois bans; comme aussi, lorsqu'un mariage a été contracté dans les formes prescrites par les lois de l'Église et de l'État» mais qu'il est nul à cause de quelque empêchement secret ; de même pour un mariage in extremis, mais avec précaution, etc.
Les curés doivent tenir note exacte des empêchements spirituels, soit dirimants, soit prohibitifs, qu'on leur dénonce contre les m»riaj^s, et ne pas passer outre à la célébration avant que l'évéque n'ait prononcé sur leur existence. Le mariage célébré nonobstant cette dénonciation n'est pas nul, s'il n'y a point d'empêchement dirimant; cependant le curé qui a contrevenu aux règles de l'Église doit être puni, selon les canons, par une suspense de trois ans, et même par une peine plus grave suivant les circonstances : Sanè, si parocMaliê sacerdos taies conjunctiones pro/nbere contempserit, aut quilibet etiam regularis, qui eis prœsumpserit inferesse, per tnennium ab officio suspendatur, gravius puniendus, si culpœ qualitas postularerit. (tap, Cuminhibitio, § Sane, extra, de Cland. desp.)
Lbs canonîstes et les théologiens enseignent généralement, ce qui du reste est suivi dans la pratique, que quand les parties contractantes sont de différents diocèses, il est nécessaire de recourir aux deux évêques pour obtenir la dispense d'un ou de plusieurs bans, parceque, disent-ils, un évêque ne peut dispenser que ses dîoi^sains.
BANC. an
§ VI. Banb de VordimatUm.
(Voyez ORDRE, titre cxérical.)
BANC DANS LES ÉQUSES
Aucun canon ne permet ni ne défend expressément aux laSqvwB d'ayoir des hanes dans les églises. L usage était tel aneiennement, que ces personnes, non seulement n'ayaient point de banes dans les églises, pas même sous la nef, mais ne poutaient entrer dans le chœur que pour recevoir la sainte communion. (Voyez sanctuairs.) Dans la suite on se relâcha de cette discipline par rapport à l'entrée du chœur; elle fut d'abord accordée aux rois, aux*princes, puis aux patrons et fondateurs, parmi lesquels on doit comprendre les seigneurs des lieux. Cet usage était établi dans les églises d'Angleterre au commencement du treizième siècle.
Quand une fois l'entrée du chœur a été permise aux patrons et fondateurs, ils se sont attribué insensiblement le droit d'y avoir un banc dans le lieu le plus honorable de cette partie de l'église. Depuis longtemps les patrons avaient reçu dans les églises de leur fondation certaines distinctions sur le reste des fidèles, mais c'était là le terme de toutes leurs prétentions sur ces mêmes églises. Voici comment s'en explii^iiv k: pujn- Gélase dans le Chnon Piœ mentis, 16, qu. 7 • Hancifjîiur, chatinumv, si adtuam diœcesim pertinere non ambigis, ex more eonv^nif tkdimri, collatd primittts donatione solemni, quam ministris eech'slfr dciftmmMr ne prafati muneris testatur oblator, seitumssine dubio frfvtcr proecwmis aditum qui omni ehristiano debetur, nihil ibidem se propriijuris habiturum. Le terme de processio, employé dans ce canon, a été diversement interprété ; mais^, suivant d'Olive, la signification de ce mot est : l'assemblée du peuple dans l'église, ecclesia ad eultum processionis adducta, id est frequentationis popuU, (C. Prœcepta, de Consecrat., dist. 1.)
A l'égard du sanctuaire, c'est-à-dire de la partie destinée aux places du clergé, aucun laïque ne peut y avoir de place : c'est la disposition du chapitre 1, de Yitd et Honest. elerieorum, conforme aux règlements des conciles et des autres monuments rapportés dans les Mémoireë du clergé, tome V, page 1489.
Le sanctuaire des églises a toujours été destiné uniquement aux ecclésiastiques qui approchent de l'autel ; les laïques et principalement les fenftnes n'y peuvent prendre ou s'arroger aucune place. C'est le règlement des conciles, tant anciens que nouveaux. Celui de Rouen, tenu en 1581, ajoute aux expresses défenses qu'il fait là-dessus la peine d'excommunication contre les laïques qui ne voudront pas se rendre aux avertissements qui leur seront donnés d'abandonner ces •ortes de place. Ut laïci secns altare, quandô sacra mysteria celebrantur, gtare vd sedere inter clericos non prœsumant ; sed pars illa quœ cancellis eé aUari ditidUur, tantum psallentibus pateat clericis. Ad orandum verô
BANC
eteommunicandumlatcis et feminis isicutmos est) pateant saneia $ane^ torum. (C. 1, de Vitâ et Honest . cleric.)
Le décret du 30 décembre 1809, sur les fabriques, renferme les dispositions suivantes relatives aux bancs :
" Aht. 66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la location des bancs, soit à la mettre en ferme.
** Art. 68. Aucune concession de 6am;# ou de places dans l'église ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après.
** Art. 69. La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablemeflt la fera publier par trois dimanches, et afficher k la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
*« S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau le fera évaluer en capital et en revenu, pour être cette évaluation comprise dans les affiches et pubhcations.
« Art. 70. Après ces formalités remplies, le bureau fera son mpport au conseil.
*< S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant.
•* Art. 71. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation, dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir.
" Art. 72. Celui qui aurait entièrement bâti une église, pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existera.
^ Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et par le ministre des cultes. "
Les droits honorifiques de bancs, autrefois attribués à titre de privilège personnel , ont disparu avec le système politique dont ils étaient la conséquence. Ainsi une décision du 21 Ûiermidor an XIII (9 août 1805) porte que les anciens propriétaires de bas^s n'ont pas le droit de faire revivre ces anciennes servitudes , à moins qu'ils ne les acquièrent par un nouveau titre de concession. C'est é^^^neat ce qui a été jugé par arrêt de la cour de cassation du 1^ ftvrier 1805.
L'usage s'était introduit autrefois d'accorder certunes places distinctives aux patrons et aux seigneurs dans les églises, cependant la discipline de l'Église de France a toujours été de n'en accorder aucune dans le sanctuaire, ni même dans le chcsur, au moins de ma-
BANNISSEIffiMT. 34»
nîère à gèser le «ervîee dirin ou ceux qui y vaquent. Les capHulairea de nos rois sont pleins de ces règlements, et le clergé de France, dans rassemblée générale de 15§5, expliqua à ce sujet ses sentiments (1).
L'édit de 1695, art. 47, défendait à toutes personnes de quelque état et condition qu'elles pussent être, d'occuper pendant le service divin les places destinées aux ecclésiastiques .
Tout ce qui concerne les bancs des églises, d'après notre droit moderne, se trouve traité assez au long dans notre Cours de législation civile ecclésiastique, auquel nous renvoyons.
Terme des fiefs qui signifiait une enseigne sous laquelle se rangeaient les vassaux d'un même fief, quand Tarrière-ban était convoqué. L'origine de ce terme est la même que celle de ban.
On a appliqué ce mot dans l'usage aux étendards qu'on porte aux processions pour désigner les paroisses et les confréries, qui doivent suivre chacune la leur. (Voyez confrérie, gonfalon.)
Durand de Mende dit que l'Église a pris de Constantin l'usage de porter des croix et des bannières en tête des processions, en imitation de la croix qu'il fit peindre sur ces étendards après l'apparition du labarum.
Suivant le même auteur, la bannière précède les processions pour représenter la victoire de la résurrection et de l'ascension de Notre- Seigneur, qui s'éleva dans les cieux accompagné d'un grand nombre de captifs délivrés.
BANNISSEMENT
Bannissement vient du mot ban, parce qu'il se faisait autrefois & son de trompe. C'est une peine qui oblige celui qui y est condamné k sortir d'un lieu , d'une province ou du royaume pourtoujours ou pour un temps limité.
n est parlé d'exil en plusieurs endroits du droit canon. (C, Hi qui, 3, q. 4; e. Cum beatus, dist, 45; can, Accusatoribus, S, q. 5; can. Qui contra 2i, q. l.)Le ch. 1^, De calumniatoribus, porte la peine de la privation de l'ordre, du fouet et du bannissement contre le sous-diacre qui a calomnié un diacre : Jubemus eumdem, prius subdiaeonatus, quo indignus fungitur, pritari officio, et rerberibus publiée castigatum, in exilium deportari. Le chapitre 2, de Cleric. excommunie,, réserve au prince le droit de prononcer contre un clerc la peine de Texil, après que l'excommunication a été inutile : Quàd si aliquis ista omnia contempserit, et episcopus minime emendare potuerit, régis judicio, ad requisitianem Ecclesiœ, exilio df^mnetur,
- D'anciennes règles monastiques, même celle de saint Benoit, per^
(I) Mknoirss eu élergé^ tom. v, pag, I4S9.
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mettaidBt» ordonniùdiit mâmo de obiuiftûr da monaat^ le» reUgÎMi rebelles et incorrigibles; mais les nouTeaux canons ne se sonijNUl conformés & ces règlements particuliers ; Us ne recommandent rim tant aux abbés et aux supérieurs ecclésiastiques, que d' empêcher qu'aucun moine ne vague hors du monastère de son ordre ; s'ils permettent de punir les religieux coupables de quelque faute, par ona espèce d'excommunication avec ses frères , ce n'est qu'A condition qu'on les mettra dans un monastère de l'ordre. {Can. Àbb(Utâ \8, q. 2» tf^. iUt, de Mt§ul. $t transeuHî, ad rsUg.) { Veyex apostat, FBOfSi»
RELIGIEUX
En France, le juge d'Église ne peut plus condamner au bannisn^ fnent comme il le faisait autrefois, quia Ècclesianonhabet territorium nec imperium, L' officiai ne peut pas même bannir un ecclésiastique d« diocèse de son évéque. Et quoique l' officiai ne puisse pas ordonner le banrUiêêmemi en général, il peut néanmoins, lorsqu'il se trouva dans le diocèse un prêtre étranger, soupçonné de quelque crime scandaleux, lui ordonner de se retirer dans son diocèse, sous peine des censures canoniques. L' officiai, et surtout Téréque, peut encore enjoindre à un prêtre de se retirer pour quelque temps dans un se- ■unaire.
A l'égard des religieux, les conciles d'Orléans, de Meaux et èb Bonrffes ordonnent aux supérieurs réguliers de punir séyérement dans Te monastère les religieux d'une conduite scandaleuse ; mais ils éé£ecident de les en chasser.
Dans l'assemblée générale du clergé, tenue en 1565, il fet obserré que sourent les religieux, et même les plus austères, chassaient de leurs monastères des religieux incorrigibles, et les rédid» saient par là à la mendicité et au libertinage ; qu'ils refusaient ensuite de les recevoir, et que cette conduite était contraire aux maximes de l'Évangile, à plusieurs bulles des papes, et notaomeat & celles de Clément VIII et d'Innocent X; qu'ainsi il fallait renvover oes r»» ligieux à leurs couvents» à moins que les couvents qui les araiMit chassés n'eussent pourvu à leur subsistance, auquel ea« ils dfiTU mieni sous la conduite de Tévéque»
BANQUIERS
Les banquiers expéditionnaires en c^ur de Home sont àm ofiScien qui se chargent de faire venir toutes les bulles, dispeases et autrea expéditions qui se font en cour de Rome^ soit de la dbAneeUAÔe» sait de la pénitencerie.
Les banquiers expéditionnaires en cour de Moene^ suivant UM déelaration de 1646, devaient être laïques et âgés au moins de vingt-cinq ims; ils ne devaient être ni pffîeiersi ni domeetî^tei d'wiew fo-
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clésiastiqud. Ils founii9Bai«nt une caation de tirois imll# Hum. Oéi ban^iers n*ejListent plus.
Le baptême est un sacrement de la loi nomrelle, qui lare TAm» de ses taches , régénère celui qui le reçoit et le distingue du reste clés
?aïens ; comme la circoncision pratiquée anciennement chez les Héreux les distinguait du reste des peuples : Baptùmus est abluHo cùt*ports eooterior, quœ, adhihitâ certâ vsrborum forma, intsriorem aamm» ablutionem désignât et operatur; vduti enim eireumcisio in populo Dei^ in fideijustitiœque signaculum instituta ad significationem pur^ationie originalis teterisque peceati, parvulie vaMai ; et baptiemme ad hmnmiê mnovationem valere cœpit (1).
Les théologiens distinguent trois sortes de baptême ^ baptême d'eau, baptême de désir et baptême de sang; baptismuê atius fbêmini$f alius flaminis, alius sanguinis. Le baptême d'eau est celui qm nou Tenons de définir, et que nous allons mieux expliquer ; les baptêmeê de sang et de désir ne font que suppléer les effets du baptême d'eau : le premier, lorsqu'on donne sa vie pour la foi de Jésus-Christ ; !• second, lorsqu'on meurt arec une véritable conversion du eœur, «1 avec un désir sincère de recevoir le baptême, sans avoir personne pour se le faire administrer. (Cap, Baptiemi 34, de Consec., di»t. 4 ; Lancelot, loc. cit., § Quod quidêm.)
n faut considérer dans le baptême d'eau la matière, la Ibrme^ le ministre et le sujet.
§ L Baptême, matière.
On doit distinguer deux sortes de matières du baptême, matière éloignée et matière prochaine; la matière éloignée de ce sacrement est de l'eau naturelle, telle que celle de pluie, de fontaine, de rivière ou de mer. Le baptême serait nul si 1 on se servait d'eau artificielle, comme de Teau de rose, etc., de vin ou de salive. »* Si quelqu'un dit que l'eau vraie et naturelle n'est pas de nécessité pour le sacrement de baptême, et pour ce sujet détourne à quelque explication métaphorique ces paroles de Notre-Seigneur Jésus-Christ : Si un homme ne renaît de t eau et du Saint-Esprit, qu'il soit anathème. » [Coneil. Trident,^ sess.VH, can.i; cap Al In necessitate, de Consee^ dut, A.)
Saint Thomas tient que la matière éloignée de ce sacrement est Teau naturelle et élémentaire, môme de glace ou de neige fondue, encore qu'elle ait bouilli et qu'elle soit mêlée de quelqu' autre liqueur ou matière coulante , pourvu qu'elle conserve sa nature d'eau et qu'elle soit en plus grande quantité ; de plus, que dans le cas de nécessité Ton peut baptiser avec de l'eau mêlée de liqueur en une quantité considérable ; parce qu'il est permis de se servir d*une me*
(1) UnH]oiylnetHutes éu^^^ eammêt^ U9. itf Nti I*
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tière douteuse lorsqu'on ne peut en avoir une qui soit certaine, et qne, dans le doute, il faut suivre le parti le moins dangereux ; mais si dans la suite on avait de Teau pure, il faudrait lever le doute et baptiser de nouveau, sous condition. Le même saint rejette, avec tou^ l'Église, Teau purement artificielle. (Sanct. Thomœ, part. III, Sum., quœst. 66, art. 2 et 3; q. 60, art. 8; quœst. 3, concl. 4.)
Quand on confère solennellement le baptême^ on se sert de l'eau qui a été bénite le samedi saint, ou le samedi veille de la Pentecôte, seul temps auquel on baptisait autrefois (1).
La matière prochaine de ce sacrement est l'application et l'usage que l'on fait de la matière éloimée, qui est l'eau pour conférer le baptême. Cette application se fait de trois manières, par infusion, par immersion et par aspersion : la première, c'est celle qui est en usage maintenant dans l'Église, et qui se fait en versant de l'eau sur la tête et en prononçant, dans le temps même qu'on verse l'eau , les paroles qui font la force du sacrement.
Le baptême par immersion, c'est-à-dire en plongeant entièrement dans l'eau, a été pratiqué dans toute l'antiquité, du moins jusqu'au quatorzième siècle. Cette manière de baptiser répond mieux au mot même de baptiser, qui signifie baigner, et exprime mieux encore le mystère du baptême, par lequel nous sommes ensevelis avec Jésus- Christ, pour mener une vie nouvelle , à l'exemple de sa résurrection ; mais comme l'usage de ce baptême avait bien des inconvénients, on usa de l'infusion, qui du reste n'était pas inconnue dans les premiers siècles, puisque saint Cyprien l'approuve.
A l'égard de l'aspersion, on croit communément que saint Pierre la pratiqua lorsqu'il baptisa en un jour trois mille personnes; mais l'on doit croire, dit Fleury, suivant l'esprit de l'antiquité, qu'ils furent baptisés à loisir , après avoir été soigneusement exammés.
Ces différentes manières de baptiser ne touchent pas à la substance du sacrement, non plus que les différentes cérémonies introduites par l'Église dans l'administration de ce sacrement ; mais le prêtre qui les omettrait volontairement pécherait.
Dès les premiers temps on administra le baptême par trois infusions ou immersions; et l'on ne peut sans pécher s'éloigner de cette coutume : Si quis presbyter aut episcopus non trinam mersionemuniui mysterii celebret, sed semelmergat in baptismate , deponatur. (Cap. Si quis, 19, de Consecr., dist. 4, ex canon, apostol.) Cependant ces trois infusions ne sont pas nécessaires pour la validité du baptême; c'est ce que décide saint GrégoirjB : De trinâ mersione nihil respondere veriùs potest quàm quod ipsi sensistis, quia in unâ fide nihil officit sanctœ Ecclesiœ consueiudo diversa. Nos, quod tertio mergimus, triduana sepulturœ sacramenta signamus, ut dum rétro infans ab aquis educitur, resurrectio triduani temporis exprimatur; quod si quis etiam pro summœ Trinitatis veneratione existimet fieri, neque istud aliquid
(1) Fleary, H{stoir$ ecclésiastique, liv, unviif, n. 4S.
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ohtistit haiptizandos stmel in aqms mer gère. . . quandd et in tribuê mersionibuê personarum Trinitas et in und potest Divimtatie singularitas desigtfari, (Cap. De trinâ, 80, de Cons., dist, 4.)
§ II. Baptêbie, forme.
La forme du baptême consiste dans ces paroles : Ego te baptizo in nomine Patrie et Filii et Spiritûê sancii. Cette forme est de F essence du sacrement ; mais quoiqu'on prononce ces paroles en latin, lorsque Ton confère le baptême dans Téglise , le baptême n'en est pas moins valable lorsqu'on les a prononcées en français, ou en quelqn'autre langue que ce puisse être. Les fautes mêmes que pourrait faire contre la grammaire la personne qui baptise, en prononçant ces paroles, n'empêcheraient point l'effet du baptême. Le chapitre Retulerunt, tiré de la lettre du pape Zacharie à saint Boniface, le décide ainsi : Retulerunt nuntii tut quàd fuerit in eâdem provinciâ sacerdos qui latinam linguam penitùs ignorabat, et dum baptizaret, néseiens, latini eloquii infringens linguam, diceret : « Baptizo te in nomine Patria et FUia et Spiritua sancta. » Âc per hoc tua rêver enda fratemitas eonsideravit hos rebaptizare. Sed, sanctissime f rater, si ille qui baptizavit, non errorem introducens aut hœresim, sed pro solâ igncrantià Tomanœ loeutionis infringendo linguam, baptizans dixisset, non possumus consentire ut denuo isti baptizentur. (Cap. Hetulerunt, 86, dist. A; cap. Si quis puerum, deBaptis. et ejus effectu; cap. Non ut afponeres, Ibid,)
§ III. Baptême, ministre.
Les évêques et les prêtres sont les ministres légitimes et ordinaires du sacrement de baptême, les canons attribués aux apôtres le témoignent ainsi. (Can. 27 et suiv.) Le canon 19, de Consecr., dist. 4, dit : Constat baptisma à solis sacerdotibus esse tractandum, ejusque mysterium, nec ipsis diaconis eœplere est licttum absque episcopo tel pretbytero : nisi [his procul absentibus) ultima languoris nécessitas cogat : quod et laïcis fidelibus plerumque permittitur. Dana le cas de nécessité, toute personne de quelque sexe ou condition qu'elle soit, fût-elle hérétique ou infidèle, peut baptiser, pourvu qu'en baptisant elle se propose de faire ce que l'Église a l'intention oe faire : In casu necessitatis, non soltim saeerdos et diaconus, sed etiam laicus et mulier, imà etiampaganus et hœreticusbaptizare potes t, dummodà sertet formam Ecclesiœ, et intendat facere quod facit Ecclesia. (Decretum Eugenii ad Ârmenos, cap. 21, de Conseerat., dist 4.) Le concile de Trente, sess.VII, can. 2, frappe d anathème quiconque dit que le baptême donné même par les hérétiques, au nom du Père, et du Fils et du Saint-Esprit, avec intention de faire ce que fait l'Eglise, n'est pas un véritable baptême.
Il n'est pas permis de se baptiser soi-même, dans le cas même de la plus pressante nécessité : Debitum pastoralis officii exsolvimus, 9um super duhiajuris responsione Sedis apostolica postulat quis cdoceri.
Quidam Judœu$ in n^tiê articula comtitutus, cùm inter Jutheo» Utniùm BxiiUret, in aquam seipsum immerserit, dicendo : Ega me baptiza in nomine, etc.. Nuncautem quœris utrum idem Judœuê in devotione fidei christianœ perseverans debeat baptizari. Nos respondemus quod cùm int^ baptizantem et baptizatum debeat es^e discretio.,. memoratus Jud(Bus est denuô ab alio baptizandus . . . . In sacramentali generatione, alius débet esse qui spiritualiter generet, et alius qui spiritualiter gencretur... [Cap. Debitum, 4, deBaptismo etejuseffectu.)
Dans le cas de nécessité, s'il y a plusieurs personnes, c'est toujours au prêtre à baptiser; à son défaut, c'est au diacre, ensuite au sous-diacre, puis aux clercs inférieurs et enfin aux laïques ; rfaomme doit toujours être préféré à la femme. Cet ordre doit être observé sous peine de péché mortel, s'il s'agit d'un prêtre et d'un diacre ; pour les autres le péché ne serait que véniel. Cependant il y a des circonstances, p^ exemple, dans des accouchement» laborieux, où la décence fait une obligation à la femme de baptiser , quand même il y aurait là an prêtre.
Régulièrement le baptême ne doit être admfnistré que dans l'église où sont les fonts baptismaux, et par le curé de la paroisse; il n'y a d'exception que pour les rois et les princes, ou en des cas de nécessité : par exemple, quand on ne peut porter l'enfant à l'église sans danger ; ou enfin quand il y a pour cela permission de l'évéque. (Clem. Unie, de Baptismo.)
L'administration du baptême est un droit paroissial qu'on ne peut exercer au préjudice du propre prêtre, c'est-à-dire du curé, à qui il est enjoint à ce sujet d'entretenir toujours dans un bon état ce qui est nécessaire pour le baptême. Mais rien n'empêche que le curé ne commette qui bon lui semble d'entre les prêtres et les diacres pour conférer le baptême ; il peut même commettre à cet effet des religieux.
Le père Thomassin (1) remarque que l'évéque, dans les premiers siècles, était le ministre ordinaire du baptême solennel, et quelea curés ne le donnèrent à leurs paroissiens que lorsqu'il n'y eut plus d'adultes à baptiser, et qu'on crut qu'il y avait du danger à retarder le ftopfémc jusqu'aux fêtes solennelles.
A regard de l'affinité ou alliance spirituelle qu'occasionne le baptême, voyez affinité, parrains.
§ rV. Baptême, sujet.
On donne le baptême à tous les enfants qui n^ont pas enôore la raison; car c'est la doctrine constante de l'Eglise que ce sacrement efface en eux la tache du péché originel, et leur confère la grâce sanctifiante.
pour qu'un enfant puisse faire le sujet du baptême, il fÎEUit qu'il
(1) DiscipliM de l'Église, part, i, Iw, i, ch. tS; part, m, iid. i^ eh. 19.
toit Téiâiabldinent né, iatuê m mando orius : car il est évident que la mère ne peut être baptisée pour son enfant, c'est ce que disent les chapitres 114 et 115, dist, 4, de Consecratione, dont il suffira de citer la fin : Qui in maiernis uteris sunt, cum maire haptizari MOf» poê$unt, quia qui natus adhuc secundùm Adam non est, renasci tecundùm Chriêium non potest. Neque enim dici regeneratio in eo poterit apud quem gêner atio non prcecessit. Cependant la Glose sur le canon Proprié, 13, dit qu*il suffit do baptiser la main ou le pied qui paraissent, parce que Tâme est dans tout le corps. Le docteur Hugues exige que l'eau soit versée sur la tête ou sur la plus grande partie du corps. Quoi qu'il en soit, Benoît XTV (1) veut qu'on avertisse les sages-femmes de donner le baptême sous condition aux enfants qu'elles voient en danger de mourir, avant de naître entièrement; mais que s'ils échappent au danger, on les baptise de nouveau sous condition. Le rituel romain s'exprime ainsi sur cette question : Si infanê caput emiserit, et periculum mortis immineat, bapti^etur in cth pite, nec posteà, si vivus evaserit, erititerùm baptizandus. At si aliud membrum emiserit, quod ritaltm indicet motum {puta braehium) in illo, si periculum impendeat, baptizetur, et si natus fuerit, erit sub conditione baptizandus : ** Si tu non es baptizatus, etc. " Suarez et d'autres théologiens regardent comme bon et certain le baptême conféré dans ce cas sur une partie notable du corps, par exemple sur la poitrine ou sur les épaules.
Le concile de Soissons, de l'an 1849, prescrit de baptiser sous condition les enfants trouvés et exposés, et tous ceux qui ont été ondoyés chez leurs parents, à moins qu'il ne soit très constant par le témoignage d'une personne digne de foi que le baptême a été varlidement conféré.
Quand le prêtre a un doute probable et un soupçon fondé qu'un enfant n'a pas été baptisé, il doit également lui donner le baptême soua condition. {Cap. 2, tit. V.) Le concile d'Avignon, de la même année, veut aussi qu'on baptise sous condition les enfants déposés dans les tours des hospices^ lors même qu'un certificat attesterait qu'ils ont reçu le baptême, à moins toutefois qu'on ait d'ailleurs une preuve indubitable qu'ils ont été baptisés. {Cap. 2, tit. IV.)
Quand la mère est morte, et qu'on croit que l'enfant qu'elle porte dans son sein est encore vivant, il faut ouvrir la mère pour retirer l'enfant afin qu'on puisse lui donner le baptême. Il faut bien prendre garde de ne pas faire cette opération avant qu'on ait des preuves assurées delà mort de la femme, car si l'on prenait une faiblesse pour des signes de mort, ce serait un homicide que de faire cette opération.
Le rituel romain défend de baptiser un monstre qui n'aurait aucune apparence humaine, surtout par rapport à la tête ; mais il paraît plus certain, comme l'enseignent plusieurs autres rituels, de ,
(!) Ùe Spnoâo âioRcesanâ, Hb. vn, cap. 5.
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conférer en ce cas le baptême sous condition. Si le monstre avait deux têtes, il faudrait baptiser l'une et Tautre séparément.
Que doit-on penser relativement aux fœtus abortivif On n'est pas d'accord sur le temps qu'il faut pour qu'un fœtus soit animé dans le sein de sa mère. La plupart des anciens pensaient que le corps d'un
S argon était animé le quarantième jour après sa conception, et celui 'une fille quatre-vingts jours. Ils s'appuyaient principalement sur l'autorité d'Aristote et d'un passage du Lévitique (c. XII); mais beaucoup d'autres pensent que le fœtus ost animé aussitôt que l'enfant est conçu; s'il en est ainsi, il semble qu'on peut baptiser tout fœtus, qui ne serait pas évidemment mort, sous la condition : Si tu es capctx; c'est au reste ce qu'enseignent plusieurs rituels : car il suffit pour cela qu'il existe un doute sur la capacité.*
L'on peut baptiser les enfants des païens, qui ont T usage de raison et qui demandent le baptême, sans le consentement de leurs parents ; mais on ne peut les baptiser, s'ils n'ont pas -encore l'usage de raison : Quia, dit Benoît XIV, pueri gui non habent utum Uberi arbitrii, secundùm jns nuturaie, sunt sub eurâ parentum, quandié ipti êibi providere non possunt : unde de pueris antiquorum dicitur quod êolpobantur in fide parentum; et ideo contra justitiam naturalem esset, ^ baptizarentur invilis parentibus. Mais ce pape, su ivantia doctrine de saint Thomas [part. III, q. 68), excepte de cette règle les enfwts qui seraient sur le point de mourir, de ceux que leurs parents auraient abandonnés.
Si un père païen, devenu chrétien, voulait que son enfant fût baptisé, mais que la mère s'y opposât, Grégoire IX déclare que l'enfant peut être baptisé : Cùm filius in potestate patrie consistât,
eu jus sequitur familiam, et non matris in favorem mojeime fidei
christ ianœ respondemus, filium patri assignandum. ^ap. Ex litteris, 2, de Convers, infidel.) Si au contraire la mère le demandait, et que le père n'y consentit point, Benoît XIV déclare que l'enfant peut aussi être baptisé, in favorem fidei.
' Si les infidèles présentaient leurs enfants pour être baptisés dans la vue d'un intérêt temporel, et que ces enfants dussent revenir parmi les infidèles et y être élevés, il ne faudrait pas, excepté dans un cas de mort, leur conférer le baptême.
Si cependant le baptême était conféré malgré les parents, il n'en serait pas moins valide, comme l'a décidé plusieurs fois la dongrégation des rites ; mais on doit alors, selon le sentiment oommon, tirer les enfants des mains des infidèles, pour les faire éiever parmi les chrétiens dans la vraie foi. C'est ordinairement à l'Age de sept ans, lorsqu'un enfant donne des preuves certaines de raison, et qu'il est capable d'être instruit de la religion, qu'il peut être baptisé sans le consentement de ses parents. Ces décisions sont tirées de Benoît XIV.
On demande si Ton peut différer d'administrer le baptême aux enfants. Il est évident d'abord que s'il était en danger de mort,
il y aurait faute grave à ne pas le leur donner : le droit naturel, aussi bien que le droit positif, en font en ce cas une obli^tion* Mais, en second lieu, beaucoup de graves théologiens enseignent que, de droit divin, les parents ne sont pas tenus de faire baptiser , leurs enfants; cependant, d'après la coutumeetleprécepte de TÉglise, ils sont obligés de ne pas trop différer, à moins de graves raisons^ Quoique les lois générales de l'Église n'aient fixé, à cet égard, aucun terme certain et déterminé, Eugène IV, dans la Constitution Cantate Domino, de l'an 1441, s'exprune ainsi : Sancta Ecclesia.,..^ eirca pueros, propter periculum mortis, quod potest sœpè contingere, cum ipsiê non possit alio remedio subveniri nisi per sacramentum bap~ tismi, admonet non esse per quadraginta dies seu aliud iempus juxtâ quorumdatn observantiam; sed qtMtnprimùm commode fieri potest de^ bere conferri, ità tamen quod mortis imminente periciUo, mox sine ullâ 4ilatione baptizentur, etiam per l(HCum vel mulierem, si desit sacerdos^ La plupart des rituels avertissent de conférer le baptême le plus tôt possible. Saint Charles Borromée, dans les conciles de Milan, avait fixé ce terme à neuf jours, au-delà desquels il n'était pas permis de différer le baptême. Plusieurs synodes menacent d'excommunication ceux qui diffèrent plus longtemps (1).
En France, par t'édit de 1698, il était prescrit de faire baptiser les enfants dans les vingt-quatre heures, à moins que l'évéque n'eût accordé quelque délai. Mais ce règlement n'était si strict que parce qu'alors lacté de baptême était aussi l'acte civil, par lequel était constaté l'état civil. Les conciles de Rouen, de Bordeaux, d'Aix, de 1585, accordaient trois jours et même huit, mais non au delà. Toutefoisle prêtre pécherait gravement si, par sa faute , il différait trop longtemps le baptême, puisque les S9,erements lui sont demandés à titre de justice : Quicumque presbyter in provinciâ propriâ , vel in aliâ, ubicumque inventus fuerit, commendatum sibi infirmum baptizare noluerit, vel pro intentione itineris, vel de aliquâ alla excusatione, et sic sine baptismomoritur,deponaturACap. Quicumque ^22, deConsec, dist, 4.)
Le concile de Rennes, de l'an 1849, demande que les enfants soient apportés à léglise pour y recevoir le baptême le plus tôt possible, quamprimùm fieri poterit.
§ V. Baptême des adultes et des catéchumènes
Quant aux adultes, tous les théologiens et tous les canonistes enseignent qu'on ne peut les forcer à recevoir le baptême. Mais celui qui l'a reçu par la violence a recule caractère et les effets du sacrement, »'il n'a pas été entièrement contraint, de manière qu'il n'ait prêté aucun consentement. On ne peut non plus baptiser une personne insensée ou une personne qui dort, si avant la folie ou le som-
(1) Benoit xiv, deSynodo diœcesanâ, iift.yiii, cap. 5.
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meil elle n*a témoigné vouloir être baptisée. (Cap. Majorée^ § Item quœritur, de Baptismo.) On appelle catéchumène l'adulte qui demande le baptêtne. Avant . de l'y admettre, il faut avoir soin qu'il soit instruit des principaux mystères de la religion, qu'il ait une foi ferme, la haine du péché et ce commencement d'amour de Dieu, comme source de toute justice, en un mot tout ce que demande le concile de Trente pour la justification. La question proposée par l'évoque de Québec à la congre^ gation du saint office, et définie en 1703, est digne de remarque, dit Benoît XIV. La voici : Utrum, antequàm adulto conferatur baptisma, minieter teneatur ei explicare omnia fidei nostrœ mysteria, prœsertim ii est moribundus, quia hoc perturbaret mentem illius; an non sufficeret si moribundus promitteret fore, ut, ubi è morbo convalesceretj instruen^ dumse curet, ut in praxim redigat quod ei prœscriptum fuerit? Resj^ondetur non sufflcere promissionem, sed missionarium teneri adulto etiam moribundo, qui incapax omninô non sit explicare mysteria fidei quœ 8unt necessaria necessitate medii, ut sunt prœcipuè mysteria Trinitatis et Incarnat lonis. Beaucoup de rituels prescrivent sagement, à cause des difficultés qui se présentent dans le baptême des adultes, de consulter Vévéque diocésain, à moins d'une pressante nécessité ; on doit principalement observer cette prescription à l'égard de ceux qui quittent le judaïsme, ou toute autre infidélité, pour embrasser la religion chrétienne.
Quant au baptême, conféré par les hérétiques , quoique, suivant la doctrine catholique, il puisse être validement conféré par eux, cependant, dès qu'on doute prudemment que ce sacrement n'a pas été bien administré, on doit le réitérer sous condition, dit le concile d'Avignon, de l'an 1849. (Cap. 2, tit. TV.) Mais le concile de Rennes de la même année, ajoute qu'on ne doit pas rebaptiser un hérétique qui revient à l'Église sans avoir consulté l'évoque, nisi consutto episeopo. (Cap 2, tit. V.)
Pour connaître les dispositions intérieures du catéchumène, on emploie la confession, confession qui diffère essentiellement delà confession sacramentelle, puisqu'on ne peut donner l'absolution, ce qu'il faut expliquer au catéchumène. Au reste, Devoti (n. 31) prouve que cette espèce de confession a été en usage dès les premiers siècles de l'Église.
Nous croyons devoir ajouter ici la décision suivante de la sacrée congrégation relative au baptême des catéchumènes, bien qu'elle soît actuellement périmée.
Les Pères du concile de Baltimore, de l'année 1829, avant de se jséparer, adressèrent collectivement au Souverain Pontife Pie VIII, une supplique à l'effet d'obtenir dispense apostolique sur un point relatif à l'administration du baptême, qu'on s'était mis en usage de ne conférer dans tous les diocèses des États-Unis que suivant la forme prescrite au rituel romain, pour le baptême des enfants, en sorte que les rites si antiques et si vénérables que l'Église a reçus
des temps apostoliques, pour rinitiatîon des catéchumènes , et qui donnent une si haute idée des dispositions que les adultes doivent apporter au baptême, ne s'observaient pas dans un pays où ces bap- Urnes sont fréquents.
Dans leur supplique , datée du 24 octobre 1829, les évoques exposent au Saint-Père les motifs qui les ont portés à suspendre Tobservation de ces augustes cérémonies, et sollicitent la tolérance du Saint-Siège en cette matière. Voici les termes de la demande :
Àrchiepiscopus BaltimorensU, una cum episeopis Bardensi, Carolopolitanensi, Cincinnatensi, SancHludovicensi, Boêtoniensi^ et vUario gênerait aposiolico Philadelphiensi, adpedes Sanctitatis Vestrœ provolutut humiliter exponit.
In omnes fœderatœ Americœ septentrionalis diœceses à missionariiê usum inductuM fuisse bapUxandi adultos eâfotmà quœ in rituali romano ad pueras baptizandos prœscribitur, prœtermissa ea quœ in eodem rituali pro adultis adhibenda assignatur. Spectaiis rerum adjunetis in quibus hic missionarii versantur, habita etiam ratione frequentiœ hujusmodi adultorum baptismi, usus prœfatus difficile mutaretur. Nam ferè semr per désuni clerici, aliîque ministri, qui ad majorem Ulam solemnitatem requiruntur, ritus etiam valdè longior, tempus exigeret quod non semper missionariis suppetat, tandem cœremoniœ quœdam^ utprostrationes^ signa crucis super oculos, os, et pectus facienda, scandalum parère passent guanda spedatim, puellœ, vel feminœ erunt baptizandœ, Ideaque Sanc- Htatem Vestram humiliter prœcantur, ut auctaritate apostolicd permittere, dignetur^ quandocumqi^e baptismus, in nos tris hisce regionibus adultis erit administrandus, ritus ad baptizandos infantes, in rituali romano prœscriptus, possit adhiberi.
La grâce que sollicitaient les prélats fut octroyée par le Souverain Pontife, et la sacrée congrégation de la propagande en rendit le décret en ces termes :
Cum in sacra cangregatione generali de propagande fide habita die 28 junii anna 1830, referente Em. ac Rev. Domina Petro S. R. J?. cardinali Caprana expositum fuerit RR^ PP. DD. archiespiscopum BalHmarensem et episcopos diœcesium fœderatarum Americœ septentrionalis pravinciarum in synodo provinciali Baltimorensi, mense oclobri anno 1829, celebrata, congregatos, per supplicem libellum Romam missum sanctissimum Dominum nostrum precatas esse, ut supremâ auctaritate sué eoncederet, servari consuetiuiinem in iis regionibus jam obtineniem baptizandi adultos eâ forma quœ in rituali romano ad baptizandos pueras prœscribitur, prœtermissa ea quœ in eodem rituali pro adultis baptizandis prœscripta est : sacra cangregatia rébus ac locorum adjunctis mature perpensisy censuit ac decrevit supplicandum sanctissimo Domino nostrapr0 gratta ad vigintiannos attenta consuetudine, jam vigente, missionarioruin inapia et temparis angustiis, in quibus missionarii versantur ut cœteri^ sacri ministerii officiis fungi possint.
Hanc autem sacrœ cangregationis sententiam 55. D. N. Pio, Dit. Prov. PP. VIIL relatam per R. P. D. Ccutruccium Castracane, sac.
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cong, secretarium^ Sanctilus Sua, in audientiâ dit ^6 »qitembrU 1830, beniané opporlunas ad memoratam formam in bapUsmo adultorum adhibtnçam, ad viginii annos imper tita est.
Datum Romœ, œd, dictœ S. congregat., die i6 octobris 1850. Z>. Maurus, card, CâppbllâRI, prœf.
§ VI. Cérémonies du baptême.
L'Église a établi des cérémonies pour la solennité du baptême, tftnt pour obtenir des grâces plus abondantes au baptisé que pour «ignifier les effets mêmes du baptême; les unes précèdent Tadministration de ce sacrement, les autres raccompagnent, d'autres enfin le suivent. Ces cérémonies sont exprimées dans les trois vers sui- TMts :
Sal, oleuTn, chrisma, cerens, chrisraale, salifa,
Flatus, Tirtutem baptismatis ista fl^nirant.
Hase cum patrinis non matant, sed tamen ornant.
Il est à remarquer quéronctiondu chrême doit se faire, non sur le front, comme quelques prêtres le font par inadvertance, mais sur le sommet delà tête, ainsi que le prescrivent les saints canons; Tonotion du chrême sur le front n'a lieu que dans la cQn%mation. [Cap. Cùmvenissei, 1, de Sacra unctione.] Il serait trop long de rapporter ici tous les autres canons qui ont rapport aux cérémonies du baptême. Nous nous contenterons de faire les observations suivantes :
Il n'est pas j)ermis, hors le cas d'une pressante nécessité, d'omettre les cérémonies du baptême : Prœsenti prohibemus ecUcto ne quis de cœtero in cameris^ atit aliis priva tis domibus, sed duntaxqt in ecclesiiSj m quibus sunt ad hoc fontes speciaîiter deputati, aliquos (nisi principum, quibus valeat in hoc casu deferri, liberi extiierint, aut talis nécessitas emerserit, propter quam nequeat ad ecclesiam absque pericuh accessus haberi) audeat baptizare. Qui autem secus prœsumpserit aut suam in hoc prœsentiam exkibuerit, taliter per suum episcopum castigetur,quod alii attentare talianon prœsumant, [Clem, Prœsenti^e. 1, de Baptism.) Il n'est pas permis de baptiser dans une chapelle domestique avec les cérémonies accoutumées, ou de les omettre dans l'église, sans une permission spéciale de l'évoque. Quelques théologiens pensent que si un prêtre administrait le baptême à un enfant dans une maison, à cause d'une pressante nécessité, il pourrait le faire avec les cérémonies An baptême solennel; mais la sacrée congrégation des Rites a décidé le contraire le 23 septembre 1828.
Joseph Tiburce Calleja, chanoine pénitencier de la cathédrale de Calahorra et Calzada, en Espagne, proposa k la sacrée congrégagatîon des rites le doute suivant :
Parochus in casu necessitatis periclitantem puerum stolâ violaceâ indutus domi baptizavit, eique sacrum chrisma, et oleum sacrum qttod secum detulit, imposuit, prout in rituali romano. Quœrilur an 6f/?r. vel malè se gesserit in casu unctionis extra eccJesiam ?
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Le 23 septembre 1828, la sacrée congrégatiou, sur le rapport du cardinal Jules-Marie délia Somaglia, préfet, a répondu :
Parochum malé se gessisse baptizando cum stold violaced, et liniendo ptêerum periclitantem extra ecclesiam, oleo etiam catechumenorum. In cam enim necessitatis y juxtà ritualis prœscriptum, omnia sunt omitttnda quœ baptUmum prœcedunt, quœque post modum supplenda sunt in ecclesiâ ad quam prœsentandus est puer cùm convalescit .
Les conclusions à tirer de cette décision sont : 1° que le baptême administré, même à la maison, doit Tètre avec Tétole blatnche, et non avec l'étole violette, que le prêtre dépose lorsqu'il a terminé les cérémonies préliminaires à radministrfl^^ion du baptême, et qui sont connues dans la science litur^que sous le nom général de catêckisation; 2*> queTonction arec l'huile des catéchumènes, faisant partie des cérémonies de la catéchisation, doit être omise dans les cas de baptême administré à la maison. II en est autrement de l'onotion du saint chrême qui se fait sur la tête du baptisé, après l'administration du sacrement ; elle doit avoir lieu, ainsi que l'imposition du chrêmeau et la tradition du cierge allumé, même dans le baptême conféré à la maison, si les forces de l'enfant le permettent, suivant le précepte du rituel romain.
A l'exception d'une urgente nécessité, le baptême ne doit être conféré que dans l'église paroissiale et qu'avec les cérémonies prescrites dans le rituel. (Concile d'Avignon, de 1849, ch. 2, tit, IV.)
Lorsque les cérémonies du baptême ont été omises, ou à cause d'une pressante nécessité, ou avec la permission de l'évêque, ou même sans permission, on doit les suppléer le plus tôt possible. Benoit XIV (Instit. 95) s'exprime ainsi à cet égard : Ecls cœremonias in multot dies sine causa protrahere nullo mçdo fieri ac dissimulari potest. Nam magna cum bonorum offensione ac scandalo in eam œtatem aliqui venerunt, ut ipsi se contulerint, cum cœremoniœ omissœ in ^cclesià supplerentur.
La pieuse coutume de l'Église veut qu'on impose aux enfants qu'on baptise le nom de quelque saint honoré d'un culte particulier. Les curés doivent veiller à ce que les parrains et les marraines ne donnent pas à ceux qu'ils tiennent sur les fonts des noms de païens. Prœcipimus ut, juxta laudabilem Ecchdœ consuetudinem, écrivait le cardinal de Tournon aux missionnaires des Indes, semper imponatur baptizando nomen aUcujiis sancti in martyrologio romano descripti; omnino interdictis nominibus idoloritm, vel falsœ religionis pcmitentium, quîbus gentiles utuntur. Cependant, d'après les réclamations des missionnaires, la congrégation du saint office changea le mot prœcipimus en ceux-ci : Curent quantum fieri potest, maintenant Tinterdiction des noms des idoles et des pénitents d'une fausse religion.
Le concile d'Avignon de l'an 1819, veut que les noms des enfants soient pris dans le martyrologe. Nomina paitttUs non denfur, nisiex martyrologio desumpta. iCap. 2, fit. IV.)
L'autorité civile a statué ce qui suit à cet égard.
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Loi du 1«>^ avril 1803 (11 germinal an XI), relative aux prénoms à donner aux enfants.
« Ajit. I«r. a compter de la publication de la présente loi, les noms en lisais daps les différents calendriers et ceux des personnages connus de Tbistoire ancienne pourront seuls être reçus comme prénoms sur les registres de Tétat civil destinés à constater la naissance des enfants; et il est interdit aux officiers publics d'en admettre aucun autre dans leurs actes.
« Ait. i. Toute personne qui porte actuellement comme prénom, soit le nom â*nne fkmiUe éxistulte, soit un nom quelconque qui ne se trouve pas compris dans la désignation de l'article précédent, pourra en demander le changement, en se conformant aux dispositions de ce même article.
« Abt, 8. Le changement aura lieu d'après un jugement du tribunal d'arrondissement, qui prescrira la rectification de l'acte de l'eut civil.
« Ce jugement sera rendu, le commissaire du gouvernement entendu, sur simple requête présentée par celui qui demandera le changement, s'il est majeur ou émancipé, et par ses père et mère ou tuteur, s'il est mineur. »
§ VIL Baptême, registre, preuve,
(Voyez REGISTRE.)
§ VIII. Baptême des cloches, (Voyez CLOCHE.)
BAPTISTÈRE
On appelait autrefois ainsi une petite église qu'on bâtissait auprès des cathédrales, pour y administrer le baptême. Le lieu où Ton conserve l'eau pour baptiser s'appelle aussi baptistère^ mais plus communément fonts baptismaux. [Voyez fonts.) On confond aujourd'hui ces deux choses, mais anciennement on les distinguait exactement comme le tout de la partie. Par baptistère on entendait tout l'édifice où l'on administrait le baptême, et les fonts n'étaient autre chose que la fontaine ou le réservoir qui contenait les eaux dont on se servait pour le baptême.
Les baptistères, dit Bergier (1), étaient pour la plupart d'une grandeur considérable, eu égard à la discipline des premiers siècles, le baptême ne se donnant alors que par immersion, et (hors le cas de nécessité) seulement aux deux fêtes les plus solennelles de l'an-
(1) Dietiomakre de théologie^ art. baptistéie.
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née, P&ques et la Pentecôte Le concours prodigieux de ceux qui se présentiaient au baptême, la bienséance qui exigeait que les hommes fussent baptisés séparément des femmes, demandaient un emplacement d'autant plus vaste, qu'il fallait encore y ménager des autels où les néophytes reçussent la confirmation et Teucharistie immédiatement après leur baptême. Aussi le baptistère de Y église de Sainte-Sophie à Constantinople, était-il si spacieux, qu'il servit d'asile à l'empereur Basilisque, et de salle d'assemblée à un concile fort nombreux. Ces baptistères ont subsisté jusqu'à la fin du sixième siècle.
On trouve peu de chose dans les anciens auteurs sur la forme et les ornements des baptistères: ou du moins ce qu'on y lit est fort incertain. Voici ce qu'en dit Fleury (1) sur la foi de plusieurs auteurs ; " Le baptistère était d'ordinaire bâti en rond, ayant un enfoncement où l'on descendait par quelques marches pour entrer dans l'eau; car c'était proprement un bain. Depuis, on se contenta d'une grande cuve de marbre ou de porphyre, comme une baignoire ; et enfin on se réduisit à un bassin, comme sont aujourd'hui les fonts. Le baptistère était orné de peintures convenables à ce sacrement, et meublé de plusieurs vases d'or et d'argent pour garder les saintes huiles, et pour verser l'eau. Ceux-ci étaient souvent en forme d'agneau ou de cerf, pour représenter l'Agneau dont le sang nous lave, et pour marquer le désir des âmes qui cherchent Dieu, comme un cerf altéré cherche une fontaine, suivant l'expression du psaume. On y voyait l'image de saint Jean-Baptiste, et une colombe d'or ou d'argent suspendue sur le bain sacré, pour mieux représenter toute l'histoire du baptême de Jésus-Christ, et la vertu du Saint-Esprit, qui descend sur l'eau baptismale. Quelques-uns même disaient le Jourdain pour dire les fonts. »
Il n^y eut d'abord de baptistères que dans les villes épiscopales : d'où vient qu'encore aujourd'hmi le rit ambrosien ne permet pas qu'on fasse la bénédiction des fonts baptismaux les veilles de Pâques et de la Pentecête, ailleurs que dans l'église métropolitaine, d'où les églises paroissiales prennent l'eau qui a été bénite, pour la mêler avec d'autre, depuis qu'on leur a permis d'avoir des baptistères ou fonts particuliers. C'est un droit attaché à chaque paroisse en titre et à quelques succursales, mais non pas à. toutes, non plus
3u'aux chapelles et aux monastères qui, s'ils en ont, ne les possèent que par privilège et par concession des évêques. Depuis la dégénération des anciens baptistères en simples piscines baptismales, les conciles se sont occupés de faire des règlements sur cet objet. Celui d'Aix, en 1585, ordonne que les fonts soient recouverts d'une manière décente. Le baptistère doit être de pierre, et aur tant que possible, dans une chapelle fermée d'une grille. ( Voyez
FONTS BAFTISBÏAUX. )
(i) Mœws des chrétiens^ s. se.
BARRETTE
(Voyez HABIT.) BASILE (SAINT).
L'ordre de saint Basile est le plus ancien des ordres religieux. Selon Topinion commune, il a tiré son nom du saint évéque de Césarée en Cappadoce, qui donna, dans le quatrième siècle, d#s règles aux cénobites d'Orient, quoiqu'il ne fut pas l'instituteur de la vie monastique. En effet, l'histoire de TÉglise atteste qu'il y avait eu des anachorètes et des cénobites, surtout en Egypte, longtemps avant saint Basile. Il est très probable que ce saint docteur ne fit que mettre par écrit ce qui avait été observé dans les communautés de moines de la Thébaïde qu'il était allé visiter.
Cet ordre a constamment fleuri en Orient, et s'y est maintenu depuis le quatrième siècle. Quinze cents ans de durée nous paraissent prouver que cette règle n'est pas d'une rigueur aussi outrée que certains critiques ont voulu le persuader.
BASILIQUE
Ce nom grec signifie maison royale ; on Ta donné aux églises de« chrétiens, parce qu*on les a regardées comme les palais du Roi des rois, dans lesquels ses adorateurs vont lui rendre leurs hommages : c'est ainsi qu'elles sont nommées par les écrivains du quatrième et du cinquième siècle. Dans l'Occident, on entendait, à cette époque, par église la cathédrale, et l'on nommait hasUiquts les églises dédiées aux martyrs et aux saints, i Yoye& iousE.)
BATARD
On appelle en général de ce nom l'enfant qui n'est pas né d'un légitime mariage, soit qu'il soit né d'une concubine oti d'une prostituée, par adultère ou par inceste, soit enfin qu'il soit né d*un mariage ooniracté contre les lois, ou hors du terme naturel.
Nous ne parlerons des bâtards ({ne relativement aux ordres et aux bénéfices, qu'ils ne peuvent recevoir ou posséder sans dispense
§ I. Bâtard, ordination.
Dans les premiers siècles de l'Église, on ne connaissait point l'inhabilité pour les ordres attachée au défaut de naissance ; ce ne fut que vers les neuvième et dixième siècles que la corruption des mœurs avant passé des simples fidèles aux ministres de l'Église, on se vit obligé d'éloigner de l'autel les enfants de ceux-là môme qui le desservaient ; on ne voulut pas alors admettre aux ordres ces Wtards, pour les exclure des bénéfices que possédaient leurs pères. Dans cet esprit, l'Église ne se contenta pas de déclarer les enfants^ illégitimes des prêtres inhabiles aux ordre.s et aux bénéfices, elle
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.déclara encore leurs enfimts légitimes, incapables de succéder immédiatement aux bénéfices de leurs pères.
Les auteurs donnent d'autres raisons de cette irrégularité ; l'Église Ta établie, disent-ils, dans la crainte que les enfants ne fussent induits au mal par l'exemple de leur père, et pour empêcher que jusque dans les lieux saints les bâtards ne rappelassent à Tes- Jirit, par leur présence, l'idée du crime dont ils sont le fruit : Ut
Îaternœ ineontinentiœ memoria à locis Deo conseeratis, etc., ce sont >8 termes du concile de Trente. (Sess. ult. cap. 15, de Reform,] Mais comme ce n'est point une règle sûre que les bâtards soient affectés des dé&uts de leurs parents, l'Église accorde facilement des dispenses à ceux qui paraissent devoir réparer, par leur conduite, le Tice de leur extraction. D'ailleurs cette exclusion absolue des bân Utrds au sacerdoce ne pouvait exister après que le prêtre étemel selon Tordre de Melchisédech avait bien voulu lui-môme accepter une descendance entachée d'unions illégitimes. (Innocent III, in cap. Innotuit, '20, de Eleci.)
Quoi qu'il en soit, Van-Espen (1) remarque que l'irrégularité attachée au défaut de naissance ne regardait d'abord que les enfants illégitimes des clercs, et qu'insensiblement on l'a rendue générale. Vt filii presbyterorum et cœteri ex fomicatione nati ad saeros ordinss non prùmaveantw, (Cap, Vt filii 1, de Filiis presb, ordin,)
Le pape Urbain II confirma cette discipline dans le concile qu'il Assembla à Clermont^l'aai 1095, can. 9, et Innocent II en fit autant dans le concile général de Latran, l'an 1139, can. 10. Ces anciens décrets ne parlent que des ordres sacrés, mais la prohibition s'étendit bientôt à tous les ordres, sans en excepter la tonsure ; tel était Tnsi^ du temps de Boniface VIII, comme il parait par une de ses décrétales, dont nous ferons bientôt mention. {Cap, Is qui, de Filiis presbyter,, in Sexto,)
Les enfants exposés sont-ils mis au rang des bâtards, à l'effet de l'irrégularité t (Voyez enfants exposoés.)
L'autenr des Uémaires du cUrgé (3) dit que le défaut de naissance n'a produit une irrégularité que dans le neuvième siècle; que cette irrégularité commença dans l'Église de France et s'introduisit de là dwds toutes les autres Églises d'Occident, et qu'elle n'a jamais été eonnue dans l'Église grecque.
En effet le chapitre Vt fHU est pris d'un concile de Poitiers, tenu l'an 1070, auquel le pape est dans l'usage de déroger dans la formule de ses dispenses. Ce concile avait été prévenu par d'autres, et notaomient par un concile tenu à Bourges, l'an 1031. Il est encore
Eus certain que les nouveaux conciles tenus dans ce royaume, après concile de Trente, sont entièrement conformes audit chapitre 1, éêFUiis presb. , et que dans la pratique on ne s'en écarte pas
(I) De Jure ecdesiastioo.faH. u, Ht, 10, e, 3, s. 9. (1) Tome II, page 97).
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§ II. Bâtard, béné/iee.
L'on a YU ci-dessus que T inhabilité des bâtards s'étendait aux bénéfices, que les bénéfices mêmes avaient été une des causes qui les avaient lait exclure des ordres. Cependant Ton ne trouve pas dans le corps du droit des autorités pour les bénéfices comme pour let ordres; il semble même que celles que Ton j voit n ont en vue qu« les bâtards des bénéficiers.
Verùm licet àfiliispatema incontinentia modis omnibus profellenda nosetUur, si tamen aliàs dignus inventus fuerit, fermittimus ipsum erdi^ nari in clericum, et ad ecclesiasticum beneficium undê commode susten^ tari valeat, promoveri. (C. 14, de Filiispresbyt.) Ce chapitre, en exigeant des vertus connues dans le bâtard pour qu'il soit promu aux ordres et qu'on lui confère des bénéfices, fait supposer l'inhabilité de droit commun, et n'exclut pas la formalité de la dispense.
Le chapitre Nimis , au même titre, ne défend de conférer aux bâtards que les bénéfices à charge d'âmes , pour raison desquels il exige la dispense du pape ; mais le chapitre Is qui, de FilHs jnresb. et aliisUleg. natis, tn&>,ditque le èdfan^ peut obtenir des bénéfices simples avec la dispense de l'évêque : d'où l'on conclut, par l'argument du contraire, que sans cette dispense il ne le peut.
Par ce môme droit des décrétales, un fils légitime ou non ne peut posséderun bénéfice dansl'églisemême dont son père est bénéficier ; 3 peut encore moins succéder immédiatement au bénéfice de soft père; mais il peut posséder le bénéfice dont son père a été titulaire^ pourvu qu'il ne lui succède pas immédiatement; il peut encore être pourvu d'un bénéfice que son père avait desservi sans en être tit«laire. {Cap, Àdabolendam, de Filiispresbyt.; cap. Prcesentium; c. Con^ guirente; c. Quoniamest;c. Eœ transmissa; c. Consiitutus; c. ÂdexHrpandas, eodem titulo.) Ce dernier chapitre s'exprime en ces tennes : Ad sœtirpandas successiones, fratemitaii tuœ mandamus, gnatenus si gui filiipresbyterorum provinciœtuœ teneant ecclesias in guibus patres 0wum tanguam personœvelvicarii, nuUapersona média ministrarunt, êos sive geniti sint in sacerdotio, sive non, ab eisdem eceUsiis non difs-rasamovere.
Le concile de Trente a confirmé, expliqué même le droit des décrétales à cet égard en la session XXV, chapitre 15, de J?«/brm. Voici aes propres termes : « Pour bannir la mémoire de l'incontinence des pères, le plusloin qu'il sera possible, des lieux consacrés A Dieu, o4 la pureté et la sainteté sont à souhaiter sur toutes choses , les enfante des clercs, qui ne sont pas nés de légitimes mariages, ne pourront dans les mêmes églises où leurs pères sont, ou ont eu quelque bénéfice ecclésiastique, posséder aucun bénéfice, même différent, ou servir de quelque manière que ce soit dans lesdites églises, ni avoir des pensions sur les revenus des bénéfices que leurs pères possèdent, ou ont possédés autrefois.
« Que s'il se trouve présentement qu'un père et un fils aient des
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bénéfices dans la même église , le fils sera contraint de résigner le sien dans trois mois, on de le permuter contre quelque autre, hora de ladite église, autrement il en sera privé de droit même, et toute dispense à cet égard sera tenue pour subreptice : de plus , toutes résignations réciproques, s'il s'en fait ci-après quelqu'une par des pères ecclésiastiques en faveur de leurs enfants, à dessein que l'un obtienne le bénéfice de l'autre, seront absolument tenues et déclarées faites contre l'intention du présent décret et des ordonnances canoniques; et les collations qui s'ensuivront, en vertu d'une telle résignation ou de quelque autre que ce soit, faites en fraude, ne pourront de rien servir aux enfants des clercs. «
Les auteurs ont remarqué que le concile de Trente, par cette disposition, avait réformé ou fixé le droit établi par les décrétâtes, qui, sur plusieurs chefs, paraissait incertain.
lo II n'était pas bien constant que tous les enfants des ecclésiastiques, soit les bâtards, soit ceux qu'ils auraient eus de leurs femmes légitimes, avant leur ordination ou depuis leur promotion aux saints ordres, fussent exclus des bénéfices de leurs pères : en effet, la plupart des décrétâtes ne parlent que des enfants des prêtres, et ne s'expliquent point sur les enfants des autres clercs.
2o II était seulement défendu aux enfants de succéder immédiatement à leurs pères dans la possession du même bénéfice.
3o Si un, fils ne pouvait pas être pourvu du bénéfice que son père avait possédé, il pouvait du moins être pourvu d'un autre dans lu même église.
4o II pouvait encore obtenir en titre le bénéfice que son pèreavût desservi en qualité de simple vicaire amovible.
5o II pouvait aussi servir en qualité de vicaire amovible dans l'église dont son père avait été titulaire.
60 II pouvait enfin obtenir une pension sur le bénéfice de son père.
Le concile de Trente a réformé le droit sur tous ces points, quoique Clément VII eût déjà fait une pareille réforme par sa bidle A4 canonum conditorem, de Tannée 1533.
§ III. Bata^, dispense, légitimation.
L'irrégularité et l'inhabilité des bâtards cessent en trois oas : quand ils en sont dispensés, quand ils sont légitimés et quand ils font profession religieuse.
A l'égard des dispenses, elles s'accordent aisément, par la raison que nous avons (iéjà touchée, c'est-à-dire lorsque le bâtard n'a contre lui que le défaut de sa naissance : Undecumque homines nascanturp si parentum vitia non sectentur, et Deum recte colant, honesti et sahi erunt;semen enimhominis, ex qualicumque homine^ Dei creatura est, $$ eo malè utentibus, malè erit; non ipsum aliquando malum erit, Sicut enim boni filii adulterorum, nuUa est defensio adulterii, sic mali filU confugm^
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torum, nuUvm est crimen nupt'iarum [Sanct. Augustin., de Bon. Conjug, é. 16), d'où a été tiré le canon 2 de la distinction 56 du décret. C. Nunquam, ibid., tiré des homélies de saint Chrysostôme.
Si ces respectables autorités n*ont pas empêché que rÉglise ne fît une irrégularité du défaut de naissance, elles sont du moins bien suffisantes pour justifier l'Église dans Fusage où elle est d'accorder des dispenses aux bâtards pour être promus aux ordres ou pourvus de bénéfices. Les règles sont telles à cet égard, quepourles ordres sacrés et les bénéfices à charge d'âmes, il faut une dispense du pape ou de ses légats; et pour les moindres ordres et les bénéfices simples, une dispense del'évôque suffit : h qui defectum patitur natalium ex dispensatione episcopi, licite potest, si ei aliud canonicum non ohssistat, ad ordines promoveri minores, et obtinere beneficium cui cura non imminet animarum : dummodo sit taie, super quo per ipsum epiêcopum valeat dispensari. Ad ordines quoque majores , tel bénéficia curam animarum habentia, super quibus nequit episcopus dispensare, sine dispen* satione Sedis apostolicœ promoveri non potest. (Cap. 1, de Filiis presb . , in 6^; c. Nimis, extr. de Filiis presb ,)
Pour la validité des dispenses que Xe^bâtards obtiennent du pape, il est nécessaire qu'ils aient bien exprimé la qualité du défaut de leur naissance, comme s'ils sont nés ex soluto et solutâ , vel exconjugatOy si d*un prêtre, d'un religieux ou d'une religieuse; ils doivent même faire mention du défaut de leur naissance , quand ils en aumientété déjà dispensés pour les ordres ou pour un autre bénéfice , sous peine de subreption. Rebuffe est de cet avis (1). Il dit que la clause Et quod pnemissorum omnium ne pourrait servir à Vinbâtard, parce qu'il est toujours tenu d'exprimer dans la supplique son défaut de naissance.
Dans les principes du droit des décré taies, chapitre Per venerabihm, §13, Quifiliisint legitimi, le pape peut dispenser un bâtard à l'effet de successions temporelles comme pour être élevé aux ordres ou posséder des bénéfices ; d'où vient la règle 50 de la chancellerie , Super de feetu natalium, par laquelle on établit que toute dispense du pape, à l'effet de successions en faveur de quelque bâtard , ne por^ tera jamais aucun préjudice aux héritiers légitimes ab intestat. Item voluit, etc., quod dispensationibus super de fectu natalium quodposHnt êuccederein bonis temporalibus, ponatur clausula : quod non prajudiceturUlis, ad quos successio bonorumab intestato pertinere debeat.
Plusieurs chapitres de France, à l'imitation des conciles, avaient Ikit autrefois des règlements particuliers pour punir le crime d'incontinence jusque danë les personnes qui, sans en être elles-mêmes coupables, en sont cependant le fruit. Ces règlements et ces statuts excluaient les bâtards des dignités et des canonicats. Aujourd'hui nous ne pensons pas qu'il existe aucun règlement de cette &orte.
{%)PratifUê béné/lciale, de Signal,, part. n\, n. 6.
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§ IV. Bâtard, profession rdigieuse.
L'Église a jagé que le bâtard religieux, en se vouant au célibat par sa profession, avait suffisamment prouvé qu*il était digne d'une plus chaste origine. Presbyterorum filios à sacris altarismyêteriis reiwotemus, nisi aut in coenobiis, aut in canonicis religiosé probati, fverint eonversati. Sed hoc intelligendum est de illis, quipaternœ incontinentiœ imitatores fuerint. Verùm si momm honestas eos commendabiles fecerit exemplis et auctoritatibus, non solùm sacerdotes, sed etiamsummi sac$rdotes fieri possunt, (C. 1, dist, 56 ; c. 14, de Filiis preàbyt,;BvUe de Grégoire XIV, du 15 mars 1591 .)
Toutefois, rÉglise n*a pas permis qu'on élevât le bâtard religieux à des charges sans dispense : lit filii presbyterorum et eœteri ex fornicatione nati, ad sacros ordines non protnoveantur ; nisi aut monacki fiant tel in congregatione canonicâ regulariter titentes, prœlationem vero nullatenus habeant. [C, 1, de Filiis presbyterorum.)
Régulièrement c'est au pape à accorder cette dispense. Uestcertains ordres oùpar les statuts ducment autorisés, les bâtards nepeuvent être reçus, ou ordonnés, ou faits officiers sans dispense, non du pape, mais de Tordre ou du supérieur de Tordre même.
Si les religieux bâtards ne peuvent être élevés à aucune charge monastique sans dispense, encore moins peuvent-ils être pourvus sans dispense de bénéfices séculiers ou réguliers (1),
§ V. Batabd, alimmts^.
(Voyez ALIMENTS.)
BATIMENTS
L'art. 41 du décret du 30 décembre 1809 prescrit aux mamiilliers, et spécialement au trésorier, de visiter, avec des gens de Fart, les bâtiments appartenant aux fabriques , tels que les églises et les presbytères, au commencement du printemps et de Tautomne. Ils doivent pourvoir aux réparations qu'il y aurait à faire. C'est un devoir pour les marguilliers de veiller à Texécution de ces prescriptions. On peut éviter par ce moyen de grandes dépenses pour la conservation des édifices religieux. Voyez à cet cgai'd notre Cours de législation civile ecclésiastique.
(!) Van-Espen, partie ii, litre x, ch. ), ». SO.
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On appelle ainsi la crosse qu'un évêque ou un abbé prend en main dans certaines cérémonies, et que l'on porte devant lui quand il officie.
Selon Innocent III, dans son épitre au Primat de Bulgarie, Torigine du bâton pastoral remonte jusqu'à l'apôtre saint Pierre; c© n'était d'abord qu'un bâton surmonté d'une petite pièce transver- Mtle qui lui donnait l'apparence de la lettre *! ou de la croix. De là Tient le nom de crosse, en italien croce, croix (1).
Il est fait mention, dans Thistoire de saint Césaire d'Arles, qui ▼ÎTait dans le sixième siècle, du bâton pastoral de l' évêque. Durand (2) ftouB apprend les différents sens mystiques de cet ornement pontifical et son origine : Baculus pOrStoralis correctionem pastoralem significut, proptér quod à conseeratore dicitur consecrato : « Âccipe baculum pastoraliê officii, ut sit in corrigendis vitiis piè sœviens, »• De quo dicit Apoêtoiuê : « In virgâ teniam ad vos. »» Virgâ igitur pastoraU, poteêîoêintdligitur sacerdotalis quamChristus ei contulit, quandà apostoloê ad prœdicandummisit, prœcipiens eis ut baculos toUerent, elMoseseum irirgâ mùsus est in jEgyptum.
Le mâme auteur donne la raison spirituelle de la forme même du béton; il est pointu sur sa base , droit au milieu, et courbé du haut bout, pour avertir l'évêque d'aiguillonner les paresseux, de soutenir les faibles dans la voie droite du salut, et d'y ramener les errants : Bmeuliuê êtt acutus in fine, reclus in medio, et retortus in summo, desi^ gnat quod pontifex débet pungere pigros, regere débiles sua rectitudine^ et coUigere vagos (3). On donne une crosse à l'évêque dans l'ordination, pour marquer, dit saint Isidore de Séville, qu'il a droit de corriger, et qu'il doit soutenir les faibles : Huic dum consecratur, datur baculus, ut ejus indicia subditatn plebem vel regat, vel corrigat, vel mfirmitates infirmorum sustinea$.
Autrefois les évêques ne portaient pas eux-mêmes leur crosse ; ils la faisaient porter par leur notaire (4) comme nous l'apprennent les auteurs de l'histoire de saint Césaire : Clericus cui erat, baculum illius portare, quod notariorum officium m-at. Ils ont reconnu depuis combien cet ornement convenait à leur dignité ; ils le prennent aujourd'hui en main quand ils bénissent le peuple solennellement, et dans d'autres cérémonies marquées dans le pontifical.
Les abbés chargés du soin des âmes ont voulu avoir, comme les évêques, le bâton qui désigne l'office et les droits des pasteurs; la plupart en ont obtenu le privilège du Saint-Siège; par où l'on doit conclure qu'ils ne peuvent s'en servir de droit commun. [Yoytz abbé.)
(f ) Krazer, pag. 848.
(9) HatUmaU divinorum officiorum, cap, xv.
(3) Barbosa, de Jure ecdesiastice, lib. i, cap. 9, n. 61,
(4) Y\e\XTYy Histoire ecclésiastique j liv.xaui, n. 14,
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Ils tfont droit de porter la crosse en officiant que quandils en ont ou le priTilége, ou une légitime possession.
Le pape n'use jamais du bâton pastoral, pour les deux raisons marquées dans le chapitre Cùmveniêset, de Saerâ unct., et expliquées par Groillaume Durand en l'endroit cité : Licet Romanus Pontifex non utatur baculo pastoràli tùm propter hiêtoriam, tùm propter fnysticam rationem; tu tamen ad similitudinem aliorum pontificum poterie eo uti. [Dict, cap., in fin.)
Chez les Grecs, il semble que la crosse n'était réserrée qu'aux patriarches, car Balsamon, dans le dénombrement qu'il fait des ornements qui sont affectés aux patriarches seulement, dit : Quoniam
verà baculus etsaccus , patriarchalem sanctitatem solam nobilitant.
Cet auteur ajoute que ce bâton représente le roseau qu'on mit entre les mains du Fils de Dieu au temps de sa passion, et qui lui servit comme pour signer et confirmer les assurances de notre salut : Ba^ 0uH ngnificant arundinem illctm, quœ salutem kumani generis egregiè de^ finxit testif in cœlo fideUs.
Il paraît que dans l'origine la crosse n'était qu'un bâton pour s'appuyer; mais de tout temps cet appui, nécessaire aux vieillards, a été une marque de distinction. (Nomb., ch. XVII, v. 2, et ch. XXI, t>. 18.) Nous voyons les chefs des tribus d'Israël distingués par le bâton, et c'est l'origine du sceptre ou bâton de commandement. Les premiers évêques se servaient de crosses de bois.
On lit pour la première fois , dans le concile de Troyes de l'an 867 , que les évéques de la province de Reims, qui avaient été sacrés pendant l'absence de l'archevêque Ebbon reçurent de lui, après qu'il eût été rétabli, l'anneau et le bâton pastoral, suivant l'usage de l'Église de France. Omnesque suffraganei qui, eo absente, ordinatifuerant, annuloê et baculos et suœ eonfirmationis scripta, more gallicanarum ee^ eUêiamm, ah eo aceeperunt. En 885, dans le concile de Ntmes, où l'on déposa le faux archevêque de Narbonne nommé Selva, on dédiira ses habits pontificaux, on lui arracha son anneau, et on lui rompit sa crosse sur la tête. Scissis indumentis, baculis eorum super eorum eapita eonfractis, annulis cum dedecore à digitis avulsis.
Le père Thomassin (1) conjecture que le bâton pastoral n! était oTi" ginairement, dans la main des évéques, que le bâton commun pour s'appuyer et se fortifier dans les longues marches ; qu'il était peu précieux dans sa matière et fort simple dans sa forme (saint Burchard, évêque de Wurtzbourg. est loué, dans sa Vie, d'avoir eu une erosee de bois) ; qu'on y a, dans la révolution des siècles, attaché des représentations mystérieuses, et qu'après cela on en a fait les plus riches et les plus précieuses marques de la dignité épiscopale.
L'exemple de Pnotius prouve que primitivement la crosse n'était qu'un bâton ordinaire pour marcher plus commodément et qui indi* qoait en même temps la dignité pastorale. Ce patriarche de Constant
(i) Diêotptkts âe VÉgUse, tom. u, part, m, liv. i, c^, S5, n. S.
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tinople, cité devant le huitième concile général, y comparut avec un bâton à la main, comme pour s*appuyer, mais on le lui ôta, de peur que ce ne fût encore un artifice de ce vieux fourbe, pour parsdtre avec les marques du pontificat : Tollite bactUum de manu ejuê, signum e$t enim dignitatis pastoralU, quod hic habere nullatenuê débet, quia lupue eet, etnonpastor.
On ne peut monter à lautel avec un bâton. (Voyez autel.)
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On appelle ainsi le bâton que les chantres prennent, en quelques églises, en signe des fonctions de leurs oflices ou dignités. Quelquefois on rappelle pastoral ; Van-Espen dit : Receptioni videtur, in quibusdam ecclesiis ut cantorutatur in prœcipuis festivitatibvs baado orgenteo quem baculum pastoralem vocant.
Il y a des églises en France où l'usage est que le chantre porte, ou qu'il ait devant lui le bâton pastoral aux grandes fêtes, et d'autres églises où il n'est point d'usage que le chantre ait cette marque de distinction. C'est donc l'usage qui fait à cet égard la loi et qui règle quand le chapitre est ou n'est pas obligé de fournir ce bâton à l'officier qui doit le porter.
Le bâton cantoral, ordinairement en argent ou en bronze doré, est surmonté d'un petit dôme dans lequel se trouve la statuette du saint patron ; il est loin, par conséquent, d'avoir la forme de la crosse ou du bâton paetoraL
La Bavière catholique est régie par le concordat du 5 juin 1817, dont nous donnons le texte ci>contre. Elle est divisée en deux archevêchés et six évêchés. Ce concordat est l'un des plus avantageux qui ait été fait en faveur de l'Église. M. l'abbé Jouve (1) remarque que tout y a été prévu et réglé, sans que rien n'y ait été laissé dajds le vague ou dans l'arbitraire. On y voit clairement stipulées, entre autres dispositions , celles dont la lacune se fait sentir depuis si longtemps parmi nous. C'est ainsi que, \^ une dotation en biens fonds stables, ainsi qu'un logement convenable, est assurée aux évêques, vicaires généraux et aux chanoines, et de plus une maison pour la cour épiscopale et les archives du chapitre. Il en est de même pour les séminaires. 2^ L'État s'engage pareillement à assigner une dotation et une maison pour les prêtres Agés et infirmes. o^ Les fonds, revenus, meubles et immeubles des fabriques et des églises, sont conservés, et, en cas d'insuffisance, l'État pourvoit Jtux dépenses du service divin et aux salaires des serviteurs nécessaires. 4*^ Les biens des séminaires, des paroisses, des bénéfices, des fabriques, etc., sont conservés en entier ^ et ne peuvent être dé-
(i) f:œposltm car^oniqve dfs droits et des devoirs dans la hier» cùtM.^paff» 966»
toomés ni changés en pensions 5^ Liberté entière est laissée aux éyéqnes de communiquer avec Rome, d'administrer leurs diocèses , selon les canons, de connaître, dans leur tribunal, des causes ecclésiastiques , de choisir, pour vicaires généraux, qui bon leur semble. 6® Des monastères des ordres religieux des deux sexes sont établis avec une dotation convenable, de concert avec le SaintSiége pour former la jeunesse dans la religion et les lettres, aider les pasteurs et soigner les malades, etc. Enfin, les traitements ecclésiastiques sont non seulement stables, mais encore beaucoup plus élevés que les nôtres. Tels sont les dispositions avantageuses que nous remarquons dans le concordat de la Bavière,
Ce concordat n*a reçu sa pleine et entière exécution qu'en 1819 , en vertu d'une nouvelle bulle datée du 1^^ ay^ii ^ ^t commençant ainsi : Dei ac Domini no^tri. C'est cette bulle qui a réglé définitivement la circonscription des sièges et déterminé la composition et la dotation des chapitres. L'exécution de cette bulle ft été commise à Mçr François Serra, archevêque de Nicée, nonce i^postolique à Municn. Ce prélat publia en conséquence la bulle Del ac Domini nostri par un décret rendu à Munich, le 8 septembre 1819. lequel mit le sceau à ces importantes négociations qui rétablirent les affaires ecclésiastiques dans le royaume de Bavière.
Convention passée le 5 juin 1817 entre Sa Sainteté Pie VU, Souverain Pontife^ et Sa Majesté Maximilien-Joseph, roi de Bavière.
Au nom de la sainte Trinité.
« Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie Vif, et Sa Mi^esté Maximllien-Josepb, roi de Bavière^ désirant, avec une juste sollicitude, que, pour ce qui concerne les affaires ecclésiastiques, un ordre stable soit établi dans le royaume de Bavière^ et dans les pays qui lui sont soumis. Sa Sainteté a nommé pour son plénipotentiaire Son Éminenoe Hercule» cardinal Consalvi, diacre de Sainte-Agatbo ad Subtirram, son secrétaire d*État; et Sa Majesté Maximilicn-Joseph, roi de Bavière^ son excellence le baron Casimir de Haeffélin, évoque de Ghersonèse, son ministre plénipotentiaire près le Saint-Siège ; qui, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des , articles suivants :
« AiTiCLi PRBMiBB. La religion catholique, apostolique, romiine; sera conserva intacte dans le royanme de Bavière^ et dans les pays qui lui sont soumis, avec les droits et prérogatives dont elle doit jouir suivant les dispositions divines et les lob canoniques.
«Ait. 2. Sa Sainteté établira, ainsi qu'il suit, les diocèses dn royanme de Bavière^ en conservant les formes prescrites. Elle transférera à Munich le siège de Frésingue, et Férigera en métropole, qui aura pour diocèse le territoire actuel de Frésingue. Uévéque de cette Église, et ses successeurs, porteront le titre d'archevêque de Munich et Frésingue. Sa Sainteté lui assignera pour sufTragants les évéchés d'Augsbourg, de Passai et de Ratisbonne, dont elle supprimera le titre métropolitain, dépendant Tévèque actuel de Passaw jouira, sa vie durant, du privilège d'exemption. Sa Sainteté érigera l'Église de Bamberg en métropole, et lui assignera pour sufi'ragants les évéchés de Wurtzbourg, d'Eichstœdl et de Spire. Elle unira au diocèse de Wurtxbourg le territoire d'Aschafienbourg, dépendant autrefois de Mayeuce, et
aajoiird*hiii de Ratisbonney et la partie bavant du diocèse de Folâe. file mbmaa diocèse d^Aagsboarg la partie bavaroise du diocèse de Ck)nstaiice avec le territoire dâ Kembden. Elle uuira de la même manière la partie bavaroise du diocèse de Sali* bourg, et le territoire de la prévôté de Bercbtoigaden, soit au diocèse de Passaw, soit à celui de Munich, et elle assignera aussi à ce dernier le diocèse de GhiepQsée» dont le siège sera supprimé. On déterminera les limites de chaque diocèse autant quMl sera nécessaire.
a Aar. 8. Les chapitres des métropoles auront deux dignités, un prévôt et un doyen^ et dix chanoines ; les chapitres des cathédrales auront un prévôt et un doyen, et huU chanoines. Chaque chapitre aura en outre au moins six prébendes ou vicaires. Ot augmentera par la suite le nombre des chanoines et des vicaires, si raugmentation des revenus ou de nouvelles fondations permettaient d'établir de nouvelles prébendes. Les archevêques et évoques nommeront dans chaque chapitre, suivant la règle du concile de Trente, deux chanoines pour remplir les fonctions de théolo^ et de pénitencier. Tous les dignitaires et chanoines, outre le service du chœur, serviront de conseils aux archevêques et évêques pour Tadministration de leurs diocèses. Il sera cependant parfaitement libre aux archevêques et évêques de les appliquer, suivant leur bon plaisir, aux fonctions propres de leur place» Les évèqaes assigneront de même les offices des vicaires. Sa Majesté assignera aux vicaires g^ néraux 500 florins annuels, et aux secrétaires des évêques 200 florins (i).
« Art. 4. Les menses archiépiscopales et épisoopales seront établies en biens et fonds stables, qui seront laissés à l'administration libre des prélats. Les chapitres et les vicaires jouiront de la même nature de biens et du même droit d*administrer. La quantité des revenus annuels, déduction faite des charges, sera comme il suit :
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« Les sommes de ces revenus seront toujours conservées entières, et les bien^ «i fonds d'où elles proviendront ne pourront être distraits ni changés en pensions. Dans les vacances des sièges et bénéfices, ces revenus seront perçus et conservas pour Tutililé des Églises respectives. Il sera assigné, en outre, aux archevêques, évêques, dignitaires, chanoines et vicaires, des logements convenables à leur caractère et à leurs fonctions. Sa Majesté assignera une maison convenable pour la cour (ewia) de l'archevêque ou de l'évêque, pour le chapitre et les archives. Chacune dfs parties contractantes nommera des commissaires pour faire Tassignatiûii dea ratf-
(1) Le florin bavarois vaut environ S fr. 85.
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Wêm, fonds et bims, dans les trois mois après la ratiflcatien de la convention, sll est possible, on an pins dans les six mois ; et le roi en fera dresser trois copies aathentiqnes, Tune pour ses archives, Tautre pour ie nonce dn Saint-Siège, et la troisième ponr les archives de chacune des Églises.
« ls9 autres bénéfices seront conservés où ils existent. Quant an diocèse de Spire, OÙ, à cause des circonstances, il ne se trouve point de fonds et de biens à assigner, jusqu'à ce qu'on puisse faire cette assignation, il y sera pourvu par Sa Mijesté, qui payera annuellement pour Tévéque €000 florins, pour le prévôt et le doyen 1500, pour ehacun des huit chanoines 1000, et pour chacun des six vicaires 000. Enfin, les fonds, revenus, meubles et immeubles des fabriques et des Églises seront conservés, et s'ils ne suffisent pas ponr l'entretien des Églises, les dépenses du service divin et les salaires des servitenrs nécessaires, Sa Majesté y suppléera.
« Aai. 5. On conservera à chaque diocèse des séminaires épiscopaux, et on les pourvoira d'une dotation convenable en biens et fonds stables; dans les diocèses où il n'y en a pas, on en fondera sans délai, avec la mémo fondation en biens et fonds stables. On admettra dans les séminaires, et on formera, suivant les dispositions du concile de Trente, les jeunes gens que les archevêques et évéques jugeront à propos d'y recevoir pour la nécessité et l'utilité des diocèses. L'ordre, la doctrine, le gou- ^mement et l'administration de ces séminaires seront soumis de plein droit, suivant les formes canoniques, à l'autorité des archevêques et évéques, qui nommeront aussi les recteurs et professeurs des séminaires, et les éloigneront lorsqu'ils le jugeront nécessaire ou utile. Gomme le devoir des évéques est de veiller sur la fol et sur la doctrine des mœurs, ils ne seront point gênés dans l'exercice de ce devoir, même à l'égard des écoles publiques.
« Ait. e. Sa Minette prendra les conseils des archevêques et évéques pour assigner pareillement une dotation suffisante et une maison où les ecclésiastiques âgés et infirmes trouvent un soulagement et un asile pour prix de leurs services.
« Ait. 7. Sa Migesté, considérant de plus quels avantages l'Église et même l^Ëm ont retiré et peuvent retirer à l'avenir des ordres religieux, et voulant montrer sa bonne volonté envers le Saint-Siège, aura soin de faire établir avec nna detatioa suffisante et de concert avec le Saint-Siège, quelques monastères des ordres rel^ gieux des deux sexes pour former la jeunesse dans la religion et les lettre^ aider les pasteurs et soigner les malades.
« Aar. S, Les biens des séminaires, des paroisses, des bénéfices, des fabriques, et de toutes les autres fondations eccléslastiqnes seront toujours conservés en entier, et ne pourront être détournés ni changés en pensions. L'Église aura de plus le dn^ d'acquérir de nouvelles possessions, et tout ce qu'elle acquerra de nouveau, sera à elle, et jouira des mêmes droits que les anciennes fondations ecclésiastiques ; et on ne pourra faire aucune suppression ou union, ni de celles^, ni de nouvelles, sans TintA^ention de l'autorité du Saint-Siège, sauf les pouvoirs accordés par le saint concile de' Trente aux évéques.
« AsT. 9. Sa Sainteté, en considération des avantages qui résultent de oe concordat pour les intéréu de la religion et de l'Église; accordera, à perpétuité, au roi llaximilien-Joseph, et à ses successeurs catholiques, par des lettres apostoliques qui seront expédiées aussitôt après la ratification de la présente convention, un Induit pour nommer aux Églises archiépiscopales et épiscopales vacantes du royaume de Baviir$^ des ecclésiastiques dignes, capables et doués des qualités que les saints canons demandent. Sa Sainteté donnera à de tels sujets l'institution suivant les formes accoutumées. Avant de l'obtenir, ils ne pourront s'immiscer en rien dans le régime ou Tadministration des églises respectives pour lesquelles ils seront désignés. Les taxes des annates et de la chancellerie seront fixées de nouveau proportionnellement aux revenus annuels de chaque mense.
« AsT. 10. Sa Sainteté nommera aux prévôtés dans les chapitres, et le roi aoi doyennés , ainsi qu'aux canonicats, dans les mois apostoliques ou papaux. Quant
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aux 8LX autres m<^, Tarohevéque ou TévAque noûimera dans trois, et le chapitre dans trois. On n'admettra à Tavenir dans les chapitres que des indigènes, qui, outre les qualités requises par le «aint condle de Trente, aient travaillé avec zèle au soin des âmes et au saint ministère, ou aient aidé l'évéque dans radministration da diocèse, ou se soient distingués par leurs vertus et leur science. Les vicariats des chapitres seront conférés librement par Tarchevèque ou Tévèque. Pour cette fois cependant, comme les chapitres ne sont pas encore établis, et que tout ce qui est réglé par cet article ne peut être observé^ le nonce apostolique établira les nouveaux chapitres de concert avec Sa Majesté, et après avoir entendu ceux qui ont intérêt à la chose. On observera la même chose pour les vicaires. Les dignitaires, les cbanoinés et tous les bénéficiers à résidence, sont obligés, par les saints canons, de s'abste* nir de la pluralité des bénéflces et des prébendes, et sont astreints à la résidence, d'après les mêmes canons, sauf Tautorité du Saint-Siège.
« AsT. 11. Le roi de Bavière présentera aux bénéfices paroissiaux, curiaux et simples, auxquels ses prédécesseurs, les ducs et électeurs, présentaient par un droit légitime de patronat acquis par dotation, fondation ou construction. Sa Mi^^^ P^' sentera en outre aux bénéfices où présentaient des corporations ecclésiastiques qui n'existent plus. Les sujets de Sa Majesté qui jouissent légitimement du droit de patronat, présenteront aux bénéfices respectifs soumis à ce droit. Les archevêques et évêques donneront Tinstitution canonique aux présentés qui auront les qualités requises, après un examen sur la doctrine et les mœurs, qui sera fait par les mêmes ordinaires, s'il s'agit de bénéfices paroissiaux ou curiaux. La présentation à tout ces bénéfices se fera dans le temps prescrit par les canons ; faute de quoi, ils seront conférés librement par les archevêques et évêques. Les autres bénéfices que conféraient les évêques dans les huit églises de Bawàre^ seront conférés librement et gratuitement, par les archevêques et évêques, aux sujets de Sa Mij^^*
« AsT. iS. U sera libre aux archevêques et évêques de faire, dans l'administration de leurs diocèses, tout ce qui appartient à leur ministère pastoral pour la dédaratlon eu la dispositi<m des saints canons, selon la discipline présente de l'Église, et approuvée par le Saint-Siège, et surtout 4» d'établir, pour vicaires, pour conseillers et pour aides de leur administration, les ecclésiastiques qu'ils en jugeront capables ; S* d'élever à la cléricature et aiix ordres moeurs ceux qui auront les titres requis par les canons, et qu'ils jugeront néèessaires ou utiles à leurs diocèses, après un exam^i qui sera (ait par les archevêques et évêques, ou leurs vicaires, avec les examinateurs synodaux, comme aussi de ne point conférer les ordres à ceux qu'ils en jugeront indignes, sans qu'ils puissent être gênés à cet égard sous aucun prétexte; 8« de con* naître, dans leur tribunal, des causes ecclésiastiques, et principalement des causes matrimoniales, qui regardent les juges ecclésiastiques, suivant le iS* canon de la S4« session du concile de Trente, et de porter une sentence sur ces causes, excepté pourtant les causes purenaent civiles âés clercs, comme les contrats, les dettes, les héritages que les juges laïques connaîtront et jugeront; 4« d'infliger, sauf le recours canonique, les peines portées par le saint concile de Trente, et les antres quHls jugeront convenables, aux ecclésiastiques répréhensibles, ou qui ne porteront pas l'habit de leur état, de les garder dans les séminaires ou dans les maisons destinées pour cela, et de sévir, par des censures, contre tout fidèle qui transgresserait les lois ecclésiastiques et les saints canons; 5o de communiquer, suivant le devoir de leur charge pastorale, avec le clergé et le peuple de leur diocèse, et de publier librement leurs instructions et ordonnances sur les aifiadres ecclésiastiques. Be plus, la communication des évêques, du clergé et du peuple avec le Saint-Siège, dans les choses spirituelles et les afifaires ecclésiastiques, sera entièrement libre; ^ d'ériger, de séparer ou d'unir des paroisses, en s'entendant avec Sa Majesté, principalement pour une assignation convenable de revenu; 7» de prescrire et d'indiquer des prières publiques et d'autres o&uvres pies, lorsque le bien de l'Église, de l'État ou du peuple le demande, de veiller à ce que, dans les fonctions ecclésiastiques, et
sartont k la messe et dans radmiliistration des sacrements, on ose des formules de rËglise en latin.
« Ait. 1S. Toutes les fois que les archevêques et évéques indiqueront au gouvernement des livres imprimés ou introduits dans le royaume, qui contiendront quelque chose de contraire à la foi, aux bonnes mœurs ou à la discipline de l*Église, le gouvernement aura soin que la publication de ces livres soit arrêtée par les moyens convenables.
« Ait. 14. Sa Majesté empêchera que la religion catholique, ses rits ou sa liturgie ne soient livrés an mépris par des paroles, des faits ou des écrits, ou que les évéques et les pasteurs ne rencontrent des obstacles dans Texercice de leur devoir pour la conservation surtout de la doctrine de la foi, ou des mœurs et de la discipline de l*Église. Désirant de plus en plus que Ton rende aux ministres des autels rhonneur qui leur est dû suivant les divins commandements, le roi ne souffHra pas qu'il se fieisse rien qui les expose au mépris, et il ordonnera que, dans toute occasion, tous les magistrats du royaume en agissent avec eux avec les égards et le respect dus à leur caractère.
« Ait. 19. Les archevêques et évéques prêteront, devant le roi , le serment de fidélité, conçu en ces termes : «Je jure et promets, sur les saints Ëvanjgpiles, fidélité « et obéissance au roi ; je promets que je n*aurai aucune communication , que je « n'assisterai à aucune assemblée, que je n'entretiendrai aucune relation suspecte, au « dedans et au dehors, qui puisse nuire à la tranquillité publique , et si j'apprends « quH se trame, dans mon diocèse et ailleurs, quelque chose contre TËtat, je le ferai « savoir à Sa Majesté. »
« Ait. 16. Les lois, ordonnances et décrets portés jusqu'ici en Baviirê, seront regardés comme abrogés par la présente convention, en ce qu'ils offriraient de contraire à ses dispositions.
«c Ait. 17. Les autres choses qui concernent les affaires et les personnes ecclésiastiques, et dont il n'est pas fait une mention expresse en ces articles, seront réglées suivant la doctrine de l'Église et sa discipline existante et approuvée. S'il sur-* venait, par la suite quelques difficultés. Sa Sainteté et Sa Majesté se réservent d*y pourvoir ensemble, et de terminer le tout à l'amiable.
« Ait. 18. Chacune des parties contractantes promet qu'elle et ses snccesseurs observeront religieusement tout ce qui a été convenu, de part et d'autre, dans ces articles, et Sa M^esté déclarera la présente convention loi de l'État. Sa Ms^esté promet de plus, que ni elle ni ses successeurs n'ajouteront rien, pour quelque cause que ce soit, aux articles de cette convention, et qu'ils n'y changeront rien sans Tautorité et la coopération du Siège apostolique.
« Ait. 19. La remise des ratifications de cette convention se fera dans les quarante jours de sa date, ou plus tôt s'il est possible.
« Donné à Rome, le 5 de juin de l'an 1817.
c HncuLB, Gard. Goif^vi. Casimii HAXPFELnf ,
Ëvêque de Ghersonèse. »
Lettres apostouques (Benedictus Deus) du 12 novembre 1817 , qiU confirment la convention faite avec le roi de Bavière.
Pli, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu,
Ad perpetuam rei memoriam,
« Béni soit le Dieu et le Père de notre Seigneur Jésus-Christ, le Père des miséricordes, et le Dieu de toute consolation, à qui il a plu enfin de nous donner une grande consolation dans nos chagrins ; car, comme depuis le jour où il nous éleva,
sans aucun mérite de notre part, 4 la prindpauté de Tépiscopat, pour nous confier» sur la terre, les fonctions de vicaire du Pasteur étemel, nous avons été sans cesse Qourris du pain des larmes ; notre douleur était surtout excitée par le désastre qu'a ffouffert, dans les années précédentes , TÉglise de Germanie. Dans cette déplorable tourmente politique, qui a ébranlé toute cette contrée, si vasto et si florissanto, sas j^lises, qui jouissaient autrefois de tant d'bonneurs et d'éclat, ont été privées do leurs droits et de leurs distinctions , et non seulement elles ont vu diminuer les richesses dont les avait dotées la pieuse libéralité des anciens temps, mais elles ont ^té, comme d'un seul coup, dépouillées de tout leur patrimoine. Par cette spoliatioa, rËglise perdit ses appuis, ejt les blessures qu'elle reçut de toutes parts, les obstacles et les diÎQQcultés qui s'élevèrent contre la juridiction épiscopale, la chute de la discipline ecclésiastique, mirent la foi ecclésiastique en péril, et laissèrent les fidèles ex-» posés au danger de perdre le salut étemel.
« Considérant avec une douleur profonde ces maux si graves qui pesaient sur nne grande portion du troupeau confié à nos soins, et nous tournant vers Dieu, nous ne cessions d'offrir nos prières et nos larmes à la miséricorde divine, afin d*obtenir d'elle qu'elle vint au secours de ces Églises affligées ; qu'elle les tiràt de l'état fâcheux où elles étaient tombées, et qu'elle accordât à celles qui étaient dam |e veuvage de dignes pasteurs sous lesquels les fidèles, dirigés dans la profession de la foi catholique suivant les lois de Dieu et de l'Église, fussent conduits dans les voies du salut; etqu*ainsi l'ordre public étant établi, l'obéissance et la fidélité des peuples envers leurs princes, consolidés, l'Église et l'État jouissent d'une paix sDlide, et qu'au milieu de cet accord, toute l'Allemagne retentit des actions de grâce dues & la msgesté divine.
« Mais si nous n'avons jamais cessé de déplorer entre le vestibule et l'autel les maux de ce pays, nous n'avons cependant rien oublié de ce qui était en notre pouvoir pour y arranger les affaires de la religion et de l'Église, et pour sauver du naufrage ce qui restait encore. Nous y avons porté tous nos soins, et depuis le jour où ces calamités avaient éclaté , nous avons usé de tous les moyens qui étaient «a notre pouvoir, démarches, sollicitations, exhortations, prières,
« Persuadé qu'il fallait traitor ces affaires avec les princes temporels de cette contrée, nous envoyâmes, comme notre nonce, à Ratisboone, il y a déjà plus de dix ans, notre vénérable frère Annibal, archevêque de Tyr, aujourd'hui canlinal delU Genga, pour s'occuper de cet ol:yet, pour conserver à l'avenir les droits de i'Ègliae et de ses ministres, surtout en ce qui concerne l'ordre spirituel, et pour rétablir le gouvernement ecclésiastique, ébranlé par tant de troubles. Notre nonce commença des négociations avec quelques princes d'Allemagne, et elles furent conduites avec beaucoup de zèle : mais elles n'eurent pas l'issue que nous souhaitions , en raison de la guerre qui s'éleva de nouveau en Allemagne , et des changements politiques qui se succédèrent. Peu après, nous fîmes reprendre les négociations, dans cette capitale même, avec les envoyés de quelques princes ; mais lorsque nous commencions à travailler à cette œuvre salutaire, arraché de notre siège par la permission de Dieu, et traîné en captivité, nous n'eûmes plus aucun moyen de poursuivre Tobjet de nos vœux, et d'arranger les affaires ecclésiastiques.
f A peine eftt-il plu au Dieu des miséricordes de nous rendre â la liberté et â ce siège, que nous tournâmes les yeux vers l'Allemagne; et peu i^rès, un congrès des souverains ayant été indiqué à Vienne , nous y envoyâmes notre cher fils Hercule, cardinal C!onsalvi. Quoique nous sussions que ce congrès avait pour objet les affaires politiques de l'Europe, parmi lesquelles devaient être comptés les droits temporels de l'Église romaine, nous espérions cependant que, parmi les soins de notre légat, et suivant nos instmctions, on pourrait aussi y vaquer au rétablissement des affairés ecclésiastiques. Si nos désirs n'ont pas été alors accomplis, la paix ayant encore été troublée pour quelque temps , nous avons vu pourtant à la fin se réaliser les espérances que nous manifestâmes hautement dans le consistoire du 4 septembre IStB, savoir : que les affaires de l'Europe étant pacifiées, les princes d'Allemagos .
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lentaat combien rotjet était grave, tourneraient leurs soins vers les intérêts de rÉgUse, et noos mettraient en état de ramener la religion catholique en Allemagne à une assiette plus tranquille. En effet, notre très cher fils en Jésus-Christ, Maxi-* milién-Josepb, roi de Bavière, connaissant nos vœux, et imitant le zèle et la piété ' ie ses glorieux ancêtres, qui ne brillèrent pas moins par leurs vertus que par leurs •xi^oits, et qui 8*iilustrèrent même par des victoires remportées pour la défense de la foi, nous demanda de rouvrir les négociations interrompues, et de ies continuer dans cette ville même. Une telle démarche ne pouvait que nous être fort agréable. Nous nous empressâmes sur le champ de lui répondre, et nous le fîmes avec d'autant plus de }(Àe, que nous portons plus d'affècdon à ce prince, et que nous nourrissons une bienveillance particulière pour le peuple de Bavière, qui a donné tant de preuves de son zèle pour la religion catholique et qui a toujours été traité avec bonté par le Saint-Siège. Le roi nous ayant donc envoyé, pour cette négociation, notre vénérable frère, Casimir, évéque de Ghersonèse, son ministre plénipotentiaire, nous avons nommé, de notre côté, en notre nom, et au nom du Saint-Siège, le cardinal Consalvi, notre secrétaire d*État, et nous lui avons ordonné de suivre cette négociation avec tout le zèle possible, et d'y mettre toute la prçmptitude que comportait rimportance de la chose. Nous nous étions proposé surtout, et nous avions recommandé à notre plénipotentiaire d'apporter tous ses soins à ce qui concerne le salut éternel des âmes ; car c'est là ce que nous devons considérer principalement , nous qui tenons, sur la terre, la place du bon pasteur. Il devait donc travailler de toutes ses forces à procurer le bien spirituel des Qdèles, et en conséquence si bien mettre en sûreté la religion catholique, apostolique, romaine en Bavière, qu'on ne pût, en raison des circonstances, lui faire aucun tort; établir avec une dotation nécessaire et suffisante des églises et des diocèses, comme le roi nous l'avait déjà offert de lui-même ; mettre, le plus têt possible, de dignes pasteurs pour remplir les églises vacantes, pourvoir à l'augmentation et à la bonne éducation du clergé, établir les droits et les prérogatives de l'tglise dans l'ordre spirituel, et la liberté des évêques et du saint ministère, surtout pour le maintien de la foi, de la doctrine, des mœurs et de la discipline de l'Église, en écartant toutes les difficultés et tous les obstacles; calmer les différends qui pouvaient altérer la concorde entre le sacerdoce et l'empire, et régler enfin pour l'avenir tout ce qui pouvait contribuer au bien et à la prospérité de la religion catholique.
« Quant à ce qui regarde ies droits et les intérêts temporels des Églises d'Allemagne et de leurs chapitres (nous avions assez prouvé combien nous avions ces intérêts à cœur, et nous n'avions pas manqué , autant qu'il était en nous, à cette partie de notre devoir), ayant égard aux circonstances et aux besoins pressants de l'Église, nous nous sommes montré prêt, autant que le permettait notre ministère, à mettre en considération ce que le roi pouvait désirer et demander.
« Tout ayant done été discuté de part et d'autre, et pesé mûrement devant une congrégation de cardinaux, on est tombé d'accord, et les articles de la convention ont été souscrits le 6 juin de cette année, par les deux plénipotentiaires. Nous avons examiné ces articles avec attention, et nous avons cru devoir approuver la convention. Nous faisons donc connaître par ces lettres apostoliques ce qui a éx6. réglé de concert pour le bien de la religion catholique , et Taccroissement de l'honneur de Dieu et de la discipline ecclésiastique du royaume de Bavière en ces termes : (Sui$ k texte de la convention, qui est rapportée en entier ci-^Ussta, page 373.) «Comme ces conventions, pactes et concordats ont été approuvés, confirmés et ratifiés, tant par nous que par le roi, dans chacun de leurs points, clauses, articles et conditions^ et comme le roi nous a demandé de les rendre plus solides par l'autorité apostolique, et d'y faire intervenir un décret solennel ; plein de confiance dans le Seigneur, qu'il favorisera par l'abondance de ses miséricordes et par les dons de 'sa grâce, notre zèle àdispoeer convenablement les affaires ecclésiastiques dans toute UiBavièrey et qu'il nous procurera, le plus tôt possible, Taccomplissement de nos
vœux pour toute rAUemagne, afla que, tous les obstacles étant levés, tout puisse être arrangé dans ces contrées pour la gloire de Dieu et Tutilité de la religion catholique, de notre science certaine, après une mûre délibération, et de la plénitude de la puissance apostolique, nous approuvons, nous ratifions, et nous acceptons par les présentes ces conventions, pactes, concordats et concessions; nous leur donnons la force de la sanction apostolique, et nous promettons, en notre nom et en celui de' nos successeurs, que tout ce qui est porté sera sincèrement et inviolablement observé, tant de notre part que de celle du Saint-Siège.
« Mais comme on n*a pas encore eu le temps de préparer tout ce qui est nécessaire, suivant la convention ci -dessus, pour le changement des Églises dans le royaume de Bavière, et pour la nouvelle circonscription de chaque diocèse, nous remplirons cet objet quand il en sera temps, par d*autres lettres apostoliques. En attendant, nous voulons qu*il ne soit rien innové ; et en conséquence tous les lieux qui, en vorlu de Tarticle 2 de la convention, doivent être démembrés des diocèses auxquels ils appartiennent, et unis à d*autres diocèses, seront gouvernés par les ordinaires actuels, ou par les vicaires nommés par le Saint-Siège, soH dans la Bavière^ soit hors de ce royaume, jusqu'à ce que, la convention étant entièrement mise à exécution, et les limites de chaque diocèse déterminées, les nouveaux pasteurs aient pris de fait le gouvernement de ces lieux.
« Nous avertissons et nous exhortons instamment dans le Seigneur, tous les évéques, soit ceux qui existent actuellement en Bavière^ soit ceux qui doivent être institués canoniquement par nous,. et leurs successeurs, d'observer avec une parfaite exactitude, pour ce qui les concerne, tout ce que nous avons réglé ci-dessus pour la plus grande gloire de Dieu, l'utilité de son Église et le salut des âmes, et puisque, grâces à la bonne volonté du roi, la liberté du ministère pastoral est rendue et les obstacles lev^s, comme il était convenable de retracer euxwnémes les illustres exemples et Tardente sollicitude de tant d'évéques distingués par leur piété, et surtout de saint Boniface, célèbre apûtre de T Allemagne, et de travailler de toutes leurs forces à la réformation des mœurs du clergé et du peuple, et à Tapplication des remèdes appropriés aux maux actuels, afin que la pureté de la foi catholique, l'observance des lois de l'Église, la discipline ecclésiastique et le zèle de la piété chrétienne brillent dans tous les fidèles du royaume de Bavière par le secours de la verta du Saint-Esprit.
« Que les évéques et tous ceux à qui le soin des âmes sera confié aient en outre devant les yeux que c'est une partie du ministère qu'ils exercent, de travailler, de toutes leurs forces, à ce que les sujets aient pour leur roi la soumission et l'obéi»sance qui lui sont dues, et qu'ainsi le sacerdoce et l'autorité du prince repê9ent •»iemblê dans les douceurs de la paix, et sous les tentu de la confiance.
•< Nous voulons que les présentes lettres, et tout ce qu'elles contiennent, alors même que ceux qu'elles intéressentou pourraient intéresser n'auraient point été appelés ou entendus, ou n'y auraient point consenti ne puissent, en aucun temps, être attaquées ou controversées, sous aucun prétexte de subreption, obreption, vice de nullité ou défaut de notre volonté, mats soient à tout jamais valides et efiOcaces et reçoivent leur plein et entier effet, et déclarons nul et de nul efifet, tout ce qui, sciemment ou autrement, pourrait être fait de contraire par les juges ordinaires, quoiqu'ils soient, par les auditeurs délégués du palais apostolique, par les nonces du Saint-Siège, et par les cardinaux de la sainte Église romaine , de quelque aatorité qu'ils soient revêtus; interdisant à tous et à chacun d'eux le pouvoir de Juger et interpréter autrement, nonobstant tout prétexte de droit acquis , toute plainte en démembrement des églises, tout appel des parties intéressées, toutes règles pontificales et de la chancellerie apostolique, tout décret du dernier concile de Latran, enfin tout ce qui serait contraire aux présentes, même dans les édits des synodes provinciaux, des conciles universels, des constitutions ou ordonnances apostoliques, spéciales ou générales, ou autres choses quelconques.
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€ Nouft voulons de plus que même foi soit ajoulée aux copies mêmes imprimées de ces lettres, souscrites cependant de la main d^unnotaire publicet munies du sceau d*ane personne constituée en dignité ecclésiastique, qu'à Toriginal, s'il était exhibé et représenté.
« Qu'il ne soit donc permis à personne d'enfreindre ou de témérairement contredire tout ce qui concerne le démembrement, la division, l'érection d'évéchés et les sul^ections» commissions, députaiions, mandats, dérogations et volontés qui y sont exprimées. Quiconque se permettra un tel attentat aura encouru l'indignation de Dieu tout puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul.
€ Donné à Rome, à Sainte-llarie-Majeure, l'an 1817 de rincamatiou de Notre Seigneur, la veille des ides de novembre, 18* année de notre pontificat.
« A., cardinal pro-dataire. H., cardinal Gonsalti. »
BÉATIFICATION
La béatification est Tacte par lequel le Souverain Pontife déclare, au sujet d'une personne dont layie a été sainte, accompagnée de quelques miracles, etc., qu'il y a lieu de penser que son Âme jouit du bonheur éternel, et en conséquence permet aux fidèles de lui rendre un culte religieux.
La béatification diifére de la canonisation en ce que dans la première le pape n'agit pas comme juge, en déterminant l'état du béatifié, mais seulement en ce qu'il accorde à certaines personnes, comme à un ordre religieux, aune communauté, etc., le privilège de rendre au béatifié un culte particulier, qu'on ne peut regarder comme superstitieux dès qu'il est muni du sceau de l'autorité pontificale, au lieu que dans la canonisation le pape parle comme juge, et détermine ex cathedra l'état du nouveau saint. (Voyez canonisation.)
La cérémonie de la béatification a été introduite lorsqu'on a pensé qu'il était à propos de permettre à un ordre ou à une communauté de rendre un culte particulier au sujet proposé pour être canonisé, avant d'avoir une pleine connaissance de la vérité des faits, et à cause de la longueur des procédures qu'on observe dans la canonisation.
On croit généralement que les dépenses qu'occasionnentles béatifications sont très considérables ; c'est une erreur. Alexandre VII, en prescrivant que les béatifications eussent lieu à la basilique vaticane, détermina en même temps le chiffre d'une indemnité au chaj^itre de Saint-Pierre pour les frais d'ornement de la basilique. On lit dans le traité de Benoit XIV que c'est là une chose fort équitable aux yeux de tout homme qui a connaissance de l'état financier du chapitre. On ne peut pas se faire une idée, ajoute Benoit XIV, de la consommation d'ornements qui s'y fait tant à cause de l'intempérie de l'air du Vatican, que du grand nombre de messes qui se célèbrent chaque jour dans la basilique ; l'entretien de ces ornements est à la charge du chapitre et non à celle de la fabrique, qui n'est pas très riche elle-même et se trouve chargée de dettes.
A part cette offrande à la basilique, les frais des béatifications se réduisant à très peu de chose. La taxe pour le bref est fort minime ;
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celui qui en fait lecture a droit à une rétribution de quinze pauls et rien de plus ; le^ maîtres des cérémonies et les sacristains de la basilique ne reçoivent qu'une rétribution assez faible. Le notaire delà congrégation des rites perçoit trois écus ; le substitut et son compagnon en reçoivent cinq. Viennent ensuite, dans le tarif établi par Benoît XIV, quelques faibles sommes pour la garde suisse et pour les artilleurs qui font jouer le canon et le mortier pendant la béati' fication.
Benoît XrV prouve, à Taide de plusieurs faits, que les papes ont travaillé de tout temps à diminuer les frais des camuses de canonisar tion : Romanos Pontifices earum moderationi studuisse ac studere. Ils ont ôté la plupart des dépenses excessives et inutiles qui s'étaient introduites insensiblement : plerasque immodicas ac superfluas^ qnœ paulatim irrepserant, sublatas fuisse. On n'a laissé que ce qui est absolument requis pour traiter et conduire à leur terme les béatifications et les canonisations, et ces dépenses nécessaires ont été fixées dans des tarifs qu'on doit observer inviolablement. Il répète à un autre endroit que les frais actuellement en vigueur sont nécessaires. On voit dans son ouvrage le chiffre total de ce que certaines causes de canonisation ont coûté.
11 y a pourtant une chose pour laquelle la congrégation des rites n'a jamais rien statué, les honoraires des postulateurs. Benoît XIV semble n'approuver que médiocrement qu'on entretienne à grands frais un personnage distingué, quelque chanoine, pour remplir l'office de postulateur, car c'est une dépense inutile et fort considérable : super fluum.., ac magnum sumptum... si viri nobilis, si canonici opéra hâc in re adhibcatur. Il eut occasion, lorsqu'il remplissait la charge de promoteur, d'apprécier le procédé de ceux qui, au lieu d'entretenir quelqu'un dans ce but, confiaient tout simplement la postulation à quelque religieux.
BEDEAU
G*est le nom qu*on donne à un officier ecclésiastique chargé de maintenir l'ordre et de faire les honneurs dans les cérémonies. Son nom lui vient de la baguette, ou pedum, qu'il tient à la main comme marque de son office. On appelait en latin cet officier pedellus, d'où l'on a fait bedellus, bedeau au lieu de pedeau.
Il y avait des bedeaux dans les universités, où ils servaient d'huissiers et de porte-masse, marchant devant le recteur et les facultés. Les universités comprenaient autrefois les bedeaux dans les rôles des expectants, qu'ils envoyaient au pape quand ces 5e^faua: étaient capables de bénéfices.
On trouve décidé dans le Dictionnaire des cas de conscience (terh. bedeau) qu'on peut vendre sans simonie les offices de bedeaux, dont les fonctions sont de porter la baguette, d'accompagner ou précéder les curés ou chanoines lorsqu'ils font quelques cérémonies, surtout dans les églises où telle est la coutume. La raison est que ces offices
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n'ayant rien de spirituel dans leurs fonctions , on ne peut les comprendre dans la défense que font les canons. (C. 8, Salvator, \, q. 3; c, 8,5» quis episcopus, 1, q. 1; c. Consulere, deSim,)de vendre les offices qui ont quelque administration ecclésiastique ou qui dépendent de la juridiction et du pouvoir des ecclésiastiques. De là vient aussi que la destitution et l'institution des bedeaux dans les églises ne regardent pas TolBcial.
D'après l'article 33 du décret du 30 décembre 1809, la nomination et la révocation des bedeaux appartiennent aux marguilliers, sur la présentation du curé ou desservant. Mais dans les paroisses rurales, ce sont les curés, desservants ou vicaires qui font cette nomination ou cette révocation, en vertu de Tarticle 7 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825. Voyez sur ce sujet notre Cours de ligiilathn eivik eocUnoêtique.
BÉGUINES
On donne le nom de béguines à des filles ou veuves qui, sans faire des vœux formels , se rassemblent pour mener une vie dévote et réglée. Le lieu où elles vivent ainsi récluses s'appelle béguinage. On voit encore, dit M. CoUin de Plancy (1), dans plusieurs villes de la Belgique et de la Hollande, des béguinages si grands, qu'on les prendrait pour de petites cités. A Gand, le grand béguinage -peut contenir huit cents béguines; il renferme encore de nos jours cinq à six cents femmes. On a détruit sous le roi Guillaume, le béguinage de Bruxelles, qui n'était pas moins étendu; mais Malines, Anvers et beaucoup d'autres villes importantes ont conservé ces établissements. Les béguines s'engagent devant le curé de la paroisse à vivre sous l'obéissance et à garder la chasteté tant qu'elles restent dans le béguinage. Chaque maison a sa maîtresse.
L'origine des béguines , selon Durand de Maillane, ou du moins la première époque de leur établissement, n'est pas bien assurée; il j a des auteurs, dit- il, qui ont voulu l'attribuer à sainte Bègue et à sainte Gertrude, fille de Pépin, duc de Brabant, ou à sainte Vaïtrude. Campré prétend que les béguines ont commencé à Nivelle^ en Flandre, en 1226. Mais M Collin de Plancy assure que le véritable fondateur des béguinages est un pieux ecclésiastique liégeois, nommé Lambert Beygh, Lambertus Begus, qui bâtit en 1180, autour de la petite ville de Saint-Christophe, à Liège, un assemblage de maisonnettes contigues pour servir de retraite à quelques filles dévotes. Celles qui embrassèrent son institut s'appelèrent aussitôt béguines, de son nom^e^u^. C'est aussi le sentiment de Gk)descard (2). Il prétend que leur première communauté fut fondée à Liège en 1173, et transférée à Nivelle en 1217.
Il se forma en Allemagne, cent ans après, sous le nom de bef^
(1) Journal rrntMTf, no(Hi2i août 1843.
(2) Vies des saints, tom. XII, il décembre, édit. àê Gauthier frères.
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gardé, une espèce d'ordre qui, se rattacbant d*abord à la règle de saint François, s'en détacha assez vite, sous prétexte d'une plus haute perfection. Dans les Pays-Bas et en France, on les noinma béguins, ce qui a produit une confusion chez nos historiens, qui ont appliqué injustement aux pieuses filles des béguinages les reproches mérités par les femmes du parti des beggards. Au concile de Vienne, en 1311, le pape Clément V condamna les désordres de ces hérétiques. Comme donc le nom des honnêtes béguines souffrit alors, à cause de sa ressemblance avec celui des hérétiques réprouvés par Clément V, le Souverain Pontife Jean XXII déclara, par une décrétale, que cette censure ne regardait aucunement les béguines des Pays-Bas, qui étaient restées pures d'en*eurs et ne tiraient pas leur origine des beggards dissolus, mais du vénérable Lambert Beygh. Cette décrétale, insérée dans le corps du Droit, porte : Liceibeguinarum status sit propter multas rationes , per ClementemY reprobatus, permittitur tamen mulieribvs fide dignis, quœ nec sunt culpabiles, née suspeetœ, sub habitu beguinarum vivere, nec sunt taies per ordinarios molestandœ. (Extrav. Ratio recta, de Religiosis domibus, cl; eod, tit. cap, 1, inClem,)
Saint Louis fit bâtir une maison à Paris , où il fonda des places pour un grand nombre de béguines; Philippe III, par son testament, leur fit des legs considérables. Mais il parait que ce fut Philippe le Bel qui, pour faire exécuter le concile de Vienne, abolit toutes les congrégations de béguines de France.
BELGIQUE
Jusqu'en 1827, la Belgique, qui avait fait partie de la France, suivait aussi, pour les choses ecclésiastiques , son concordat de 1801. Mais comme il y a dans ce concordat plusieurs choses qui n'étaient point applicables à cause de la religion du souverain qui était alors protestant et qui Test encore aujourd'hui , malgré le changement de gouvernement qui eut lieu depuis cette époque , il était nécessaire qu'il intervint un nouveau concordat. Le roi des Belges et le Souverain Pontife le comprirent également ; en conséquence , ils arrêtèrent, le 18 juin 1827, le concordat que nous rapportons ci-après, et qui modifia notablement celui de 1801 qui lui servit de base. Voici les principales améliorations qu'il y apporta :
1^ Les chapitres sont remis en possession de l'élection des évoques ; il ne pouvait guère en être autrement puisque le souverain n'est pas catholique. 2*> Une dotation convenable et perpétuelle, et non un simple traitement qu'on peut tous les ans réduire ou supprimer, est assurée aux évôchés et aux chapitres. 3<* L'établissement et la direction des séminaires, l'acceptation et le renvoi des élèves, le choix et la destitution des professeurs ne sont plus laissés dans le vague et dans l'arbitraire : et c'est Tévêque, chef du diocèse qui est chargé de ce f^oin inhérent h son caractère, en se conformant toute-
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fois MX prescriptions canoniques du concile de Trente, et qni exigent le concours du chapitre caihédral ou métropolitain , dans l'administration et la visite des séminaires. (Voyez sénsiNAiRE.) 4^ Les curés sont nommés par l'évéque, sans qu'il ait besoin de les faire agréer par le gouYemement , dont rintervention nlest pas non plus nécessaire pour la nouvelle circonscription des paroisses.
CoNCX)RDAT intervenu , le 18 juin 1827 , entre U Sami-Siige et ta
Belgique,
Au nom de la Très Sainte et indivisible Trinité,
Covtsutioii mUre le séréniseimê GuiUawne I«r, roi des Belges'^ et le tré$ eaint eeigneur Léon XII, Souverain Pontife.
« Sa Mijesté Guillaume !•% roi des Belges, prince d^Orange, de Nassau, Grand duc 4e Lnenbourg, ete., etc., et Sa Sainteté le Souvent Pontife Léon XII, déslreiix de régler les affaires de TÉglise catholique, apostolique et romaine, dans tout le royaume Belge, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
« Sa Majesté le roi des Belges, le très excellent seigneur Antoine-Phllippe-'Fiacre Ghlslain, comte de Celles, chevalier de l'ordre royal du lion Belge, membre des États-Généraux , ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès du Saint- Slége.
« Et Sa Sainteté le Souverain Pontife, Téminentlssime seigneur Manr Gappellarl, eardinal-prétre de la sainte Église romaine, préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande.
« Lesquels plénipotentiaires, assistés, le premier, de Jean-Pierre4gnace Germain, référendaire de première classe au Conseil d*Ëtat; et le second, du prélat François Capaceini, secrétaire substitut des Breft,
« Après rechange mutuel de leurs pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
« AsTiCLi pimiKi. Le concordat passé. Tan 1801, entre le Souverain Pontife Pie VII et le gouvernement fhinçais, qui est en vigueur dans les provinces méridionales de Belgique, sera applicable aux provinces septentrionales.
c Ait. t. Chaque diocèse aura son chapitre et son séminaire.
« AsT. 8. Quant au cas prévu dans Tarticle 17 du concordat de 1801, il est statué ee qui suit :
a Toutes les fois qn*un siège arcbiéi^scopal on épiscopal viendra à vaquer , les chapitres de ces églises auront soin, dans les trois mois, à partir du jour de la vacance, de foire connaître an sérénissime roi les noms des candidats pris dans 1$ clergé belge, quils auront jugés dignes et capables de gouverner TÊglise archiépiscopale on épiscopale vacante, et quMls auront reconnu être doués de la piété, de la doctrine et de la prudence que les lois ecclésiastiques exigent des évéques.
« S11 arrivait que parmi ces candidats il y en eût quelques-uns qui fussent moins agréables au sérénissime roi, les chapitres les rayeront de la liste (1), en y laissant toutefois un nombre de candidats suffisant pour que Télection du nouvel archevêque ou évéque puisse avoir lieu. Alors les chapitres procéderont, par les voies canoniques accoutumées, à l'élection de Tarchevéque ou évéque parmi les candidau qui seront restés sur la liste, et ils auront soin , dans le délai d*un mois, dVnvoyer, en forme authentique, le procès-verbal de Télection au Souverain Pontife.
€ La confection da procès d*information sur Tétat de rÉgHse et sur les qualités de celui qu*U s'agit de promouvoir à TÉglise archiépiscopale ou épiscopale, sera com-
(1) DMMMGoMtllnlieBdeUll, ItGooftrnemeMMgeareiioiicéAcedrote T. I. 2S
mise ptf le Pontife romain, lelon U forme dHnstrootîoB piMIe par le |»epe Qpbain VIIl d^beureuse mémoire, après la réception de cet acte, si le SouTeraîn Pontife trouve que celui qu^ii s*agit de promouvoir réunit les qualités que requièrent les canons, il le confirmera aussitôt que faire se pourra, par des lettres apostoliques défiTrées en la formule voulue.
«Si, au eoDtrairc, on Télection n*avait pas été faite oanoniqaement, on lectn* didat ne paraiaiait pas réunir les qualités d-deisus, le SouTertin pontife parmettm, par une faveur spéciale , que le chapitre procède canoniquement à une nouvelle élection.
a Les ratifications du présent concordat seront échangées à Rome, dans le délai de soixante jours, ou plus tôt, si faire ae peut.
« Donné à Rome le 18 juin 18S7.
L. S. Feangiscus CAPAGCim
IcnuB APosnHJQUBB (Quod jamdiu} , par l€$quell$ê e$t emfrmé fl
expliqué le concordat xntercenu avec le roi des Pays-Bas,
« Léon, évéqne, serviteur des serviteurs de Dieu. Ad perpetuam rei msmariam,
a Ce qui était principalement Tobjet de nos vœux, à savoir, que les affaires êo* clésiastiques fussent convenablement réglées dans le royaume des Pa^Bas, nous nous félicitons de le voir enfin réalisé, par le sceoure de Dieu, qui eat le Père des miséricordes et le Dieu de toute consolation. Il ne pouvait rien nous arriver de plus agréable à nous, qui élevé, quc^ue indigne, au faite de Tapoetolat, gémissions, par un effet de notre sollicitude pour toute» les églises, des maux très gravw qui, des immenses calamités des derniers temps, avaient rejailli sur les ca&holiquea de cette nation si distinguée, que recommandent grandement, d'ailleurs, sa constance dans la foi et son dévouement 4 ce siège apostolique. Or, cette <9uvre trèssalutaire, que Pie YIl, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, avait commencés^ et que, nous, en suivant ses traces, avons enfin terminée, a été également comme»cée et terminée par les soins et la munificence du aérénissime prince GuiUaume, Roi des Belges, dont U bienveillance envers les catholiques, qui lui sont aovaiis en grand nombre, sera totyours Tobjet de notre souvenir reconnaissant. C'est pourquoi, à la gloire du Dieu tout-puissant, et à l'honneur de la Vierge Varie , mèn de Dfeu, que les Belges honorent, comme leur patronne, d'un culte particulier, et en même temps, pour le bien spirituel des Belges eux-mémea, une convention régn^ lière est intervenue entre nous et ce siège apostolique , et ledit sérénisaime Rin Guillaume, convention que nous avons cru devoir confirmer par l'Autorité ApoatOilique, en vertu des présentes lettres. Or, voici la teneur de celte convention, à savoUr (suit le texte du concordaty que mas vmms de donner plus kautf pag. 885) : après quoi, le Pontife continue :
« Nous approuvons donc par la teneur des présentée , nous ratifient, en 7 joignant toute la lorce et l'efficacité qu'elle peut retirer de la sauvegarde apostolique, cette convention que nous avons passée avec le sérénissime Roi des Belges, et qtà est exprimée dans les articles ci-dessus, de notre propre mouvement, de notit science certaine, après une mûre délibéraUon de notre part, et de la plénitude dt notre puissance apostoUque, et après avoir entendu une congrégation obmeie parmi nos vénérables frères les Cardinaux de la sainte Église romaine.
a C'est pourquoi, nous déclarons et arrêtons, avant tout, que le concordat passé entre le Saint-Siège et le Gouvernement français, le ift juiUelim» et oonfimé
piT aotra ptéiitmB$wt Ht YU «b Tartii 4e am kttMS apoUtUqoM données le is des calendes de septembre, de la même année, qii*ii fkat prendre en oonsidération, et qui est en Tigneur dans les provinces mécidioDales des Pa^s-Bas, doit être appliqué aossi aux proviaoes septentrionales, afin que, dans on se«l et même royaome, le régime ecdésiastîqnesoit également un et uniforme.
(Le Pa^ arrête enssite, de concert avec le Roi, la nouyelle drconseription des diocèses» Il t enawra h«it, ea y comprenant celui de Malines qui sera leur métro* pôle* Um aaroot généralement les mêmes délimitations que les provinoes. Les sepi éTêchés ssffnigants seront ceaz de Uége, de Namur, de Tournay, de <3Mid, qui sent les quatre qui existaient d^à, et de plus, trois autres qui sont érigés présentement, à savoir : ceux de Bruges, d'Amsterdam et de Boi8-le-^>QC. On donne ensuite les limites exactes de chacun de ces diocèses.) Le Pape continue en ces termes :
« 11 y aura un Gka^tre dans chaque cathédrale, diaque Chapitre aura une dota^ lion copvenahle et perpétuelle, et de même une dotation convenable et perpétuelle sera assignée à cfaaeun des évêchés, dont Tétat ,par VeOét de la munificence du*R6l eérénissiine, s*aBiélioreim9 nous en avons la ferme confiance, de Jour en Jour. Du reste» tont ce qui eonoeme la circonscription plus rigoureuse des diocèses et la par^ £ûte oiganlsationdes sièges épiscqMux et des chapitres du royaume sera particulier rement régie par d'autres lettres apostoliques que nous donnerons bientôt.
«Après que les chapitres de toutes les Eglises oathédralesqus nous venons de nen^ mer auront été constitués, nous leur accordons la fhcalté que, tant que dureront les dispoei tiens de prévoyance i^Jontées à rarticle 17 du concordat de iseï , toutes les fois qu'un siège archiépiscopal ou épiscopal viendra à vaquer, les capitulants de r£glise vacante, chaque chaiHtre pour son Église, assemblés capHuUdrement, et en observant les règles canoniques, puissent élire selon la forme de Tsitide S de la nouvelle convention» des Évêques pris parmi les ecclésiastiques de la Bêlgiqmê^ pourvu toutefois qu'ils soient dignes et capables selon que l'exigent les lois «oeié* élastiques.
« Néanmoins, pour cette fois, nous nous réservons de pourvoir de paeteurs tas Églises du royaume Belge, comme cela a eu lieu pour l'Église de Malinee ynr Pie VU, notre prédécesseur d'heureuse mémoire, et de même, s'il arrivatiqu'à cause de la grande étendue de leurs diocèses, certains Évêques euss^st besoin d'un ministère étranger, mais dans les choses qui exigent le caractère épisoopal, nnus nous réservons à nous et à nos successeurs, d'accorder à ces Évêques, selon que nous le Jugerons convenable, des Évêques auxiliaires qui les aident à exercer les fonctions pontificales, auxquels Évêques le Roi assignera, le cas échéant , une do** tation convenable àjeur état.
« Nous consentons que chaque Archevêque et Évêque des susdites JËgUsee dn royaume de Belgique , après qu'il aura reçu l'institution canonique de ce aiéie apostolique, et avant qu'il prenne possession de son siège, prête au sérénissiine Bni serment de fidélité comme il avait été statué dans la convention de 1801, dans i«| termes suivants :
« Je jure et promets, sur les saints Évangiles, fidélité et obéissance au roi; je « promets que je n'aurai aucune communication, que je n'assisterai à aucune asi* « semblée, que je n'entretiendrai aucune relation suspecte, au dedans et au dehon^ « qui paisse nuire è la tranquillité publique, et si j'apprends qu'il se trame, dans « mon diocèse et ailleurs, quelque chose contre l'État, je le ferai savoir à Sa Msjestéji
« Nous consentons aussi que le môme serment soit préré par les ecclésiastiques du second ordre devant les autorités civiles désignées par le Roi, comme il avait été réglé dans l'article 7 de la susdite convention.
« De même, afin de prévenir toute ambiguité relativement à la manière dont ia formule de prière arrêtée dans l'article 8 de la convention de 1801, peut êtreafi(kli« quée an présent état de choses, nous déclarons qu'elle devra être ainsi changée* ^^ Domtns uUvum foc regem nostrum GuiUelmum.
UB KLQIQtJB.
a Les Ë^éques aoront la libre nouOnation et le Kbre choix de leurs Vicaires Généraux dans les choses spirituelles.
ic Or, la principale sollicitude de chaque ArcheTéque, de chaque Évoque, aura pour ofejet leurs séminaires. Cest dans ces maisons, en effet, que ces jeunes gens qui sont appelés à Théritage du Seigneur, sont formés en temps opportun , comme dejeunm plantet, à la piété, à Tintégrité des mœurs, et à toute la discipline ecclésiastique. Car, les bons et courageux ouvriers dans la vigne du Seigneur ne naissent pas tels « mais ils le deviennent, et c*est de Tbabileté et des soins industrieux des Évéquesque cela dépend. Les Séminaires institués en vertu de l'art. 2 de notre dernière convention avec le séréoissime Roi Guillaume, seront donc établis, régis et administrés comme il suit. Et d'abord, les jeunes gens y seront nourris et élevés en tel nombre que Texigeront les nécessités de chaque diocèse, qui réponde pleinement à la commodité du peuple, et qui sera déterminé convenablement par chaque fivéqne. Comme il importe principalement que ceux qui se consacrent au ministère sacré soient instruits non seulenr.ent dans les sciences ecclésiastiques , mais encore dans les sciences philosophiques et autres qui se rattachent aux études cléricales, adn <|u'ils dêvWHnêfU la forme du troupeau^ H qu'Ut soiml tot/^ours prêts à rwére rùimm de Iwr foi à quiconque le leur demandera; à cette fin, les Ëvéques établiront àtupf les Séminaires toutes les chaires quHts jugeront nécessaires pour la complète instrao lion de leurs clercs. Tout ce qui se rapporte à Tinstitution de la doctrine et de la discipline, à réducation, et à Tadministration des séminaires, sera soumis à Tautorité 4e8 Évéques respectifs, selon les formes canoniques. Les Evéqu^s auront donc la liberté, soit d'admettre dans leurs Séminaires et d'en expulser les élèves ; soit, d*en obdsir les directeurs et professeurs, el de les écarter» toutes les fois quils le jugeront nécessaire ou avantageux à rétablissement.
« Il sera libéralement pourvu à tout ce qui est nécessaire pour rorganisation et l'entretien de ces Séminaires, par le séréoissime Roi, qui, montrant les dispositions d'un prince magnanime, a déclaré , par son ambassadeur extraordinaire auprès de nous, vouloir aviser convenablement à tout ce qui serait nécessaire pour l'instruction ecclésiastique, et de telle manière, qu'il nous soit agréable.
« Enfin, dans les diocèses érigés comme il vient d'être dit plus haut, et comme il •era plus clairement encore statué par d'autres lettres apostoliques émanées de BOUS, les Évéques, selon ce qui est exprimé dans les articles 9 et 10 de la convention de 4801, procéderont, là où il en sera besoin, à une nouvelle circonscription des paroisses, et y nommeront des ecclésiastiques tout à fait dignes et capables. De son cdté, le Roi 6éréni^sime, conformément à ce qui a été réglé par l'article 14 de la même convention, pourvoira, selon sa munificence royale, à l'entretien de tous les Curés, même de ceux qui pourraient être créés à l'occasion de la nouvelle circonscription des paroisses, et il le fera d'une manière convenable à la position de chacun, et égale à celle dont jouissent les Curés des provinces méridionales de la Melgique.
« Nous concevons l'espoir, que parmi les catholiques de ces régions il s*en trouvera qui voudront libéralement user de la faculté de donner aux Églises, qui leur est laissée par l'article 15 de la convention souvent rappelée de 1801 : les disposi' tiens favorables du Roi ne nous permettent pas de douter que Sa Majesté ne protège les fondations et libéralités qui pourront être faites en faveur de ces Églises » de même que les acquisitions que ces mêmes Églises seraient dans le cas d'e^ fectuer.
« Il nous reste maintenant à adresser à Dieu de nombreuses actions de grâces , de ce qui a été fait jusqu'à ce jour pour régler les affaires ecclésiastiques dans tout le royaume des Pays-Bas, et de le prier ardemment de vouloir bien lui-même le confirmer et l'affermir : car, tout don excellent et tout don parfait viennent d^em haut; et celui qui plante n'eet rieny non plut que celui qui arrose^ mais Dieuêeut qtâ donne ^accroissement.
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(SuhttU les finrm^ilet ordinaires ée condti^Ofif, «e^ U style de la ehaiMeihrie Tùtnainê, comme ci-dessas, pag, 380.)
« Donné à Rome auprès de Saint-Pierre, l'an de rincamation da Seigneur, mil bail cent Tingt-sept, le 16 des calendes de septembre, et la quatrième année de •oue pcmtiûcat.
B., Gard. Pacci, pro-dotoHm .
Pro Domino CardinaU ASbano.
Loeo t Phnnbi* F, GAPAccmi, SubstUuttu,
Visa de Curid, D. Tbsta.
y. COGHOlflUS. »
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Ordre oélèbre, fondé par saint Benott.
Mosheim, qui n'a rien négligé pour décrier les ordres monasti^ qnes, est forcé d*aToaer que le dessein de saint Benott fiit que ses religieux vécussent pieusement et paisiblement, et partageassent leur temps entre la i>riére, Fétude, Féducation de lajeunesse et les autres occupations pieuses et savantes. Tel est en effet Tesprit et le plan de sa règle.
L'ordre de saint Benott, père de tous les ordres , fécond en hommes célèbres, source de tous les genres de savoir, attaché aux souverains et au SaintrSiége, Voracle des conciles mêmes, jouissait, dans tout le monde chrétien, de cet empire que donnent la sainteté des mœurs et la supériorité des connaissances. La suppression, eji 1789 , des bénédictins de la congrégation de Saint-Maur, faisait en France un vide immense, lorsqu'ils furent rétablis dans l'ancienne abbaye de Solesmes, parle révérend père Guéranger, chanoine du Mans. Que n'a-t-on pas à espérer d*un ordre aussi savant et aussi respectable, qui est destiné, par sa constitution même, à perpétuer avec la sainte et précieuse règle de saint Benoît, les grands biens qu'ont toujours faits dans l'Église et dans l'État les monastères qui l'ont suivie ! Quoique les bénédictins ne soient rétablis en France que depuis peu d'années, ils ont déjà publié des ouvrages d'une science et d'une érudition dignes des anciens bénédictins qu'ils sont venus rem-
1>lacer. Nous citerons entre autres les Origines de l'Église romaine et es Institutions liturgiques que publie le fondateur et qui ont opéré dans la plupart de nos diocèses une réaction bien salutaire en faveur de la liturgie romaine contre ces liturgies gallicanes de nouvelle fabrique et que nous avait légué le jansénisme. (Voyez utubgie.)
Grégoire XVI, par lettres apostoliques, en date du 1^** septenitembre 1837 , a érigé en abbaye régulière la communauté fondée à Solesmes, et conféré la dignité abbatiale au fondateur. Ces lettres apostoliques établissent une congrégation française de l'ordre de saint Éenoit, tenant lieu des anciennes congrégations de Cluny, Saint-Vannes, Saint'Hydulphe et Saint-Maur, L'abbaye de Solesmes est le chef de l'ordre, en France, et son abbé, le supérieur de la congrégation. Dans la description historique que nous faisons sous Te mot liOiNE^ de tous les ordres religieux en général , nous rappelons les
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différentes réformes qui ont eu lieu dans le grand ordre de saiat Benoît.
Dans un chapitre tenu à Mannoutier, la congrég^aiioii de Baifti» Maur fit un règlement sur F étude du droit canon qui mMt» d*«fitr ici sa place
« Uétude du droit canonique, y est-il dit, ayant été néffliçée depuis longtemps dans la congrégation, le chapitre général, dans le dessein de l'y faire refleurir et d'exécuter ce qui est proposé à l'article 5 des déclarations sur le chapitre 48 de la règle, au sujet d'une étude si nécessaire , recommande aux révérends pères yisiteurg dans la première année de leurs yisites, d'indiquer au révérend père général les jeunes religieux qui auront des dispositions pour ce genre d'étude ; afin que, sur leurs rapports, ils prennent les merares oonrenables pour former dans chaque province un cours de droit canonique, h
Nous savons que les nouveaux bénédictim s'appliquent aussi à rétade de cette partie si essentielle de la science ecclésiastique.
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Ce terme a plusieurs acceptions dans les divines Écritures, quoique ordinairement on le prenne, comme nous le prenons ici, pour une cérémonie ecclésiastique qui se fait dans la vue d'attirer sur nous les grâces du ciel : rerè semper benedictio significat optativcun^ vel imperativam coUationem bonorum, vel enuntiativam laudem virU^ tum ac beneficiorum, quâ ratione depnitur ah Ambros., lib, de Benedict, Patriarch., e. Il, sanctificationis et gratiarumvotiva coUatio.
§ I. Différentes sortes de bénédictions.
Il y a plusieurs sortes de bénédictions; mais nous n'avons à
? varier ici que de celles que Tordre donne le droit et le pouvoir de iure : De virtute ordinis sacri komo benedicit, non ministri sanctiUh tem requirens, quœ procedit et effectum obtinet ex tneritis Christi,
On confond quelquefois la bénédiction avec la consécration , surtout quand des choses inanimées en font la matière, parce qu'ellei n'ont l'une et l'autre pour objet que de les rendre sacrées et vénérables ; mais on ne doit proprement appeler consécration que la bénédiction qui est accompagnée de quelque onction : In qiiâ (Mibetur sacra unctio.
n y a des bénédictions attachées à l'ordre épiscopal, il y en a d'autres que l'évoque peut commettre à des prêtres; il y en a d'autres enfin que les prêtres peuvent faire sans commission ni permission de l'évêque. De la preûiière sorte sont la bénédiction des abbés et des abbesses, le sacre des rois et des reines, la dédicace des églises, la consécration des autels, soit fixes, soit portatifis, la consécration du calice et de la patène , la bénédiction des saîntea
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imiles (1). Quelquefois les SouYerains Pontifes ont donné à de «impies prêtres, surtout à des abbés le pouToir de consacrer des calices. Pie VI permit à des prêtres, pendant laréTolution de 1793, de bénir des pierres sacrées. (Voyez autel.)
La bénédiction des égUses et des chapelles n'étant point attachée au caractère épiscopal peut être commise à un grana ficaire, à un OQré ou à tout antre prêtre, car il est à remarquer qu'assez souvent on se contente de bénir une église sans la consacrer. Pour les ehapelles, elles ne reçoirent jamais qu'une simple bénédiction.
Les églises et chapelles doivent recevoir une nouvelle bénédiction toutes les fois que, parles cas prévus par les canons, elles sont de« venues des lieux profanes. (Voyez kéconciuation.)
Les bénééUetionê de Févêque qui peuvent être commises à des» prêtres sont la bénédiction des corporaux et des nappes d'autels, deg ornements sacerdotaux, la bénédiction des croix, des images, des doches, des cimetières, la réconciliation des églises profanées. La congrégation des rites a décidé souveAt que l'évêque ne peut corn*' mettre à un prêtre les bénédictions in quibuê adhibenda est sacra unctio, tel oleism sanctum. Cependant les prêtres, en France, bénissent or*' dtnairement les cloches avec une commission de Tévêque, malgré Fonction du saint chrême usitée dans cette bénédiction. (Voyez ooff-
flOicAATION, CAUCB.)
Les bénédictions que peuvent faire les prêtres par leur propre ca* ractère, indépendamment de l'évêque, sont celles des fiançailles, des mariages, des fruits de la terre, de la table, du pain bénit, de l'eau mêlée de sel, de l'eau baptismale, etc. Ad presbyterum pertinet sëcrifdwm corporis et sanguinis Domini in altario Dei conficere , orth mènes diccre et benedicsre dona Dei; ad episcopum pertinet basÛicamm eonsccratio, unctio altaris y et consecratio ckrismatis. (Cap, Pcrlêctis, dist. 25; cap. 1, caus. 26, quœst. 6. ) On trouve la forme dé toutes ces bénédictions dans le Pontifical romain.
A l'égard de la bénédiction sur le peuple, le droit de la donner, SubkUà numu fiyuras crucis exprimere et benê precari, est un droit pon^cal, qui n'est exercé que par les évêques et Quelques prélats privilégiés ; le simple prêtre ne peut bénir le peuple de cette manière : Benedictionem quoque super plebem in ecclesid fundêre autpoeni-' tentem in ecclesid benedicere, presbytero penitùs non Ucebit. (Cap. S, Ministrars, 26, e^ast. 6.) Mais rien n'empêche le prêtre de donnet cette bénédiction en célébrant la messe ; cum benedictio ad missamper^ tineat, ainsi que dans les prières solennelles et dans l'administration des saci^ments , afin d'attirer sur le peuple les grÀces dont il a besoin, observant seulement, en ce cas, de ne pas se servir de ces termes réservés à l'évêque : Sit nomen Domini benedictum, etc. HumUiate vos ad benedictionem (2). •
(i) Fleurf^ Institution au droit ecclésiastique, tom. impart, i, chap.i^,pag. U%. (2) Guillaume Durand, Bationale divinorum officiorum, 1^. ir, cap. 8S.
La rtibriqtte présorit aux prêtres, curés oo non, de donner sans chant hibéiC^ietion à la fin des messes hautes : il n'y a que Téréque qui puisse donner cette bénédiction solennelle. Cependant, à Texempie du diocèse de Paris, plusieurs curés des autres diocèses adoptent cet usage contraire aux canons. C'est ce qui nous engage à dire ici un mot contre cet abus.
Il n'est pas permis aux prêtres, et par conséquent pas plus aux eurés qu'aux autres ecclésiastiques, de donner au peuple la bénédietion solennelle qui se fait par ces mots : Sit nomen Domim benedictum, etc. r ce privilège a toujours été réservé aux évêques. Benêdietumem quoque super plebem in eccleiiâ fundere presbytère penitùs nom lieebit. (Caus. 26, qu, 6, c. 3.) La glose de ce canon dit : Simphx smeerdos Ucet populum benedicere benedictione non solemni; soli tamen wiscopi possunt impendere benedictionem soUmnem, qum fit dicendo : Sit nomên Domini benedietum. Le concile deSéville, de Pan 619, canon 7, défend la bénédiction solennelle, même aux chorévêques qui ont le caractère épiscopal, et il remarque (yik plus forte raison, les prêtres ne peuvent la donner. Le capit^ilaire d' Aix-larChapelle, de l'an 803, dit qu'il leur est défendu de donner la bénédiction dans «ne messe solennelle : Benedictionem in publicd missâ tribmere, qum, omnia summis Pontifidbus, id est, ctUhedralibus episcopis debemiwr, et non ekorepiscopis vel presbyteris. Anségise cite un canon qui condamne le prêtre, qui oserait donner la bénédiction au peuple dûii l'éfflise, à être dégradé. (Lib. VU , c. 225. ) Le concile de karbonne, de l'an 1609, can. 19, dit formellement que la bénédiction solennelle est défendue à tous, de quelque dignité qu'ils soient, excepté àFévêque et aux abbés mitres. Ce n'est qu'au onzième siècle que conunença la bénédiction non solennelle que les prêtres donnent à la fin de la messe ; mais quand l'évêque j assiste, le célébrant ne peut bénir tans sa permission.
u J*ai demandé à Rome, dit Nardi (1), si les curés de Paris avaient reçu quelque privilège pour donner la bénédiction solennelle, et Mfi^r Sala me fit répondre qu'on ne leur avait jamais accordé un tel privilège. C'est donc un abus, continue-t-il, in diminutionem aucto* ritatis episcopalis, lequel, sauf l'ignorance, est un péché gtave, et fSût encourir l'irrégularité, selon Majolo et le cardinal Albizy. •* Ho interpellato Rama per sapere se i parrochi di Parigi avessero nuU rieevuto U privilegio di benedire causi solennetnente ; e monsifnor SeUm per mezzo dei signor Golt, uno dei primi empiegati délia segretarùs di stato mi fece rispondere, non essere mai loro stato do aceordato. E adunque un abuso in duonutionbm AucroarrATis spiscopaus; e guelU, cke cosi, senza polerlo, lo usano^ sono rei, salvo Vignoransaf o bomaria fedCy dipeceato grave^ ed incorrono neW irregolarita secondo che o$t$r9m U Majolo, de Irregularitate, (Lib. IV, c. 13, n. 4.)
Il y a quelques années, Mgr l'archevêque de Paris , le vénérable
(I) Des curéSj tom. t,pag. H,
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M. de Quilen, vonlat supprimer cet abus, et engagea MM. les eurés 4e son diocèse à s'abstenir désormais de donner à la fin de la messe la bémédietion solennelle : ce fut en vain. Alors le digne prélat, pour ae pas laisser à MM. les curés de Paris un privilège qu'ils semblaient s'attribuer exclusiyement, permit indistinctement à tous les prêtres de son diocèse, quels que fussent leurs emplois, de donner au peuple, & la fin des messes hautes, la hénédictùm solennelle, et fit insérer cette bénédietian dans la dernière édition du missel. Il est évident que cette permission n'a été accordée que ad duritiam twrdU , et que cette indulgence d'un pieux et vénérable prélat ne détruit en rien l'abus que nous signalons. Il n'y a qu'un privilège de Rome qui pourrait régulariser cette coutume ; or nous dis<ms, d'après Nardi, qu'elle n existe pas. Nous ne déciderons pas, avec Majolo et le cardinal d'Albisy, si l'ignorance ou la bonne toi peuvent excuser de pécher : nous nous contenterons de laisser ce soin à ceux qui auraient à cet éffard quelques scrupules.
Pour autoriser la coutume de la hinidietion solennelle, donnée par le prêtre, on cite le canon 26 du premier concile d'Orléans , tenu en 511, et qui se trouve dans le bréviaire de Paris en ces termes : Cùm ad eelebrandas mUsas in Dei nomine convenitur^ populuê non antè diseedat, guàm mUsœ solemnitas eompleatur; et ubi episcapuê NON fuerit, benedictionem accipiat sacerdotis , Mais nous ferons remarquer d'abord que le mot non, qui change le sens de la phrase, ne se trouve pas dans le texte. Des copistes ne sachant pas que le mot saeerdot est là synonyme du mot episcopus, auront inséré cette négation. Labbe (1) dit : Error indè natus, quia sactrdotem hoc loeo iiversum esse putarunt ab episeopo cum idem $it. Ce qui prouve cette erreur, c'est que dans les canons 5, 7, 24 de ce même concile, on trouve le mot saeerdos évidemment employé pour signifier l'évêque. Nous dirons en second lieu que le mot saeerdos, dans les dix premiers siècles de TÉglise, signifie partout évêque. Le célèbre Petau (2) en a ùàt la remarque en ces termes : Imo verà passim in Latinis canonibus sacerdos pro solo usurpatur episcopo, reliqui non saeerdotes , sed presbyteri nominantur. Tous les Pères antérieurs au cinquième siècle n'emploient jamais le mot saeerdos ou sacerdotes pour signifier les prêtres, mais seulement les évêques. Saint Chrysostême, dans tous ses ouvrages, et surtout dans son traité de Sae$rdotio, appelle toujours les évêques sacerdotes. U en est de même de saint Ambroise, de saint Jérôme, de saint Augustin ; nous pourrions citer dans le même sens les conciles suivants : D'Antioche, en 341, can. 9, de Chalcédoine en 451, act. 10, d'Angers, en 453, can. 1, d'Agde, en 505, can. 11, de Valence, en 524, d'Orléans» en 538, can. 11, 13, 17, 28, 32, de Reims, en 628, can. 30, de Tolède, en 675, can. 51, les Capitulaires, etc.
(i) Cotbetiom é$s ComiileSf toffl. ir, col. 1410. (g) D$ McdMm htmronSM, Ub. t, cap. It. $ 14.
m BÉNÉDICTION.
Hnfin nous ajonterons, oomme nous rayons dit ci-dessad, qu'avant le dixième siècle, les prêtres ne donnaient pas la bénédietion k la fin de la messe ; ce privilège était exclusivement réservé à Tèvè-
Îae. Ce qni prouve évidemment que les Pères du premier concile 'Orièans n'avaient pas Tintention de parler de la binédietion du jffi^te. Un ont tout simplement voulu dire que, lorsque Tévéque était présent, le peuple ne devait pas se retirer avant d'avoir reçu la bénédiciiùn épiscopale.
Cest une règle en matière de bénédiction que benedieer$ non eon* f^ênUminori, prœêente majore ; de là le diacre, s*il n'est cardinal, ne peut bénir devant le prêtre, ni leprôtre devant l'évéque. (Ccmi. D$ni^ fiêe9,di$t.2l.)
§ n. BéNâ)icTfoN, religieux, abbés, àbbeneê.
De droit commun, les religieux ne doivent recevoir les bénédietiont que des évéques diocésains, et ne peuvent les donner eux-mêmes. Les privilèges que différents ordres ont obtenus des papes à cet égard sont autant de grâces contraires à ce qu'établit le piq)e Calixte dans ce canon . Interdicimus etiatn abbatibuê et monaehis fhriplieas pœntt&ntioê dare, infirmos vieitare et unctiones faeere, et missas publieoê eantare. Chriima et oleum, consecrationesque altarium, ordinationet elerieorum àb epiêcopis accipiant, in quorum parochiiê manent. (Can. Interdicimus 10, caus, 16, quœêt. 1.)
On voit, malgré ce canon et la convenance de ses dispositions, la plupart des ordres religieux en droit, ou du moins en usage, de se passer de Tévêque pour la bénédiction des habits sacerdotaux et monastiques ; les abbés donnent la bénédiction à leurs moines et au peuple dans leurs églises ; ils sont quelquefois bénits eux-mêmes par d'autres que par les évêques, contre la disposition des anciens et des nouveaux conciles, contre même une déclaration de la congrégation des rites, du mois de décembre 1631» qui porte que Fabbé sera bénit par l'èvêque, et non par d'autres abbés. Il en faut dire autant des abbesses. (Voyez abbé, abesse.)
Nous avons dit, sous le mot abbé, § II, que les abbés sont bénits par les évêques. S'agissant ici des bénédictions que les abbés peuvent faire eux-mêmes, nous observerons que l'on distingue les bénédietions avec les saintes huiles, qui sont proprement des consécrations, d'avec ceDes où il ne faut point d'onction. Certains ordres religieux
i)euvent avoir le privilège de faire ces dernières dans l'intérieur de eurs églises, et pour leurs églises simplement; mais aucun abbé, dans quelque ordre que ce soit, ne saurait faire les premières, c'est* i-direconsacrerleursb&timents, autels, cloches, calices et patènes» si son privilège à cet égard n'est accompagné de ces trois circonstances : 1® que la bulle qui fait son titre ne soit duement autorisée, suivant la pratique et l'usage du temps où elle a été donnée-, 2p que l'exercice ne s'étende pas au ddà de l'ordre en fiifWBr doquri il a tté
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aoMrdé ; 8* que Tàbbé qui s* en sert soit ci*OBsé et mitre. Il en &at dire aotftfft de la réconcQiation des églises et cimetières.
§ III. BÉsÉMcnas apoêtoUfuê.
On i^pelle ainsi le salut que donne le pape au conmiencement d» toutes ses bulles, en ces termes : ScUutun et apoêtolicam benedic* tion&m. C'est là une pratique très convenable au titre de celui qui 1^ donne, au saint père de tous les fidèles. Elle cesse aussi et n'a paft lieu quand le pape écrit à des juifs ou des hérétiques hors du sein de rÊfflise, d'où vient sans doute que la ^ose du chapitre Si quaMulo^ verb. Salutati(mit, de Sent, excom,, a dit que le pape est présumé ab-* soudre Texcommunié à qui il adresse ces paroles de bienveillance et 4e charité : Nam hmc iolutatio producU actus caritatù, pietatiêf IoT'' gitçUii, fidM$atiê, sedulitatUt tranquillitatU et jucunditatis (1).
§ IV. BÉNÙ>icTioN nuptiale.
La bénédiction nuptiale est celle que donne un curé ou tout autre
Srêtre qui en a le pouvoir, à deux personnes qui se marient en face d'Église.
Les chrétiens étaient dans Fusage , dès les premiers siècles de rÉglise, de se marier publiquement en face de l'Eglise, et de recevoir la bénédiction nuptiale de la main de l'évêque ou des prêtres.
n y a des Pères qui ont cru que, quand saint Paul a dit qu'il veut que les chrétiens se marient selon les lois du Seigneur, inDomino, il a voulu leur apprendre qu'ils doivent se marier à l'Eglise. Saint Ignace dit dans une de ses lettres que Dieu a ordonné aux chrétiens de se marier avec la bénédiction de l'Église. TertuUien appelle concubinage les mariages qui ne se contractaient pas en face de l'Église. &iint Jérôme traite d'adultère un mariage clandestin. (Voyez
MARIAGE
Le quatrième concile de Carthage , canon 13 , ordonne que lès fiancés se rendent à l'Église pour recevoir la bénédiction nuptiale du prêtre.
La bénédiction nuptiale est-elle nécessaire à la validité du contrat? n faut croire que les mariages vides de la bénédiction, répond M. Boyer (2), ne sont pas nms, que les mariages des païens sont valides ; que ceux des hérétiques, faits sans prêtres, en pays où le concile de Trente n'a pas été publié, sont valides ; qu'ailleurs ils ne sont pas nuls par le défaut de la bénédiction du prêtre ; que le curé, par la loi du concile de Trente, n'assiste pas au mariage comme ministre pour bénir, mais comme témoin pour attester ; qu'il aurait beau maudire au lieu de bénir, dit Benoît XTV , sa présence ne laisserait pas que d'affermir le mariage ; que cette qualité de témoin
(1) Goméas, Détp. apotoUe. Hb, u,cèp. 4, ». M.
(S) Bcoanm éuf9U90& légàlaiifde fÉglk$ sur 1$ «Norton.
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nécesBaire et seul autorisable ne suppose dans le prêtre ancoiid jurir diction ; qu'elle est inhérente au titre du curé ; qu'elle persévère en lui sous le lien de rexcommunication ; que les mariages bénits par un prêtre excommunié sont valides, jusqu'à ce que l'Église le destitue de son titre : que la loi du concile de Trente, qui exige la présence du curé à peine de nullité, cesse d'obliger quand l'accès auprès de sa personne devient moralement impossible , c'est-à-dire très difficile, et que, pour cette raison, les mariages faits sans prêtres, durant le cours de la révolution de France, & cette époque terrible où leprêtre surpris sur le sol français étsdtpunide mort, ontordinairenent été valables. ' Et si les décision» de Sylvius, de Fa^nan, de Benott XIV, qui tiennent pour valides les mariages faits sans prêtres, quand on ne peut les approcher sans de graves dangers, avaient été inconnues aux prêtres français, une mstraction très ample (1), adressée par le cardinal Caprara, légat i latere, à tout le clergé de France, les aurait guéris de cette erreur, en leur apprenant, avec autant de précision que de détail, les cas où il faut réhabiliter, et ceux où il faut se garder de troubler les mariages fSuts sans prêtres durant la révolution de France. (Voyez BiHABiuTATioN.) Le curé ne doit donner la bénédiction nuptiale qu*à ceux qui justifient, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil. (Article organique 54.) Tout ministre du culte qui procédera aux cérémonies religieuses du mariage, sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de Tétat civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de seize francs à vingt mmcs. E^ cas de nouvelle contravention de l'espèce exprimée, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et, pour la seconde, de la détention. (Code TPénal, art. 199 et 200.)
Quelque excessives que soient ces peines, les prêtres catholiques ont un motif encore plus fort et beaucoup plus relevé de ne pas bénir nn mariage avant la foirmalité qu'on exige : ils sont persuadés que c'est pour tous les citoyens un devoir rigoureux d'observer les lois civiles, lorsqu'elles n'ont rien de mauvais. Or se présenter devant un magistrat dans la vue d'assurer les effets civils que doit avoir un mariage, c'est uu acte purement politique qui ne blesse ni la religion, ni l'obéissance due, partons les chrétiens, à l'Église de Jésus-Christ. Mais si quelque puissance temporelle exigeait qu'on se mariât dans une société schismatique, avec des circonstances ou des cérémonies sentant l'hérésie ou le schisme, on ne pourrait point le faire, parce que ce serait professer à l'extérieur un culte condamnable, ou y communiquer ; Obedire oportet Deo magis quàm hominibus (2).
Voyez ce que nous disons à cet égard dans notre Cotir^ de U- §iilation civile ecclésiastique, à l'article bénédiction nuptialb.
(I) Nous rai^rtons cette instruction en entier sous te mot liBASiufAiiew. CI) Collet, Traité def dhpentés^ ééit, de M, Comfam, tem. i, fog. %i^.
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§ V. BÉMÊDICnON DU TRÈS-SAINT SACREMENT. ( Voyez SACREBIENT. )
§ VI. BÉNÉDICTION de l'eau, dupain, etc. (Voyez EAU bénite, pain bénit.)
BÉNÉFICE
Un bénéfice est un office ecclésiastique, on, pour parler plus exao« tement, un bénéfice est le revenu temporel attaché à un omce ecclésiastique ; et dans Fusage, on entend par le terme de bénéfice, quoique abusivement, l'office ecclésiastique qui est joint à un certain revenu, Beneficiutnpropter officium. Il n'existe plus guère en France que des offices ecclésiastiques. Nous donnons du reste la définition du mot bénéfice ààsis le § II, ci-dessous. (Voyez bénéficier.)
§ I. Origine des bénéfices.
Dans les premiers siècles, les revenus de TÉglise se composaient des oblations de pain, de vin, d'encens et d'huile, de subventions pécuniaires et des pi^mices des moissons qu'on offrait à Dieu, selon l'u- 0aee des Juifs. Au moyen de ces dons, il était pourvu aux frais du culte, à l'entretien de l'évéque et des autres clercs, au soutien des pauvres, des veuves et des voyageurs. La dispensation s'en faisait sous la surveillance de l'évéque, en partie par distribution régulière et mensuelle, en partie occasionnellement. Avec le temps, l'Église vint à posséder également des fonds de terre ; à partir de Constantin, une portion du revenu des villes lui fut même affectée, et parfois aussi les biens confisqués de temples païens lui furent attribués. L'inspection et l'administration des biens ecclésiastiques fut alors pour l'évéque un objet important, à raison duquel il lui fut enjoint de choisir un économe parmi son clergé.
Quant & l'emploi des revenus, une règle s'établit selon l'esprit de l'ancien droit : c'était celle du partage en quatre portions, dont l'une demeurait à l'évéque, la seconde était répartie par lui entre les clercs, la troisième appliquée au soulagement des pauvres, et la quatrième consacrée à l'entretien du culte et des élises. Dans quelques contrées on ne faisait que trois portions, parce qu'on supposait que l'évéque et ses clercs donneraient d'eux-mêmes aux Euvres ce qu'ils pourraient : la perception des revenus variait selon ir objet. Les fonds de terre étaient affermés, et le fermage soldé à l'évéque. Parmi les oblations, au contraire, celles de l'éghse épiscopale seulement passaient aux mains de l'économe pour être partagées en quatre portions ; celles du dehors demeuraient au clergé de l'é^se où elles avaient été faites sous la seule déduction de la portion affectée à l'entretien de l'Églide, laquelle, pendant quelque temps encore, fbtremise à l'évéque, mais finit bientôt par être-égale*
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ment laissée h TÉglise même. Le reste des bms eeclésiastiques dans le diocèse composait toujours, conformément à Tancienne constitution, une masse dont Tévéque arait la pleine et entière disposition. Mais à mesure que se développait Tidée d'éclises et de communes paroissiales, les intérêts pécuniaires s'isolèrent, et chaque église acquit un droit sur les biens des donations faites en sa faveur.
La concession de biens de TÉglise à un ecclésiastique pour lui tenir lieu de sa part dans les revenus annuels était primitivement interdite ; plus tard elle fut exceptionnellement permise ; mais naturellement elle ne pouvait provenir que de la volonté de Tévêque. Peu à peu la dotation fixe des églises en fonds de terre devint la règle générale, et parmi les émoluments des offices dans les paroisses se trouva dès lors compris la jouissance d*immeubles. Cette jouissrâo^ tegut, comme celle de même genre attachée aux offices miblics, le nom de bénéfice. Elle n'avait guère lieu que dans les Eglises où n'existaient pas de congrégations de prêtres ; car dans celles-ci, la yie commune maintint encore quelque temps l'ancien état de choses.
Barbosa dit que le monument le plus ancien où le mot de bénéfice soit employé est un canon du concile de Majence, tenu Tan 813, et rapporté dans le chapitre I de Eccles, œdific. Toutefois, quelque pM de temps avant que les conciles d'Agde et d'Orléans eussent introduit la forme des bénéfices par des concessions de biens en usufruit^ comme nous le disons ^ous le mot biens d'égusb, le pape Symmaqot avait écrit en France qu'on pouvait donner pour un temps la jouis* sance de certains fonds de 1 Église à des ecclésiastiques ou dea religieux, en faveur de qui leurs vertus et leur besoin rendraient cetta grâce nécessaire : Poêsessiones quas unusquisque Ecclesiw proprio d€di$ aut reliquit arbitt^, alienari quibiMlibet titulis atque diêtractionibut, Vâl êub quocumque argumenta nonpatimur, nisi forte aut clericis banarum^ aut monoêteriis religionù intuitu, aut certè peregrinU, si nécessitas lar* giri suaserit; sic tamen ut hœc ipsa non perpétua^ sed temporaUter per^ fruantur. Sur quoi Gratien ajoute : Sed illud Toletani conciUi i(tf im^ tMigendum, ut episcopi prœter quartam vel tertiam, quœ secundum (ocarum diversitates eis debetur, nihil contingat. (Voyez biens d'i^uss.}
n y a bien de l'apparence que L'usage des bénéfices, pris dans le sens des anciens conciles, commença par les églises de la campagne» dont l'évéque fut comme forcé d'abandonner les fonds aux curés» qui étaient plus à portée d'en avoir soin ; et que ce qui se pratiqua 4 la campagne par une espèce de nécessité uit bientôt suivi, dans les villes, par la force et l'autorité de Texemple. Mais, danacM premiers temps, cette jouissance des fonds, que les évêques accordaient aux titulaires des différentes églises de leur diocèse, us x«n« dait point encore les bénéfices perpétuels ; ni les églises, dont on avait déjà fait une distribution, vers Tan 268 (voye^t taroissib)^ m donnaient non plus aux titulaires aucun droit sur les biens qui sft dénendaient, au préjudice des évêques.
l«es titres des clercs, dans ces églises, étaient toujoura de
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pies admmiiimtioiui, et leur vie continuait d'être oommuiie ; eo na fut que lorsque les ourés et les autres bénéficiers, Toyant rinégalhé du partage qui se faisait» par ordre des éréques, des biens ecolésia** atîques, s'arrogèrent les oblations, les aumAnes et même les fonda
Stt'on donnait à leurs églises : ce qui forma le patrimoine des titrea es bénéfices, et les rendit des droits réels de personnels qu'ils étaient aupararant. Les successeurs se mirent en possession dea reyenus qui se trouraient renfermés dans les limites de leurs églisee, et se rendirent indépendants des évéques et des économes. Cda 8*introduisit incontestablement partout, et c'est par où s'établit lâ maxime que les curés étaient en droit de pereeyoir les dhnes, lea oblations et les autres revenus , chacun dans les limites de sapa^ roîste (1).
A regard des jn-ébendes, l'origine et la dirlsion en sont exposée» sous les mots pbébbndi, bbsmb d'âïlisb, où, parlant aussi des biens des monastères, nous exposons de même l'origine des hénéft^m réguliers.
§ n. Définition paraphrasée d'un BéidFics êecUêiastifWn
Les canonistes ne s'accordent pas tous pour les termes dans la définition qu'ils donnent du bénéfice ecclésiastique en général ; c'est
Îourquoi , pour en avoir une idée exacte et assez étendue, qui serre rintelligence des choses qui y ont rapport dans le cours de cet ouvrage, nous suivrons la définition qu'en donne Barbosa(2). Mais auparavant, voici celle qu'en donne d*Héricourt, dans ses Lois ecclésiastiques : « On appelle bénéfice, dît cet auteur, le droit que rÉglise accorde à un clerc de percevoir une certaine portion de revenus eo* cîésiastiques, à condition de rendre à l'Église les services prescrits par les canons, par l'usage ou par la fondation. »»
Beneficium ecclesiasticum , ait Barbosa, à doctoribus varié solet definiri, sed meliùs definitur ut sic : Jus perpetuum, quoad ipsum aeeipientem, spiritualibus annexumy ad percipiendos redditus ecclesiastieos, ratione spiritualis o^cii, ecclesiasticd auc tarit aie constitutum.
Cet auteur, expliquant les termes de sa définition, commence p$r remarquer que le mot jus y est employé parce qu'un bénéfice est mis au rang des choses et des droits incorporels : de lui-même il n'a rien de spirituel; il n'est tel qu'à raison de l'ofllce ecclésiastique qu'il exige de celui qui le possède : Beneficium non datur nisi propter offieium. Le chapitre Quia per ambitiosam, de Bescriptis, in 6®, condamne comme un grand abus l'usage où l'on était autrefois de donner des bénéfices à des gens qui ne rendaient aucun service à l'Église : Et officinm plerumque, propter beneficium ecclesiasticum datur, omiU titur. Sur quoi notre auteur dit qu'il faut distinguer trois choses dans un bénéfice : 1^ Tobligation qu'il impose, c'est-à-dire le service
(1) Thomastin, Part, n, Uv. nr, ch. 10; part, m, liv, iv, eh. «t. (S) Jus se^êsiasticum, Ub. ii, cap. 4.
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ou l'oAce : ee qui est tout spirituel et le fondement du béné/te€;^\9 droit de percevoir les fruits : ce qui forme le bénéfice même ; ce droit, comme nous avons dit, n'est pas de soi spirituel , mais il le devient parToffice spirituel, qui en est la cause prmcipale et dont il doit être mséparable ; 3^ les fruits même du bénéfice, qui temporales diei poêêunt. Les évéchés et tous les autres titres ecclésiastiques n'étaient anciennement, c'est-à-dire avant l'usage des bénéfices, qne des oBLces; c'est ce qu'ils sont redevenus aujourd nui, depuis que^ le gouvernement s'est emparé des biens ecclésiastiques, à moins qu'on ne coneidére comme bénéfice le traitement que fait actuellement l'État. Mais voyez ce que nous disons à cet éffard sous le § IV ci-aprés. On a donné, dans les siècles suivants, l'administration de quelque temporel à ceux qui exerçaient ces offices, et les terres ou revenus qui formaient ce temporel ont été iqppelés bénéfices,
Perpetuum. Nous avons vu ci-dessus comment les titres des bénéfices devinrent perpétuels ; c'est Tesprit de l'Église qu'ils soient tels, c'est-à-dire qu'un clerc demeure dans l'ériise à laquelle il a été attaché. Saint Paul dit que chacun demeure dans l'état où il a été appelé; et le canon 2, dist. 70 : In qud ecclesiâ quUibet intit^daius est, in ed perpétua perseveret. Le concile de Trente, renouvelant cette ancienne discipline, veut, eu plusieurs endroits de ses ses* sions, que les clercs qui ont été ordonnés ou attachés à un certain ministère, par l'autorité légitime de l'Église et par leur vocation, j demeurent toute leur vie, pour remplir les fonctions qui y sont annexées. (Voyez iNAMOvrarrÉ.)
Ratione spiritualis officii. Nous avons déjà dit que Toffice est inséparable du bénéfice : Beneficium datur propter officium; c'est ce qui en rend les laïques incapables. Mais on ne laisse pas que de distinguer dans un titre ecclésiastique l'office et le bénéfice.
EccUsiasticd auctoritate constitutum. C'est l'autorité ou l'appro* bation de l'évéque, qui met le sceau au caractère du bénéfice ecclésiastique ; c'est une formalité si essentielle en l'érection ou l'établissement d'un nouveau bénéfice, que jusqu'à ce qu'elle soit consommée, jusqu'à ce que l'évéque, après avoir examiné le mérite de la fondation, l'ait approuvée, tout ce qui a été fait, n'est encore qu'une simple œuvre pie, qui n'a ni le caractère, ni les effets d'un véritable bénéfice : Non dicitur beneficium ecclesicisticum, antè episcopi approbationem, (C. Nemo ; c, Nullus, de Consecr., dist. 1.)
Barbosa conclut qu'on doit reconnaître un bénéfice ecclésiastique, 1^ à la qualité de celui qui l'a conféré, ex persond providentis, qui, suivant le chapitre 5î quis deinceps, et le chapitre 1, cause 16, question 7, ne peut être qu'un ecclésiastique; 2^ à la qualité du pourvu, qui ne peut être aussi qu'un clerc , [C. Cum adeà, de Jletcriptis], 3^ A la qualité du bénéfice même qui doit nécessairement être chargé de quelque office spirituel. 4<> A la forme des provisions sœ modo providendi, qui doivent avoir été accordées purement et simplement, sans pacte, sans condition et sans simonie (Voyez
Ces qutre choses, ajoute Barbosa, sont de l'essenee d'un yrai bénéfice ecclésiastique , sous quelque dénomination qu'il soit désigné : Nunquam dicitur benefidum si frœéictœ qualitatet mm ean^ eurrant, ex quo non est vis in nomine , sed potiûs in nature rei.
Ce que nous venons de dire ne regarde que Vorigine et la nature des bénéfices en général; reste à en faire cwnattre les différentes espèces.
§ III. Dtmîon des bAnéficmb.
La première et la plus conunune division des bénéfices est en séculiers et réguliers.
Les bénéfices séculiers sont ceux qui ne peuvent être possédés que par des clercs non engagés par des vœux dans quelque ordrereligieux.
Les bénéfices réguliers, au contraire, sont ceia qui ne peuvent être possédés que par des religieux ; d'où est venue cette règle : Sseu- Iwriaseculeuribus, regularia reçuleribus.
Ces deux sortes de bénéfices, séculiers et réguliers, peuvent et» considérés comme les genres qui comprennent toutes les difiérentea espèces de bénéfices qui sont dans TÉglise; en effet, les bénéfices séciuiers sont : la papauté, TévécËé, les dignités des chapitres, même celles de cardinal et de patriarche, les canonicats, les cures, les vicairies perpétuelles, les chapelles et généralement tous les bénéfices k titre perpétuel possédés par des clercs séculiers.
Iwcs bénéfices réguliers sont : Tabbaje en titre , les offices claustraux qui ont un revenu affecté, comme le prieuré conventuel ^m titre, les offices de chambrier, aumdnier, hospitalier, sacristain, cellerier et autres semblables; les places des moines anciens et non réformés sont bien regardés comme des bénéfices réguliers, mais on ne donne ce nom qu'aux offices dont on prend des provisions.
Les bénéfices séculiers sont simples ou doubles ; les bénéfices réguliers sont aussi simples ou doubles, ils sont masculins ou féminins, possédés en titre ou en commende : les uns et les autres sont collatifs ou électifs, incompatibles ou compatibles, manuels ou révocables, libres ou assujettis, dignités ou ordinaires ; enfin laïques ou ecclésiastiques, consistoriaux ou non consistoriaux.
Le bénéfice séculier simple est celui qui n'est chargé d'aucun gouvernement, ni sur le peuple ni sur le clergé, et qui est exempt de toute administration .
Les canonistes subdivisent les bénéfices simples en bénéfices vraiment simples, merè simplicia, et en bénéfices simples serviles, servitoria; les premiers ne sont chargés que de quelques prières; les autres imposent un service, comme de dire des messes, d'aider à chanter dans un chœur, et autres choses semblables. Quand le bé-néfice demande la prêtrise on l'appelle sacerdotal. ( Foy ejesACEBDOTAL.) Quand il exige un service journalier dans une église, on le dit sujet à résidence. (Voyez BiismENCE.)
T. I. te
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On doit mèitro au rang des hénéfieéê iimpks en g^éral, tes oaaoiii<ïat6 ou prébendes qni ne sont pas dignités, les chapelles, eha^I* lentes, etc., et généralement tous les bénéfie$ê qui n*ont ni administration, ni juridiction, ni môme auonn office qu'on appelle personnat dans les chapitres.
On appelle héni^eim dôubt»é ceux qui sont chargés de quelque administration, quœhabmtpopulumvel clerum tel adtnintêtnUionMn. Où. en distingue de deux sortes : ceux qui donnent» aTec Fadministration, quelque droit de juridiction et ceux qui ne donnent absolument que la seule administmtioa de quelque partie des biens d'Église, ou l'exercice de certaines fonctions avec quelques honorifiques.
De la pre«iière espèee sont les premières dignités de l'Église, même des chapitres , et les cures en général. Les personnats , les offices e^ les dignités mêmes de certains chapitres forment la fPMotide.
Parmi les héné/ices qui, outre Fadmimstraiion , donnent une juri* ilicliôtt^ vn distingue encore ceux dont la juridiction n'est que oorreotionnelle, et ceux qui ont une juridiction pénitentielle.
Les preinières dignités des chapitres , sous quel nom qu'elles •oient connues, ont ordinairement la première de ces juridictions ; le pape, et les éTèques sont toujours reYétus de Tune et de l'autre.
{VùyeKCOAMGB d'aHEB, CHâI>ITRBS, ABSOLtmON, A^PlU>BATtOK, JtnftlDICTlOK.)
Les bénéfices simples réguliers sont : les prieurés non convenu tuels, le monaohat et le canonicat régulier . Qui iU0 êtêimpUcitmere flm$r«Mil«r.(Ciip. QmdDH, titnùrêmëteap. Eë, qwoè.dBSiût, fnonaehû* rmm; Clament, Nm im agro, § Cmt9rmm, et p#r iotnm Hiuhim, 4e Staé.
Les kénéfim doubles réguliers sont l'abbaye en titre et les o£6ee« ekuistrftux en exercice, tels que le prient oonrentael ou claxistnd.
La distinction des bénéfices masculins et féminins ne peut se faire que de oeuÈ qui sont réguliers, et dont l'origine èst eomttrane aux evdres religieux des deux sexes.
Un bin^ee régulier est possédé en tàtm , quand il est possédé sans oommende, par un religieux qui en eiLO^ee toutes les fonctiontr selon la nature du bénéfice ou suivant lei règles de Fordre dont il dépend.
On dit, an contrabe, qu'un bénéfice relier est possédé en ccmmonde quand un clerc séculier le possède aTdo dispenëe de la ré* gularité.
On appelle bénéfices «omptUtM^» deux ou plusieurs bénifiteè ipi'une seule et même personne peut posséder à la fois ; et tncompottèls», ce[ux, au contraire , qui ne se peuvent rencontrer en la même per« sonne. [Voyez mooBiPAiiBnjré.}
Lçs bénéfices coUatifs sont ceux qui sont simplement à la nomi» nation d'un ooUateur ; si le coUateur ne confère que sur la préséntation d'une autre personne, le bénéfice est dors en patronage. (Foyes
FATBONAGE, COLLATION.)
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hêê ht(i^€9$ éUeiifs sont ceux qui sont donnés par la Toie des suffrages et du choix; si le choix doit être confirmé par un supérieur pour la validité de la collation, le 6éfi^/ic6* s'appelle alors bénéfice éUeUf eônfirmatif.
Si Télection n'a pas besoin d'être confirmée, le bénéfice s^appelle alom iffinHf eoUatif, ou mixte, selon quelques-uns, qui yeulènt faire entendre par ce terme que la forme des provisions participe en ce OM cto Pélectiott et de la collation , ce que d'autres étendent mal ft propos à Tinstitution sur présentation.
On appelle bénéfice manuel ou temporel, un bénéfice qui n'est donné que pour un temps à un titulaire qu'on peut révoquer : Ad nuium b^ ntfMa m&nualùt sunt non perpétua, sed ad tempus data à quibut ad nutmm am0f>eri per potestatem habentempossunt (1).
Le bénéfice irrévocable ou perpétuel. Nous avons donné ce nom, pat OfrpoBition au précédent, à tout bénéfice dont le titulaire ne peut être -pnwé que par sa Ibute et pour ces cas de vacance dont nous parlons aiHeurs. {Voyez vacance, inamovibilité.)
Les bénéfieeê manuels étaient absolument inconnus en France ; t^us les bénéfices séculiers y étaient perpétuels, et les titulaires ne pouvaient absolument en être privés que par leur faute ou leur voienté« [Voyez amovible, vicaire perpétuel.)
On appela en général bénéfieeê consistoriaux, les bénéfices dont les provisions passent par le consistoire du pape. (Voyez coNSKTOiRSt
ODNSIBTOHIAL.)
Les catkoKqnes peuvent rétablir en France les bénéfices par des dbBslKms d'immeubles.
§ lY. Supprusion des NbiincBB en Framee.
Tel était l'état général des bénéfices en Finance, lors^pia la toi dtt 2 noyembre 1789 préluda à la révolution, en déclarant que tout hm biens eedésiastiques étaient mis à la disposition de la^ nation* L'& gUse, en conséquence de cette loi spoliatrice et de plusieura aolre*^
aui la suivirent, fut donc entièrement dépouillée de toœ ses biens : n*y a pkia par conséquent de bénéfices proprement dits. Lee oivee» eanonicatset même les évêchés sont bien encore aujounfbnî dMoftces, nais ne sont plus des bin^coê; si Ton veut parler eorreeti^ QMit, en ne peut plus leur donner ce nom, puisque» suivait lAâéft«r ration oue dous en avons donnée, d'après les oanonistes» le bis^éâH' eet le droit perpétuel de recevoir quelque portion du revenu oee biens censae rés i Dieu, accordé à un clerc par l'autorité de l'EgUa»» k raison de quelque office spirituel. Or les cures» lescanonicats, le» érêcbés ne donnent plus un tel droit; les curés, les chanoiaes» le* évèquea tjirent aujouinl'bui leur subsistance, non de biens appwt»»' nant il'EgUse et consacrés à Dieu, puisqu'il n'existe plus oe teb
(1} MMtfou, qumst, 10, regul. cancell, 3 et quœst. ii, regul. 24, de AnnaUii^^ pHkcfp,
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biens, mais d'une pension, faible indemnité, assimilée aax traitements que reçoivent les fonctionnaires civils, qui leur est assignée sur le trésor public.
Voyez, sous le mot acquisition, ce que pense le cardinal Pacca de la suppression des bénéfices.
Lorsque le gouvernement s'empara de tous les bénéfices ^ il promit une pension à tous les bénéficiers, clercs et religieux; mais tous ceux qui n'avaient pas cinquante ans lorsque fut promulguée la loi du 2 frimaire an II (22 novembre 1793), ne pouvaient recevoir que 800 fr. , et les religieuses du même âge , que 500 ou 600 fr. , selon les monastères auxquels elles appartenaient. Mais en même temps on leur imposait pour condition de prêter serment à la constitution civile du clergé, ce qui était approuver le schisme. Peu de temps après la banqueroute générale réduisit les créanciers de rÉtat au tiers consolidé. Les pensions ecclésiastiques, d'après la loi du 29 vendémiaira an VI (30 septembre 1797), subirent la même perte et furent réduites à 266 fr. 66 cent, pour les clercs bénéficiers, et à 166 fr. 66 cent, seulement pour les religieuses. Mais un décret du 3 prairial an X suppriiàa la condition du serment et statua que : •• les prêtres qui, faute d'avoir prêté les serments ordonnés par les « lois, seraient dans le cas de perdre la pension ecclésiastique à ** laquelle ils pouvaient avoir droit, seront admis à faire liquider " leur pension, en justifiant qu'ils sont réunis à leur évéque. » On décida la même chose en faveur des religieuses. Mais on ne tarda
i)as à introduire cette restriction, que les prêtres qui exerceraient e saint ministère et qui, en conséquence, recevraient un traitement du gouvernement, ne jouiraient pas de leur pension. Une loi du 15 mai 1818 n'apporta d'exceptions qu'en faveur des vicaires généraux, des chanoines et des curés de canton âgés de ^oixante-dix ans. Les curés desservants n'avaient pas ce privilège, tl est à remarquer que les pensions n'ont été accordées qu'aux ecclésiastiques qui avaient joui des bénéfices ; leurs successeurs n'y ont aucun droit, de sorte que ces pensions finiront par s'éteindre par la mort des anciens bénéficiers, caries pensions qui, dans le budget de 1814, s'élevaient à 15,143,000 fr. , ne s'élèvent pas aujoui*d'hui à un deni-million.
Le gouvernement accorde actuellement au clergé, sous le nom de traitements et d'indemnités de la perte des anciens bénéfices ^ 15,000 francs aux archevêques, 10,000 fr. aux évêques, 3,000 fr. ou 2,000 francs aux vicaires généraux, suivant les localités, 1,500 fr. aux chanoines, 1,600 fr. aux curés de première classe, et 1,600 fr. s'ils sont septuagénaires ; 1,200 fr. aux curés de seconde classe, et 850 francs aux curés desservants, âgés de moins de cinquante ans ; après cet âge, ils ont 900 fr., et 1,000 quand ils sont septuagénaires ; les vieaîres, quand ils sont reconnus par l'État, reçoivent aussi une indemnité de 350 fr. En outre, le gouvernement accorde tous les ans quelques secours pour les séminaires, l'acquisition et Ventre-
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tien des édifices consacrés au culte catholique. (Voyez traitement.) Mais pour que les titulaires des offices ecclésiastiques puissent SToir droit au traitement attaché à leurs fonctions, il faut qu'ils en aient pris possession d'après la forme prescrite par le gouvernement, en vertu d'une ordonnance du 1^ mai 1832, qu'on peut voir dans notre Cours de droit civil ecclésiastique.
S'il n'existe plus en France de bénéfices proprement dil8„ il en existe encore ailleurs, notamment en Bavière. (Voy^z bavièrb.)
§ V. Abandonnement ou cession de bénéfices.
{ Voyez ABANDONNBHEENT, CESSION. )
§ VI. Résignation de béniêfices.
( Voyez RÉSIGNATION.)
BÉNÉFICIATURE.
On appelait ainsi , dans plusieurs chapitres , les offices ou places irrévocables du bas chœur. (Voyez chapelain.)
BÉNÉFICIER
Bénéficier, en général , est le titulaire d*un bénéfice. Certaine «uteurs ont voulu distinguer par l'orthographe le bénéficier du bénéfieU titulaire particulier d'une bénéficiature dans un chapitre ; ils ont Até IV du nom de ce dernier, parce qu'on ne saurait, oisent-ils, l'appeler autrement que bénéficié, comme on ne saurait qualifier que de chanoine, celui qui est pourvu d'un canonicat ; au lieu que par bénéficier, en général, on entend tout ecclésiastique pourvu de bénéfice quelconque. Cette distinction laisse à ceux qui la lisent le choix d'en user. On la trouve dans peu de livres, et elle n'était suère connue que dans <]^uelqùes provinces du midi, où Von se servait aussi du mot de bénéficiature. (Voyez chapelain. )
§ I. BÉNépiciERS, devoirs, obligations.
Ceux qui étuent pourvus de bénéfices tétaient obligés de les administrer suivant les règles prescrites par les saints canons, ce qui comprend toutes leurs obligations en çénérid ; quoiqu'il n'existe plus de bénéfices aujourd'hui, néanmoins ceux qui sont chargés d'offices ecclésiastiques sont tenus en grande partie aux mêmes obligatioQS ; il serait aussi difficile que superflu de les rappeler ici dans le détail, parce qu'elles viennent mieux naturellement sous les noms partieuliers qui les désignent dans le cours de cet ouvrage ; telles sont les aumônes qu'ils doivent répandre dans le sein des pauvres, et dont il est parlé sous les mots aumône, biens d'église ; la résidence^ les parédications et autres fonctions spirituelles dont ils sont char* gés respectivement à Tespàce et au titre particulier de leurs béné-
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fices» et qui se Toient sous les mots cubé» poîugateue, lâfaoïENClt, ete. Enfin, pour leurs vie et mœurs, en général, y oyez glbbc, habit» bb- UGiBUx. Nous parlons du reste de Tobligatieii des bHUficmê iotta b mot BIENS D*iausB^ § II.
§ n. Droits dtê BÉNÊFTOEBS.
Les droits défi bMUfkiers consistent dans la jouissance dès fonds de terre, et de tous les autres revenus qui composent la dotation de Toffice. Le droit de jouissance des fonds de terre est très étendu et tient le milieu entre l'usufruit du droit romain et le droit du vassal sur le fief. Le hénifici$r a doBfi la fiseulté de les exploiter en personne ou de les affermer. Seulement le bail fût-il conclu pour un temps déterminé et avec stipulation de payetteni à Tatunce , n'est valable que pour le temps pendant lequel le bailleur conserve Toffice. ( Concis, de Trent, sess. XXIV, ch, 11. ) ( Tcyez bail. ) Conséquemment, il n'est pas obligatoire pour le sucoesseur» à moins qu'U n'ait été passé sous la garantie de l'autorité supérieure; du reste, le fermier H aetiovi ctmt^ le bailleur et ses héritiers , à raison des avantages que lui conférait le contrat. Le droit Au héhé^titt va jusqu'à changer, s'il y trouve plus de profit, la superficie du sol ; mais ce droit n'excède pas les bornes delà jouissance, et toute aliénation du fonds est interdite. Le kénéfieier doit d'ailleurs iBaintenir le {bnds #n état de eulture et supporter les frais d'entretien ; sinon lui, ou son hénlier peut être poursuivi en indemnité. Quant aux grosses réptt*tions, elles ne sont point à sa eharge. L'emploi des revenus est «n point abandonné à la oonscieaee du bénéficier ; mais l'objet et la aih tore du bénéfice lui font un devoir de n'en user que pour ses besoim réels, et de eonsacrer l'excédant à des œuvres de bienfaisaaoe el di ebssnià.
I III Dé la mcce$ii<m d$ê bén^fioixbb*
L*ÉgIise considérait les biens ecclésiastiques comme une propriété des pauvres à elle confiée pour la gérer. Les ecclésiastiques devaient donc n'en distraire pour eux que le néoevsaire, et laisser le reste aux pauvres. Conformément à ce principe, tout ce qu'un 4oclésiastique atnit acquis de son office retournait après lui à l'Éldise #t aux pauvres, et en Aputait provenir de l'offioe teoie épargmlMÉe laltérieurèment à l'ordination. Cà et là seulement on tesofénui la règle en admettant les héritiers à partager ces acquêts avec l'ÉglnNi^ lorsque le défunt avait possédé une fortune personnelle. Qoaai mui biens qui avaient appartenu au bénéfici&r avant l'ordinatien» on ntan lui étaient échus depuis par succession, il pouvfdt librement an dîa«poser par testament, cette faculté s'étendait aux biens prévenant ëe donations » lorsqu'elles lui avaient été faites par des emaidéràiMMa purement personnelles ; autrement ils étaient propriété de Vfi'i^&n Si le défunt n'avait pas testé , sa fortune passait à ses parents capables de succéder; à défaut d'héritier, l'Église héritail wol ionA.
BDUOTHÉGÂiaB. ¥»
Hn Oridftt , lôs éyéqntB exercent enoorô certains droitu nnr la «accession de leurs clercs ^ et le patriarche succède même à plu-* sieurs éféques. En Occident, les ecclésiastiques sont aujourd'hui complètement assimilés aux laïques sur ce point, sans éjgard 4 l'origine de leurs biens Seulement, d'après Tesprit de TEglis^, leurs héritiers leur succèdent aussi dans l'obliffation spéciâa do fiure un bon emploi de leur fortune. Mais, dans k crainte qu'ils iM la rempUseent, les prêtres doiremi aivoir soin de tester an fayettr da rÉglise ou des pauTres.
BENBPLACITUM APOSTOUCDM,
On appelle ahisî, confiisément dans Tusage, et Tapprobation <m le consentement du pape à une aliénation des biens d'Église, et l'acte ouïe bref qui contient cette approbation. On se sert aussi de ce terme en d'autres occasions, où u s'agit également de qael<|M approbation ou de l'agrément du pape.
BIBLIOTHÉCAIRE, BIBLIOTHÈQUE
Le biblioikéc^re était autrefois en Occident ce que le cartophyla}^ était en Orient, c'esi-4-dire une espèce de secrétaire ou de chancelier. (Fej^s (mANCEUBR,) Le père Thomassin remarque que la rareté
-pour
de eertains points de foi ou de morale ; d'où vient, ajoute cet auteur, que la charge de biHiothéeuire royal ou impérial fut commise k des prêtre» ou à des abbés d'une vertu incorruptible. Hincmar raconte^ dans la préface de son ouvrage de la Prédestinatio» , que Félix d'Urgel avait été convaincu, sous Tempire de Charlemagne, d'avoir corrompu le jeune bibliothécaire du palais d' Aix-la-Chapelle , afin de pouvoir altérer, par son moyen, le texte de saint Hilaire : Corrupto wmneribuê juniore bibliotheeario Aquensis palatii, librum B. Hilarii ra$U, et «M seriptum erat : quia in Deo Filio carnis humlikis adoratur, immisH : camie humanitas adoptaiur. On attribue à Charlemagne rétablissement de cette biUi^héqué impériale 4'AiX'-la-ChapeîIe. A Rome, on a toujours em néoessaîremeai une bibliothèque : o'est
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là, comme à Tasile de la rérité, que de partout on est Tenu vé la croyance, et en consulter les titres. Les papes les ont conseryéi dans la fameuse bibliothèque du Vatican , dont les biJbUothéeaire$ ont été élevés à un si haut point de gloire , dit le père Thomassin (1) , que les éréques s'en sont crus honorés ; en enet, dans la Vie du
1>ape Formose , il est dit que le pape Jean avait donné la cfaar^ de a bibliothèque à Zacharie, évéque a Anagnia, et Tavait fait son conseiller: Mwwre bibUothecarii apoêtotiem ndiê auctum, eotmUarium suum fecit eique legattones plures credidit, GkmieE (m frmm. eaneeU. Begul,) nous apprend que le bibliothécaire était autrefois confondu très souvent avec le vice-chancelier, quoique bien différent l'un de Tantre . Cum bibliotheearii of/icium olitn, eicut hodie in palatio apoeto- Uco, iMud prœ se ferat.
On voit dans l'histoire du pape Sixte V, que pour réparer la 6ilUothèque du Vatican, détruite au sac de Rome , par l'armée des Allemands , sous Charles de Bourbon , il fit bâtir un superbe vaisseau, appelé belvéder, et un autre édifice tout auprès pour une très belle imprimerie, avec de sages règlements, qu'on a si bien exécutés depuis , qu'on ne voit pas aujourd'hui dans le monde de bibliothèque plus riche en manuscrits et en belles éditions, ni si bien ordonnée , ni peut-être mieux décorée.
L'Église a deux sortes de biens : biens spirituels et biens profanes on terrestres ; nous n'entendons parler ici que de ceux de cette dernière sorte.
§ I. Biens d'éousb, origine.
Sous la dénomination vague des biens de V Église se trouvent compris non seulement les fonds qui appartiennent à TÉglise , miùs aussi les bénéfices, les oblations, les prémices, les corps des églises mêmes et tout le temporel qui en dépend. Nous traitons sous chacun de ces mots la matière qui les concerne. Par rapport à la manière d'acquérir les biens fonds et de les aliéner, nous en avons parlé assez au long aux mots acquisition, aliénation. L'origine des oblations, et, encore plus, l'origine des dîmes , nous apprennent d*autre part d'où elles sont venues. (Voyez oblations, dîmes.) Il serait donc inutile de nous étendre ici sur ce que nous disons plus convenablement ailleurs ; nous nous bornerons à parier, sous ce mot, de la forme et des suites du partage qui s'est fait originairement des biens de l'Église entre ses ministres.
Mgr AfTre (2) s'exprime ainsi sur l'origine de ces biens : « Il n'a jamais existé d'association permanente parmi les hommes, qui n'ait eu quelques biens en commun. L'association que produit la c<Hn-
(i) DisdpUne de VÉglise, part, lu, liv. i, n. 68.
(%) Traitédsla propriété des bietu eeclésiastiqtmfP<tg. 1.
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mimAaté de croyance et de culte a, plus que toute autre, été conduite par la nature même de sa destination et par son caractère de perpétuité, à posséder des propriétés. Vous ne citerez pas un peuple où ces possessions n'aient existé. L'Église chrétienne ne pouvait £ûre excOT)tion à une règle dont nous allons démontrer la nécessité : ses premiers apôtres et ses premiers disciples se cotisèrent pour subrenir aux mus du sacrifice et pour éclairer les souterrains qui furent leurs premiers sanctuaires. Us étaient encore sous le glaive des tyrans, et déjà ils nourrissaient les pauvres , les orphelins , les cieres, et fournissaient aux frais des sépultures et de ces repas appelés Agapes dans lesquels s'exerçait la plus touchante fraternité. Ce qui est plus incroyable, c'est qu'à cette même époque où il leur étui si difficile de soustraire leurs personnes à la mort, et leurs meubles à la confiscation, ils possédaient déjà des immeubles , ainsi que l'atteste un édit de Constantin et de Licinius , de l'an 313, qui ordonne la restitution de ceux qui avaient été confisqués , onze ans auparavant, par Dioclétien et par Maximien (1). Les propriétés de l'Église prirent, après la conversion des empereurs, des accroissements prodieieux. Dès le temps de saint 6i%goire-le-Graad , c'està-dire vers la fin du sixième siècle, l'Église ronuûne possédait des terres di^is les différentes parties de l'empire, en Italie, en Afrique, en âcile, et jusque sur les bords de l'Euphrate (2). »
Ceux qui vou<&aient avoir une idée plus étendue de Tcnrigme et des différentes espèces des btem eecUêioBiiqtêeê, peuveat recourir au Traité du père Thomassin sur la dUcipUne âé XEglxte (3), à l'/nthiMlton on droit ecdMoêtique, de Fleury. Ridiard ^mon sous le nom de Jérôme Acosta et Antonius Marcelin ont fait des traités particuliers de l'origine et du progrès des revenus ecclésiastiques , qu'on peut aussi consulter. L'auteur de la jurisprudence canonique, au mot BÉNÉFICE, tr^te assez axL long cette matière, dont il fiait l'origine des bénéfiees. On peut voir aussi la dissertation d'Hériooort, sur les hwM d'Église (4). Le texte des can(»is et les faits de l'histoire seront nos guides dans ce que nous allons en dire.
§ II. Biens d'église, distribution ^ usage.
Autrefois, comme nous le disons ailleurs , il n'y avait point d'ordination vague, chaque clerc participait aux biens de l'église à laquelle il était attaché , suivant son rang. Les constitutions apostoliques veulent qu'on offre les prémices aux évêques, aux prêtres et aux diacres pour leur entretien, et que les dîmes soient aestinées pour les autres clercs, les vierges, les veuves et les pauvres; elles
(i) Lactance , De Morte persecuiorum, n. 5 ; Eiisèbe, Vie de Constantin. Iw. xi, chap, 39.
(i) Fleury, Histoire »cdUsiastique,lw, zxxv, ««15. (t) Partie i, liv. ni, chap. i et suiv, (4) Ms ecdésiastiques, part, vi.
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Mootdnt que les eulogies qui restent après les saints mjstéees, fibiveat être partais, de manière que révèque ait quatre parts ^ les prêtres trois, les diacres deux; les sous^aores , les lecteurs, les chantres, les diaconesses une part seulement. Le coaeye d' Agde veut qu'on retranche de la liste des clercs, qu'il appelle mairiemlM, tous ceux qui né^gent de faire les fonctions de leur ordre, et qu'on ne leur douas de part aux rétributions que quand ils s'acquittent de leur detoîr : ceux au oontraife qui remplissent ayee ferrenr les devoirs de leur état, doirent, sairant ce concile, recoToir une rétribution proportionnée à leur xéle (1). On voit même que » dans ces preauers temps» plusieurs d'entre les deros ne premûent part aux distributions que comme pauvres ; et que lorsqu'ils avaient du patri« noine, et n'j avaient point renoncé au temps de leur ordination, ils £etisaient eonsdence de ne rien prendre de l'Église. (Can. VU. 16, f . 1 ; Cw Qmiaêmi, e&mt, 12, qmm$t. 1.)
Parle canon Epiêcopm, eamê. 1% qum$t, l, tiré du concile d'AiH tioche» tenu en 341, Tévéque doit fiûre la (fispensation des Mm« donnés à l'Église par les fidèles , avec autant d'équité que de pro^ portion , sans qu'il puisse en disposer en faveur de ses parents ou de SOS domestiques : Efiscopus eecleHoitiewwn rerwn kabnU pole#taiêm^ ad diêfêmêamdum ergà 9mnê$ qui indigmi^ cum swmmâ r^vê^ ventid et Hmore DH. Pmtieifet cmtem if se, et qMmê tmdifet, êi tamm imdigêté tém 4m nUê^ quàm «a fratrmm, qui «6 eo êueeifiutUmr, netesearOê uiibm$ profntmrie, itumin milh quéUbet oeeeuitmê fremimtiÊr, juasté êtmetmm Afoitoûm , mc éiwfUem : « Habentee vietum et ^êêtitum, hiê conienti eimus : » qudd si corUentue istis mimmè fmrit, cou* perUU asUmn res Eecleeim in suos domeetieos usus, et ejus comeuMla» vel mgrorum fructus, «en cum pretbyterorum eonseieiUiu diacononmque fêrtrmeêêi, ied korum foteêtaiem domestieis suie aut fropimquis, aut fimiribuê fiUiefie suie eernsh/Utat, ut per kujusmodi p^rsonue eccuM ree Imdamfur Eeelmœ mfuodo frwitieia, piBuas iste fereohut. {€, 23, «#if#. 12» qumst. l.)(Feysyr iooNOMB.)
Cette dispensation coûtait beaucoup de soins, et les évéques %'mk déchargèrent, à l'exemple des apôtres , sur des diacres et des économes, qu'ils étaient cependant obligés de surveiller. Car le père Thomassin (2) dit que le pape Simplicius, ayant appris que l'évèque Graudence ne gardait aucune règle dans la distribution des revenus de son église, donna ordre à un prôtro de son diocèse de gouverner les revenus ecclésiastiques , d'en donner une quatrième partie aux clercs, et de réserver les deux autres parties pour les pauvres et pour l'entretien des églises. (Can. 28, De reditihus, caus. 12, qu. 2.) Le pape Gélase confirma ce partage des biens d'Église, tant pour les revenus fixes que pour les oblations des fidèles ; c'est ce qu'on voit
(1) ThomassiD, Discipline de tÉffUse^ pm-t. t. ifr: iv, chap. ftS; part, n,lto. tr, chap. 16.
(S) Ibid*, Partie ii, Uv. iv, chap. 15.
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Mr les canoiiB 23» 26, 27, eaus. 12, qu. 2. Ld pape eaint Gfégoire icriTant à saiiit Augustin, apôtre d* Angleterre, ran 604, a^Sest» encore que tel est Tusage du Siège apostolique : Mot êst apottolita Hdii crdinatiê fpûre^opû, frœceptum tradert, ul de omni sHpeiéiê quoi ùDCêdit, quatuor debe(u^ fturi portiomes; una mdêUcet tfiêcofo el famUim ejuê fropîer kosfiioUtattfn et iuHe^ommn^ uUa chro» lirfte Vêrà p€mf4ribui, quarta ecdlmw rqpwruÊ^U, (Caa 30^ 9aui. 13»
flMWl. 1.)
Cette division des bimê eccléêioitiquêê n'était que pour les roTenoa 0i les oblations ; les fonds et immeubles demeurèrent encore en oommun. Le concile d'Agde, tenu en 606, eoimnença à penmttre que les éyéques donnassent en usufruit, à des séculiers os à dès âeros, des terres de peu de conséquence et qui n'étaient pas pour l'Église d'un produit considérable. Tous les auteurs fixent à cette lH>U¥eUe disposition l'époque et l'origine des bénéfices. Le troisiima concile d'Orléans déclara que l'évéque ne pouvait pas ôter aux eo- Alésiastiques les terres que son prédécesseur leur avait accordées, 4 moins qu'ils n'eussent fait quelque faute qui méritât cette puni*» tk>n. Le second concile de I^on ccMitient le mémo règlement* Il ne iSftllait rien de plus pour mettre les possesseurs^ usufiruitiers des UetM d'Église, aans une paisible jouissance leur vie durant, dont ils ne pouvaient être privés que par leur propre faute.
Le père Thomassin (1) observe qu'à peu près dans le même tempa <m suivait la même pratique en Italie et en Espagne. Le même auteur ajoute que, vers le septième siècle, les évéques n'avaient déjà plus, comme dans les siècles précédents» la quatrième portion des dîmes et des oblations ; que tout ce qui provenut de ces rétribii^ tiens, appartenait à la paroisse dans l'étendue de laquelle les fruits avaient été recueillis. (Foyer b^n^fice.) Lee curés en étaient lee administrateurs ; c'est pourquoi les ciqpitulaires de nos rois leot recommandent de les partager en quatre portions, suivant les ei^ lionsv Tune pour la fabrique et les autres réparations des bâtiments, une autre pour les pauvres, la troisième pour les prêtres et les elercs, la quatrième devait être réservée pour être employée sekn les ordres de l'évéque : ce qui était comme une espèce d'hommage doiyt les évêques se sont fait depuis un droit qu'on appelle cent eathédim^ tique. C'est pourquoi le capitulaire des évêques de 801, n^porté jMir Baluae, ne parle que de trois parties de dîmes : celle qui était des* tinée pour la décoration de l'église, celle des pauvres et étrangers, et ceUe qui regardait les ministres des autels, c'est-^ndii^ les 'ptAtrès chargés du soin des âmes. (Voyez fabrique.)
Afin que ces règles fussent exactement observées, les condlels enjoignaient aux évêques de se faire rendre compte, dans le cours 4e leur visite, de ce qui devait être employé pour l'omem^ut des âtttels, pour l'entretien des bâtiments et pour tos aumênes.
(1) Dieelpmê ie fÈ^me^ Fêrtk u, ^. ly, ck. te; péri, m, m. iv» ck. n.
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Quand les évéques voulurent engager les chanoines à vivre ^i eommunauté, ils donnèrent à ces saintes assemblées des biens de 1^ Église suffisants pour les entretenir honnêtement dans cet état ; Flodoard fait Fénumération des terres que saint Rigobert, archevêque de Reims, accorda à son chapitre. Pierre, diacre, qui a écrit la vie de saint Chrodegand, dit que ce saint prélat, ayant assemblé son clergé, pour le faire vivre dans son cloître, lui prescrivit une règle, et assigna des revenus fixes à cette communauté pour Fentretenir ; il les obligea même, par ses constitutions, d'avoir un hospice proche de leur cloître pour y recevoir les pauvres, et d'employer à oette œuvre de charité le dixième de leur revenu et des oblations. On trouve plusieurs donations faites, sous la seconde race, par des évéques à leur chapitre, comme celles de Jonas d'Orléans, d'Hervée d'Autan ; quelques-uns même, qui appréhendaient que leurs successeurs ne voulussent révoquer ces libéralités, en firent confirmer les actes par le métropolitain, par les évéques de la province et par le roi. Baluze en rapporte, sur les capitulaires, plusieurs exemples o& il n'est point parlé du pape. La plupart de ces chapitres recevaient les dîmes des paroisses que les évéques avaient réunies à leurs églises; les clercs qui les composaient n'étaient point obligés à garaer la pauvreté dans leur vie commune ; plusieurs d'entre eux conser^ viuentle bien de leur famille, d'autres tenaient les bénéfices de l'Édise que l'évêque leur donnait, ou faisaient valoir les fonds dont on leur accordait l'usufruit, et en percevaient les revenus, en payant tous les ans la dîme de toutes ces terres (1).
Dans le xfi siècle, plusieurs chapitres abandonnèrent la vie commune (voyez chanoine), et les chanoines séparèrent premièrement leur mense d'avec celle de l'évoque, et puis firent entre eux un second partage qui ne fut pas tout à fait uniforme. Entre les chapitres qui l'introduisirent, les uns firent une masse de tous leurs revenus, dont ils destinèrent une partie à l'entretien de l'église, et réservèrent l'autre, pour être distribuée également entre eux, k proportion de leurs services (voyez distribution) ; d'autres partagèrent tous les fonds, dont ils attachèrent une portion à chaque prébende; c'est là la cause de l'inégalité qu'on voyait entre les canonicats de plusieurs églises, et des différents usages qu'on y faisait des fruits qui appartenaient aux absents.
Etienne de Tournai, qui vivait vers le xn^ siècle, dit que l'usage de partager les revenus du chapitre entre les chanoines était devenu le droit commun de la France, et qu'on ne doit pas condamner cette coutume, puisque le Saint-Siège ne l'a pas désapprouvée : il fait aussi un grand éloge du chapitre de Reims, dont les chanoines vivaient encore de son temps en commun dans un même dortoir, sans avoir divisé la mense capitulaire. Juhel, M*chevêque de Tours, visitant sa province, en 1233, confirma le partage qm avait
(l)Thoma8«in, DiseipUne de f Église, Partie ï9,^v. it,c^. K, 95 «t 16.
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été fût entre Tétéque de Saint-Brieuc et le clergé. Comme il y avait une grande inégalité entre les prébendes de cette église, Tarohevéque ordonna qu'après le décès des chanoines dont les prébendes étaient plus considérables, on réunirait ces prébendes au chapitre, et qu'on rendrait tous les canonicats égaux. Depuis ce temps» dit notre auteur, on ne voit plus dans les revenus de FÉglise, aucune portion destinée pour les pauvres, pour les étrangers et pour les réparations ; mais, ajoute-t-il, ces biens n'ayant point changé de nature par leur division , ceux qui en possèdent quelque portion sont toujours obligés d'acquitter les charges qui y sont attachées. Gratien, sur la question de savoir si Ton a pu partager en plusieurs portions ou prébendes, les biens des chapitres, en sorte qu'il soit
Îermis à chaque chanoine de recevoir son revenu et d'en disposer» it : Hiê ità respondetur, êieutperfectione charitatis manente, secundùm discretionem ecclesiarum, distributio fit ecclesiastiearum facultatum, dum aliis possessiones hujus Ecclesiœ ad dispensandum committuntur, €x quibuê, lieet re$ Ecclesiœ omnibus debeant esse communes^ primum tamen sibi et suœ Ecclesiœ deservientibus necessaria (episcopus) subministret rdiqua quœ supersunt, fidelium vsibus ministraturus, ità et prœbendœ ecclesiarum eâdem charitate manente , piè et religiosé possuni distribui ; née tune rébus Ecclesiœ ut propriis, sed ut cùmmunibus utilitatibus deservituris, ut ex kis quœ sibi assignata sunt, primum sibi necessaria percipiat ; si qua verà suis necessitatibus supersunt, in com^ munes usus Ecclesiœ expendant. (Can, 27, § His ita, caus. 12» psœst, 1.)
Sur cet usage du bien d'Eglise, de la part des ecclésiastiques qui le possèdent, u n'est pas de notre sujet d' entrer dans le détail des autorités qui leur imposent robli|?ation d'en faire part aux pauvres après leur nécessaire, il nous suffira de rapporter ici la disposition du concile de Tr^ate pour ceux que la conscience peut intéresser en cette matière. Le saint concile leur interdit absolument de s'attacher à enrichir des revenus de l'Église leurs parents ni leurs domestiques : les canons mêmes des apôtres leur défendant de donner k leurs proches les bien^ de V Église, qui appartiennent à Dieu ; que si leurs parents sont pauvreis, qu'ils leur en fassent part comme aux pauvres, mais qu'ils ne les dissipent pas, ni ne les détournent pas en leur faveur. Le saint concile les avertit, au contrwe, autant qu'il est en son pouvoir, de se défaire entièrement de cette passion et de cette tendresse sensible pour leurs frères, leurs neveux et leurs parents, qui est une source de tant de maux dans l'Élise.
Les conciles provinciaux tenus en France depuis le concile de Trente ont fait de semblables décrets, et entre autres celui de Rouen de 1531, ceux de Bordeaux de 1583 et 1624, et celui d'Aix en Provence de 1585. Ces conciles déclarent que les bénéficiers ne sont pas les propriétaires des biens ecclésiastiques qu'ils possèdent; qu'ils n'en sont que les économes et les dii^nsateurs, et que ces sortes de biens appartiennent à Dieu et à son Église, et sent le pa-
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trimomo dès panvreB : Ret EeéUrim, f>ota êunt fii$Uim, pr$ti& f#^ eaUMTum et pafrimonia pauperum ; ce sont les expressions du eoneOe d'Aix-la-Chapelle, tenu l'anBlô.
A l'égard de l'obligation des bénéficiers, par rapport à lenr bénéfice même, nous nous contenterons de rapporter ioi la règle que pre»crit le pape Alexandre III, qui vivait au xn** siècle^ dans le chapitre Fraim^itatem, 2, extr, , de Danatumibus, tbré d'une de ses décrétales, adressée à Vévéque de Paris. FratemitaUm tuam eredimusnon lutere, quôd etim 0piêeopuê et quilibet prœlatuê rerum eeclesiaetieetrufn nV proeuratûT et non daminus^ condition^n eeeteeiœ meliarare potest, fut^ 0$r$ f>êr6 iefleriorem nom débet. Les prélats et bénéfioiers peuvent donc vendre la condition de leurs églises meilleure, mais jamais pire.
Maia revenons aux différents partages des hiênê ecclésiastiques^ Le père Thomassin (1) continue de nous apprendre par des exemple«| qui sont les plus sûrs témoignages, que, depuis le partage des reve^ nus ecclésiastiques en différentes prébendes, on a donné à des mot- ACs et chanoines réguliers des canonicats dans différentes églises cathédrales et collégiales. En 1086, Roricon, évèque d'Amiens, ac* corda une prébende de sa cathédrale aux chanoines réguliers de Saint^Firmm, à condition qu^ils nommeraient un d*entre eux pour assister au service divin, et que le prieur de Saint-Ffrmin chanterait la messe pendant une semaine de chaque année, comme M* saientles autres chanoines. Arave, évdque de Chartres, fit confii^ mer par le roi et pas* l'archevêque de Sens, son métropolitain, Pacte par lequel il accordait une prébende de son Église au monastère i» Clugny, sans obliger les religieux à faire aucun service dans Fégfise de Chartres. Etienne, évéque de Paris, avast uni un canonicat de Nctre-Dsyne au prieuré de Saint-Denys-^ie-la^Chartre, à condîtiotr que le prieur aurait un vicaire qui assisterait à l'efflce de te e&fhé^ orale. Ce vicaire, nommé par les moines, était sujet à la juridie* tien du chapitre. Il avait une portion des distributions, le reste ap*partensit au monastère. On voit, dans l'histoire de ScUnt^Martindes-C3iamps, plusieurs contestations sur ce sujet entre les moinea et les vicaires : il est inutile de rapporter ici Texemple d^antrea chiq)itres où l'on a donné part aux prébendes à des moines et dia^^ notées réguliers. Nous dirons, avec le père Thomassin, querteit n'était plus beau que de voir unis les deux clergés, séculier et régulier.
Les curés (2}, depuis longtemps, avaient un revenu ftxe et séparé, de droit commun; mais les évéques avaient donné plusieurs de ces paroisses à des chapitres séculiers ou à des monast^es, à concBtieiL qti*ilB entretiendraient Un ecclésiastique pour avoir le soin des âmes^ Ces cliapitres et ces monastères abusèrent si fort de tous ces bienfaits, que, pour ne paa donner à ces vicaires de paroioae te rétribua
(f) DMpHnê êe Ptf/Hef, Hrtk tv, Ihf. it, dhap. «4. fwf /Mif fsiip* 98.
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tion qui teur éteii néeessaire pour vivre, les pamasês étaient presque «ubandonnées : il fallut que le quatrième ooncile de Latran ordonnât que, sans avoir égard aux coutumes contraires, tous ceux qui percevaient des dhnes donnassent aux ministres des autels une rétabution honnête et convenable : Partio preêbtfterU tuffieiens asH^ gnêtmr. (Foy«je pobtion oongritx, dImb.)
§ m. Biens des monaitère$, origine, partage.
Le partage qui se fit, vers le cinquième siècle, des 5t>ft« ecclésiastiques entre les clercs, comme nous venons de voir, et encore plua par Tabus qu'ils en firent, tourna le cœur des fidèles et leurs libéralités du côté des moines, qui, ayant alors des églises en leur particulier, vivaient d'une manière très édifiante : jusque-là ces moines n'avaient vécu que du travail de leurs mains et de quelques aumônes, souvent làème ils en faisaient eux-mêmes de leur superflu. It faut croire, à l'honneur de ces premiers religieux, qu'ils ne reçurent dans la suite les biens des fidèles que pour avoir l'occasion ou le moyen d'en faire un phis saint usage ; quoi qu'il en soit, ils se ressentirent, comme les clercs, de la ferveur des premiers empereurs chrétiens. Une loi de Théodose le Jeune, insérée dans le code de Justinien, au titre de Episcopis et clericis, porte que le bien de patrimoine des évêques, des prêtres, des diacres, des diaconesses, def clercs, des moines et des religieuses qui décéderont sans avoir fait de testament et sans laisser d'héritier en ligne directe, appartiens dront de plein droit à Féglise ou au monastère dans lequel ces personnes s'étaient consacrées au Seigneur. (Voyez succession.) Suivant la novelle 128 de Justinien, un homme qui entrait dans un monastère, laissant des enfants dans le monde, devait partager son (t'en entre les enfants et le monastère. (Voyez acquisition.) Quand il mourait avant d'avoir fait ce partage, la communauté entrait en possession de tout le bien, en laissant la légitime aux enfants : lorsque le religieux n'avait point d'enfants, il n'avait point d'autre héritier qu^ sa communauté, ce qui était Buivi en Occident comme en Orient, et Jivec encore plus d'avantage pour les moines, car ceux qui quittaient le siècle pour embrasser la règle de saint Benoît devaient renoncer & tout ce qu'ils possédaient en propre ; et cette renonciation se fai*» sait ordinairement en faveur du monastère. On faisait aussi des pré^ sents considérables aux abbayes quand les pères et mères y présentaient leurs enfants pour les faire élever dans la vie monastique, à laquelle la piété de leurs parents les attachait pour le reste de leurs jours, sans même que les enfants dussent être religieux; les geng mêmes de la première distinction mirent dans la suite les leurs dans les mêmes monastères des bénédictins, à titre de pensionnaires ; et au moyen des richesses que ces religieux avaient déjà acquises et des dîmes qu'on leur avait données, ils élevaient ces enfants noblement et presque pour rien. Mézerai dit, dans la Vie de Philçpo Auguste, que les seigneurs français s'étaient laissés persuader que
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lea dtmes des fruits de la terre et du bétail qu'ik leTsient sur lem tenaaciers, apparteniûent de droit divin aux ministres de TEglise, et qu'il les faUait restituer ; ils en donnèrent une bonne partie mx moines bénédictins, qui, en ce temps-là, rendaient, comme ils le firent encore depuis, de grands services à TÉ^se, et se £euusaient fort aimer de la noblesse, parce que leurs monastères étaient comme des hôteUeries gratuites pour les gentilshommes et autres voyageurs, et des écoles pour instruire leurs enfiEmts. (Foyex inféoda-
TKW.)
Les abbayes devinrent si riches, qu'en France les maires du palais s'attribuèrent Tautorité de faire Tabbé, et de le choisir parmi les seigneurs de la cour. Ils permettaient quelquefois par ffrâeede l'élire eux-mêmes : Charlemagne rendit aux religieux leur élection.
Toutes ces richesses occasionnèrent le relâchement parmi les moines; l'esprit d'orgueil et de luxe s'empara des supérieurs; on en vint à un partage; Tabbé et les religieux firent mense séparée des biens du monastère.
Le premier partage qui se fit des biens des monastères fut donc entre l'abbé et les religieux. Le concile d'Oxford, tenu en 1222 , veut que les premiers supérieurs des communautés religieuses rendent compte, deux fois dans l'année, de la dépense et de la recette à ceux que le chapitre nommera pour entendre ces comptes : il excepte de cette règle les prélats qui ont des biens séparés des moines ou des chanoines réguliers. Innocent III, au chapitre Cœterum, de Do-' nat., fait la même distinction entre les monastères où tous les biens sont en commun et ceux où la mense de l'abbé est distinguée de celle des religieux : Nisi forte abbatis et conventus negotia essent omninà àiscreta.
Le concile d'Auch, tenu en 1308, suivant l'esprit et la règle de saint Benoît, défendit aux abbés réguliers départager avec les moines les biens qui doivent être communs entre eux ; il déclare nuls tous ces partages, même ceux qui avaient été faits avant ce décret. Dans le canon même on fait défense aux abbés de donner des pensions à leurs moines en argent, en blé ou de quelque autre manière que ce soit; mais on avait déjà fait le partage des biens des monastères entre les officiers, et il subsista. Edouard, roi d'Angleterre, confirma, en 1281, la division des revenus de Saint-Edme; on en avait d'abord fait deux portions égales, l'une pour Tabbé , l'autre pour le couvent. La part du couvent avait ensuite été partagée entre le oellerier, qui était tenu de fournir ce qui était nécessaire pour la table du monastère et des hôtes , le sacristain, qui était chargé de l'entretien de l'église et des ornements ; et l'infinpier , qui &vait avoir soin des malades. D'autres religieux avaient le gouvernement des hôpitaux, auxquels on voit attachée une certaine Quantité de revenus, pour l'entretien de ceux qu'on avait établis pour les gouverner, des religieux qui vivaient sous eux et des pauvres. On donna aussi aux mornes des obédiences ; c'étaient des fermes éloignées du
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monastère, dont onleur confiait radininistratioB(l). (VoyêxnaBcvÉs.) Les abbés commendataires ayant succédé aux abbés réguliers, les choses sont restées dans le même état, c'est-à-dire que Fabbé a eu» surtout dans Tordre de saint Benoit, tous les hUn* du monastère, et les religieux leurs portions alimentaires en simples pensions, soit en esp^s, soit en argent; mais les commendataires ayant abusé de cette administration au préjudice des religieux , on introduisit le partage des Men« en trois parties , dont il y en eut une pour Fabbé ou prieur, Tautre pour les religieux, et la troisième pour les charges.
§ IV. Sort des biens eeeléiiastiçpiet dans les temps modernes ,
commotions.
A jpart les violentes commotions du seizième siècle, les biens de l'Eglise catholique ne subirent, jusque dans les derniers temps , aucun changement notable, et même ils étaient expressément garantis en AUemagne par la paix de Westphalie. Mais dès le début de la révolu tion française, ainsi que nous le remarquons au mot BÉNépicE, on déclara propriété nationale, en France, tous les biens ecclésiastiques (décret du 2-4 novembre 1789), même l'actif affecté aux fabriques et à l'acquit des fondations dans les diverses églises (décret du 13 brumaire an II, 5 novembre 1793), et l'on ne laissa aux communes que l'usage provisoire des édifices consacrés au culte.
Api*ès le concordat seulement, les églises et presbytères non en-^ core aliénés furent définitivement rendus à leur destination ; le rétablissement des fEkbriques pour l'entretien du culte et des édifices y destinés fut décrété (voyez articles organiques), et à cet effet les biens non aliénés des fabriques et des fondations successivement rendus.
Tous ces changements s'étendaient aux provinces allemandes de la rive gauche du Rhin, où les biens ecclésiastiques furent, dèsToccupation, placés, par les commissaires du gouvernement français , sous la surveillance de la nation , et plus tard déclarés propriété nationale. (Arrêté des consuls du 20 prairial an X, 9 juin 1802.)
En Allemagne aussi, à peu près àlamême époque (25 /i^rier 1803), tous les territoires ecclésiastiques, domaines épiscopaux, biens des chapitres, abbayes et cloîtres furent sécularisés pour servir d'indemnité aux princes séculiers; mais les biens d^ Église proprement dits et les fondations pieuses furent respectés.
Des changements semblables avaient eu lieu antérieurement en Russie, où, après plusieurs tentatives, les possessions des églises et cloîtres furent confisquées par Catherine II, en 1764, soumises à l'administration du comité dit d'Economie, puis de la direction des domaines, et, pour y suppléer, des appointements fixQs assignés aux
(1) ThomasBin, Disctpline de CÉgUse^part; iv. Uv. ir, chap. 44, iS et 46. T. 1. tl
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En Ai^leterre 1a t<ytalité, et en Suède une partie des biim$e6d^ siastiqnes, est demeurée àFÉglise, non catholique, mais nationale, appelée ^j^i^e établie.
De nos jours, en Espagne, les biens ecclésiastiques ont aussi été déclarés pro|»riétés nationales, et en conséquence vendus au profit de rÉtat. Il ^ûL est de même encore dans un« grande partie de la Suisse.
Quant aux dîmes ecclésiastiques en particulier, ^es ont été de ntaie, sans aucune indemnité, sacrifiées, en France, aux idées dominantes. (Décret du 4-11 août 1789, art. 5.) En Allemagne, la suppression des corporations ecclésiastiques qui , avec les cures incorporées, avaient acquis les droits de dîmes en dépendant, fit échoir beaucoup de dîmes au souverain. En Angleterre, la dîme subsiste encore dans toute son étendue^ mais en faveur du clergé anglican.En Suède, le clergé perçoit encore, indépendamment de maintes petite» dîmes, le tiers de celles des moissons ; les deux autres tiers appartiennent, depuis 1528 , à la couronne. En Danemarck, les dîmes sont partagées pa^ portions égales entre le roi, FÉglise et le pasteur.
Sur la spoliation des biens ecclésiastiques, voyez au mot acquisition, les sages réflexions du cardinal Pacca.
§ V. Biens d'jéguse, privilège, immunité. (Voyez iMMXJNrrfe, § III.)
§ VI. Biens d'égush, administration.
L'Église de France, mal^éla spoliation qu'on a faite de tous ses biens, en 1789, en possède cependant encore quelques-uns qui lui ont été restitués depuis, en vertu de divers décrets , ou qu'elle a acquis par donation ou autrement. Un décret du 6 novembre 1813 , sur la oonservaticm et l'administration des biens que possédait le clergé en Italie, réunie alors à la France, pouvant encore servir en beaucoup de ses dispositions pour régir les biens ecclésiastiques, nous allons en donner ici le texte. Toutefois nous croyons devoir le faire précéder de la consultation suivante :
M Le eoniôl soussigné, après «voir lu, avec la pltis wMevm attestioA, !• déerei
impérial daté du quartier général de Mayeoce, le 6 noirembre tSil, relatif à lacMi-
servation et À radministraiion des hkns du clergé dans pktskurs parties de Teai-
pire, et consigné dans le Mouiteur du -vendredi 10 novembre ISit^ainsique dans la
Bulletin des iûiSy 556, n. 9860;
« Considérant, !<> que le motif de ce décret est ainsi conçu : NapolAm, etc., «ou^ lantpourvtir à la conservation et à V administration des biens-fonds que possède k clergé dans plusieurs partiesde notre empire,
u Considérant, 2^ que les trois premiers titres de ce décret sont «xprimét aÉul qu*il6uit : Titre i", dcslm.f des cures; titre 2, des biens des nwnses épiseopales; titre ft, des biens des chapitres catMdrauw et coUégiâiuœ;
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« CkNMidéiVAt, 8« que les termes employés dans ces trois premiers titres, comme ceux de chancellerie d'évêché (art. î du titre l»», «ecf. 1^*); de droit de régale {titre^^ art, 83), étaient alors, comme aujourd'hui, des termes vides de sens, si on veut les entendre de la France;
« Considérant, 4o que les dispositions transitoires, qui suivent immédiatement le titre 4, des séminaires^ concernent seulement les éconowaîs de Turin, et que, comparées avec les trois premiers titres dudit décret, elles font corfs avec eux, ainsi qa*ATec les dispositions transitoires, comme Tindique surfisamment la suite des numéros ou articles; et que d'ailleurs, si le législateur avait voulu étendre ce titre seul aux séminaires de totUes les parties de Tempire, malgré l^inteniion manifeste du considérant général et les dispositions de tout le reste du décret, il aurait dû s^esi expliquer d'une manière formelle :
« Estime que le décret précité ne concerne nullement la France, où jamais, d*ailletirs, il n*a été en vigueur; mais qu'il regarde uniquement les pays conquis, tels que ritalie, etc., où les biens d^Éylise n'&iaienX pas été aliénés.
« Délibéré le t» août 1881. »
Nous observerons qu'il n'est pas exact de dire, comme Vs^&nm Fauteur de cette consultation, que le décret du 6 novembre 1813 n a jamais été en vigueur en France. II est vrai que, faute d'être ap«plicablesàla plupart des cures et des diocèses, qui n'ont aueuM biens fonds, plusieurs de ses dispositions sont demeurées sans exécution; mais il en est, et notaniment celles qui concernent les séminaires et les réparations des presbytères, qui ont été souvent invoquées par l'administration et les tribunaux. On peut voir en particulier un arrêt de la cour royale de Colmar, du 28 janvier 1831.
DicBET du 6 novembre 1813 , sur la conservation et l'admmetration des biens du clergé.
Titre premieb. — Des biens des cures, SscnoH PRBirtBE. — De f administration des tittdaires,
« Ait. i". Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservuits poseèdoDi à€d titre des hiens-fimds ou des rentes, la fabrique établie {h^s de cbftque parœsse «st fibaigée de veiller à la conservation desdits bimu,
«Ait. i. Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois cle&4e la fsMqmf tous papiers, titres et documents concernant ces biens»
« Ce dépôt sera effectué dans les six mois, à compter de la publication du présent décret. Toutefois, les titres déposés près des chaDcelleries des. érécliés on aretae* Tèchés seront transférés aux archives des préfectures respectives , sous récépûsô, et moyennant une copie authentique qui en sera déUvrée par iee ptéfootuves & révéché.
« Art. 8. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les oomptea, les n^ gistres, les sommiers et les inventaires; le tout ainsi qu'il est sutué par rartide 64 du règlement des fabriques.
« Aht. 4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis motiié, signé par le titulaire.
« Art. 5. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers, à leurs réoDlements , et à la formation d'ua registre-sommier, conformément aux art. 55 et 66 du même règlement.
«Art. 6. Les titulaires exercent les droits d'usufruit, ils en supportent les charges;
le tout ainsi quMl est établi par le Code Napoléon (Ck)de ciTil), et conformém^tanx explications et modifications ci-après.
«Ait. 7. Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de paiz^ portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bon père de iamiUe, de les entretenir avec soin et de s^opposer à toute usurpation ou détérioration. •
« Ait. 8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuls, toutes aliénations, échaiH ges, stipulations d'hypothèques, concessions de servitudes, et en général toutes dispositions opérant \m changement dans la nature desdits biens ou une diminotioa dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
«Ait. 9. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant neuf ans, que par la forme d'adjudication aux enchères, et après que T utilité en aura été déclarée par deux experts qui visiteront les lieux et feront leur rapport. Ges experts seront nommés par le sous-préfet s'il s'agit de biens de cures, et par le préfet s'il s'agit de Ums d'évêchés, de chapitres et de séminaires.
« Ges baux ne continueront, à l'égard des successeurs des titulaires, que de la manière prescrite par Tarticle 4429 du Gode civil.
« Aat. 10. Il est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les baux de biens ecclésiastiques.
« Le successeur du titulaire qui aura pris un pot-de-vln aura la faculté de de^ mander Tannulation du bail, à compter de son entrée en jouissance, ou d*exercer 8on recours en indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire, soit eontre le fermier.
«Abt. 11. Les remboursements des capitaux faisant partie des dotations du clergé, seront faits conformément à notre décret du 16 juillet 1810 et à l'avis du conseil d*Êtat du SI décembre 1808.
« 1% les capitaux dépendent d'une cure, ils seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs.
«Aat» la. Les titulaires ayant des bois dans leur dotation en jouiront conforma ment à l'article 590 du Gode Napoléon (Gode civil), si ce sont des bois taillis.
« Quant aux arbres futaies, réunis en bois ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
« Ait. iS. Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, sauf à l'égard des jMresbytères, la disposition ci-après, aru %î,
« SU s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait dans la caisse à trois clefs des ftmds provenant de la cure, ils y seront employés.
« S'il n'y a pcnnt de fonds dans cette caisse, le titulaire sera tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, indépendamment des autres réparations dont il est chargé.
« Quant à l'excédant du tiers du revenu, le titulaire pourra être par nous auto- ^sé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque, soit même à l'aliénation d'une partie des biens.
« Le décret d'autorisation d'emprunt fixera les époques des remboursements à f^dre sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux tiers aux curés.
« En tout cas, il sera suppléé par le trésor impérial à ce qui manquerait, pour j)ue le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
« Ait. 14. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus seront faites par tes titulaires, à leurs frais et risques.
« Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l'avis du conseil de la fabrique.
« Ait. i 5. Les (Vais des procès seront à la charge des curés, de la même manière que les dépenses pour réparations.
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SicnoN II. — De Vaâmin^traHùn d$t 5mm d$9cwn$ pendant la vocoêkê.
« Ait. 16. En cas de décès da titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'apposer le scellé d'ofiSce, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.
« Ait. 17. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers en présence du trésorier de ia fabrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
«Ait. 18. Il sera procédé, par le juge de paix, en présence des héritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire, contenant l'état de la partie du mo-» bilier et des ustensiles dépendants de la cure, ainsi que des.titres et papiers la con« ceqiant.
« Ait. 19. Expédition de l'acte de réellement sera délivrée au trésorier par le jnge de paix, avec la remise des titres et papiers dépendants de la cure.
« Abt. 20. Il sera aussi foit, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fabrique, un récolement de l'mventaire des titres et de tous les instruments ara^ toires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soit pour l'habitation, soit pour l'exploitation des hiêtu,
« Ait. 21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les héritiers, pour qu'ilscaetlent les biens de la cure dans l'état de réparations où ils doivent les rendre.
« Les curés ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux réparations iocatives, les autres étant à la charge de la commune.
« Ait. 22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à l'époque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d'agir loi* même contre les héritiers, ou de &ire une sommation au trésorier de la fabrique d« remplir à cet égard ses obligations.
« Cette sommation devra être dénoncée par le titulaire au procareur impérial, aûn que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, on que Im-méme il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du trésorier, et subsidiairemenl aux risques des paroissiens.
«Art. 23. Les archevêques et évêques s'informeront, dans le cours de leurs visites, non seulement de l'état de l'église et du presbytère, mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin, des ordonnances à l'effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du trésorier, pour l'exécuter; et une autre expédition sera adressée au procureur impérial, à l'effet de contraindre, en cas de besoin, le trésorier par les moyens ci-dessus.
«Ait. 24. Dans tous les cas de vacance d'une cure, les revenus de Tannée oou^ rante appartiendront à l'ancien titulaire où à ses héritiers, jusqu'au jour de l'ouverture de la vacance, et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomination.
« Les revenus qui auront eu cours du jour de l'ouverture de la vacance jusqu'au jour de la nomination, seront mis en réserve dans la caisse à trois clefe, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments a{^rtenant à la dotation, conformément à l'article 18.
«Ait. 25. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces comptes porteront ce qui aurait été reçu par le pr^ cèdent titulaire, pour la même année, sauf reprise contre sa successiim s'il y a lieu.
« Ait. 26. Les contestations sur les comptes ou réparations des revenus, dam les cas indiqués aux articles précédents, seront décidées par le conseil de préfecture. « Art. 27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à l'indenmité du remplaçant provisoire, conformément au décret du 17 novembre 1811.
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<t Cette disposition s*appliqaera aux cnres ou succursales dont le traitement est en tout ou partie payé parle trésor impérial.
«Art. 28. Pendant le temps que, pour les causes ci-dessus, le curé ou desservant ^ra éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira à Tégard des 6iaiu, lee fonctions qui sont attribuées au titulaire par les articles 6 et 18 ci -dessus.
TiTRB II. — Des biens des mmses épiscopales.
« AtT. 39. Les archeTéques et éyêques auront Tadministration des biens de leur mense, ainsi quMl est expliqué aux articles 6 et suivants de notre présent décret.
« Art. 80. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces menses, tes aomptes, les registres, le sommier, seront déposés aux archives du secrétariat de l^rcbevéehé ou évéché.
«Art. 31. U sera dressé, si fait n'a été, un inventaire des titres et papiers, et U sera formé un registre-sommier, conformément à Tarticle 56 du règlement des &briques.
<càrt. 8t. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un Ordre souscrit par Tar^ chevéque ou évéque, sur le registre-sommier, et au pied duquel sera le récépissé do secré^ire.
> « Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, Tarchevéque ou évéque mettra U décharge en marge du récépissé.
« Art. 88. Le droit de régale continuera d'être exercé dans Templre, ainsi quM Ta été de tout temps par les souverains, nos prMécesseurs.
« A«t. 84. An décès de chaque archevêque ou évéque, SI sera nommé» par notre ministre des cultes, un commissaire pour Tadministration des biens de la mense ^l^tsoopale pendant la vacance.
« Art. 85; Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de première instance, le aerment de remplir cette commission avec zèle et Ûdélité.
€ Art. 86. Il tiendra deux registres, dont Tun sera le livre-journal de sa recette •i de sa dépense; dans Tautro, il inscrira, de suite et à leur date , une copie dés actes de sa gestion passés par lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et paraphés par le président du même tribunal.
« Art. 17. Le juge de paix du lieu de la résidence d*un archevêque ou évéquA lem dHifSce, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, Papposition des scellés dans le palais on autres maisons qu'il occupait.
« Art. 88. Dans ce cas et dans celui où le scellé aurait été apposé à la requête des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, le commissaire à la varcance y mettra son apposition, à fm de conservation des droits delà mense et notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession.
« Art. 80. Les scellés seront levés et les inventaires faits à la requête du commissaire, les héritiers présents ou appelés, ou à la requête des héritiers en présence da commissaire.
« Art* 40. Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenu de la dénoncer aux receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant des biens de la mense, à la chaiige d'en tenir compte à qui il appartiendra.
« Art. 41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acquitter toutes les charges ordinaires de la mense; il ne pourra renouveler les baux , ni couper aucun arbre futwe en masse de bois ou épars, ni entreprendre au-delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite. Il ne pourra déplacer les titres, papiers et documents que sous son récépissé.
« Art. 41. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers, on eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendant de la mense, par deux experts que nommera d'office le président du tribunal.
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c Cet «KpsrU feront mentkMi, dans leur r«|>port, da temps auquel ils estimeront que «loiTeDt se rapporter les reconstructions à faire , ou les dégradations qui y auront donné lien; ils feront lesderiset les estimations des réparations ou recon* tmctions.
« Ait. 4S. Les héritier» seront tenus de remettre , dans les six mois après U tlslte, les lieux en bonne et suffisante réparation, sinon les réparations seront adjugées au ralMds, au compte des héritiers, à la diligence du commissaire.
€ AtT. 44. Les réparations dont Turgenoe se ferait sentir pendant sa gestion §©* ront faîtes par lui, sur les retenus de la mense, parToie d'adjudication au rabais, si eHes excèdent trds cents francs.
« Ait. 48. Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqu'au temps où lé successeur nommé par Sa Mîgesté se sera mis en possession.
« Les rcrenus de la mense sont au profit du successeur, à compter du jour de sa nomination.
« Aht. 46. n sera dressé un procès-verbal de la prise de possession par le juge de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tons les effets mobiliers, ainsi que de tous titres, papiers et documents concernant la mense, et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix; ces registres seront déposés avec les titres de la mense.
« Aht. 47. Les poursuites contre les comptables , soit pour rendre les comptes, soit pour faire statuer sur les objets de contestation, seront faites devant les tribT>naux compétents, par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
it Ait. 48. La rétribution du commissaire sera réglée parle ministre des cultes: elle ne pourra excéder cinq centimes pour franc des revenus, et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendant de la succession, en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu, tant que cette gestion le comportera.
Tmi in. -* Des-himiidês chapitres ctUhédramoD H collégiaux.
a Art. 49. Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura, quant à Tadministration de ses bienê^ les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titiw laire des biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après :
it Ait. 50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative àJa gestion des biens on répartition des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatro cinquièmes du nombro total des chanoines existants.
« Art. 51. 11 sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin et à la pluralité des voix, deux candidats parmi lesquels Tévêque nommera le trésorier. Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous fermiers et débiteurs, d'arrêter les eomp^ tes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribo*naux, de recevoir les assignations au nom du chapHro, et de plaider quand il y aura été dnement autorisé.
« Ait. 52. Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre.
c Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite, il y aura une nouvelle élection; et le même trésorier pourra êtro présenté comme un des deux candidats.
« Abt. 55. Le trésorier ne pourra plaider en dMoandant, ni en défendant, ni oensentir à un désistement sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fora tous actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements.
« Abt. 54. Tous les titres, papiers et renseignements concernant la propriété se* ront rois dans une caisse ou armoire à trois clefs.
€ Dans les chapitres cathédraux. Tune de ces clefs sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisiène entre les mains du trésorier.
« Dans les chapitres coMégiaux, rnne de ces clefr sera eaire les mains du doyen ^ la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du
trésorier.
« Art. 65. Seront déposés dans cette caisse, les papiers, titres et documents, kg comptes, les registres, les sommiers et les inventaires; le tout, ainsi qu'il est statué par Tarticle 54 du règlement des fabriques; et ils ne pourront en être retirôsquesur un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefs, et, au surplus, conforma ment à Tartide 57 du même règlement.
« AjiT. 56. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, à leur réoolement et à la formation d'un registre-sommier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement.
« Art. 57. Les maisons et hiêns ruraux, appartenant aux chapitres ne pourront être loués ou afiermés que par adjudication aux enchères, sur un cahier des charges, approuvé par délibération du chapitre, à moins que le chapitre n*alt, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier à traiter de gré à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. Une semblable autorisation sera nécessaire pour les baux excédant neuf ans, quldevront toujours être a4jugés avec les formalités prescrites par Tarticie 9 ci-dessus.
« Art. 58. Les dépenses des réparations seront toujours fkites sur les revenus de la menseci^tulaire; et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exigeassent à la fois plus de moitié d'une année de revenu commun, les chapitres pourront être par nous autorisés, en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les revenus, aux termes indiqués, sinon à vendre la quantité nécessaire de him$ à la charge de former, avec des réserves sur les revenus des années suivantes, un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné.
« Art. 59. U sera rendu par le trésorier chaque année, au mois de janvier, devant les commissaires nommés à cet effet par le chapitre, un compte de recette et de dépense. Ce compte sera dressé conformément aux articles 82, 88 et 84 du règlement des fabriques; il en sera adressé une copie au ministre des cultes.
<c Art. 60. Les chapitres pourront fixer le nombre e^ les époques des répartitions de la mense, et suppléer, par leurs délibérations, aux cas non prévus par le présent décret, pourvu quMIs n'excèdent pas les droits dépendant de la qualité du titulaire.
« Art. 61. Dans tous les cas énoncés au présent titre, les délibérations du chapitre devront être approuvées par l'évêque; et, l'évêque ne jugeant pas à propos de les approuver, si le chapitre insiste, il en sera référé à notre ministre des cultes, qui prononcera.
Titre IV. — Des hims des séminaires.
« Art. 6). 11 sera formé, pour l'administration des Maitfdn séminaife de chaque iliocèse, un bureau composé de l'un des vicaires généraux, qui présidera à l'absence de l'évêque, du directeur et de l'économe du séminaire, et d'un quatrième membre remplissant les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le ministre des cultes , sur l'avis de l'évêque et du préfet. Il n'y aura aucune rétribution attachée aux fonctions du trésorier.
« Art. 68. Le secrétaire de l'archevêché ou évêché sera en même temps secrétaire de ee bureau.
« Art. 64. Le bureau d'administration du séminaire principal aura en même temps l'administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse.
« Art. 65. Il y aura^aussi pour le dépôt des titres, papiers et renseignements des comptes, des registres, des sommiers, des inventaires, conformément à Tarticle 54 du règlement des fabriques, une caisse ou armoire à trois clefs, qui seront entre les mains des trois membres du bureau.
« Art. 66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que sur l'avis motivé des tKÀM dépositaires des clefs, et approuvé par l'archevêque ou évêqae : l'avis ainsi approuvé restera dans le même dépôt.
it An. 67. Tout notaire devant lequel il aara été passé un acte contenant dona* tion entre tUb, on disposition testamentaire au profit d'un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique, sera tenu d*en instruire Tévéque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, à notre ministre des cuites, afin que, s'il y a lien, Tantorisartion pour l'acceptation soit donnée en la forme accoutumée.
« Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au droit fixe d'un franc.
« Ait. 68. Les remboursements et placements des deniers provenant des dons on legs aux séminaires on aux écoles secondaires seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus cités.
« Art. 69. Les maisons et biens ruraux des écoles secondaires ecclésiastiques ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères, à moins que l'archevêque ou évêque et les membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré à gré aux conditions dont le projet, signé d'eux, sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs : il en sera fait mention dans l'apte.
« Pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus devront être remplies.
a Ait. 70. Nul procès ne pourra être intenté , soit en demandant , soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture, sur la proposition de l'arohevêque ou évéque, après avoir pris l'avis du bureau d'administration.
« Abt. 71. L'économe sera chargé de toutes les dépenses ; celles qui seront ex* traordinaires, imprévues, devront être autorisées par rarohevôque ou évêque, après avoir pris l'avis du bureau.
« Cette autorisation sera annexée au compte.
« Art. 7a. 11 sera toujours pourvu aux besoins du séminaire principal, de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n'y ait, soit par l'institution de ces écoles secondaires , soit par des dons ou legs postérieurs, des revenus qui leur auraient été spécialement affectés.
€ Art. 78. Tous deniers destinés aux dépenses de séminaires, et provenant , soit des revenus de himu^fonâs ou de rentes, soit de remboursements, soit des secoon du gouvernement, soit des libéralités des fldèlesi et, en général, quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination pour un service public, versés dans une caisse à trois clefs, établie dans un lieu sûr au séminaire. Une de ces clefs sera entre les mains de l'évéque, ou de son vicaire général, l'autre entre celles du directeur du séminaire, et la troisième dans celles du trésorier.
« Art. 74. Ce versement sera fait le premier jour de chaque mois, par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui comprendra la recette du mois précédent , avec l'indication d'où provient chaque sonmie, sans néanmoins qu'à l'égard de celles qui auront été données il soit besoin d'y mettre les noms des donateurs.
« Ait. 75. Le trésorier ne pourra fsdre, même sous prétexte de dépense urgente , aucun versement, que dans ladite caisse à trois cleft.
« Art. 76. Quiconque aurait reçu, pour le séminaire, une somme qu'il n'aurait pas versée, dans les trois mois, entre les mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n'aurait pas, dans le mois, fait les versements à la caisse à trois clefs, seront poursuivis conformément aux lois concernant le recouvrement des deniers publics.
« Art. 77. La caisse acquittera, le premier jour de chaque mois, les mandats de la dépense à faire dans le courant du mois, lesdits mandats signés par l'économe et visés par l'évéque. En tête de ces mandats seront les bordereaux indiquant somiQairement les otjets de la dépense.
« Art. 78. La commission administrative du séminaire transmettra au préfoC, an commencement de chaque semestre, les bordereaux de versement par les éoonomes et les mandats des sommes payées, le préfet en donnera décharge et en adressera le duplicata au ministre des cultes, avec ses observations.
« Art. 79. Le trésorier et l'économe de chaque sénrinaire rendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus de nommer les
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éUkrm qui auraient eu part aux denSmn affectés aux aumônes; Tapprobatlon donnée par révAque à ces sortes de dépenses leur tiendra lieu de pièces justificatives.
c AaT. 80. Les comptes seront Tisés par Téréque, qui les transmettra au ministre des cultes; et si aucun motif ne s'oppose à Tapprobation, le ministre les reuTerra à révéqne, qui les arrêtera définitiTement et en donnera décharge.
« Ait. 8t. Le bureau des économats de Turin sera supprimé, à compter du i« janvier 1814.
« Ait. VL Tous les titres, papiers et documents réunis dans ce dépôt seront remis par inventaire à celui des établissements auquel les Inens seront affectés.
« Art, 88. Les titres, les registres ou sommiers concernant plusieurs cures d*ua diocèse seront déposés au secrétariat de Tarchevêché ou de Tévéché de ce diocèse^ pour y avoir recours, et en être délivrés les extraits ou expéditions dont les titulaires auraient besoin.
« Abt. 84. Les registres, titres et documents concernant Tadministration générale des économats seront déposés à nos archives impériales, sauf à en délivrer des expéditions aux établissements qui s>f trouveraient intéressés.
« Art. 86. Notre grand-juge, ministre de la justice, et notre ministre des cultes, de rintérieur, des finances et du trésor impérial , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin dss lois, »
BIGAME , BIGAMIE
Bigame est un homme qui a épousé deux femmes , ou une femme qui a épousé deux maris ; la bigamie est Tacte par lequel on se rend bigame, ou ce qui est la même chose, la tache même du bigame. Nous ne parlons ici que des bigames qui se sont mariés deux fois succès- Bivement ; pour ceux qui ont à la fois plusieurs femmes , et qu'on appelle bigames, voyez polygamie.
§ I. Différentes sortes de bigamie.
Les canonistes distinguent trois sortes de bigamie : la bigamie proprement dite, la bigamie interprétative, et la bigamie exemplaire ou similitudinaire : Propria, interpretativa et similitudinariat seu exemplaris. (Glos. m c. 2, de Bigam, ; ex concU,, Àurelian, cap. Ut bigami, extrav., de Bigamie non ordinandis.)
La bigamie proprement dite est celle que contracte un homme par deux mariages successifs, quand même le premier aurait été contracté avant qu'il eût reçu le baptême. (C. Vna, dist, 26.)
La bigamie interprétative est celle qui se contracte par le mariage avec une veuve ou une fille qui a perdu sa virginité , soit qu elle mt prostituée, soit que s étant déjà mariée à un autre, son mariage ait été déclaré nul. (Hilarius papa, can. 9, Curandum, distinct. 34; Inmo^ eenHus I, ean. 13, 5i quis viduam, in canonibus apost. ; can. 15, Si quis, dist. 34). Prœeipimus ne unquam ilUdtas ordinationes fadas, nec Wgamum, aut qui virginem non est sortitus uxorem , ad sacros ordines permittas accedere. { Cap. Prœeipimus 10, dist. 34.)
La bigamie similitudinaire est celle dont se rond coupable un
reli^eux profès , ou un clerc engagé dans les ordres sacrés, en se mariant de fait, quoique de droit son mariage soit nul. Dans oe cas, on ne regarde pas la validité du sacrement , mais l'intention de la partie contractante et Texécution qui Ta suivie. [Innocent. III, cap. 4, Nuper, de Bigamis non ordinandis. Ex synodo Ancyrçtna, ean. 24, Quotquot, caut, 27, quœst, 1.)
Les anciens canons ont mis encore au nombre des bigames le mari qui n'abandonne pas sa femme convaincue d'adultère, can, 11, Si cujusuxorem, dist, 34, tiré du concile de Néocésacrée dont la disposition se rapporte aux usages de TÉglise orientide, par rapport au prêtres mariés dont il parle. (Can. 12, Si laîci, dist. eâd,]
Un homme qui épouse une femme qui ayant été une fois mariée n'a pas consommé le mariage , n'est pas réputé bigame. ( Inno^ cent. III, cap. 5, Debitum, extrav., deBig non ordinandiê ; Pelagim papa, can, 20, Valentino, distinct, 34.)
rarmi les différentes espèces de bigamie dont nous venons de
i)arler, on distingue la bigamie volontaire et la bigamie involontaire; a première est celle qui se commet en toute connaissance de cause; l'autre se contracte, par exemple, par un homme qui épouse une femme qu'il croit vierge tandis qu'elle ne l'est pas.
§ IL Bigamie , irrégularité.
L'apôtre saint Paul veut qu'un évéque ne sgit point bigame : Si quis sine crimine est, unius uxoris vir . {Tit.^c. I, t?. 6.) Oportet episcihpumesseuniusuxoris virum.(Timoth. I, e. III, v. 2.)Le concile de Nicée étendit cette loi par interprétation à toutes sortes de clercs : Cognoê^ camus non solùm hoc de episcopo et presbytero Apostolum st€Uuisse » sed etiam Patres in conciUi Nicœni tractatu addidisse, neque clerieum quemquam debere esse qui secunda conjugia sortitus est. (C. 14, Cogna-scamus, dist. 34.)
Voilà donc la bigamie mise clairement au nombre des irrégularités par le Nouveau Testament même ; voici la raison qu'en donnent les canonistes : le mariage mystique de Jésus-Christ avec son Église , dont l'ordination des clercs est une figure, a fait exclure les bigames du ministère , non qu'ils se soient rendus coupables de quelque
f>éché, mais parce qu'il manque à leur commerce, d'ailleurs légitime, a perfection du sacrement : Quia de sacramento igitur, non de pec^
cato. Propter sanctitatem sacramenti ità non absurdum visum est
bigamum non peccasse, sed normam sacramenti amisisse, non ad vitœ meritum, sed ad ordinationis signaeulum neeessariam... Unius uxoris vir episcopus significat ex omnibus gentilibus unitatem uni viro Christo svbditam. (C. 2, Acutus, dist. 26.) Qui autem iteraverit conjugium, culpctm quidem non habet coinquinatiy sed prœrogativâ exuitur sacerdotis. (Cap. 5, Qui sine, dist. ead.)
De là vient qu'on n'a pas mis au rang des bigames les clercs qui , avant ou après leur ordination , ont eu commerce avec plusieurs
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concubines ; ils doivent être punis de ce crime s'ils le commettent dans les ordres (Innocent, III, cap, 6, Quia circa, eœtrav,, de Bigamis non ordinandiê ) ; mais ne contractant aucun mariage public qui puisse défigurer la comparaison mystique du mariage de Jésus- Christ avec son Église, on ne les estime pas irréguliers, comme ceux qui, sans être coupables d'aucun péché, contractent néanmoins, en se mariant deux fois ou en épousant une fenmie qui n*est pas viei^e, une union qui ne peut être Timage de cette pureté qui reluit dans les deux époux du Cantique. Deepondi enim vos univiro virginem eastamexhibereChristo, (Saint Paul, II, auxCorinth, XI, 2.) Quelques canonistes disent qu'on a déclaré les bigames irréguliers, parce que ceux qui ont passé à de secondes noces paraissent peu propres à exhorter les fidèles à la chasteté „ Bergier en donne encore d'autres raisons (1).
Les femmes bigames, selon leur sexe, n'encourent aucune irrégularité pour les ordres , puisqu'elles en sont toujours incapables ; mais elles ne peuvent être mises au rang des vierges. (Cap, 24, Quotquot. J. G. 27, q, 1.) Quotqaot virginitatem poHicitam prœvaricatœ sunt, professione contemptâ, inter bigamos, id est^ qui ad secundas nuptias transierunt haberi debebunt, Id est, dit la glose, repel^ luntur à promotione et accusatione sicut bigami, nec feminœ inter virgines consecrabuntur. (Voyez abbesse, reugieuse.)
Un homme qui aurait été marié une première fois avant son baptême, et une seconde fois après avoir reçu ce sacrement, serût irré • gulier. (Àmbrosius, can, 4, Una, distinct, 26 )
Un homme marié n*est point mis par les canonistes au nombre des irréguliers, cependant il ne peut être promu aux ordres sacrés. (AUxand, III, c, Sane, extra., de Convers . conjugat ,) Une pourrait y être promu qu'autant que sa femme ferait en niême temps le vœu solennel de chasteté dans un monastère approuvé : ce qui ne lui serait pas possible en France civilement, car la loi ne reconnaît plus de vœux perpétuels depuis les 13-19 février 1790 et la constitution de 1791 ; il est défendu d'en prononcer de semblables dans nos communautés et congrégations religieuses de femmes.
Les canons apostoliques portent : « On n'admettra point à l'épiscopat, à la prêtrise, au diaconat, ni à aucun ordre ecclésiastique, celui qui aura été marié deux fois, ou qui aura épousé une concubine, ou une femme répudiée, ou une femme publique, ou une fille dans la servitude, ou une comédienne, ou fille de théâtre. « (C. 16 et il.)
§ III. Bioamie, dispense de V irrégularité.
Il y a des canons qui portent qu'on ne doit en aucun cas dispenser de l'irrégularité qui vient de la bigamie. (C, Àcutus, dist. 26; <?. Presbyter, dist. 82 ; c. Nuper, extra., de Bigam , c. 8, Si quis viduatn, dist. 50.) Il ne faut pas en conclure que le p^^e ne puisse en dispen-
(1) Dkiimnairs de théologie, art. bigame.
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fler à présent ; car, iDutre que ces canons ne parlent que des éyéques, il y a plusieurs lois ecclésiastiques dont les papes ne dispensaient point autrefois, et dont ils ont jugé convenable, depuis plusieurs siècles, d'accorder des dispenses. U irrégularité que produit la bigamie n'est qu'un empêchement du droit positif qui peut être levé pour le bien général de l'Église. On voit dans le canon JLector, dist, 34, que le pape Luce dispensa de la bigamie le fameux canoniste Tudeschi Panorme, archevêque de Païenne.
Le pape a seul le droit d'accorder dispense de l'irrégularité qui vient de la bigamie proprement dite et de la bigamie interprétative. Mais les évéques peuvent dispenser de la bigamie similitudinaire, pour permettre à celui qui est tombé dans cette espèce d'irrégularité, de faire les fonctions de l'ordre qu'il a reçu, et non pour être élevé aux ordres supérieurs. Sané sacer dotes iUi qui nuptias contra^ hunt quœ non sunt nupHa, sed contt^ernia potius eunt nuncupandœ, poêt longam pcmitentiam et vitam laudabilem continentes, offido iuo restitMipoterunt, et ex indulgenti^ sui epiecopi illius executionem habere. [Alexander III, cap, 4,Sanè, extrav., de Clericis conjugcUis; c, Vidua; e. Si subdiaconus, dist, 34.) Mais il paraît établi par l'usage que ces sortes de bigames ne sont point élevés aux dignités ecclésiastiques, et cette discipline a heureusement prévalu constamment en France, même après nos troubles révolutionnaires, où tant de prêtres ont contracté des mariages sacrilèges.
Mais les évêques ne pourraient dispenser, si la bigamie similitu^ dinaire était en quelque manière jointe à la bigamie proprement dite ou interprétative, comme il arriverait si celui qui est dans les ordres sacrés épousait une veuve, ou s il avait été déjà marié vsJablement avant de recevoir les ordres. (Innocent, IIL c. 7, À nobis, extrav., de Bigamie non ordinandis . )
BINAGE OU BIS CANTARE
On appelle bis eantare, chanter deux 'fois, la célébration de deux messes Vs même jour par un même prêtre.
Le chapitre vonsuluisti, 3, de Celebratione missarum, ne permet aux prêtres de célébrer qu'une messe par jour, si ce n'est le jour de Noël, et dans un cas de nécessité qui obligeât d'en dire davantage : Mespondemus guod, excepto die Nativitatis dominicœ, nisi causa necessitatis suadeat, sufficit sacerdoti semel in die unam missam solummodo celebrare. Le chapitre Sufficit, 53, de Consecr., dist, 1, dit la même chose : Sufficit sacerdoti unam missam in une die celebrare, quia Christus semel passus est, et totum mundum redemit. Non modica res unam missam faeere, et valdè felix est qui unam digne celebrare potest. Quidam tamen^ pro defunctis unam faciunt, et alteram de die, si necesse fuerit. Qui pro pecuniis aut ad%Uationiibus secularium unâ die prœsufnunt plures faeere missas, puio non evadere damnoHonem, , Lorsqu'il se rencontre plusieurs petites églises ou paroisses à ]/i
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campagne dont les t*efV6nns ne sont pas suffisants pont* entretenir les prôtres, les évéques permettent alors à nn même curé, ce qui est assez commun de nos jours, à cause de Finsuffisance des prêtre» dans beaucoup de diocèses, le biê cantare, qu'on appelle plus vulgairement biner, c'est-à-dire faire un double service. Le chapitre Preêbyter, 1, de Celeb, mies., établit d'autres cas, pour raison desquels un même prêtre peut dire plus d'une messe le môme jour : Deindè feractis horis, et infirmis visitatis, si voluerit, exeat ad opns rurale jejunus, ut iterum neeessiiatibus peregrinontm et hospitum, sive ditersonwît commeantium, infirmorum atque defunetorum stiecurrere possit, usgue ad statutam horam pro temporis qualitate, prophète dicente : H Septies in die laudem dixi tibi, »» qui septenarius nnmerus ànohisitnffletur, simatutini, primœ, tertiœ, sextœ, nonœ, resperœ et completorH tempore, nostrœ servitutis officia persolvamus . (Voyez messb.)
Benoit XIV, dans sonhreî Deelarasti, de l'année 1746, s'expnme ainsi sur le cas où il est permis à un prêtre de célébrer deux messes le même jour : Quamvis nonnnlH ex 'theologis moralibus, et qnidem nimis indulgenier, plures rationes excogitarerint, ob quas sacerdos eodem die sacrificium missœ bis offerre posse f?ideatur, id tamen unanimi eonsensu permittitur sacerdoti qui duas parochias obtineat, vel duos populos adeà sejunetos, ut alter ipsorum adesse parocho celebranti nullù modo possit, ob locorum distantiatn, At rerà, si in altéra ex kis parthekiis sacerdos aliquis deprehendatur qui rem divinam facere possit, tum itlarum reetori nequaquam licet in utroque loco sacrificium tterare, eo quod alterius sacerdotis opéra populi necessitaii satis consulalur. Parmi les autorités que cite le savant pontife, nous remarquons un canon du concile de Ntmes, de Tan 1284, qjii doit trouver place ici ; il dît : Si ommes parochiani ad nnam missam non possint convenire, eo quûdin diversis locis habitant distaniibus et remotis, nec sunt in ecchsiâ êuoàa'cerdotes, et dicta prima post modum venientes missam aliam sibi dici postulent, poterit tum sacerdos missam aliam celebrare.
Il est inutile d'observer que le prêtre qui célèbre deux messes doit être entièrement à jeun, et que, par conséquent, si, piyr inadvertance, il avait pris les ablutions, il serait obligé d'omet<a*e la seconde messe . on doit observer avec soin tout ce qni est prescrit & €et égard par les rubriques.
Si un prêtre peut quelquefois dire deux messes, ainsi qne nous venons de l'établir, il ne doit jamais le faire sans la permission de son évéque. C'est encore ce que prescrit Benoît XIV dans le bref que nous venons de citer : Quœcumque causa necessitatis intêrcedere frideatur^ dit-il, certissimum est sacerdotibus opus esse est Ht hde de re fàcultatem ah episcopo consequantur, nec jndioium necessitutis ûd ipsùs ^êoeerdoles pertinere.
Une ordonnance, du 6 novembre 1814, accorde un tndteiMiit de âûO francs aux prêtres chargés de dire deux messes dfms deux p»« roisses différentes. Cette ordonnance et tout ce qui a rapport fr cette ^uestbn se trouve dans notre Cours de Ugisluiion civile eceUeieiêHfue^
BISSEXTE^ ( FoyejcVcALENDBna. )
BLASPHÈME, BLASPHÉMATEUR
Le bloêfhèvM est un crime énorme, qui se commet contre la Bivi-* nité par des paroles ou des sentiments qui choquent sa majesté oa l^ mystères de notre sainte religion.
On distingue deux sortes de hUufhèîMs : l'hérétical et le simple. Le bUuphéme hérétical est celui qui est accompagné d'hérésie» comme quand on nie ou renie Dieu, ou que Ton parle contre les articles de foi. Le blasphème est une suite ordinaire de Thérésie» puisque celui qui croit mal parle indignement de Dieu et des mystères, qu'il méprise.
Le blasphème qu'on appelle simple, est celui qui» «sans répugner aux articles de foi, ne laisse pas que d'être très grave, comme quand on nie en Dieu quelque chose qui lui convient, ou qu'on lui attribue quelque chose qui ne lui convient pas, par exemple, Dieu est injuste, cruel, paresseux, etc. Selon saint Augustin, toute parole injurieuse à Dieu est un blmphèmê : Jam verà blasphemia non accipitur, nisi méUa nerba <k Deo dicere, (De Morib. manich,, L II, e. 11.) Les impiétéa contre les saints et surtout contre la très sainte Vierge sont aussi des blasphèmes simples. Qui enm m€Uedicit sanctis^ makdicit sis uÈ sancti sunt, ac perindi meUedicil in ëanctis ipsi^^ Dto gui sanetos effecH^ à quo est sanctitas (1).
Le blasphémateur est celui qui prononce un bla^hème. Ce crime â été sévèrement puni, soit dans l'ancienne loi, soit dans le christiih* nisme; chez les Juifs, les blasphémateurs étaient punis de mort. iJLevit., cap. XXIY.) Les peinescanoniques contre les (Za#]2A<m<U«iir< en général sont marquées dans le chapitre 2, de Maledicis^ dans la session IX du concile de Latran, tenu sous Léon X, dans la constir' tution de Jules III, In muliis, et enfin dans la constitution de Pie Vj, Cum pritmun apostolatus , de Tannée 1566. Cette dernière est la seule qu'il importe de faire connaître ici parce que, outre qu'elle est plus récente, elle ne fait que rappeler la disposition du concile de LatraQ sous quelques modifications ; voici comment elle s'exprime touchant les peines de ce crime : Àd abolendum nefarium et execrabile bhn» phemiœ scelus, qttod in antiquâ lege Deus morte puniri mandat, et impù* rialibus quoque legibus proiceptum est : nunc autem propter nimiam judicum in puniendo segnitiem, vel potius desuetudinem suprd modum invaluitj Leonis X prœdecessoris nostri, in novissimo Lateranensi condlio statuta revocantes, decernimus ut quicumque laicus Deum al Deminum nostrum Jesum Christum^ et gloriosam Yirginem Mariam^ ejuê genitricem, expresse blasphernaverit, pro prima vice pœnam vigi^i
(I) Borbott, de Of/Mo, part, m, ». tl.
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quinqne ducatorum incurrat ; pro secundâ, pcma duplieabiiur : pro ter* tiâ, centum ducatos solvet ighominia notatus, exilio muktabitur. Qui plebeius fuerit nec erit êolvendOy pro prima vice, manibus post tergum ligatiê, antè fores ecelesiœ constituetur per diem integrum ; pro secundd fuêtigabitur perurbem; pro tertid, ei lingua perforabitur, et nUttetur ad trirèmes.
Quicumque elericus blasphemiœ crimen admiserit , pro prima vice fructibus unius anni, omnium etiam quorumlihet bentficiorum sttorum: pro seeundà, beneficiis ipsis privetur ; pro tertiâ omnibus etiam dignitatibus exutus deponatur et in eœilium mittatur, Quod si elericus nullum beneficium habuerit, pomâ pecuniariâ cei corporali, pro prima viee pûniatur; pro secundâ, carceribus mancipietur, pro tertiâ verbdliter degradetur, et ad trirèmes mittatur.
Qui reliquos sanctos blasphemaverit, pro qualitate blasphemiœ, ju^ dicis arbitrio pûniatur.
Ces mots, pour la première, seconde fois, etc., doivent être pris ici pour la première ou seconde punition, et nullement pour le premier ou second blasphème.
Les rois de France ont fait, dans divers temps, des ordonnances contre les blasphémateurs, qui prouvent bien le zèle et la vénération qu'ils ont toujours eus pour les choses saintes : sans parler des capitulaires , ni des anciennes ordonnances de saint Louis , qui sont autant et plus sévères que les canons et les bulles des papes contre les blasphémateurs, nous nous bornerons à rapporter les dispositions de la déclaration du 30 juillet 1666. Cette déclaration porte que les blasphémateurs seront condamnés, pour la première fois, à une amende pécuniaire, qui sera doublée ^ triplée et quadruplée en cas d^ récidive, et que la cinquième fois, ils seront mis au carcan; la sixième, ils seront conduits au pilori , où on leur coupera la lèvre supérieure avec un fer chaud; la septième, on leur coupera la lèvre inférieure ; et enfin, en cas de nouvelle récidive , on leur coupera la langue pour les mettre hors d'état de commettre ce détesti^Ie péché.
n est ordonné , par la même déclaration , à ceux qui auront ouï
!)roférer des blasphèmes, à' àHlev dénoncer les coupables aux juges des ieux , dans les vingt-quatre heures, sous peine d'amende. Le roi déclare qu'il n'entend comprendre dans sa déclaration les énormes blasphèmes qui, selon la théologie, appartiennent au genre d'infidélité, et dérogent à la bonté et grandeur de Dieu, et à ses autres attributs, voulant que lesdits crimes soient punis de plus grandes peines que celles que dessus , à l'arbitrage des juges , selon leur énormité.
L'ordonnance de Blois , art. 35, porte : « Enjoignons à tous nos juges, sur peine de privation de leurs états, de procéder par exemplaire punition contre les blasphémateurs du nom de Dieu et des saints, et faire garder et entretenir les ordonnances faites tant par nous que par les rois nos prédécesseurs... Enjoignons à nos procu*
BOIS
reurs généraux et à leurs substituts de nous avertir du devoir et diligence cjui en sera faite pour ce regard. «
Mais le droit canon punit le blasphémateur de la déposition, s'il est clerc, et de Texcommunication s'il est laïque. Siquis percapillum Dei, vel caput juraverit, vel alio modo blaspkemia contra Deum uêus fuerit, 9% in ecclesiastico ordine est, deponatur; si laîcus anathematisetur, [Can, Si quis, 10, caus. 22, qu. 1.)
On peut voir tous les différents décrets des conciles et toutes les ordonnances qui ont été faites contre les blasphémateurs , dans les Mémoires du clergé, tom.Y, pag, 1150 et suiv.; tom. VI, pag, 104-108.
Les incrédules et les impies de nos jours doivent se féliciter de ce que les lois ne sont plus exécutées et qu'elles soient tombées en désuétude, car il n'y a peut-être pas eu de siècle où Ton vomisse
i)lus de blasphèmes contre Dieu, contre Jésus-Christ et contre tous es objets de notre culte que dans le nôtre. Mais le malheur des temps n'abolira jamais contre ces criminels blasphémateurs la loi suprême du souverain Juge.
BOIS
La loi du 21 mai 1827 et Tordonnance du 1^^ août suivant régissent aujourd'hui les bois et forêts en général, et soumettent par conséquent ceux que l'Église peut encore posséder aux mêmes régies que les bois de l'État. Les bois sont compris sous la défense générale d'aliéner les biens de l'Église. {Voyez auénation.)
Le décret du 6 novembre 1813(1), sur la conservation etTadministration des biens du clergé, porte, art. 12 : « Les titulaires ayant des bois dans leur dotation en jouiront conformément à l'article 590 du Code civil, si ce sont des bois taillis.
«< Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars , ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois dos communes. "
Par bois taillis on entend ceux qui sont sujets à être coupés. Les futaies sont les arbres qui, n'ayant pas été coupés, sont devenus anciens : après quarante ans, on les appelle futaies; après soixante, hautes futaies. Par bdiveauXy on entend les arbres réservés, surtout pour les constructions des vaisseaux.
M Si l'usufruit comprend des bois taillis, dit l'article 590 du Code civil, l'usufiruitier est tenu d'observer l'ordre et la quotité des coupes, conformément à l'aménagement ou à Tusa^e constant des propriétaires, sans indemnité toutefois en faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers, pour les coupes ordinaires, soit de taillis, soit de baliveaux, soit de futaie, qu'il n'aurait pas faites pendant sa jouissance. »
Pour ce qui concerne l'aménagement, le défrichement, la garde des bois, leurs coupes ordinaires et extraordinaires, etc., voyez notre Cours de législation civile ecclésiastique.
(1) Voyô» ce décret 80U8 le mot ww» d'éclisr, ci-dcRstis, pag. 419.
iS4 BOUGEOIR.
BOUGEOIR
Le bougeoir, en latin bugia onpalmatoriay est une espèce de chandelier portatif qu'on tient auprès de Tévêque , quand il lit quelque chose pendant l'office. Il est devenu depuis longtemps un insigne épiscopal. Lorsque le pape accorde à certains chapitres le privilège dose servir des ornements pontificaux, l'usage du bougeoir, remarque M. Guillois, n'y est jamais compris, et il est expressément défendu aux chanoines et môme aux vicaires généraux, et à plus forte raison aux curés, de se faire accompagner à l'autel par un prêtre ou un clerc avec nnbougeoir. Si, pendant l'office , ils ont besoin de lumière pour lire ou chanter, soit une oraison, soit une leçon, etc., ils doivent se servir d'un flambeau ordinaire. C'est ce qu'a décidé la sacrée congrégation des rites, notamment le 7 août 1628, le 7 septembre 1658 et le 4 juin 1817 (1)
Le bougeoir, dit Catalani (2), est le symbole de la lumière que le
{ pontife répand sur les fidèles, par sa science et par ses discours. Il uirappelle en même temps qu'il doit briller, dans la maison de Dieu, comme un flambeau, par la sainteté de sa vie et la sublimité de ses vertus. Il lui rappelle également qu'il ne doit pas s'en rapportera ses propres lumières, mais qu'il a besoin aussi des lumières a autrui; et c est pour cela que le Souverain Pontife, qui est infaillible , ne se sert point de l'instrument appelé bougeoir. Âiunt nonnulli moraliter significare bugiam, epincopum non debere tantum îumini suœ cognitionii fldem prœstare, sed alterius testimonio uti, Sane utitur papa candela, sed abaque hujusmodi instrumento, fartasse quia ipsius cognitionis lumen alto terreno fulcimcnto nouindiget,
(1) Gardellini, Décréta authenHca Cong. sacrorum rituuniy tom. lî, pag, îô-40.
(2) Pontificale romanum commentariis illustratum, tom. vu, pag, 89, edit. nova,i850.
BOUGIE
On ne doit point se servir de bougie stéarique, qui n*est quedusuif épuré, pour la célébration de la messe. La sacrée congrégation des rites, consultée, en 1844, sur la question de savoir s'il était licite de faire usage de cette sorte de bougUy a répondu que cela n^ était pas licite. On ne doit employer pour le saint sacrifice que des cierges composés avec la cire des abeilles. Nous rapportons dans notre Cours de Ugiêlation eivile ecclésiastique des considérations fort impor« tantes sur Tusa^ de la bougie sUarique dans les églises, et que nous avons empruntées aux Annales des sciences religieuses de Rome.
La môme congrégation des rites a répondu le 7 septembre 1860 à une demande qui mi était faite par le diocèse de Dijon , que riea ne devait être innové à cet égard ; nihil innovetur,
BOURSE
Bourse est une place dans un séminaire qui se donn^ pour un temps à un étudiant pauvre.
Le gouvernement, par une ordonnance royale du 16 juin 1828, ordonnance, du reste, funeste à la religion dont elle limite le nombre des ministres, avait accordé un secours annuel de douze cent mille francs aux petits séminaires ; mais la révolution de juillet, tout en tîonservant les autres prescriptions de Tordonnance , a supprimé Tallocation pour les demi-bourses. [Voyez séminaires.)
L'article 6 de Fordonnance royale du 16 juin 1828, portait qu'il serait créé dans les écoles secondaires ecclésiastiques huit mille demi'bourses à cent cinquante francs chacune. Mais une ordonnance du 21 octobre 1830, a rapporté cette disposition.
On peut voir plus au long dans notre Cours de législation civile «c* tiésiastique tout ce qui concerne les bourses des séminaires.
BRAS SÉCULIER
Le bras séculier n est rien autre chose que Tautorité eivile. On appelait autrefois implorer U bras séculier, le secours et Faideque les offîciaux demandaient aux magistrats laïques, quand ils en anûent besoin pour l'exécution de leurs jugements.
Uabandonnement au brus sécuiier^ pratiqué anciennement par les juges d'Église, dans les cas de dégradation d'un ecclésiastique» n'existe plus maintenait. (Voyez abakdonnement au bras ^Écuuer,
DÉGRADATION
Cependant aujourd'hui encore les évèques et leurs grands vicaires peuvent recourir à l'autorité civile et implorer ainsi le bras séculier dans diverses circonstances , parexemplc , contre un prêtre interdit qui voudrait continuer d'exercer les fonctions ecclésiastiques et rester en possession de l'église ou du presbytère, porter l'habit ecclésiastique, etc. En ce sens, l'Église recourt encore souvent au bras
BREF
Un bref eut une espèce de rescrit expédié en cour de Rome soub l'une des trois formes sous lesquelles s'y expédient généralement tous les rescrits. (Voyez rescett.)
Le bref est adnsi appelé à cause de sa brièveté; il ne contient ni préface, ni préambule, on y voit seulement en tête le nom du pape néparé de la première ligne, qui commence par ces mots : DUecto filio saîutem et apostolicam benedictionetn : et après vient simplement ce que le pape accorde, en petit caractère ; autrefois c'était sur du papier qu'on Texpédiait, on l'emploie même encore quelquefois r mais à présent tous les brefs sont ordinairement en parchemin,
i)our qu'ils se conservent mieux; on les écrit sur le rude, comme es bulles sont écrites sur le doux de cette espèce de papier, et c'est J)ar où plus d'un fauss^re a été pris. On les scelle de cire rouge, à a différence des autres grâces, qui sont scellées de cire verte ; on y applique l'anneau du Pécheur (voyez anneau), et ils sont souscrits seulement par le secrétaire du pape et non par le pape même ; l'adresse est sur l'envers de la grosse : Brève apostolicwn est seripturatnodica, in parvis concessa negotiis, in papyro fréquenter scribiso^ lita, cerârubeâ, annuloque Piscatoris sigillata, ac signo secretarii tub^ eripta.
Les brefs sont accordés en la chancellerie et en la grande pénitencerie : Brève apostolicum concedi solet d papa et d caneeUatid ac êummo pœnitentiario (1).
Le bref expédié en bonne forme a autant de force, en sa matière^ que les autres lettres apostoliques. U peut déroger même à une bulle, s'il est postérieur et que la dérogation soit expresse. Mais régulièrement on ajoute plus de foi aux lettres apostoliques expédiées sous plomb; c'est-à-dire, aux bulles qu'aux brefs, parce que les bulles sont toujours données ouvertes et patentes, au lieu que les brefs sont presque toujours cachetés. (Voyez bulle.)
n n'est pas aisé de déterminer précisément les cas pour raison desquels on expédie des brefs plutôt que des bulles : autrefois on n'en usait que pour les affaires de pure justice, pour éviter les frais et les longues discussions. Le pape Alexandre VI fut celui de tous les papes qui étendit le plus loin la matière et l'usage des brefs : on les accorde aujourd'hui pour des grâces et surtout pour des privilèges, comme sont les dispenses des interstices pour les ordres sacrés, des indulgences plénières, une fois par chaque année pour certaines cérémonies ecclésiastiques, etc. Le pape envoie quelquefois des brefs à certaines personnes ou à certains auteurs simple-; ment pour leur donner des marques d'affection.
(1) Rebuffé, Brsifê apœlolicum, n. 15 ft i$.
BREVET
Les hrefê de la pénitencerie , pour le for intérieur seulement ,
Îeuvent être exécutés sans aucune autorisation. [Décret du 28 février 810, art. 1.) Par là se trouve annulée la défense faite en 1808 do ne transmettre aucune supplique au pape que par la voie du minis^ tère d^s cultes, mesure qui avait soulevé une foule de répugnances; mais aujourd'hui que Ton a franchi insensiblement les limites tracées par le décret de 1810, on s'adresse au pape , sans avoir besoin d'autorisation, pour tous les cas qui n'intéressent que le for intérieur. [Voyez articles organiques, ci-dessus, pag. 291.)
On appelait autrefois bref appellatoire celui qui était expédié à Rome sur l'appel d'un jugement rendu en France, et porté au pape. On nomme aussi bref, ordo ou directoire, le livre qui contient les rubriques selon lesquelles on doit dire l'office tous les jours de l'année,
BREVET
On donnait autrefois, en France, le nom de brevet au premier acte
Îui constatait la concession que le roi faisait d'une gr&ce en matière e bénéfices, offices et commissions perpétuelles, soit que le roi conférât, soit qu'il nomm&t ou présentât à une dignité ecclésiastique ou à un bénéfice ; l'acte de collation, présentation, nomination, etc., était qualifié du nom de brevet. On quidifiaitde même le premier acte par lequel le roi consentait à l'extinction, suppression, union, désunion, division, etc., d'un bénéfice ou tout autre titre ecclésiastique. Il y a donc plusieurs sortes de brevets. Nous ne parlerons ici que des deux cas plus connus, de ces deux cas où les brevets ont ùÀt donner vulgairement à ceux qui les recevaient le nom de brevetaires ; ces cas sont le joyeux avènement et le serment de fidélité.
§ I. Brevet de joyeuœ avènement.
Ce brevet est une espèce de mandat, réserve et grâce expectative dont le roi nouvellement parvenu à la couronne avait droit d'user BUT certains bénéficiers du royaume. Il ordonnait à l'évoque ou au chapitre, le siège vacant, de conférer le premier canonicat qui viendrait k vaquer à un clerc capable, nommé par le brevet. [Voyez ci-» dessous le rapport de Fortalis.)
§ II. Brevet de serment de fidélité.
Le brevet de serment de fidélité est aussi une espèce do mandat ,' comme le brevet de joyeux avènement, par lequel le roi enjoignait à Févéque, après qu'il lui avait prêté serment de fidélité, de conférer le premier canonicat qui vaquerait au clerc capable d'en être pourvu, qui était nommé par le 6ret^e^
Les évéques et archevêques ou leurs chapitres, le siège vacant, devaient acquitter le brevet du joyeux avènement à la couronne dès qu'il leur était présenté. Le brevet de serment de fidélité étant
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considéré comme une dette personnelle de Tévéque, il était à {dns forte raison tenu de Tacquitter.
Le brevet de joyeux arénement devait être préféré à celui de serment de fidélité, parce que les lettres patentes pour rétablissement du premier avaient été enregistrées avant celles du second, et que la marque de la joie publique pour l'avènement d'un prince à la couronne devait être préférée àlareconnaissanced* un particulier qui a prêté le serment entre les mains du roi.
Comme la dette du serment de fidélité était personnelle, si un évêque ne l'acquittait point, son successeur n'en était point chargé.
Les brevetaires de joyeux avènement et de serment de fidélité étaient tombés dans l'oubli ; ils ont reparu sous la restauration, mais ils nous semblent une charge bien lourde imposée aux évéques qui , sur huit canonicats titulaires, se verraient ainsi enlever la disposition de deux. Cependant depuis U révolution de 1830, ils sont de nouveau tombés dans l'oubli, et nous espérons qu'on ne les en retirera {)as, surtout sous l'empire de la République, et moins encore sous 'empire de la monarchie légitime, si, comme il est probable, elle est un jour rétablie en France. Néanmoins, nous croyons devoir reproduire ici, comme document historique, le rapport suivant de Portalis.
Rapport de M, Portalis à Sa Majesté impériaîe et royale sur le dnnt dn
joyeux avènement,
6 Ventôse an XIH.
Sire,
« Par Tartlcle 16 du concordai passé entre Votre Majesté et le Sain^-Siége, il est formellement déclaré que Sa Sainteté reconnatt dans Votre Majesté les mêmes droits et prérogatives dont jouissait Panden gouvernement .
« Or, Tancien gouvernement, c'est-à-dire le roi, jouissait, sous le nom de droit de joyeux avènement^ de la prérogative de nommer au premier canonicat de chaque Église cathédrale qui vaquait après son avènement au trône.
« Ce droit était établi par la possession la plus ancienne et la plus constante. Cette possession, dont M. d'Aguesseau rapporte les preuves depuis la page 844 jusqu'à k page 408 du tome V de ses œuvres, avait son principe dans les deux qualités de soch veraln et de fondateur que Ton ne pouvait contester au roi.
« Le roi, en qualité de souverain, dit M. d'Agiiesseau, est le défenseur et le direoff teur des Églises (1). Les évéques n'ont pas cru devoir lui refuser une distinction « que rÉglise accorde à des particuliers qui ont fondé ou doté ses temples ou ses « ministres, et dont elle ne peut espérer d'aussi grands secours que ceux qu'elle at- « tend et qu'elle reçoit tous les jours du roi.
« La nomination à laquelle elle défère est donc d'autant plus favorable, qu'elle <( vient de la part d'un bienfaiteur et même d'un fondateur; la plupart ^et Ëgttses <( cathédrales ayant été fondées ou dotées par le roi, ou par ceux qui le repréeen* « tent, ce qui fait que, par l'argument du plus grand nombre, le roi est présumé de <c droit le fondateur de toutes ces églises; en sorte que, dés l'année 1353, le parlea ment a déclaré que toutes les églises cathédrales étaient dans la garde du roi. »
« C'est ainsi qu'en reconnaissant les qualités de souverain et de fondateur, on
(1) Directeur des Églises! On voit par cette expression jusqu'à quel point les canouistes parlementaires voulaient asservir l'Église en la dirigeant à leur gré.
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trouve dans la prérogative ùnjoyeu» av^)em«n( un droit que le souverain exerce à titre de gratitude.
tf Aussi le droU de joyeux avènement a été rangé par tous les jurisconsultes dans la classe des droits royaux ; il a toujours été présenté sous la dénomination de' ju8 regiwny jhs proprmm régis»
c M. d'Aguesseau observe très Jodidensement qu*on ne doit pas aller Jasqa*à dire que c'est un droit essentiellement attaché à la couronne et un apanage inséparable de la souveraineté, puisque, quoique le souverain seul puisse en jouir, il faut avouer néanmoins que tout souverain n'en jouit pas.
« Mais, comme le remarque le même magistrat, tout ce que Ton peut conclure de cette observation, est qu'il y a deux sortes de droits royaux ou de prérogatives attachés à la couronne : les unesrabsolnment essentielles qui appartiennent au seulsou* verain et à tout souverain; les autres accidentelles, qui, à la vérité, ne peuvent convenir qu*au souverain dans toute leur étendue, mais qui n'appartiennent pas pour cela à tout souverain.
« (Test ainsi que la régale et la nomination aux bénéfices consistoriaux sont ce»* tainement des droits de la couronne, sans néanmoins être de l'essence de la souve-» raineté; nos rois ont été souverains avant que de les exercer, et ils ne le sont pas plus depuis qu'ils les exercent; mais dès le moment qu'ils en jouissent comme roia^ ils ne peuvent être regardés que comme des droits royaux qui sont devenus à leur égard un accessoire de la couronne et une dépendance de leur souveraineté.
« Sire, il est certainement incontestable que Votre Majesté peut réclamer tous les droits que les anciens rois exerçaient en leurs qualités de souverains, car c'est la nation elle-même qui, en vous choisissant pour chef auguste de l'État, vous a nécessairement transmis tout ce qui est une dépendance et un accessoire de la souveraineté.
« D'autre part, il n'est pas moins évident que tous les droits qui étaient exercés par les mêmes rois, en leur qualité de fondateurs des églises, ont passé dans vos mains, car les anciens rois n'étaient que fondateurs présumés des églises qu'ils avaient sous leur garde, la plupart de ces églises avaient été créées et dotées par d'autres qu'eux. Mais c'est un Mi notoire que Votre Majesté n'a pas besoin de se prévaloir de simples présomptions; toutes les églises de France avaient été ruinéef et détruites. C'est la main généreuse et toute-puissante de Votre Majesté qui les a rétablies et dotées. Qui mieux donc que Votre Majesté peut et doit jouir des droits sacrés que la reconnaissance et la gratitude garantissent aux fondateurs?
« Les titres ecclésiastiques n'offrent pas aujourd'hui de grandes richesses à ceux qui les obtiennent, mais tout est relatif. Ces titres donnent des moyens de subsister et de conserver une existence honorable. Votre Majesté aura donc, en les distribuant, un nouveau moyen de faire des heureux ; sous ce point de vue, le droit de joyeux avènement continue d'être précieux et utile; il offre des ressources à >dea ecclésiastiques souvent abandonnés, qui tiendront de la bienfaisance impériale oe qu'ils n'auraient pu se promettre de recevoir d'ailleurs. Rien n'est à négliger par les ministres de Votre Majesté dans tout ce qui peut offrir à son auguste personne des occasions d'exercer sa bienveillance.
« En conséquence j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté trois projets de l>revels, l'un pour la .métropole de Paris, le deuxième pour la cathédrale de Versailles, et le troisième pour la cathédrale de Montpellier. Je joins ces prqjets de brevets ii mon rapport. »
BRÉVIAIRE
qui ne sont pas comme autrefois bénéficiers, sont tenus à la récitation quotidienne du bréviaire, attendu, dit-on, qu'aucun concile n'a prescrit cette obligation aux clercs.
Nous pourrions répondre que, lors même qu*aucun concile ne leur aurait imposé cette obli^tion , la conduite générale et constante de toute TÉglise qui n'admet aucun laïque à la réception des ordres sacrés, sans lui rappeler l'obligation rigoureuse et absolue de réciter chaque jour l'office dirin ou bréviaire, comme de garder la continence, serait déjà une raison plus que suffisante. Il n'y a que la maladie ou des infirmités qui peuvent en dispenser. Mais , indépendamment de cette pratique générale qui remonte aux premiers siècles de FÉglise, comme nous le prouvons sous le mot office mvm, § I, nous pouvons établir cette obligation par des textes formels de plusieurs conciles, si ceux déjà cités dans le § III du même article ne paraissent pas assez concluants.
Voici en quels termes s'exprime le concile de Rouen, tenu en 1681, sous le cardinal de Bourbon ( tit. de Cultu divino in génère ] : Provideant episcopi ut in omnibus monasteriis , parœciis et aliis eccleêiis, atque ab omnibus ad sacros ordines promovendis, libri ad divinum ofjictum necessarii liabeantur, Promoti vero sciant se ad breviarium obligari (1).
Le concile de Reims , en 1583, titre de Breviario, ne s'exprime pas moins clairement. Quisquis beneficium aliquod ecclesiasticum adeptus est, sive cum cura sive sine cura , et quisquis sacris ordinibus est initiatus, sciât se ad preces quotidianas, quœ breviario continentur, recitandas obligari (2).
Le concile de Bourges, en 1584, titre XII, n'est pas moins formel. Voici le canon 12 de ce concile : Omnes ecclesiastici, etiam non beneficiati, horas canonicas attente et distincte dicant (3).
Quoique ce concile ait dit en général, omnes ecclesiastici , il est visible que l'on doit restreindre ce canon aux ecclésiastiques qui ont reçu quelque ordre sacré ; ceux qui n'ont reçu que les ordres mineurs n'y sont pas obligés ; c'est la pratique de l'Église.
Enfin, le concile d'Aix en Provence, tenu en 15&, veut qu'on avertisse les sousdiacres qu'ils sont obligés non seulement à garder la continence, mais à réciter les heures canoniales. Prœcipué maneantur subdiaconi, ut intelligant deinceps, Deo auctore, se obligari ad continentiam, et ad horas canonicas recitandas (4).
On voit par les canons de ces conciles que tous les clercs engagés dans les ordres sacrés , bénéficiers ou non , sans charge ou avec charge d'àmes, sive cum cura, sive sine cura, sont tous également obligés d'avoir un bréviaire, libri ad divinum officium necessarii ha-
(1) Labbe, Collection des conciUs, tom, xv, col. 824. (S) Ibid,, col. 8S8.
(8)/&i(l., col.1081.
(4) Ibid,, col. 1145.
beantuTy et de le réciter tous les jours, preces quotidimMs^ qf»m brefnario continentur, recitandas obligari.
Nous n'insisterons pas davantage pour prouver une obligation qui, gr&ce à Dieu, n'est contestée par aucun prêtre vraiment digne de ce nom.
On nous a soumis encore plusieurs autres questions relatives au brétnaire, mais comme elles ont toutes plus de rapport à la liturgie et à la théologie morale qu'au droit canon , nous ne nous en occuperons pas. On peut d'ailleurs les trouver résolues la plupart dans le Traité de Voffice divin de Collet.
BULLAIEE.
Bullaire est un recueil des bulles des papes. Il y a plusieurs 6uZlaires, les meilleurs et les plus étendus sont les plus récents, parce qu'ils contiennent les plus nouvelles bulles, parmi lesquelles il y en a toujours qui dérogent aux précédentes. Voyez ce que nous disons des bullains sous le mot droit canon.
BuUe est une expédition de lettres en chancellerie scellées en plomb. On donne ce nom dans l'usage aux constitutions des papes. Mais on s'en sert plus communément pour signifier les provisions en matières bénéficiales, et généralement toutes les expéditions sur dispenses ou autres objets qui se font à Rome par bulles ^ c'est- à-dire sous l'une des trois formes sous lesquelles s*expédient tous les rescrits apostoliques. Bulla dicuntur illœ litterœ apoêtolicœ, seu papales, qum expediuntur per cancellariam sub plumbo, sive sigillo plumbeo, pendente ex chorduliSj conscriptœ in membranâ magie nigrd, et rudi, atque antique charactere gallico (1). (Voyez bref, rescrit.)
§ L Forme et usage des bulles.
Rebuffe (2) , parlant des bulles , relativement aux provisions des bénéfices, définit ainsi la bulle : Bulla dieitur scriptura descripta in mem^ branâ, plumbo funïbus pendente, jure inunita, salutationem cum narra^ tione, aepapœ concessionem, attaque necessaria continens. Cet auteur, paraphrasant ensuite sa définition, dit que les bulles sont en parchemin, à la différence des signatures qui sont en papier, descripta in membranâ : que le plomb y est anciennement requis ; que quand ce sont des bulles en forme gracieuse, les cordons qui servent à pendre le plomb sont de soie, et qu'ils sont de chanvre, quand la bulle est expédiée en forme de commissoire, funibus pendente; que les bulles doivent être expédiées en la forme de droit, c'est-à-dire qu'elles doivent passer par le ministère des ofiiciers établis à cet effet, jure
(l)Cardiiialde Luca, De Rèlaêione ourkSf tom. m, discmrs, 1, n. 9. (t) Proûois beièe/Monm^ BuUœ éeclaratio, n, il, pag, 94.
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nmUta ; que la narratiTe doit être exempte de toute nullité, quoique la concession y supplée quelquefois , et que même , suivant le droit, larépoQse puisse être faite sans qu'il paraisse de la demande : Non voler$t ttm^n 6uUa» $% nulla esset narratio, quœ Bit fan hujw subitimtiaUê,
Le même auteur donne la formule d'une huile qu'il divise en sept parties, dont la première comprend la salutation, la seconde la nar* ration, la troisième la concession du pape ou le dispositif, la qua-^ trième la commission exécutoriale^ la cinquième les nonobstances, la sixième les comminations, la septième la date, (Voyez pour la forme des bulles, les mots alger, cambrai, concordat.)
La bulle étend ce que la signature ne dit qu'en abrégé, comme l'extrait des anciens notaires était écrit plus au long que leur minute : Quod in signaturâ conscribitur, in bullâ extenditur, sicut notariorumscheda. Comme on accorde à Rome presque toutes les grâces sur une supplique, qui est une espèce de placet, on dresse ensuite de la grâce accordée sur cette supplique, par le pape ou son légat, une mmute des clauses sous lesquelles la grâce a été accordée ; ces clauses ne sont autre chose que des règles que les papes se sont imposées à eux-mêmes pour n'être pas surpris ; elles sont analogues à la nature de la grâce demandée et obtenue ; on en a fait un style dont on ne s'écarte jamais. (Foy^z clause, style.) Ce qui est si vrai, qu'on porte ordinairement au pape la supplique avec les clauses toutes dressées en minute, sous la fonâe qu'on peut voir an mol PROVISION, pour qu'en signant il voie ce qui doit résulter de son bienfait. Cette minute est appelée signature, de sa partie la plus noble, qui est le seing du pape ou du vice-chancelier. (Voyez signature.)
Les choses en cet état, pour rendre la grâce plus authentique, on retend par une expédition en lettres plombées, qu'on appelle bulle, du mot bullare qui signifie sceller (c'est l'étymologie la plus convenable). Les bulles contiennent au long les clauses abrégées dans la signature ou minute, mais elles ne sauraient en contenir d'autres, ou au moins de contraires à celles de la signature, quoad substantialia. S'il arrivait qu'il y eût de la contradiction entre la bulle et la signature en des points importants, on aurait recours au registre des abbréviateurs, chargés de dresser les minutes, et la signature serait préférée à la bulle; mais s'il se rencontre en l'un et en l'autre de ces actes des erreurs grossières et manifestes, on ne doit alors ajouter £oi à aucun.
On expédie tout par bulles ou par brefs dans les pays d'obédience (voyez bref) ; la signature reste toujours en la chancellerie. Le caractère de la bulle est différent de celui du bref ; ce dernier est en caractère net et ordinaire, l'autre est encore le même dont on se servait quand les papes faisaient leur résidence à Avignon ; c'est un caractère gothique, que les Italiens appellent Gallicum oubuUaticum. Corradus dit que ce caractère gothique n'a été conservé à Rome que pour obvier aux faussetés qui ee peuvent plus aisément pratiquer sur un caractère intelligible par toutes sortes de personnes.
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§ n. Bulles en matière é^ exemption,
( Voyez EXEMPTION. )
§111. Bulles, fulmination^ exécution,
La élimination d'une huile est sa publication, que l'on exprime aussi quelquefois par le mot ô! exécution, quoique la signification de celui-ci s'étende plus loin et à tous les actes nécessaires pour donner à la bulle tous ses effets. Voyez & ce sujet les différentes manières de publier et exécuter une huile ou tout autre rescrit de Rome^ sous les mots publication, rescrit, exécuteur, etc
§ IV. BuLtË Unigenituê.
C'est la fameuse bulle de Clément XI, connue ao^si sous le nom de constitution; elle est du 8 septembre 1713, et condamne oentune propositions, extraites d'un livre imprimé en français, et intitulé : Le Nouveau Testament en français, avec des réflexioni ^morales sur chaque verset ; et autrement : Abrégé de la morale de V Evangile, de$ Épîtres de saint Paul, des Épitres canoniques et de V Apocalypse, qu Pensées chrétiennes sur le texte de ces livres sacrés, avec prohibition tant de ee livre que de tous les autres qui ont paru ou pourraient paraître à l'avenir pour sa défense.
§ V. Bulles, constitutions.
Nous avons dît, ci-dessus, qu'on entendait par fruHe, dans l'usage, toute constitution émanée du pape. Voyez ce que noua disons delà bulles y en ce sens, sous les mots canon, constitution.
Les bulles concernant la doctrine sont adressées à tous les fidèles, et sont souvent appelées constitutions ; elles énoncent le jugement
f>orté par le Souverain Pontife sur la doctrine qui lui a été dénoncée. Voyez constitution.)
S VI. Bulle In cœnd Domini.
On appelle ainsi une buUe qui se lisait tous les ans à Rome, le jeudi saint, par un cardinal diacre, en présence du pape accompagné des autres cardinaux et des évéques. Cette bulle est si ancienne, qu'on ne peut découvrir le temps auquel elle a été publiée pour la première ibis. Il paraît néanmoins que cette bulle ne remonte pas au delà du quatorzième siècle. On l'attribue communément à Boniface VIII, mais, par les additions successives qui y ont été faites» elle est considérée comme l'ouvrage de plusieurs Souverains Pontifes. Cette 6ul{e n'est point une 6uUe dogmatique, mais seulement de discipline ; elle porte la peine d'excommunication contre tous les hérétiques, les contumaces et les réfraotaires qui désobéissent au Saint-Siège. Après la lecture, le pape prenait nn flambeaa air
lumé et le jetait dans la place publique, pour marque d'anathème. Dans la bulle de Paul III, de l'an 1536. il est dit, au commencement, que c'est une ancienne coutume des Sourerains Pontifes do fmblier cette excommunication lejour du jeudi saint, pour conserver a pureté de la religion chrétienne, et pour entretenir Tunion entre les fidèles ; mais on n'y voit pas l'origine de cette cérémonie.
Les censures de la bulle In cœnâ Dommt regardent principalement les hérétiques et leurs fauteurs, les pirates et les corsaires, ceux qui falsifient les bulles et les autres lettres apostoliques, ceux qui appellent au concile général des décrets des papes ; ceux qui favorisent les appelants, ceux qui violent les immunités du clergé, ceux qui maltraitent les prélats de l'Église, ceux qui troublent et veulent restreindre la juridiction ecclésiastique, même sous prétexte d'empêcher quelques violences, quoiqu'ils soient conseillers ou procureurs généraux des princes séculiers, soit empereurs, rois ou ducs ; ceux qui usurpent les biens de l'Église, etc. Ces dernières clauses ont donné lieu à plusieurs canonistes et jurisconsultes de soutenir que cette bulle tendait à établir indirectement le pouvoir des papes sur le temporel des rois. Tous les cas dont nous venons de parler y sont déclarés réservés, en sorte que nul prêtre n'en puisse absoudre, si ce n'est à l'article de la mort. Quelques évêques de France ayant tenté, en 1580, de la faire recevoir, le parlement s'y opposa fortement, n ne faut cependant pas la juger sui^nos goûts et nos principes gallicans ; elle exprime les maximes et les besoins des temps où elle lut d'abord conçue. Un philosophe moderne en afait l'apologie en des termes si remarquables que nous croyons devoir la reproduire ici. « On reproche, dit-il, aux chefs de l'Éçlise d'avoir voulu empiéter sur le temporel des souverains, d'avoir donné atteinte à leurs droits. Mais est-ce empiéter sur leur temporel que de veiller sur leurs usurpations! Est-ce un attentat que de réclamer en faveur d'un peuple qu'on dépouille et qu'on écrase î Est-ce un crime que d'obliger un prince à payer ses dettes et à restituer les rapines faites en son nomî Est-ce un abus que d'avertir un souverain de ne point surcharger une nation d'impôts, de ne point établir de nouveaux péages, de ne point entreprendre de guerres injustes, de ne point Datâ*e de fausse monnaie, de ne point gêner le commerce» de ne point dicter de mauvaises lois t. . . Est-ce un si grand mal de rappeler aux princes mêmes leurs devoirs et les droits des nations lorsqu'ils les oublient! Qui réclamera donc en faveur des peuples si la religion, cette seule et unique barrière qui nous reste contre le despotisme, et le désordre se tait! N'est-ce pas à elle à parler lorsque les lois ^dent le silence! Qui enseignera la justice, si la relifon ne dit rien! Qui vengera les mœurs, si la religion est muette! n un mot, de quoi servira la religion, si elle ne sert à réprimer le crime, et par conséquent le despotisme militaire (nous pourrions dire aujourd'hui le despotisme révolutionnaire) qui est le plus grand de tous les crimes! Mais, dira-t-on, le pape abuse de son autorité.
DULLE. 445
Eh ! comment pourrait-il en abuser! A-tril d'autres armes que celles de la persuasion, de la charité^ de la modération! S* il se trompait évidemment, mille voix ne s'élèveraient-elles pas contre lui? Que pourrait d'ailleurs faire contre le bien commun celui qui a le plus grand intérêt au maintien du bien commun t »
Le pape Clément XIV a suspendu la publication de cette huile en 1773 ; il est à présumer que la crainte d indisposer les souverains empêchera de renouveler cette publication dans la suite. Pie VI, ami de la paix, et inspiré par l'esprit de modération, qui a toujours gouverné l'Église, a continué de la regarder comme non avenue, espérant par-là ralentir la conspiration de ce siècle contre le Siège de Pierre ; espérance qui, jusqu'ici, n'a point été réalisée par des événements bien flatteurs.
On trouve dans Rebuffe (1) un commentaire fort intéressant sur cette huile qui, quoiqu'on pensent certains canonistes, renferme des vues fort sages, et la plupart très utiles au bonheur des États et au soulagement des peuples. Car nous ne voyons pas pourquoi Ton disputerait au Pape un droit qui seul rendrait la religion utile et respectable aux sociétés, celui de reprendre les pécheurs scandaleux, les infracteurs du droit naturel, les scélérats qui se jouent de toutes les lois, etc.
§ VII. BuixE d'or.
C^est une hutte qui n'a rien d'ecclésiastique : on appelle ainsi le fameux édit de rempereùr Charles IV, de Tan 1356, qui règle la forme de Télection des empereurs. Le terme de huile dor fut appli-
3ué à cette ordonnance, parce qu'on donnait autrefois, dans Tempire 'Orient, le même nom aux actes de grande conséquence. Les huUeê des papes tirent vraisemblablement leur dénomination de cet usage. On jr apposa le sceau de plomb au lieu du sceau d'or, et Polydore Virgile oit que ce fut Etienne III qui fit ce changement, quoique plusieurs rapportent des huiles scellées en plomb de plus anciens papes, commede Sylvestre, deLéonl**, etc. Rebuffe dit que les papes ont mis du plomb à leurs huiles, au lieu d'autre métal plus précieux comme en usaient les princes séculiers, pour n'induire personne à la tentation du vol : rfe propter pretiosum metallum^ datur occasio fwranii.
§VIII. Dcwv-Bulle;
On appelle ainsi des lettres apostoliques expédiées dans rintei*-' ralle de l'élection du pape à son couronnement : ces lettres sont ainsi appelées, parce qu'on n'y applique que l'empreinte de saint Pierre et de saint Paul sans le nom du pape à cêté ; mais pour éviter cette forme d'expédition, on fait tout par bref dans ce court espace de temps«
(1) Pnutis &0M/tci6nim, pag. SOI,
BUREAUX DIOCÉSAINS
Les bureaux diocésains étaient des tribunaux ecclésiastiques qui avaient pour ressort Tétendue d'un diocèse ; ils furent établis avec le droit de faire la répartition des sommes à imposer sur les biens et les personnes ecclésiastiques, etavec Tautorité de juger les questions concernant ces impositions.
Il y avait des bureaux particuliers des décimes en plusieurs diocèses, et composés de Tévéque, des syndics et députés des diocèse», pour luger en première instance et jusqu'à vingt francs, sans î^pel, tous les différends qui concernaient les décimes et subveatious du clergé ; ils exerçaient leurs fonctions gratuitement.
Les diocèses ou chambres ecclésiastiques des décimes ressortissantes au bureau général de Paris, étaient Paris, Sens, Orléans, Chartres, Meaux, Auxerre, Blois, Troyes, Reims, Laon, Chftlons, Beauvais, Noyon, Soissons, Amiens^ Boulogne, Senlis et Nevers. Il en était ainsi des autres bureaux aénér slux, auxquels ressortissaient les chambres ecclésiastiques particulières des diocèses qui étaient dans leur arrondissement. (Voyez djécimes.)
BUREAU DES MAROUILLIERS.
( Voyez FABRIQUE. )
CABARET
On entend communément par cabaret tout lieu dans lequel on vend
{mbliquement et à tous ceux qui se présentent, du vin ou toute autre iqueur, soit dans la maison môme, soit dans un jardin contigu.
Les canons défendent aux laïques d'aller au cabaret^ à plus forte raison aux clercs. [Voyez clerc, irrégularité.)
Il n*est point permis aux clercs d'entrer dans les cabarets et cafés pour y boire ou pour y manger, excepté dans les cas de nécessité^ comme pendant un voyage. Clertci, edendi tel bibendi causa^ tabemas non ingrediantur y nisi peregrinationis necessitate compulsi. { Ex conc. Laodicens,, canon Non oportet^ dist, 44; Ex concil. Carlhag., ca», Clerici, dist. 44.)
Il est à plus forte raison défendu aux clercs de tenir cabaret ou café : celui qui n'abandonnerait point cet indigne emploi, après en avoir été averti, devrait être puni par la déposition ou du moins par la suspense. Nulli derico licei tabernam, aut ergasterium hubere. Si enim hujusmodi tabernam ingredi prohibelur^ quanta magis aliis «»nistrare in eâ? Si quis vero taie quid fecerit, aut cesset, aut d^po^ natur. i^Exsynodo 6, can, NulH, dist. 44.)
Plusieurs évêques de France ont déclaré que les clercs ne violaient pas la loi de l'Église, quand, invités par amitié oupar Juamé*
teté, ils acceptaient à dtner chez un cabaretier, nn aubergiste ou un mattre d'hétel, pourvu toutefois que le repas ne se fasse pas dans un lieu public, et que ce soit rarement, etc.
On entend par voyage au moins une lieue ou deux de Tendroit où Ton habite. Un clerc qui boirait dans un cabaret hors de voyage pécherait mortellement.
Il est défendu, par la loi du 18 novembre 1814 , de tenir les cabarets ouverts, les jours de dimanches et de fêtes. Voyez à cet égard notre Cours de droit civil ecclésiastique,
CABISCOL.
[Voyez cAPiscoL.)
CALCÉDOINE
{VoytZ CHALCÉDOINE.)
On appelait de ce nom, chez les Romains, le premier jour de chaque mois. Comme on a conservé dans la chancellerie l'ancienne manière de dater les expéditions par ides, nones et calendes^ et que d'ailleurs nos anciens titres français ont pour la plupart la même sorte de date, nous sommes obligé d'entrer à ce sujet dans un certain détail, tant sur ce mot que sur le suivant dont la matière a un rapport intime avec celle-ci.
Le nom de calendes, d'un mot grec qui signifie voco, a été donné au premier jour du mois, parce que le Pontife, chez les Romains, appelait ce jour-là les tribuns et le peuple au lieu appelé Curia calabra, pour leur apprendre ce qui devait être observé dans le cours du mois, soit pour les fêtes et les sacrifices, soit pour les négoces et les marchés, et le nombre même de jours qu'il y avait depuis les cmUndes jusqu'aux nones.
Les nones, dont il est inutile de donner ici les différentes étymologies, étaient célébrées le cinquième ou le septième jour du mois & compter par les calei^des. Le premier jour était marqué par ealendis, le second par quarto ngnas, c'estÀ-dire ^Htrto ante nonas, le troisième jour» tertio nonas, le quatrième jour, pridie nohas, et non pas secundo nonas, parce que le mot de sB^ndo ne répond pas à l'ordre rétrograde que l'on observe dans cette manière de compter. Enfin, le jour même de nones se marque nonis.
Quant aux idée» Tét^molo^ ea est auoBi^ inu^e, et d'ailleufs
obscure ; elles sont toujours huit jours après les noues, soit que les noues soient le cinq ou le sept, c est-à-dire que les ides sont toujours le treize ou le quinze du mois : le treize quand les noues sont le cinq, et le quinze qi^and elles sont le sept. Après le jour des noues et flès le lendemain, qui est le six ou le huit, on dit octave idus, septimo idu8, et ainsi de suite jusqu*au douze et quatorze, auquel on dit, comme à la veille des noues, pridie idus; et le treize ou le quinze, le jour des ides, on dit idibus.
Après le jour des ides on commence à compter les jours par le nombre qui précède les calendes; en sorte que si les ides sentie treize, on comptera le quatorze decimo nono calendas, decimo octavo, decimo septimOf et ainsi des suivants jusqu'à la veille où, au lieu de dire secundo, on dit pridie, par la raison que Ton a vue.
Après cette explication, al est aisé de voir que les jours du mois se règlent suivant que les nones et les ides sont avancées ou reculées : voici à cet égard les règles fixes. Ces quatre mois, mars, fnai, juillet et octobre, ont toujours les nones le sept, et les ides le quinze, et dans les autres huit mois de Tannée, les nones sont le cinq, et les ides le treize.
Les mois cités de mars, mai, juillet et octobre ont trente et un jours, six nones, huit ides et dix-sept calendes.
Les mois de janvier, août et décembre ont aussi trente et un jours, quatre nones, huit ides et dix-neuf caiendw.
Les mois d'avril, juin, septembre et novembre qui n'ont que trente jours, ont quatre nones, huit ides et dix-huit calendes.
Enfin, le mois de février a quatre nones, huit ides et seize càUnâss, ou plus, selon que Tannée est simple ou bissextile.
GuiUaume Durand exprime le nom des calendes, des nones et des ides dans les six vers suivants :
Sex nonas maius, october, Julius et mars, Quatuor et reliqui : tenet idus quilibet octo. Janus etaugu8tu8âena8,nona6que december, JuUus, october, mars, malus, hepta decemqne, Junins, aprilis, september et ipse november Ter senas retinet, febmsque bis octo calendas.
Au reste, quand on dit que les mois ont seize, dix-sept on dixhuit calendes, cela signifie qu'ils ont seize, dix-sept ou dix-huit jours avant les calendes du mois suivant : aussi, quand une expédition de cour de Rome est datée calendis januarii ou fébruarii, elle est du premier janvier ou février, ainsi des autres mois. Quand elle est datée pridie calendas januarii ou februarii, elle est du dernier jour du mois précédent, car pridie ca2eiû/a# veut dire pridie antè calendas: ainsi les jours des calendes se comptent toujours sur le mois précédent, ce qui se doit entendre de même des nones et des ides. Mais voici une table qui ne permettra pas de se tromper sur toutes les règles que nous venons d'étabUr, et qui peuvent aisément passer
de la mémoire. Observons toutefois préalablement qae la date est , suivant notre division, la cinquième partie d'une signature (voyez signature), qu'elle est différente par rapport à Vannée, selon que l'expédition passe par la chambre ou par la chancellerie (voyez année, date) ; et enfin que, par la règle 16 de la chancellerie, de Dictionibuê numerabilibuê, il est défendu de marquer dans les expéditions la date en chiffre ou en abrégé pour éviter les fraudes dont voici un exemple : si Ton écrivait X ccUend. jan., rien ne serait plus aisé que d'ajouter un point à ce nombre et de faire précéder la grâce d'un jour : Item ut apostolicii litteris committendi crimen falii fer amplius toUatur occoêio, voluit, statuit et ordinavit quod dictiones numérales quœ m dictis litteris antè nonae idus et calendas immédiate poni consueverunt, per littérae et syllahae extensœ describantur, et illœ ex prœdictis litteris, in quitus hujusmodi dictionis aliter scriptœ fuerint , ad hullariam nullatenus mittantur. Cette rède est conforme à laNovelle . 10, c. I, de Justinien, où il est dit : Non débet fieri signis numérorum significatio.
VII S VI
la Pridie
18 miBDS
aa VIII
a8 VII
a4 VI a5
ao ai
ou octavo septimo sexto quinto quarto tertio
FBBBUABO.
ou decimo sexto decimo quinto decimo quarto decimo tertio duodecimo undecimo decimo nono octavo septimo sexto quinto quarto tertio
a6 IV a? III
28 Pridie
Quand f année est bissextile . et que, par conséauent, le mois de lévrier a vingt-neuf jours, on ne change rien au commencement du moisjusqirau vinetquatrième; et on dit, au vingt-quatrième, $$xto calendas martii, et au vingtcinquième, bis sexto calendas martH, et les autres jours du même mois ainsi qu*ii suit :
a4 VI ou sexto
bis sexto Ç
quinto ?e
quarto %l
tertio
as VI
ae V
a7 IV
as m
a9 Pridie
td
JUIN
tertio
GALSNDIS JUHII.
IV ou quarto
Pridie
HONIS JUHII.
ou octavo septimo sexto quinto
12 Pridie
13 iDlBUS
24 viu
30 Pridie
quarto tertio
nmu.
ou decimo octavo decino septimo decimo sexto decimo quinto deciiBO quarto deeûDO tertio duoéeeimo undeeino deoimo none octavo
Kl
sexto quinto quarto tertio
JUILI&T
i GALENDIS JUUI.
5 VI OU sexto
3 y quinto
4 tr quarto
6 lit tertio
6 Pridie
7 noms JiJLil.
5 viTi ou octavo
9 yn
14 Pridie
ia xvii
27 Yi
81 Pridie
septimo
sexto
quarto
tertio
tDIBUS 7ULII.
ou decimo septimo decimo sexto decimo quiuto decimo quarto decimo tertio duodecimo undecimo decimo noDo octavo septimo sexto quintû quarto tertio
AOUT
CÀLENDIS AUGUSTI.
IV OU quarto in tertio
PfkKe
iieia Amusn.
VIII ou octavo septimo
sexto
quinto
quarto
tertio
11 itl
11 Priéto
18 IDIBUS AU6USTI.
14 jca ou decimo doso
15 xviii decimo octavo
iê
decimo septimo
decimo sexto
deoimo quintg
decimo quarto
xni
ëecimo tertio
xu
duodecimo
undecimo
deoiiBo
nono
vul
octavo
vn
septimo
ti
sexto
quinto
quarto
tertio
Pridie
SBVTSlIMUi
aLBNDis awnoDius.
Wi
iir Pridie
ou quarto tertio
|îi
HOKIS
Vin
ou octavo
VH
septimo
it
sexto
quinto
quarto
tertio
Pridie
IDIBUS SEfTIKHUA,
ou decimo octAvo
decimo septimo
decimo sexto
dedmo <|ainto
decimo quarto
decimo* tertio
undeciino
decimo
nono
vin
octavo
septiiao
sexto
quinto
quarto
tertio
Pridie
OCTOBRE
GALENDIS OCTOBKIS.
OU sexto
^.îi
quarto
Is
tertio
Pridie
HOHM OCTOBIin.
vni
ou octavo
septiao
sexto
CD
quintû quarto
tertio
Pridie
IDIBUS OCTOfiHfS.
ZVII
oti deoimo sèptlmo
decimo eexto
decimo quinto
XÏV
decimo quarto
XIH
decimo tertio
xn
undecimo
decimo
nono
octavo
vn
septimo
sexto
quinto
rv
quarto
ni
tertio
Pridie
KOVBIIBRI
1 CÂLIin>I8 HOYBMBKIB.
S IT OU quarto s III tertio
4 Pridie
5 Noins Nommifl.
6 VIII ou octaYO
7 vu septimo
8 VI sexto • V quinto
iO IV quarto
H III tertio
12 Pridie
18 IDIBUS IfOVBHBaiS.
14 xvni ou decimo octavo decimo septimo decimo sexto decimo quinto decimo quarto decimo tertio duodecimo
19 xiu
20 xu 81 XI 8S X 88 n
80 Pridie
undecimo
decimo
nono
octavo
septimo
sexto
quinto
quarto
tertio
Bg
BliCBlIBEE
CALENDI8 DECBMBRI8.
IV OU quarto m tertio
Pridie
MONIS DBCEMBBI8.
VIII OU octavo vn
CALENDES ( DROIT DES
C*estun droit qui se payait autrefois à Févêque ou à Tarchidiacre
1)ar les curés et autres bénéficiers, à des assemblées instituées pour a discipline et la réformation des mœurs du clergé.
Ces assemblées sont appelées communément conférences. (Voyez CONFÉRENCE.) Mais autrciois, à raison de ce qu'elles se faisaient le premier du mois, on les appelait calendes ; d'où est venu le droit dont nous parlons, et que Ton peut entendre aussi du cens synodatique ou cathédratique. [Voyez cathédratique.)
Les curés devaient se trouver à ces calendes tous les premiers jours du mois, pour y conférer de leurs obligations et de leurs difficultés, etc.
Le concile de Rouen tenu en 1581, canon 34, tit. De OfficioepUcopi, approuve Tusage des calendes, en condamnant certains abus qui s'y commettaient : Calendarum antiquissimus est usus et ahusus, nec aliud significant quam cleri vocationem ad censuram morum agendam. In his perpétué fuit damnata pecuniarum eœactio et ebrietas, qua plerumque in his exercentur potiûs quàm uUa reformatio. Ad cleri levamen, très in anno sufficere judicamus y unam episcopi, aut pro eo visi^ tatoris, et duos decanorum ruralium (1).
(1) Thomassin, Discipline de V Église f part, m, liv, ii, chap, 67,11*2.
Le calendrier est une distribution du temps que les hommes ont accommodée à leurs usages ; c'est une table ou almanach qui contient Tordre des jours, des semaines, des mois et des fêtes qui arrivent pendant Tannée. La principale fin du calendrier est deyenue, parmi les chrétiens, tout ecclésiastique, en ce qu'elle consiste à nous faire connaître le jour auquel on doit célébrer la fête de Pâques, d'où dépend la règle de TÉglise pour toutes les autres fêtes de Tannée. En effet toutes les fêtes mobiles attachées à certains jours de la semaine, et toutes les fêtes immobiles, fixées à certains jours du mois, ont un tel rapport avec le saint jour de Pâques, que celui qui sait le quantième de mars ou d'avril où la Pâque tombe, peut savoir en même temps, avec une entière certitude, quel jour de la semaine et du mois tombent toutes les fêtes mobiles et immobiles de tonte l'année.
On a fait, à ce dessein, différentes tables où, par le moyen dé certaines règles avouées par l'astronomie expérimentale, on parvient aisément à cette connaissance. Les auteurs du traité de Y Art de vérifier les dates, etc., ont donné, à la suite de leur grande table chronologique, un <ra{m^nV perpétuel, en cette forme : Le plus têt que la P£][ue puisse arriver est le 22 mars , et le plus tard, le 25 avril. Depuis le 22 mars jusqu'au 25 avril inclusivement, il y a trente-cinq calendriers, à commencer depuis Tannée où la Pâque tombe le 22 mars, et à finir à celle où Pâques se trouve le 25 avril. Ce calendrier perpétuel, qui est d'une utilité et d'une commodité infinie, au moyen de la table qui le précède, a rencontré un inconvénient dans les fêtes immobiles, par rapport à la répétition qu'il fallait en faire ; ces auteurs ont réparé cette omission par un catalogue des saints de France et de tous ceux dont on fait la fête dans l'Église. Nous ne pouvons que renvoyer à Touvrage même : le plan de ce livre ne nous permet de rapporter ici que le calendrier grégorien, tel qu'on le voit dans le bréviaire, après en avoir enseigné l'origine et l'usage.
§ 1. Origine et forme du calendrier.
On divisa le calendrier en ancien et en nouveau : le premier est appelé calendrier romain, et l'autre calendrier grégorien. Voici la cause de cette distinction dans Thistoire simple et abrégée de Tun et de Tautre.
Romulus est le premier auteur du calendrier romain : devenu roi d'un peuple qui avait vécu jusqu'alors sans police, il considéra Tordre du temps comme une chose indispensable dans le nouveau gouvernement qu'il avait à former; mais comme il était meilleur soldat ou meilleur politique qu'habile astronome, il divisa Tannée en dix mois, et la fit commencer au premier de mars, croyant que le soleil parcourait les différentes saisons de Tannée en trois cent quatre
jours. On ne tarda pas à reoonnattre la fausseté de ce calendrier: Numa, Tun des rois successeurs deRomulus, le réforma en ajoutant deux autres mois, ceux de janvier et féTrier, qu'il plaça deTaat le mâii de mars : oe qui rendit son année, qu'il fit commencer le pr»* mica» janvier, de trois cent cinquante-cinq joors. Il s'aperçut bien que la révolution n'était pas exacte; pour y suppléer, il fit, à la manière des Grecs, une intercalation de quarante-cinq jours, qu'flpaiu tagea en deux, intercalant, au bout de deux années , un mois de ▼ingt^eux jours, et après deux autres années, un autre mois de ▼ingt-'troit jours. Ce mois interposé fut appelé Mercedanius, ou té* Trier interc^Jaire.
On fluivit l'ordre de Numa pendant tout le temps de la république; mais comme les intercalations furent mal observées par les pontifes, à qui Nuipa en avait commis le soin. Tannée devint incertaine et désordonnée, à un tel point que Jules-César, empereur et souverain
Sontife, s'employa à une nouvelle réforme. Il choisit Sosigènes, oékbre astronome de son temps, lequel trouva queladispensation des temps, dans le calendrier, ne pouvait jamais recevoir d'établisse* snent certain et immuable, si Ton avait égard au véritable cours annuel du soleil. Croyant donc que la durée annuelle et exacte du cours du soleil est de trois cent soixante-cinq jours et six heures, il Té^ Tannée à un pareil nombre de jours, c'est-Ârdire à trois cent 0oixante*cinq jours; et des six heures restantes, il en fit un jour intercalaire de quatre en quatre ans, ce qui rendait cette quatrième année de trois cent soixante six jours au lieu de trois cent soixanteeinq, dont étaient composées les trois précédentes. On i^pelait eellesHÛ années communes, et la quatrième année, où se faisait cette interoalation d'un jour, pour accomplir les six heures multipliées par 4, était appelée bissextile. On arrêta qu'on ferait cette intenealatien le 124 février, qu'on nommait hiêsexto ealendas martU, €'est^4*dire le second sixième avant les calendes de mars.
Tel est le calendrier ancien dans l'état où César l'avait mis, Tan 708 de Rome, quarante-deux ou quarante- trois ans avant la naissance de Jésus-Christ. Le défaut qu'on y reconnut, et qui doirna lieu à sa réforme par le pape Grégoire XIII, fut qu'il faisait Tannée de trois cent soixante-cinq jours, six heures, tandis qu'elle n'est que de trois cent soixante-cinq jours, cinq heures et quarante-neuf minutes : cette erreur de onïe minutes avait produit, vers Tan 1580, nne erreur de dix jours, c'est-à-dire queTéquinoxe du printemps ne tombait pas au 21 mars, comme en Tannée 325, temps auquel fut célébré le concile de Nicée, mais au 11 du même mois. Grégoire XIII, pour ôter cette erreur, fit retrancher dix jours du mois d'octobre de Tannée 1582, et ordonna, pour empêcher que Ton ne tombât dans la suite dans le même inconvénient, que, sur quatre cents ans, les dernières années des trois premiers siècles ne seraient pas bissextiles, comme le voulait Jules-César, et qu'il n'y aurait que la dernière année du quatrième siècle qui le serait, ce qui a eu lien
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en 1700 et eu 1800, et ce qui sera égalemeiit suivi eu 1900; mais la dernière année de l'an 2000, qui est le quatrième siècle, sera bissextile.
C'est là tout le changement que Grégoire XIII a fait à Tancien calendrier romain; sa réforme a faitTépoque d'un nouveau calendrier^ qu'on appelle grégorien du nom de son auteur.
Cette heureuse réforme fut accueillie par les États catholiques. La France fut la première, et Tannée suivante Tempereur Rodolphe II écrivit à tous les éréques d'Allemagne d'accueillir lo calendrier Grégorien. L»es anglais et autres États séparés de l'Église catholique par l'hérésie, pour ne pas sembler adhérer au Saint- Siège, refusèrent de se conformer au nouveau calendrier. Néanmoins TAngleterre, en 1752, finit par adopter le calendrier de Grégoire XIlL La Russie seule et la Grèce ont continué d'user du calendrier de Jules-César.
Voici la table du calendrier grégorien dans l'ordre le plus simple, mais suffisant pour apprendre le quantième du jour où se trouve P&ques, et de là toutes les fêtes de Tannée.
GORlUGé PAK GR]éGOIRE XlUt
XXV XXIV Î9 F
§ II. Usage du calendrier.
Le calendrier est d'une connaissance utile, nécessaire même, à Tecclésiastique; elle fait partie des matières dont il doitôtre instruit suivant son état. (Voyez science.) Voici, en conséquence, ce qu'il ne doit pas ignorer pour faire usage du calendrier tel qu'il vient d'être exposé. Il faut qu'il sache ce que c'est que jour, mois, année, lettres dominicales, cycle solaire, cycle lunaire, indictions, période victorienne, période julienne f épacte, nombre d'or.
Jour, mois et an.
Nous n'avons rien à dire des jours, mois et années. (Voyez jour , MOIS et ANNÉE.) Nous commeucerous par expliquer ce qu'on entend par lettres dominicales.
Lettres dominicales,
1^ Les lettres dominicales sont au nombre de sept : A,B, C, D, E, F, G. Ces lettres servent à marquer les sept jours de la semaine. A désigne le premier jour de l'année, B le second, C le troisième, et ainsi des autres, par un cercle perpétuel jusqu'à la fin de l'année j Si le premier jour de janvier a été un dimanche, la lettre dominicale de cette année sera un dimanche, c'est-à-dire que tous les jours de l'année à côté desquels la lettre A se trouvera dans le calendrier seront des dimanches. Il en est de même du B et du C, si le second ou le troisième de janvier se trouve un dimanche.
Comme l'année commime finit par le même jour de la semaine qu'elle commence, et l'année bissextile un jour après, les lettres dominicales qui marquent le jour de la semaine changent chaque année en rétrogradant : par exemple, si la lettre G marque le dimanche d'une année commune, la lettre F marquera le dimanche de Tannée suivante, si elle est commune ; que si cette année suivante est bissextile, la lettre F ne marquera le dimanche que jusqu'au 24 février inclusivement , et la lettre E le marquera depuis ce jour jusqu'à la fin de l'année. Cela se fait ainsi dans les années bissextiles, à cause du jour intercalaire ajouté au mois de février en ces années-là.
Les sept lettres, qui marquent également tous les jours de la semaine, sont appelées dominicales, parce que le premier jour de la semaine est celui qu'on cherche principalement. Ces lettres ont rendu superflu l'usage des concurrents .
Cycle solaire.
2^ Le cycle du soleil ou solaire est une révolution de 28 années, en commençant par 1 et en finissant par 28, après quoi lon recommence, et on finit toujours de même par une espèce de cercle, d'où vient le nom de cycle. Pour bien comprendre ceci, il faut se souvenir qu'il y a deux sortes d'années , Tannée commune et Tannée bis-
sextile. Uannée commune est composée de 365 jours, qui font 52 •emAÎnes et 1 jour. La bissextile est composée de 366 jours, qui jEbnt 52 semaines et 2 jours. Elle a été ainsi appelée de deux mots latins bi$ fexto, parce que les Romains, dans deux manières de compter les jours de pette année*là > comptaient deux fois sexto calenaas nunrtti : une fois pour le 24 février, ainsi qu'ils'le faisaient les années communes, et une seconde fois pour le 25 du même mois, afin de marquer que le mois de février avait 29 jours dans les années bissextiles, et qu'il n*en avait que 28 dans les années conmiunes.
Le cycle solaire est composé de ces deux sortes d'années communes et bissextiles, répétées quatre fois, parce qu'il faut aller jusqu'au nombre 28, qui est composé de sept fois quatre ou quatre K>îs sept, pour revenir précisément à un ordre ou à une suite d'années en tout semblables à celles qui ont précédé.
Depuis la réformation de ce ealendriw par le pape Grégoire XIII, en 1582 , le cycle solaire devrait être de 400 ans, parce qu'il laut que ce nombre d'années s'écoule avant que la lettre dominicale, qui inarque le dimanche, revienne précisément au même point où elle était la première année de ce cycle, pour procéder de nouveau, pendant 400 ans, dans le même ordre que les lettres dominicales QBt précédé pendant 400 ans qu'on suppose écoulés. Ce cycle de 400 ans commence en 1600 et finit Fan 2000. Entre ces deux termes de 1600 et de 2000, les années 1700, 1800 et 1900 n'étant point bissextiles , comme l'ont été toutes les autres centièmes années précédentes , elles dérangent l'ordre ancien des lettres dominicales ; et par conséquent l'orc&e du cycle solaire, auquel ces lettres répondent, doit être censé dérangé.
Selon la coutume reçue de compter le cycle solaire, Notre-Seîgaeur serait né la neuvième année du cycle courant : il y aurait par conséquent depuis cette époque , 66 cycles révolus. Nous sommes , gette année 1851, dans la douzième année du cycle courant.
Cycle lunaire, cycle paseaL
3^ Le eycle lunaife est une révolution de 19 années solaires , au bout desquelles les nouvelles lunes tombent aux mêmes jours aux-
Îuels elles étaient arrivées 19 ans auparavant. Nous ne dirons rien (S plus de ee cycle , inventé par un célèbre astronome , appelé MetoB, parce que les épactes en ont rendu l'usage inutile, depuis la réformation du ctUendrier en 1582. Pour la même raison, nous parlerons peu du cycle pascal, appelé autrement la période victorienne, parce qu'elle fut composée par un nommé Victorius , natif d'Aquitaine, h la persuasion d'Hilaire, archidiacre de l'église de Rome, sous le pontificat de saint Léon-le-Grand. C'est une révolution do 531 années , qu'on trouve en multipliant les années qui composent un cycle solaire, c'est-à-dire 28, par les années qui composent un cycle lunaire, c'est-à-dire 19. Le père Pagi, dans sa Critique de Baronius, à Tannée 463, prouve que Victorius composa cette pé-
rîode en 45T, à roccasion de la dispute qui s'était élevée entre les Grec9 et les Latins, au sujet de la pàque de Tan 455. Il fixe le commencement de cette période à Tannée de la passion du Sauveur, qui, selon la manière de compter de cet ancien auteur, répond & Tan 28 de notre ère chrétienne, ou de Hncamation, comme nous comptons cette année aujourd'hui. Mais les auteurs du Traité d^ Vart de vérifier l$ê dates que nous suivons ici, disent que cette manière de la commencer ne parait pas avoir duré long-temps. Denys-le-Petit, qui a travaillé depuis sur la môme période , lui a donné un autre commencement, et il la fait remonter un an au-dessus de notre ère vulgaire ; en sorte que la première année de Jésus-Christ répond à la seconde année de la période victorienne, ainsi corrigée par Denysle-Petit. Les anciens ont appelé quelquefois ce cycle annus, ou ctrculus, ou oyeluê magnuê. Il est devenu parfaitement inutile aux catholiques depuis la réformation du calendrier, en 1582. Mais les protestants et les schismatiques grecs, qui n'ont pas suivi Tordre d^ cette réformation , s'en servent encore pour la célébration de lem* pâque.
Indiction.
4^ Les indictions sont une révolution de quinze années qu'on recommence toujours par une, lorsque le nombre de quinze est fini. On ne sait ni Torigine de cette époque, ni quand, ni pourquoi, ni comment elle a été établie. Il est certain qu'on ne peut la faire remonter plus haut qu'au temps de l'empereur Constantin, ni descendre plus bas qu'à celui de Constance. Les premiers exemples qu'on en trouve dans le code théodosien, sont du règne de ce dernier, qui est mort en 361. Dans ces premiers temps, il n'est point aisé de fixer les années parles indictions, parce que tous les auteurs ne leur donnent point le môme commencement : il y en a qui le fixent en 312, d'autres en 313, d'autres en 314, et d'autres enfin en 315.
On distingue trois sortes d'indictions : celle de Constantînople , indictio Constantinopolitana, dont les empereurs grecs se sont servis, commence le premier de septembre, quatre mois avant T indiction romaine, qui commence avec le mois de janvier. En France, on s'est quelquefois servi de cette indiction de Constantinople.
La seconde sorte d'indiction , dont l'usage a été plus commun en France et en Angleterre , est celle qui commence le 24 de septembre ; elle est appelée impériale ou constantinienne, en latin Constantiniana , parce qu'on en attribue l'établissement à Tempereur Constantin. On peut voir les preuves du commencement de cette indiction, le 24 septembre, dans le Glossaire de du Cange : elles sont claires et en bon nombre. Cette sorte d'indiction est encore en usage en Allemagne, et c'est parce que les empereurs d'Occident s'en sont servis qu'elle a été appelée Césaréenne, Cœsarea.
La troisième sorte d'indiction, encore connue en France, par
Tusage que nos anciens en ont fait, est Tindiction romaine, Ramona ou Poniificia, parce que les papes s'en sont servis , surtout depuis saint Grégoire VII, comme le père Mabillon le dit dans sa Diplomatique (liv. IL ch. 24, n. 3). Auparavant ils se servaient de Tindiction de Constantinople. La romaine commence avec le mois de janvier, comme notre année julienne. On voit de temps en temps, disent les auteurs cités, des écrivains qui font des bévues chronologiques, pour n'être point attentifs à ces trois sortes d'indictions dont nos anciens se sont servis assez indifféremment. Une fausse indiction est une preuve certaine de la fausseté des bulles qui émanent de Rome, où Ton a accoutumé de mettre Tindiction.
Période Julienne,
50 II y a encore la période qu'on appelle Julienne, et qui fut trouvée par Joseph Scaliger ; c'est une révolution de 7980 années, produite par les cycles solaire et lunaire et par l'indiction multipliée les uns par les autres, 28 par 29, qui font 631, et 532 par 15, qui composent la période de 7980 années. Cette révolution est aujourd'hui aussi inutile que celle de Victorius, depuis la réformation du calendrier,
É pacte,
6^ On donne le nom d'épacte au nombre de jours dont la nouvelle lune précède le commencement de l'année. Ainsi quand on dit : l'année 1852 a IX d'épacte, cela signifie que la lune avait 9 jours, lorsque l'année a commencé. L'épacte vient donc d'un excès de l'année solaire sur l'année lunaire ; cet excès est de 9 jours.
Les épactes sont d'un grand usage pour connaître les nouvelles lunes. On les attribue au savant Aloisius Licius. Voici les explications nécessaires pour s'en servir.
Les épactes se marquent en chiffres romains à cAté des jours du mois, comme il est aisé de le voir dans le calendrier. Ces chiffres sont au nombre de trente, et on les place toujours dans un ordre rétrograde, c'est-à-dire que XXXou l'astérique*, qui signifie XXX, se trouve toujours àcôté du premier janvier; le chiffre romain XXIX, à côté du second du même mois, et ainsi des autres, jusqu'au 30 janvier, qui a le chiffre I pour épacte.
Lorsque le mois a plus de 30 jours, le trente et unième jour a pour épacte le chiffre XXX ou l'astérique*, et par conséquent le premier jour du mois suivant a pour épacte XXIX. Tout cela se peut aisément voir dans le calendrier précédent.
L'on doit remarquer que l'on met ensemble dans le calendrier les épactes XXV et XXIV, de manière qu'elles répondent à un même jour dans six différents mois de l'année, savoir : au 5 février, au 5 avril, au 3 juin, au 1*^"^ août, au 29 septembre et au 27 novembre.
La raison de cela est que les six mois que l'on vient de nommer, n'ont que 29 jours de l'année lunaire, et qu'il y a 30 épactes.
Voici deux manières de se servir de l'épacte : 1^ la présente année 1862 a IX d'épaote. Le chifïre IX se trouve toujours dans le calen^ drier à côté du 22 janvier, du 20 février, du 22 mars, du 20 avril , du 20 mai, du 18 juin, du 18 juillet, du 16 août, du 15 septembre, du 14 octobre, du 13 novembre, du 12 décembre. Les nouvelles lunes arrivent ces jours-là ou environ, la règle est certaine; elle ser^t parfaite , si Ton n'était pas obligé de dire environ, mais c'est un défaut du calendrier grégorien, dont on désirera vraisemblablement longtemps, mais en vam, la correction.
2^ L'autre manière de connaître Tâge de la lune en se servant des épactes, est indépendante du calendrier. On prend le nombre de répacte de Tannée qui court, on y joint le nombre des iours écoulés depuis le commencement du mois où Ton est, on jomt encore le nombre des mois qui ont passé depuis celui de mars inclusivement, on fait de la somme un calcul dont on soustrait le nombre de trente, Tezcédant sera le quantième de la lune.
Conmie le principal usage du calendrier consiste à nous faire connaître le jour auquel on doit célébrer la Pâque, par où Ton se régie ensuite pour les fêtes et l'office divin, on opère ainsi, quand on veut parvenir à cette connaissance : on sait que l'équinoxe du printemps est fixé au 21 mars, et que le concile de Nicée a ordonné qu'on célébrerait la P^ue le premier dimanche d'après la pleine lune, au 21 ou après le 21 mars.
On consulte l'épacte de l'année et la lettre dominicale, on regarde ensuite sur le calendrier quel est le premier jour auquel répond l'épacte ou la nouvelle lune ; on ajoute le nombre de 14 jours qu'il faut pour aller du 7 au jour de l'équinoxe, au nombre des jours qu'il y a dans le mois jusqu'à celui auquel répond l'épacte, et l'on conclut que la pleine lune pascale tombe le dernier de ces jours ajoutés ; on cherche après quel est le premier dimanche après cette nouvelle lune, et c est ce premier dunanche auquel on célébrera la pâque. Nous avons déjà dit que, dans l'excellent traité de l'Art de vérifier les dates ^ on trouve, avec la table chronologique dont il est parlé sous le mot DATE, un calendrier perpétuel qui dispense aussi de bien des calculs dans la recherche de la p&que et des fêtes mobiles.
Nombre d'or.
7<> On appelle nombre d'or le chiffre que marque l'année du cycle lunaire. L^s uns disent qu'on appelle ainsi ce chiffre, parce qu'il est si intéressant qu'il faudrait l'écrire en lettres d'or ; les autres, plus croyables, disent que ce nom vient de ce que les Athéniens marquaient dans la place publique ces sortes de chiffres en or.
Il faut faire trois observations sur ce nombre d'or : 1** Lorsque le nombre d'or est plus grand que XI, si l'année a 25 dépacte, il faut
{^rendre dans le calendrier le chiffre 25 pour marquer les nouvelles unes ; et c'est pourquoi vous voyez dans la table du calendrier gré^ gorien le chifffe 25 toujours marqué à côté de XXVX ou de XXVe
46) GAUGË.
^ Lorsque la mémd annéô a pour nombre d'or XXI» ti pow ^pMte XIX, alors il y a deux nouvelles lunes dans le mois de déc^Dabvté La première, qui tombe le 2 décembre, est marquée par TépaoteXIX, et la seconde, qui tombe le 31 décembre, est marquée par Vépade XIX mise à côté de 20.
CALICE
On appelle cdice le vase sacré qui sert, au sacrifice dé la messe, à recevoir le corps et le sang de Jésus-Christ. On trouve ce mot employé dans l'Ancien comme dans le Nouveau Testament. Bède assure que le calice dont Notre-Seigneur se servît à la cène avait deux anses, et qu*il était d*or. Les calices des apôtres et de leurs premiers successeurs étaient de bois : Tune enim erant lignei calices, et aurei sacerdoteê, nunc verà contra (I).
Comme Tusage des caliceê de bois avait des inconvénients, le pape Se vérin voulut qu on se servît de calices de verre ; on ne tarda pas à reconnaître que le verre était moins propre, à cause de sa fragilité. Le concile de Reims, tenu Tan 815, ordonna donc qu'on n*userait plus à l'avenir que de calices et de patènes d'or ou d'argent, ou au moins d'étaîn en cas de pauvreté, mais jamais d'airain m de laiton^ ni d'aucun métal sujet à la rouille ou au vert-de-gris : Vt calix Do^ mini eum patenâ, si non ex aura omninô, ex argento fiai. Si juw autem iampauper est^ saltem vel stanneum calicemhabeat; de œre aut aurichaUo nùnfiat calix, quia ob vint virtutem œruginemparit,quœvomitumprovO' eat, Nutlus autem in ligneo aut vitreo calice prœsumat missam cantarc. (Can, 45 Vt calix, de Consecr., dist. 1; cap, ult. de Celeb, miss]
Le pape Zéphirin, ou selon d'autres Urbain I*^, ordonna que tous les calices fussent d'or ou d'argent ; Léon IV défendit d'en emplcgrer d'étain ou de verre, et dès l'an 787 le concile de Galchut, ou Celcyth, en Angleterre, fit la môme défense.
Actuellement, en France, la plupart des statuts diocésains défendent expressément de se servir de calices dont la coupe au moina ne serait pas en argent ainsi que la patène. Il faut que l'intérieur de la coupe et l'intérieur de la patène soient dorés.
Les calices n'ont plus d'anses à présent, mais ils sont faits d^une coupe posée sur un pied asspt haut et assez large. On voit dans les trésors et les sacristies de plusieurs églises des calices pesant au moins trois marcs ; il y en a même dont U paraît que Ton n'a jamaia pu se servir, à cause de leur poids considérable, et qui sont proba^ blement des dons faits par les princes pour servir d'ornement.
On ne peut se servir d'un calice qui ne soit consacré par l'évêque, lequel, suivant le chapitre Cûm venisset, § 8, (fc Sacra Unct., doit en bénissant ce calice l'oindre de chrême, comme lorsqu'il consacre tm autel ou qu'il fait la dédicace d'un temple : tJngitur prœtereà, s^
{i)Mi<mak of/Monm divin., de Pict, et omoment,^ ctip, t, % 44,
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cundùm ecclesiasticum moremf cùm conseeratur altare, cûm dedicatur iemplum, cùm benedicitur calix. (Voyez bénédiction.)
Le calice une fois consacré ne perd pas sa consécration pour être endommagé, ni pour quelques coupa qu*il reçoit de l'orfèvre, quand on le répare; il faut pour cela qu'il perde entièrement sa forme, comme si, étant tout consacré, le pied venait à manquer : la coupe ne pouvant être sans le pied, ni le pied sans la coupe, on peut alors consacrer la coupe avec le nouveau pied ; mais si la consécration a été faite de la coupe séparément du pied, comme cela arrive ordinairement, au moyen des vis que les artistes pratiquent au milieu du corps des calices, dans ce cas on n'a pas besoin de^le consacrer de nouveau, pourvu que la coupe consacrée soit restée en son entier (1)»
Un calice d'argent qu'on a doré après la conséeratiou, doit &tfe reconsacré ; mais si \e calice était doré lors delà consécration et que la dorure vienne à tomber, à se décrus ter, la reconsécration n'est pas en ce cas nécessaire, quoiqu'elle le soit k une église dont 1^ murs se décrustent, suivant la glose sur le chapitre In êcckê., de Conseer., dist, 1. (Foye^ église, 8 IV.)
L'article 28 du règlement des réguliers, fait par le clergé do France, défend aux religieux et à tout prêtre d'un ordre inféVieur de consacrer les calices, quelques privilèges qu'ils puissent avoir (î^.
Ceux qui font la visite des églises doivent pourvoir à ce qu'elles soient fournies de calices. (Voyez vases sacrés. )
CALOMNIE
La caUrnime^Bt une fausse et malicieuse accusation : Est mêtUiaiê et mendax accusaiio. [Mareian., adleg. 1, § 1.)
Le calomniateur impute à un innocent des crimes qu'il n'a pas commis, et le poursuit en justice, ou il répand contre lui exin^Judi* ciairement des libelles pour le diffamer.
Dans le premier cas, la caymnie est plus on moins punùiMble^ selon les circonstances. Par le chapitre Cùm fortins, de C^thêmniai. tin sous^diacre qui, après avoir accusé un diaere, ne peut établir les chefs d'accusation, doit être dégradé du sousnliaconat, battu et rerges et banni à perpétuité. Le chapitre Cùm dUêûtus, du m6rae ti^ tre, est moins sévère : il ne prononce contre ua ecclésiastique qui avait accuséfaussement son évéque, qu'une interdiction des fonstions ûè son ordre et de son bénéfice, jusqu'à ce qu'il ait prouvé que ce a'était point par un esprit de calomnie qu'il avMt intenté l'aocusa^ tien, mais sur des raisons probables, pour croire que Taccusation était fondée. En général, la calomnie eàt un crime très mive, t% de 0A nature et par ses effets. Le droit canon la compare & Thomicide : Siêut enim homicidas interfeetores fratrtm, ité et detiraeior$9 $9nm, [Cap. HomicidiorHm,disi. 1, eaus. 33, q. 63.) (Voyez TAUom.)
(i) Fuiimt, in Summ. verho cAttt.
(S) Uémkee dmdkrgé, Um n, fag. 4SIS.
CAMAIL
On appelle camail le petit manteau que les évéques et les char noines portent pardessus leur rochet, et qui ne s*étend que depuis le cou jusqu'au coude. (Voyez habit, abbé, § V.) On croit communément que le nom de camail vient des anciens caps de mailles, c'est-àdire de couvertures de tête faites de maille.
Le camail que portent les évéques et les chanoines se nomme aussi mozette. Mais le camail dont les chanoines se servent Thiver est différent de la mosette qui est leur habit de chœur en été.
Le camail des évoques est violet, celui des chanoines titulaires ou honoraires est noir, doublé de rouge plus ou moins clair ou plus ou moins foncé, suivant les diocèses. Le liseré et les boutons sont aussi de couleur rouge. (Voyez chanoine.)
CAMBRAL
L'antique et célèbre siège métropolitain de Cambrai n'avait été érigé, par le concordat de 1801, qu'en simple évéché suffragant de la métropole de Paris. Mais le pape Pie VII, en vertu du concordat de 1817, avait rétabli le siège métropolitain de Cambrai, par la bulle Commissa divinftùs ( voyez cette bulle sous le mot concordat de 1817), du 27 juillet de la même année. Le Souverain Pontife donnait pour suffragants, à la métropole de Cambrai, les deux évéchésd'Arras et de Boulogne. Les difficultés survenues à rexécution du concordat de 1817 n'ayant pas permis d'exécuter la bulle Commissa divinitùs, le pape publia, le 31 octobre 1822, la bulle Paternœ charitatis pour une nouvelle circonscription de diocèses. Dans cette bulle, Sa Sainteté suspendit l'érection de l'église de Cambrai en métropolitaine. •• Tous ces obstacles surmontés, est-il dit dans cette bulle, l'avis de « notre susdite congrégation entendu, le tout mûrement et duement M considéré, nous avons cru, avant tout, par de graves motifs, de- « voir déclarer que l'érection en métropolitaine de l'Église de Cam- ** brai, sanctionnée par notre bulle de 1817, demeure suspendue & " notre volonté et i, celle du Saint-Siège ; qu'elle reste, comme au- ♦« paravant, suffragante de l'Église métropolitaine de Paris, et « qu'Arras, que nous avions donnée pour suffragante à Cambrai, soit *« comptée aussi au nombre des suf&agantes de Paris. » Mais, en 1841 , le siège de Cambrai étant venu à vaquer par la mort de monseigneur Belmas, le Souverain Pontife, Grégoire XVI, de commun accord avec le gouvernement français , éleva de nouveau le siège de Cambrai à la dignité métropolitaine par la bulle suivante.
CAMBRAI
BuLLB de Sa SaiwUté Grégaire XVI, qui érige en métropole VÉgUee éfiêcopale de Ccmbrai.
« Giiooiu, évèqne, seryitear des serviteurs de Biea, € Pour en conserver le perpétuel souvenir.
« Nous nous sommes proposé, dès le commencement de notre suprême apostolat, de gouverner le vaisseau mystique de saint Pierre, battu, de tous les côtés, par tant de tempêtes, mais qui ne sera jamais englouti parles flots, de manière à ne rien négliger pour confirmer dans leur sainte résolution les enfants de Jésus-Christ qui marchent sûrement dans la voie du salut, pour ramener, autant qu*il est en nous, les brebis égarées, et, à la fois, pour conférer aux diocèses les plus élevés qui ont le mieux mérité de la religion catholique, des témoignages sensibles de notre sollicitude et de notre bienveillance apostolique, qui leur servent chaque jour de nouvel aiguillon pour le service de cette sainte religion. Ce qui peut assurer à la fois la célébrité de ces diocèses et la bienveillance particulière que leur porte le Saintp-Siége, c^est, outre Hutégrité de la foi conservée par eux pure et sans tache pendant le cours de plusieurs siècles, et surtout la vie de leurs prélats entièrement conforme aux règles de Téptscopat, certaines preuves éclatantes de respect et de fidélité pour ce Saint-Siège, le désir ardent de soutenir et d*augmenter la gloire de la maison de Dieu, désir dont il nous est resté dHllustres traces, et enfin la mémoire de certains prélats chère à la religion, à Thumanité, ainsi qu'aux lettres et aux sciences sacrées, et dont le nom retentira dans tous les âges.
ff On ne peut nier que le diocèse de Cambrai ne mérite singulièrement ces privilèges, quand on examiné son origine très-reculée, et qui remonte aux premiers siècles de FËglise; le nombre considérable de son clergé, et sa dignité, qui est trèséminente; sa population, qui excède un million de catholiques, la beauté remarquable de sa cathédrale et les fondations ecclésiastiques qui prouvent et manifestent d*une manière éclatante la religion des fidèles et leurs pieuses libéralités. Mais, entre antres prélats qui ont gouverné TÉgli^e de Cambrai, et Font honorée par les actes brillants de leur épiscopat, quMl sufilse de citer le seul Fénélon, que tous les Tiommes de bien gémirent de se voir enlever dès Tannée 1715, mais qui vivra toutefbis autant que Tamour de la religion et de la sagesse durera parmi les hommes, et vit surtout dans la mémoire des habitants de Cambrai qui ont voulu ériger un monument public et solennel à un pasteur si pieux et célèbre par tous les genres d'instruction. C'est pourquoi les pontifes romains, nos prédécesseurs, ainsi que les rois très-chrétiens, ont tenu en si grande estime ladite église et ville de Cambrai^ qu'ils ont continué chaque jour à la combler de bienfaits et d'honneurs. Que si, en Tan 1801, les circonstances ont voulu que, par Teffet de lettres apostoliques, commençant par ces mots : Qui Christi Domrni vices {voyez cette bulle sous le mot coii€ou>iTde 180t),elle ait été rangée dans la classe des simples diocèses, elle ne parut pas moins digne, en 1817, d'être rétablie dans sa première dignité d'église métropolitaine* Pie Vn, de sainte mémoire, notre prédécesseur, dans la bulle Patemœ charitatii (voyei cette bu^le sous le mot cokcobdat de 1817), qu'il donna en 1822, ordonna que, conformément au vœu de son cœur, on exécutât ce projet dès que les obstacles qui en avaient retardé l'accomplissement auraient été levés. Or, ces obstacles ayant tout à fait cessé à l'époque actuelle, nous reconnaissons que le temps de l'effectuer est enfin venu.' Pour cette raison nous nous réjouissons d'autant plus dans le Seigneur, que notre très-cher fils Louis-Philippe !•% roi des Français , trés-chrétien , nous a signifié combien il avait à cœur cette réintégration du diocèse de Cambrai en église métropolitaine, et nous en a adressé la demande avec les plus vives instances, par l'organe de notre très-cher fils l'illustre comte Septime Fay de la Tour- Maubourg, son ambassadeur extraordinaire auprès de nous et du Saint-Siège apostolique.
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« Désirant donc Tivement seconder les vœux et demandes d*an si grand roi; de plat, d^o^rèsrasseaiiment de notre vénérable frère rarohêvéqne de Paris, entendant déroger à tout ce qui y serait contraire, digne d'une mention spéciale , après avoir tout pesé avec une mûre délibération, de notre propre mouvement et de science certaine, dans la plénitude de notre pouvoir apostolique, nous soustrayons* à perpétuité, réglise de Camt>rai, récemment vacante, et celle d*Arras, qui existent tentes deux dans le royaume de France, et jusqu'ici sujettes, par droit métropolitain , à réglise archiépiscopale de Paris ; nous les enlevons et déclarons enlevéM, tour à tour, à la juridiction de Téglise métropolitaine de Paris ; nous érigeons et inctiUiooi réglise même de Cambrai, ainsi exempte et affranchie, en église métropolitaine ai^ chiépiscopale, à condition, toutefois, que dans la ville de Cambrai un siège aoit établi pour un archevêque de Cambrai et prélat métropolitain qui, d'après la coutume suivie par les autres archevêques, ait l'usage du pallium et de la croix, avec son Chaphre, son sceau, sa caisse, sa mense et tous les insignes archiépiscopaux, privilèges, honneurs, droits, dont les autres églises métropolitaines et leurs prélats jouissent dans le royaume de France, à l'exception cependant de ceux qui sont reconnut avoir été accordés à titre onéreux ou par induit ou privilège particulier. Nous conférons également à Tarchevéque futur de Cambrai et à ses successeurs le nom, le titre et la juridiction d'archevêque et de métropolitain, et nous voulons et entendoni qii'il jouisse de tout ce qui est propre aux métropolitains, droits, privilèges et prééminences , excepté l'usage du pallium , jusqu'à ce qu'il l'ait demandé selon ia coutume.
<t Afin que le futur archevêque de Cambrai puisse, ainsi qu'il est juste , soutenir convenablement sa dignité, et pourvoir et satisfaire à toutes les charges y attachées, nous assignons et attribuons à la même église archiépiscopale de Cambrai le surplus dedotations que notre très*cher fils Louis-Philippe, roi des Français, accordera selon ta promesse. Quant à ladite église d'Arras, soustraite par droit métropolitain à l'église de Paris, ainsi qu'il a été dit plus haut, et tout à fait affranchie, nous l'assujettissons, à perpétuité, à la juridiction métropolitaine de ladite église archiépiscopale de Cambrai; nous la constituons son église suffragante et nous accordons et attribuons également à perpétuité, à ladite église métropolitaine de Cambraif sur la susdite église d'Arras, les droits, privilèges, honneurs et facultés dont les prélats métropoliiams, conformément aux sacrés canons et aux constitutions apostoliques. Jouissent sur les églises suffragan tes. Enfin nous chargeons de l'exéculioa des présentes notre très-cher fils maître Antoine Garibaldi, internonce apostolique près du roi des Français. Nous lui donnons tous pouvoirs nécessaires pour qu'il puisse, soit par lui, soit par toute autre personne constituée en dignité ecclésiastique, tout r^ gler et ordonner afin que les décrets ci-dessus reçoivent leur plein effet; nous donnons audit mandataire, ou à son subdéiégué, tout pouvoir de prononcer dèlinitivement et régulièi-oment sur toute opposition qui pourrait s'élever sur l'exécution des présentes, de quelque manière qu'elle puisse naître. Nous lui enjoignons toutefois que, dans les six mois de l'exécution des présentes, il ait soin d'envoyer exactememt à la sacrée congrégation des affaires consistoriales une copie, rédigée endueforuM, de tous les décrets qu'il aura rendus pour l'exécution des présentes, et voulons que ladite copie soit régulièrement consignée et conservée aux archives de ladite congrégation. Nous vouions que les présentes lettres et tout ce qui estcontenu en icelles, alors même que ceux qu'elles intéressent ou pourraient intéresser n'auraient point été entendus ou n'y auraient point consenti, bien qu'ils soient digues d'une mention expresse, spéciale et personnelle, ne puissent, en aucun teups, être attaquées ou controversées, sous aucun prétexte de subreption , vice de nullité ou défaut de notre volohté ou de tout autre défaut réel ou supposé, mais soient, à Uxit jamais, valides et etUcaces, comme faites par noua, de science certaine, et émanéet de notre pleine autorité, et reçoivent leur plein etentier effet et soient învioAiEdiitoaMOt observées par tous ceux qu'elles intéressent, et déclarons nul et de nul effet loul ce
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qui, sciemment oa antrement^ pourrait être fait de contraire par qui que ce soit et avec une autorité quelconque, nonol)stant tout prétexte de droit acquis, toute plainte en suppression des églises, tout appel des parties intéressées , toutes règles pontificales et de la chancellerie apoitolique , ainsi q«6 des égHees susdites, lors même qu*elles auraient été confirmées par serment, par rautorilô apoetoliqne ou par tout autre pouvoir; nonobstant tous décrets, coutumes non mentionnés, privilèges, induits, concessions, bien que dignes d'une mention spéciale, toutes constitutions et ordonnances entières et particulières, spéciales ou générales, apostoliques et émanées de synodes provinciaux et de conciles universels, nonobstant enfin toutes autres choses quelconques, en quelques points qu'elles soient contraires. Nous dérogeonf spécialement et expressément, de la manière la plus étendue et la plus complète, à toutes les précédentes prescriptions, soit entières, soit particulières, dans toutes leurs fbrmes et teneurs, lors même que, par mention spéciale on expression quelconque , nue formule explicite y serait conservée, ayant pour exprès commandement que It teneur des pféaenies aU^ en tout comme en partie, son accomplissement.
« En oiUre^ nous voulons qu'en tous lieux copies des présentes, alors mêmeqH'elldt ne porteraient que la subscription d'un notaire public et la signature d'une personna constituée en dignité ecclésiastique, obtiennent même foi et obéissance que si l'original était représenté.
« On'il ne soit donc permis à personne d'enft-eindre les présentes ou dVntrôprendro de s'y opposer témérairement, en ce qui concerne la suppression, Fextinctfon , l'aoïralation, la di^ionstion, la séparation, la réunion, Tiinion, rérecàon, Tapplica* 4lop, la droontoription, la concession, l'asaignatioa et les sul^otion , attribution, statut, indalt, déclaration, députation, commission, mandat, décret, dévogation «| volontés qui y sont exprimés. Quiconque se permettra un tel attentat auraencour% qu'il le sache bien, l'indignation du Dieu tout-puissant et de ses bienheureux apôtres Pierre et Paul.
<c Donné à Rome, sur notre commandement spécial, Tan 1841,1e Jour des calendes d*octobre, la onzième année de notre pontiOeat.
« A. cardinal Lambrvscbiki,
f an lieu du sceau. »
ORDOKifÀifCE du roi relative à Vérectionde Véglise de Gimbrai eu métropole.
« Leuis-PULTPPB, etc.
« Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe* ment de la Justice et des cultes;
« Vu rarticle !•» de la toi dn « avril 18M (18 germinal an X);
«c Notre conseil d*État entendu;
« Nous avons ordonné et ordcanons ce qtd suit :
a Aar. i«r. L'égUse épiscopale de Ciunbrai esi érigée «n métropole; elle flOTA pour suffiragante l'église épiscopale d'Ârras;
« Art. 2. La bulle relative à cette érection, avec la suffragance d'Arcas, donnée à ^ome le jour des calendes d'octobre 1841, sur notre demande, est reçue et sera publiée dans le royaume;
« Art. I. Ladhe balle est reçue sans approbation des danses, réserves, foramlco «a expressif» qo'ellereniBrme et qui sont ou povraient être contraires à la disito constitationfidle, aux lois du royaume, aux franchises» libeflét ei nmxîAea de TJ^ glise gallicane (i) ; elle sera transcrite en latin et en francaif sur les re^figtfim ùp notre conseil d'Etat ; mention de ladite transcription sera faite sur l'original par le secrétaire général du conseil d'État. »
(!) Cette fonnule surannée e«t «oe fiifarc gratnfte m Sahit-Siége.
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CAMÊRIER.
On donne oe nom à Rome aux officiers de la cliambre du pape. {Voyez ci-dessous camerlingue.)
CAMERLINGUE
Le cardinal qui préside la chambre apostolique est désigné sons le titre de camerlingue. (Voyez cardinal.) C'est un des principaux dignitaires de la cour de Rome; il est comme le grandaumônier du pape. Aussi quand le Souverain Pontife a cessé de vivre, c'est le caenerUn- §ue qui est chargé de constater et d'uinoncer sa mort. Il s'approche du corps , frappe trois fois sur la tète du Pontife défunt avec un petit marteau d'argent, et Tappelle trois fois par son nom ; il se tourne vers les assistants et dit : le pape est réellement mort [l).
A la mort du pape, les droits du cardinal camerlingue y au lieu de se perdre, s'étendent et s'accroissent ; il représente , en quelque sorte, la puissance temporelle du Saint-Siège , comme le sacré collège représente la puissance spirituelle , et de même que la juridietion spirituelle passe au sacré collège, de même le pouvoir gouvernemental passe principalement aux mains du eemerlingue. La garde suisse est à ses ordres ; il fait battre monnaie aux armes de sa maison, sous le signe de la vacance du Saint-Siège (deux clefs en croix sous le gonfalon, ou pavillon de l'Église), et il ne partage la suprême administration qu'avec trois cardinaux renouvelés tous les trois jours; c'est-àrdire, d'abord avec le cardinal doyen, premier cardinale évêque , le premier cardinal-prêtre et le premier cardinal-diacre , présents à Rome, qui, au bout de trois jours, sont remplacés par le cardinal sous-doyen; le second cardinal-prêtre, le second cardinaldiacre, remplacés à leur tour, trois jours après , par les cardinaux suivants, toujours d'après le rang d'ancienneté, et ainsi de suite, jusqu'à l'élection du pape. Cependant, pour obvier aux inconvénients que pourrait entraîner, en certaines circonstances, ce mode de gouvernement, il arrive quelquefois que le sacré collège confie la direction des affaires à une commission permanente, prise en entier parmi ses membres. (Voyez chambre apostouqub.)
En tous cas , le camerlingue a, conjointement avec eux, la charge du gouvernement ; ils donnent les ordres , règlent tout ce qui concerne la justice, la politique , les finances, l'armée, etc. ; ils nomment aux fonctions publiques ou confirment ceux qui les possèdent; ear» par la mort du pape, tous les fonctionnaires sont révoqués ipeo facto. La rote ou les auti^s tribunaux de justice sont suspendus, la daterie n'expédie plus de bulles. Ainsi Ta réglé la bulle In êligendo de Pie IV (1).
(I) Moroni, Histoire dês chapelles papales, pag. 477.
(S) Élection et couronnement du Souverain Pontif^t pag, 4$,
Canon. 46»
On ne doit pas confondre le cardinal camerlingue de la sainte É^se romaine, qui est inamovible, ayec le cardinal camerlingue du Moré collège nommé tous les ans , et qui est comme Téconome du sacré collège. Chaque cardinal Test à son tour, selon son rang d'ancienneté moyennant la confirmation de ses collègues.
CANCEL.
On appelle ainsi, et quelquefois cAancei, Tendroitdu chœur d'une église qui est le plus proche du grand autel, et qui est ordinairement fermé par une balustrade pour le séparer de la partie qui est, sous la nef, à l'usage du peuple. On appelle aussi cancel le lieu dans lequel on tient le sceau, et qui est aussi entouré d'une balustrade.
Mot grec qui signifie règle, et dont on s'est servi dans l'Eglise pour appeler les décisions qui règlent la foi ctla conduite des fidèles. Canon auiemgracé; latine régula nuncupatur, C. Canon, 3 dist.) Régula dicta est eo quod reciè ducit, vel quod regai et [normam rectè vivendi prmbeat,velquod distortum prav%imque corrigat. \C. Régula, edd. dist.; lêidor,, EtymoL lib, YI, cap. 15. 16.)
Dans une signification étendue, le mot canon se prend pour toute loi ou constitution ecclésiastique : Canonum quidem alii sunt statuta eoneiUorum, alii décréta pontificum, aut dicta eanctorum. (Can. 2, diêt. 3.) On appelle aussi ces constitutions décret, décrétale, dogme, mandat, interdit, sanction (\), Le concile de Trente parait n'avoir donné le nom de canon qu'à ses décisions sur la foi, i^pelant décrets de réformation les décisions sur la discipline ; mais ce même concile ne soutient pas partout la mémo distinction ; on peut en juger par ces mots : Hos qui sequuntur canones statuendoe et deeemendos duxit. (Seeê, XrV« in fn. procBmii, c,\, de Réf.) Ces chapitres qui suivent, au nombre de quatorze, ne regardent que la discipline. Quelquefois on se sert du mot de dogme ^2^ opposition au mot de canon, le premier regardant la foi, et l'autre la discipline. Cette distinction, dit un canoniste, a été observée dans les huit premiers conciles généraux. {Voyez DBorr canon.)
Enfin dans l'usage on donne plus communément le nom de canon aux constitutions insérées dans le corps du droit, tant ancien que nouveau : Cœterum canonis nomine frequentius ueurpantur illœ tantum eonstitutioneê, quœ in corpore juris êuntclausœ. (Cap. Si Romanorum, dist, 19.) Tout ce qui est ailleurs s'appelle autrement, ut buUœ, motus proprU, brevia, regulœ cancellariœ, décréta coneistorialia et alia hujus" modi, quœ eduntur à Summis Pontificibus sine concilio, et sunt extra corfusjuriê, non eonsueterutU canones appeUari. Fagnan excepte de cette
(1) Fagnan, in cap. 1, de Canstit.
règle les déclarations apostoliques, c'est-à-dîréles bulles ou décrets des papes, rendus en explication de quelque point de foi ou de discipline. Àbêque dubio, dit-il, veniunt canonis appeltationeê si déclara*- Hottes edantur immédiate à Summo Pontifice. (Voyez constîTution.)
Les statuts des évoques, dit encore Fagnan, viennent sous le nom de canons, in favorabilibus , secùs in odiosis. Il en est de même des statuts d'un chapitre; à l'égard de la rubrique du corps du droit, on n'a jamais donné, dit le même auteur (1), le nom de canon à ce qu'il apltt à Gratien d'ajouter aux constitutions qu*il a recueillie», encore moins aux palea faits par un autre. (Voyez décrkt, palea.)
On appelle aussi canon le catalogue des livres sacrés , ainsi qtie celui des saints reconnus et canonisés dans l'Église. Chez les latins, lemot de canon avait plusieurs autres significations. (Voyez chanoine.)
§ I. Canons, origine, autorité.
Les canonjt, envisagés sous la forme de cette science générale
3u'on appelle droit canonique, ont leur base et leur principale source ans le Nouveau Testament. L'Église, dépositaire de ce précieux monument, où le souverain législateur donne lui-môme les premières leçons, a toujours été attentive dans son gouvernement à en suivre au moins l'esprit, lorsque la lettre ne l'a pas assez éclairée pour suivre ces divins enseignements. (Voyez ÉCRitCRE sainte.) Invariable , certaine dans sa foi, cette bonne mère a fait, selon les besoins et les nouveaux abus de ses enfants, des canons et de nouvelles lois touchant les mœurs et la discipline, dont on peut, malgré leur nombre et le non usage de plusieurs, admirer la justice et la sagesse. Si Ton 'en croyait au canon 1, dist. 15, du décret, des Etymologies de saint Isidore, on fixerait, comme cet auteur, Tépoque des conciles et la fin des hérésies à Favènement de Constantin à l'empire. Voici comment s'exprime ce canon : Canones generalium concitiorum à temp(mhm$ Constantini cœperunt. In prœcedentibus namque ânnis, persécutions fer^ vente, docendarum pUbium minime dabatur faeultas . Inde christianitetê in diversas hdtreses scissa est, quia nonerat episcopis Ucentia convenimdi inuhum, nisi tempore supradieti imperatoris . (Can. 1, dist. 16.)
C'est Véritablement à ce temps mémorable que commencèrent ces fameux conciles dont les canons ont été mis par le pape saint Grégoire au rang des plus saintes lois : Sicut sancti Evangelii quûfuor libros , sic quatuor concilia suscipere et venerari me fateor, Nicœnum sciHeei. . ., Constantinopolitanum..,, Ephesinum primum..,, et Chalcé€kmmè9. (Canon Sicnt, dist, 15.)
Mais comme il paraît évidemment, par l'histoire , que longtemps avant le règne de Constantin il s'est tenu des conciles, dans le temps môme des persécutions, on doit donnernne origine plus ancîeftns aux canom et règlements des conciles, tant sur la Toi que but les
(1) Comment,^ in Instit., in C, Canomm statuta^ âè Constit.
mœnrs et la discipline. Les eanons de discipline n'étaient pas connus ou reçus partout, ils n'étaient pas non plus recueillis par écrit : d'où vient que Fleury et plusieurs autres auteurs ont avancé que l'Église n*avait guère d'autres lois, pendant les premiers siècles, que les saintes Écritures de l'Ancien et du Nouveau Testament, u Les apA^es, dit Fleury 11), avaient donné quelques règles aux évéques et aux prêtres pour la conduite des âmes et le gouvernement géné^ rai des Églises; ces règles se conservèrent longtemps par tradition et furent enfin écrites, sans que l'on sache par qui m en quel temps r de là sont venus les canons des apôtres et les constitutions apostoliques, n (Voyez DROIT canon, § II)
La liberté, qui, comme nous l'avons dit, fut donnée à l'Église pai^ Constantin, vers l'an 312, et dont elle a toujours joui depuis, souâ la protection des princes chrétiens, lui a aussi toujours permis de faire tous les eanonê et tous les règlements nécessaires, tant sur la foi que sur la discipline. Ces canons y pris dans la si^ification la plus étendue du terme, ont plus ou moins d'autorité, selon la forme plus ou moins authentique de leur établissement, et selon qu*ils ont la foi ou la discipline pour objet. (Voyez droit canon, § L)
Les canons qui regardent la foi sont reçus sans difficulté de l'Église universelle, quand ils ont été faits dans un concile général : c'est un point théologique qui n'a pas ici besoin de preuves. (Voyez CONCILE.) A l'égard des décrets des papes sur le môme objet, ils doivent être également reçus partout, suivant plusieurs canons insérés dans le décret. Nous ne rapporterons à ce sujet que ces paroles du pfi^e Agathon ; Sic omnes sanctiones Apostolicœ Sedisaccipiendœ sunt tanquam ipsius divini voce Pétri frtnatm. [Can. 2, dist, 19.) Décréta pontificum, dit Lancelot, canonibus conciHorumpari potestate exequantur; nom si id demum hoc probatur quod Sedes ApostoHca probavit, et quod iUa répudiât rejicitur, fnulto magisque ipsa quœ pro catholicâ fide, pro sacris dogmatibus diterso tempore scripsit debent ab omnibus rêve- Tenter reeipi. [Lib. l,tit. 3,^ Décréta.) Les canons qui concernent la foi n'ont ni date ni nouveauté, respectu subjecti;'ùs n'introduisent pas un nouveau droit, mais seulement ils le font mieux connalfre. Ea fuœfiunt per eoneilium, si concernant reformationem morum, correctionem et punitionem criminum, proprié dicentur statuta concilii, Illa verà qufB eoncemuntfid&m, potiùs eoneilium déclarât illa quœ implicite erant in saerd Scripêurd, quàm de novo aliquid instituant. Et isto secundo mode in$elHgitur, quod communiter dicunt doctores, quod papa potest tollere statua concilii, et quod potest restituere quos eoneilium damnavit. (C, ConeenientibuSy 1, f. 1.) (Voyez pubucation, iNTEBPBÉrAXiON ,
CONCILE
Quant aux canons de pure discipline, les uns sont observés par toute l'Église, les autres n'ont lieu qu'en certaines Églises particulières. Les premiers sont, ou de droit apostolique, ou ont été éta-
(1) Institution au droit ecclésiastique, part, i, chap. i.
bliapar des conciles œcuméniqaes, ou enfin on les observe par nn usage généralement reçu. Voici sur cette matière la doctrine de saint Augustin, insérée dans le décret. (Can. Illa, dist. 12.)
Illaautem quœ nonscripta, sed traditasunt custodimus, quœ quidem toto orbe terrarum observantur, datur intelligi, vd ab ipsis apostolis , tel ex plenariis conciliis (quorum est in Ecclesiâ saluberrima auctoritas) commendata atque statuta retineri, sicut id quod Domini passio et resurrectio et ascensio inccelum, et adventus Spiritus Sancti, universarid iolemnitate celebrantur : et H quid aliud taU occurrerit , quod eervetur ab universâ, quaoumque se diffundit, Ecclesiâ.
Âlia vero quœ per loca terrarum regionesque variantur, sicut est quod alii jejunant sabbato, alii non; alii vero quotidie communicant corpori et sanguini Domini, alii certis diebus accipiunt, et si quid aliud kujusmodi animadverti potest , totum hoc genus rerum liber4is habet observationes... Quod enim neque contra fidem cathoUcam, neque contra bonos mores esse convincitur» indifferenter est habendum , et pro eorum inter quos vivitur societate servandum est, (Voyez coutume, dibciplinb.)
C*est delà qu*est venue la célèbre distinction des préceptes établis et permanents, d'avec les préceptes mobiles ou susceptibles de changements, de dispense. (Voyez dispense, droit canon, dérogation.)
Les canons, pris toujours dans la même acception, ne tiennent lieu de lois dans l'Eglise , qu'autant qu'ils ont été faits par des personnes à qui Dieu même a donné le pouvoir de les faire , comme le pape, les conciles et les évéques. Les canon» des conciles ont plus ou moins d'autorité selon que les conciles où ils ont été faits sont généraux ou particuliers. ( Voyez concile.)
Lancelot (1) dit que les écrits des saints Pères non insérés dans le corçs du droit, viennent après les décrets des papes en autorité , quoiqu'on les préfère quelquefois quand il s'agit d'interprétation de 1 Écriture. (Voyez sentence des Pères.) Auresteles canon» même des conciles généraux n'obligent que quand ils ont été publiés et promulgués par le Souverain Pontife. (Voyez pubucation.)
Les canonistes gallicans prétendent que le pape ne peut déroger à l'autorité des canons. Fondés sur cette maxime que le concile est au-dessus du pape, ils enseignent qu'il est soumis par conséquent aux canons des conciles généraux. C'est, disent-ils, ce qu'ont enseigné eux-mêmes plusieurs des Souverains Pontifes des plus respectables w Qui doit observer plus exactement les décrets d'unconcde universel que révêque du premier siégeî » disait le pape Gélase aux évô- Îues de Dardanie. ^ Nous sommes, disait le pape saint Martin à ean, évêque de Philadelphie, les défenseurs et les dépositaires des fiaints canons , et non pas leurs prévaricateurs; car nous savons qu'on réserve un graçd châtiment à ceux qui les trahissent. ** Absit à me, s'écriait saint Grégoire , ut statuta majorum in qudlibet ecclesiâ
(1) Jnstitutes du droit canon, lib, i, M. 9» § Àlia,
v^frmgaml {Epitt. SI, (î6. 1.)Le pape Damase déclare, m can. 5, cous, 26, q. 1, que les Yiolatenrs des saints eanont se rendent coa-
Î>able8 de blasphème contre le Saint-Esprit; et ]e pape Hilaire, dans e canon précédent, recommande, par son propre exemple, Tobser^ vationdes canons du SainIrSiége, àTégal des préceptes oirins, en ces termes : N%Uli fas Ht (sine sut sta^M perieuio) , v$l divtn<is conêtUuHO' nés, v^ Âposiolieœ Sedis décréta temerare : quia nos, quifotentissimi «ncerdoOs admimstrmmus officia, taUum transgressionum culpa respieiet^ si in cousis Dei desides fuerimus intenti : quia meminimus quod timere de-' bemus qualiter comminetur Deus negligentiœ sacerdotum. Siquidem nugori reatu delinquit, quipotiori honore fruitur : et graviora facit vitiapeeca" torum, sublimitas peecanUum, Enfin le pape Zonme, par respect pour les décrets des saints Pères, établit, comme un principe constant , que le Saint-Siège môme ne peut abroger ni changer ces décrets : Contra statuta Patrum condere aliquid vel mutare nec hujusquidem sedis potestauetoritas. Àpud nos eniminconvulsis radicibus vivit antiquUas , cui décréta Patrum sanxere reverentiam. (C. 7, cous. 25, q. 1.)
Mais tous ces canons^ et bien d'autres encore que nous pourrions rapporter, ne regardent que la foi , de articulis fidei, ainsi que le fait fort bien remarquer la glose du dernier que nous venons de citer. Veut-on dire qu'ils regajxlent aussi la discipline» alors nous nous contenterons de répondre avec Bossuet, que le pape peut tout dans rÉglise quand la nécessité le demande; et Pie VII Fa prouvé d'une manière bien remarquable lorsqu'on 1801, il a enfreint plusieurs canons de discipline générale^ pour rétablir en France l'exercice public du culte catholique.l Le pape, dit Fagnan, étant au-dessus de tout droit humain positif, cum sit supràomnejus humanum positivum^ n'est pas soumis aux canons de l'Église d'une manière directe et coaotive, sed dictamine tantum rationis naturalis, nuUus autem proprié eogitur à seipso. (Voyez papb, ubertés, cx>NaTANCB, concilb.) Le pape peut toujours déroger aux canons de discipline. (Voyez niROGAitoN.)
§ II. Canons. Interprétation,
( Voyez INTERPRÉTATION . )
CANONS PÉNITENTIAUX.
Ce sont les règles qui fixaient la rigueur et la durée de la péni* tence que deviùent faire les pécheurs publics qui désiraient d'être reconciliés à l'Église et reçus à la communion.
Nous sommes étonnés aujourd'hui de la sévérité de ces canons, qui furent dressés au quatrième siècle ; mais il feuit savoir que l'Église se crut obligée de les établir : 1^ pour fermer la bouche aux novatiens et aux montanistes, qui l'accusaient d'user d'une indulgence excessive envers les pécheurs, et de fomenter ainsi leurs dérèglements ; 2^ parce qu'alors les désordres d'un chrétien étaient ci^>ables de scandaliser les païens, et de les détourner d'embrasser
CANONISATION
le clm$tiAiiigmd : c'était une espèce d'apoitaeie ; 3^ parce qm len perséeutioDi qui ?enaient de finir aratent accoutumé les chrétiens à vae yie dure et & «ne pureté de mœurs qu'il était essentiel de conserrer.
Au reste, ces canons n'ont été rigoureusement observés que dans rjB^lise grecque ; le concile de Trente, en corrigeant les abus qui pouvaient s'être glissés dans l'administration de la pénitence, n'a témoigné aucun désir de faire revivre les anciens eanom pénitentimux. (Sesi. XIV, ch, 8.) Il est cependant très à propos d'en conserrer le souvenir, soit pour jH^émunir les confesseurs contre V excès du relàchemeat, soit pour réfuter les calomnies que les inorédules se sont permises contre les mœurs des premiers chrétiens .
CANONICAT
Canonieat est un titre spirituel qui donne une plaee an chœur et dans le chapitre d'une église cathédrale ou collégiale. Dans l'usage on confond le canonieat avec la prébende ; on appelle le eanonicat nne prébende, et la prébende un canonieat : cependant la prébende, dans la signification rigoureuse, n'est autre chose qu'une certaine portion de bien que TÉglise accorde à une personne. Dans plusieurs ehi^itres, il y avait des prébendes affectées aux ecclésiastiques du bas-chœur, même à des dignités d'^ine manière distincte et particu* lière. Rebuffe dit, dans sa Pratique bénéficiale : Canonicatuê non diciiur esiê sine prœbendd, quia aliàs es set nomen inans. (Voyez cha-
NOINB, PBÉBENDE, BIENS d'ÉGUSE, CHAPITItB.)
CANONISATION
Canonisation est le jugement que prononce l'Église sur l'état d'un fidèle mort en odeur de sainteté, et après avoir donné durant sa vie des marques éclatantes de ses vertus par des miracles ou autrement. (Voyez BÉATIFICATION.)
Ce mot vient de ce qu'autrefois on insérait les noms des saints dans \e canon de la messe avant qu'on eût fait des martyrologes. Dans l'Église orientale on mettait les noms des évéques qui avaient bien gouverné leurs diocèses, et de quelques autres fidèles dans les diptyques sacrés. (Voyez diptyques.)
Par le chapitre Âudivimus, de Reliq., et vener, sanet., il n'est permis de rendre aucun culte aux saints, même quand ils feraient des miracles, si ce culte n*est autorisé par le Saint-Siège, c'est-à-dire si le saint n'est canonisé ou béatifié par le pape. Cette canonisation se fait aujourd'hui avec beaucoup de soin et beaucoup de lenteur. Le pape Jean XV, par sa constitution Cum conventus, établit à ce sujet les règles que l'on doit suivre. Le pape Célestin III recommande aussi, dans la constitution BenedictusIV, d'observer dans les perquisitîoEs et l'examen des vertus et miracles des saints à eano-
GAPISGOL, GAPlTDLÂlRE. 47ft
nîser la plus scrupuleuse attention. Voyez le récit qu*en fait Fleury en son Histoire ecclésiastique, liv. ix, n. 37. Bellarm in remarque que saint Suibert, évéque de Verden, et saint Hugues, évoque de Grenoble, ont été les premiers canonisés, selon la manière et les cérémonies qui se pratiquent aujourd'hui dans TÉglise. (Voyez saint.)
C'est une règle en cette matière, établie par le pape Grégoire IX, dans la bulle Cùm dicat, que les vertus sans les miracles, et les miracles sans les vertus, ne suffisent pas pour la canonisation d'un fidèle, et qu'il faut Tun etl'autre. Le concile de Trente, session XXV, explique la foi de VÉglise touchant Tinvocation des saints. (Voyez
RELIQtBS.)
On peut voir la relation de ce qui s'est passé en France pour la canonisation de saint Louis, de saint François de Sales, de saint Vincent de Paul, avec les procès-verbaux et les lettres des assemblées du clergé sur ce sujet, dans les Mémoires du clergé, tom. V.
Un décret d'Urbain VIII prescrit de s'abstenir de rendre aucun culte à ceux qui ne sont pas encore béatifiés, et de publier Thistoire d« leur vie, de leurs vertus, de leurs miracles, etc., sans l'approbation de Tévêque diocésain. (Voyez saint, § II.)
CAPACITÉ
L'on entend par ce mot l'extrait baptistaire, les lettres de tontare et autres ordres, les lettres de grade, et dans un sens étendm tout ee qui est requis dans un ecclésiastique pour la possession d'uA bénéfice : ce qui comprendrait aussi les titres ; mais on les distingue des capacités, en ce que les capacités sont les actes qui prouvent les qualités de la personne, comme l'on vient de le voir, et les titres «ont les actes qui donnent droit au bénéfice, comme les lettres de provision ou de visa, l'acte de prise de possession, etc. ( VoyeM
CAPISCOL.
Capiscol ou cabiscol est une dignité ou un office dans les chapitres qu'il n'est pas aisé de distinguer, ni dans son origine, ni dans les idées qu'on s'en forme aujourd'hui, de la dignité de chantre ou d'écolàtre. Fleury dit que ce nom vient de ce que celui à qui on l'a donné était chef d'une école. ( Voyez écolatre. ) D'autres veulent qu'il vienne de ces deux mots, caput chori, qui s'appliquent mieux au chantre. {Voyez chantre.)
On a confondu aussi à tort le capiscol avec le primicier. {Voyeti primicder.)
CAPITULAIRE
Capitulairey en général, signifie tout acte passé dans un chapitre, «'estnà^lire 4ans «ne «Meidi)lée estpiiuMte. { V^ez acie capitulaire.)
476 CAPITDLANT.
CAPrrULAIRES DES ROIS DE FRANCE.
On a|)pelle ainsi le recueil des anciennes lois, tant civiles qa*ecclésias tiques, qui étaient faites dans les assemblées des états du royaume. Le résultat de chaque assemblée sur les matières que Ton avait traitées était rédigé par écrit et par articles, que Ton appelait chapitres; et le recueil de tous ces chapitres était ce que l'on appelait capitulaires. Dans Tusage, on donne quelquefois ce nom à la loi même ou constitution du recueil.
Ceux qui ont recueilli les Capilulaires des rois de France, en fixent la première époque à Pépin, et les principaux sont ceux de Charlemagne, de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve. Baloze nous apprend, dans la préface de l'édition qu'il en a donnée, qu'ils avaient autrefois une autorité pareille à celle des saints canons, et que cette autorité se conserva non seulement en France, mais encore en Italie et en Allemagne, jusqu'au temps de Philippe le Bel. C'était en effet le roi qui arrêtait les articles qu'on faisait lire ensuite à l'assemblée avant de les déposer dans les archives du chancelier, d'où on en tirait des copies et des extraits pour les envoyer aux intendants des provinces, appelés alors misêi dominici, avec ordre de les faire exécuter. Les éivêques, les comtes mêmes étaient obligés d'en tirer des copies pour les publier dans leurs diocèses et juridictions. Cela s'observait in violablement en France. L'empereur Lothaire fut instruit qu'on ne suivait pas si bien les Capitukdru en Italie ; il en écrivit au pape Léon IV, qui lui répondit en ces termes : De capitulis vel prmceptiê imperialibus vestris vestrorumque ponUfieum prœdecesêorum irrefragabUiter custodiendis et conêervandiê, fu<mtum valuimus et valemus, Christo propitio, et nunc in ducem nos c<mservaturo modis omnibus profitemur. Et si fortcuse quilibet aliter vobis dixerit, vel dicturtu fuerit, sciatis eum pro certo mendacem. Ces derniers mots sont remarquables, ils servent à prouver le cas que faisait le pape de l'estime de l'empereur, ainsi que de ses Capitulaires . Gratien a inséré dans son décret plusieurs lois des Capitulaires. (C. Saerorum 63; C. Volumus^ 11^ q, 1) ; ce qui doit d'autant moins surprendre que les Capitulaires eux-mêmes étaient tirés des anciens canons et décré taies des papes.
Les Capitulaires n'ont plus maintenant force de lois ; ils ne sont d'usage que pour faire connattre l'ancien état des affaires ecclésiastiques sous Charlemagne et ses successeurs. Ils renferment des dispositions si sages en matière ecclésiastique qu'on peut les suivre, en certaines circonstances, comme les canons des conciles.
CARDINAL, CARDINALAT
Le cardinalat est la dignité qui vient immédiatement après celle du pape dans la hiérarchie ecclésiastique : CardinaUê à cardine dicH iw^, quia sicut cardine janua regitur, ita Ecclesia hono earum cùnsUio. {Ârchid. in. cap. {75t pmct»<tifn.) Le nom de car^maua; marquait qu'ils étaient attachés pour toujours à leur titre comme une porte est engagée dans ses gonds. Immobiles tanqudm cardines, et circa eo$ ecchêiœ veluti valvœ circa cardines, volvereniur,
§ I. Origine des cabdinaux.
La véritable origine des cardinaux n*est pas bien certaine ; ce que Ton en sait, fait trouver surprenant que cette dignité inconnue pendant fort longtemps dans l'Église, au moins dans l'état où elle est à présent, y ait sitôt été rendue si éminente (1).
Suivant plusieurs auteurs, du nombre desquels est le cardinal Bellarmin, les premiers cardinaux étaient les curés ou les titulaires des paroisses et des églises de Rome , ainsi i^pelés , disent-ils, parce que quand le pape célébrait là messe, ils se tenaient aux cornes 4e l'autel, ad cardines altaris; et comme il y avait à Rome deux sortes d'églises, les unes, qui servaient aux assemblées des fidèles, représentaient les paroisses et étaient desservies par des prêtres, d'autres étaient des hôpitaux dont on confiait le som à des diacres, les uns et les autres étaient attachés à ces fonctions par leur ordination : on appelait les premiers cardinaux-prêtres, et les autres, cardinaux-diacres (2), Aussivoit-on dans l'histoire, que les plus anciens cardinaux n'avaient que la qualité de prêtres, qu'ils n'avaient rang et séance qu'après les évéques, et qu'ils ne signaient qu'après eux dans les conciles (3).
D'autres auteurs donnent une autre étymologie au mot cardinal ; mais ils conviennent de cette ancienne distinction entre les prêtres et les diacres, qui est l'origine des cardinaux. Les prêtres , disentils, étûent curés de Rome, et le conseil même du pape ; on en or* donna ensuite un plus grand nombre ^u'il n'y avait de titres ou de paroisses, ce qui rendit beaucoup moms honorables ceux qui n'en avaient point. Pour les distinguer des titulaires , on appela ceux-ci cardiwKux, par la corruption du mot latin cardinalare, qui signifie précéder, surpasser. Les diacres qui, comme il est dit aiUeurs (voyez diacbe), s'estimaient déjà plus que les prêtres , ne pouvaient
(I) Loi^ean, Traité des ordres, oh. $, n. $1.
(t) Fleary, Histoire ecOésiastique, Ih. strr» «• 17.
(8) Ibid, Uo. Li, ». 19; ThoiBa8fiD,fwrl. n, th. i, eh. 5S«
manquer de les imiter dans leurs distinctions : on les appela donc cardinaux-diacres (1).
A Fexemple de cetjui se pratiquait à Borne, le nom de cardinal fut donné aux curés de plusieurs villes capitales du royaume de France, lesquels pareillement étaient obligés d'assister, en certaines fêtes, à l'église cathédrale en personne, ou par autre, lorsque Févéque célébrait. Le titre de cardinal n'était donné qu'aux curés des ▼illes ©t des faubourgs, et non à ceux de la campagne (2).
Il n'y avait donc point anciennement d'évèques cardinaux , mais ceux qui étaient de la métropole de Rome assistaient aux assemblées qui s'y tenaient pour le3-affaires ecclésiastiques, et à l'élection du pape» comme les évoques des autres provinces s'assemblaient i l'église métropolitaine. Dans le concile tenu à Rome sous l'empereur Othon III, où Jean XVI fut déposé, ces évoques sont appelés évoques romains, et sont placés au-dessus des cardinaux, prêtres et diacres. Depuis ils ont pris la qualité d'évêques cardinaux de l'Église romaine. Anastase le Bibliothécaire dit que ce fut Etienne IV qui régla qu'un de ces sept évêques dirait la messe à son tour, chaque dimanche, sur Tau tel de Saint-Pierre. Un ancien rituel, cité par Baronius et Pierre Damien, parle de cet usage comme d'une coutume ancienne.
Bientôt après, les évoques cardinaux de l'Église de Rome s'arrogèrent la préséance sur les archevêques en 1054. Dans l'inscriptioii d'une lettre, Humbert, cardinal-évêque de l'Églifie de Rome, edt nommé avant Fierre, archevêque d'AjDaalphi.
Enfin , et c'est ici l'époque du plus grand accroissement dd k dignité des cardinaux ^ dans le concile qui fut tenu à Rome aoas Nicolas II, on donna aux évêques cardinaux la principale autorité dans l'élection des papes ; c'était à eux à recueillir les voix du clergé et à le faire retirer de Rome pour procéder à l'élection, s'ils u'a- Vaient point dans cette ville assez de liberté ; aus»i saint PUne Damien disait-il des cardinaux-évéques, qu'ils sont au-dessus des patriarches et des primats. Au temps du troisième concile de Latran, le droit de tous les cardinaux , évêques, preuves ou diaores, était dans l'élection du pape. Cette union, qui semblait ne faive qu'un corps de tous les catdinaux, n'empêcha pas que, longtemps encore après, les archevêques et évêques n'aient refusé de céder la préséance aux cardinaux, prêtres ou dkcres (3) ; mais daoâ le treizième siècle, comme il se voit par les rangs observés bax coaeile de Lyon, en 1245, cotte préséance était déjà accordée à tous les cardinaux , sur tous les évêques, les archevêques et même sur les patriarches.
L'archevêque d'York ayant été fait cardinal en 1440, celui de
(1) Fleurv, Histoire ecclésiastique , lin, xxv, fLii*
(«) Mémoires du clergé, tom. ti, p^g. 492; i^m vi, fMf. fW.
(8) Fleury, Sistoire $C9l4skuliqwSfHv. ci», n. ili^
Cantorbéry ne voulut pas lui céder la préséance ; lé pape écriyit à ce dernier que le collège des cardinaux représentant celui des apôtre* , qui suivaient partout Jésus-Christ , on ne devait pas contester à ceux qui le composent la préséance sur les autres prélats.
Grerson est entré dans la pensée de ce pape, quand il dit que le collège des cardinaux fait partie de la hiérarchie établie par Jésus- Christ môme. Pierre d'Ailly, qui fut depuis cardinal, disait dans le concile de Constance, qu'on ne connaissait pas du temps de saint Pierre ce titre de cardinal , mais que l'autorité attachée à cette dignité, subsistait dès lors, parce que les apôtres , avant leur séparation, étaient très attachés à saint Pierre, ses conseillers et ses coadjuteurs, comme sont auprès du pape les cardinaux. Saint Bernard, parlant des cardinaux au pape Eugène, les appelle les compagnons de ses peines et ses ooadjuteurs : Collatores et coadjutores tuos. ÇEpist. 150.) Enfin on a comparé le collège des cardinaux à l'ancien sénat de Rome ; et si Ton en croit au canon 14 Constantinus II, dist. 96, ce fiitTempereur Constantin qui, par religion, fit ce changement en quittant la ville de Rome (1).
C'est sur ces principes ou ces idées qu'on obligeait ceux qui étaient reçus dans l'université de Prague, de soutenir que les cardinmx sont les successeurs des apôtres ; et c'est aussi sur ce fondement que les eardina/ux, comme principaux ministres du Saint-Siège et coadjuteurs du pape, ne font en quelque manière qu'un môme corps avec lui : qu'ils le représentent partout où ils se trouvent, et qu*on leur a accordé, depuis plusieurs siècles, la préséance après le pape. Les cardinaux, prêtres ou diacres, sont en réalité par l'ordre au-dessous des évôcpies ; ce qui a fait dire à quelques-uns que les prérogatives des cardinaux détruisent la hiérarchie ; mais le savant Thomassin répond à cette objection, que ce n'est pas de Tordre que dépend la préséance, mais plutôt de la juridiction ; que les archidiacres, qui ne recevaient autrefois que le diaconat, précédaient les prêtres,
Eirce qu'ils étaient les ministres de l'évêque. [Can, Legimus, diit. 93.) ans ces différentes révolutions , ajoute le même auteur, nous devons adorer la sagesse éternelle, qui , étant toujours la même , sait tirer de ces changements de nouveaux sujets do gloire et d'honneur pour son Église (2).
§ IL Nombre et titre des cardinaux.
Lo premier état des cardinaux à Rome, tel qu'on vient de le voir, ne permettait pas que l'on en fit d'autres que ceux qui étaient pourvus des cures de cette ville. Ils ne furent donc d'abord que quatorae ou quinze au^plus ; chacun d'eux ayant son titre particulier de chaque église, ils étaient comme plusieurs curés de diverses églises et paroisses de Rome ; mais les papes voulant gratifier de lu dignité
(i) Loiseau, Traité des ordres, chap. 3.
(î) Discipline de rtglise^ part, iv, Uv. i, ch. 79 et 80.
de cardinal d'adirés que ceux qui étaient pourvus d'églises en titre de paroisses , ils les dénommèrent non seulement d templis paraehialibui , mais aussi d basUicis , et iumuliê martyrum et ab aliis locis sanctis. Le pape Marcel fixa tous ces titres à vingt-cinq. Ce nombre ne fut pas pris pour règle dans la suite : les papes successeurs en disposaient selon les besoins et les occurrences ; mais il n'y en eut jamais tant que pendant le schisme d'Avignon, lorsque les antipapes étaient intéressés à se faire des partisans. Le concile de Bâle fixa le nombre des cardinaux à vingt-quatre, et ne permit d'en faire davantage que dans le cas de grande nécessité ou utilité pour l'Eglise : Nisi pro magnâ Ecclesiœ necesëitate vel utilitate. Les papes n'ont jamais suivi ce règlement. Léon X, en un seul jour, en fit trente et un, par suite d'une conspiration formée contre lui, dont le chef était un cardinal, Paul IV fixa de nouveau le nombre de cardinaux à quarante, dans l'induit appelé Compactum. {Voyez compact.) Ensuite Sixte V, par une bulle de l'an 1586, a fait un dernier règlement à ce sujet, qui fixe le nombre des cardinaux à soixante et dix, à l'imitation, dit ce pape, des soncantc et dix vieillards choisis par Moïse, et qu'il appelle à ce sujet une figure de la synagogue, qui ne peut signifier autre chose dans la loi nouvelle. Le même pape a divisé ce nombre en trois ordres, dont le premier, qui est des cardinauxévêques, est de six; celui des prêtres, de cinquante, et celui des diacres de quatorze. Les cardinaux-évéques étaient autrefois au nombre de huit ; il se fit une union qui les réduisit à six, qui sont les évêques des villes dont on voit ci-dessous les noms. Les évéques de ces villes, voisines de Rome, ont toujours assisté les papes de leurs conseils ; cette affinité les a fait participer à la gloire du chef de l'Eglise, et on les a distingués des autres cardinaux. Anastase le Bibliothécaire écrit que les évêques cardinaux étaient au nombre de sept, sous le pontificat d'Etienne III , sur la fin du huitième siècle. Cest la coutume que les anciens cardinaux qui sont à Rome optent les églises d'évéques cardinaux , quand eUes viennent à vaquer. Le doyen du sacré collège est ordinairement Févéque d'Ostie , qui a le droit de sacrer le pape, au cas qu'il ne fût pas évêque. Il a aussi le pallium, comme les archevêques ; et comme il représente le sacré collège en sa personne , il précède les rois et les autres souverains , et reçoit les visites avant eux. On l'appelle chef d'ordre des corrftnaux-évêques , comme le premier cardinal-prêtre et le premier cardi-* naUdiacre ont aussi cette prérogative, qui leur donne droit, au conclave, de recevoir les visites des ambassadeurs, et de donner audience aux magistrats. Il est inutile d'avertir que le cardinal-diacre, quoique évêque, ne précède point le cardinal-prêtre, qui ne l'est point, parce que c'est par l'ancienneté et l'ordre du titre que la préséance se règle entre les cardinaux. Ceux qui n'en ont point du tout jouissent néanmoins des honneurs des cardinaux, et ont besoin comme eux , d'un induit de non vacando, pour leurs bénéfices. Quand le pape fait ui)e promotion, il donne ordinairement, maiê
non pas toujours, un titre de prêtre ou de diacre au nouveau cardinal, selon qu'il le juge à propos. Ce titre n'est autre chose qu'une de ces églises ou diaconies dont les anciens cardinaux, prêtres ou diacres, étaient simples titulaires ; les cardinaux évoques ont chacuix pour titre, un évéché voisin de Rome, d'où leur vient le nom à'évêques suburbicalres . On a augmenté le nombre des titres par gradation , comme celui des cardinaux. Creantur cardinales cum assignatione tituli aut posteà assignandi. Nous allons donner la liste de ces titres, telle que le pape Clément VIII la désigna, et qui fut approuvée, en 1602, parla congrégation des rites, et confirmée ensuite par le pape Paid V, en 1618, au rapport de Ferraris et de Barbosa que nous suivons.
Ecclesiœ episcopales,
Ostiensis.
Portuensis.
Tusculanensis.
Sabinensis.
Prsn6stinensis.
AJbanensis.
Tituli presbyterales,
Sanct» Mariœ Angelorom in Thermis.
Sanciœ Mariœ trans Tiberim.
Sancti Laurefntii in Lucinâ.
Sanctœ Praxedis.
Sancti Pétri ad Vincola.
Sanctse Anastasise.
Sancti Pétri in Monte Aureo.
Sancti Honnphrii.
Sancti S^lvestri in Campo Martio.
Sanctœ Mariœ in Via.
Sancti Marcel! i.
Sanctorum Marcellini et Pétri.
Sanctonini duodecim Apostoloruni.
Sanctœ Balbinœ.
Sancti Cœsarei.
Sanctœ Agnetis in Agone.
Sancti Marci.
Sancti Stcphani in Cœlio Monte.
Sanctœ Mariœ Transpontinœ.
Sancti Eusebii.
Sancti Chrysogoni.
Sanctorum quatuor Coronatorum.
Sanctorum Quirici et Julittœ.
Sancti Calixti.
Sancti Bartholomœi in Insolà.
Sancti Augustini.
Sanctœ Cœciiiœ.
Sanctorum Joannis et Pauli.
Sancti Martini in Montibuâ.
Sancti Alexii.
Sancti Clementis.
Sanctœ Mariœ de Populo.
Sanctorum Nerei et Achilei.
Sanctœ Mariœ de Pace.
Sanctœ Mariœ in Arâ cœli.
Sancti Salvatoris in Lauro.
Sanctœ Crucis in Jérusalem*
Sancti Laurentii in Palispema.
Saocti Joannis an te Portam Latinam.
Sanctœ Prudentianœ.
Sanctœ Priscœ
Sancti Pancratii.
Sanctœ Sabinœ.
Sanctœ Manœ super Minervam.
Sancti Caroli.
Sancti Thomœ in Parione.
Sancti Hieronymi Illyriconim.
Sanctœ Susannœ.
Sancti Sixti.
Sancti Matlhœi in Merulanâ.
Sanctissimœ Trinitatis in Monte Pincio.
Diaconiœ,
Sancti Laurentii in Damaso.
Sanctœ Mariœ in Via Latà.
Sancti Eustachii.
Sanctœ Mariœ Noyœ.
Sancti Adriani.
Sanctœ Nicolai in carcere Tulliano.
Sanctœ Agatbœ,
Sanctœ Mariœ in Dominlcâ.
Sanctœ Mariœ in Cosmedln.
Sancti Angeli in foro Piscium.
Sancd Georçii ad Vélum Aureum.
Sanctœ Manœ in Porticu.
Sanctœ Mariœ in Aquiro.
Sanctorum Cosmœ et Damianl.
Sancti Viti in Macello.
Barbosa remarque que l'église de Saint-Laurent m Damaso n'est pas proprement une diaconie, puisqu'elle est toujours assurée au cardinal vice-chancelier, soit qu'il soit cardinal diacre, prêtre ou évêque.
Les cardinaux non évêques ont juridiction comme ëpiscopale dans leurs titres. (Voyes ci-dessous.)
§ III. Qtkalitéi requisêfpour être cabdïs al, forme (k la promotion.
Le concile de Trente (sess. XXIV, de Reform.) recommande au pape de ne faire cardinaux, que ceux qui seraient dignes d*étre évéques, d'apporter à leur élection les mêmes attentions qu'on a pour le choix ae ces derniers , et de les prendre de différentes nations. Ce dernier article avait déjà été réglé par le concile de BMe, où il dit de plus, session XXIV : Sint (cardinaleê) viriin sciêntiâ, moribus ac rerum experientiâ excellentes, non minores 30 annis, magUtri, doctores seu licentiati, cum rigore examinis in jure divino et humano : sit saltem tertia vel quarta pars, de magistris aut licentiatis in smerd Scripturâ.
Le même concile exhorte à ne point élire pour cardinaux trop de fils, frères ou neveux des rois, à qui du reste un certain jugement prudent et éclairé suffit, sans grade, pour être revêtus de cette di-
fnité ; et à Tégard des neveux consanguins ou utérins des papes ou e quelque cardinal vivant, ce concile défend de les faire cardinaux^ ainsi que les bâtards, les infâmes et les irréguliers : ce qui est confirmé par la constitution de Sixte V, de Tan 1595, Postquam verus, où toutefois, les neveux des pt^es ne sont pas déclarés incapables du cardinalat, mais seulement les frères, neveux, oncles et cousins des cardinaux vivants.
La même constitution porte qu'aucun ïie sera promu au carditudat, s'il n'est constitué au moins dans les ordres mineurs depuis un an ; on soutenait auparavant qu'il fallait être au moins diacre.
Quant aa grade, on a vu ce que porte le concile de Bàle à cet égard. Sixte V en a suivi seulement l'esprit dans sa constitution : Interhos septuaginta cardinales, y est-il dit, § 9, prœter egregios utriusque juris aut decretorum doctores, non desint aliquot insignes viri in sacré theoio* giâ magistri, prmurUm ex regularibus et mendicantibus assumendù ioltem quatuor, non tamen pauciores.
Voyez quel âge est requis pour être fait cardinal, au mot agk, § VI.
Les religieux peuvent sans doute être faits cardinaux: mais quel est leur état sous la pourpre par rapport à leurs vœux? Le même» répondent les canonistes, que quand ils sont évêques. (Voyez reu-
GIEUX.)
On a longtemps douté si les évêques, autres que* ceux du voisinage de Rome, pouvaient être faits cardinaux. Lia raison de douter était l'obligation de résider, l'évêque dans son diocèse et le cardinal à Rome ; mais l'usage a fait cesser la question : les évêques de toat pays sont faits cardinaux, et ils sont toujours soumis à la résidence que leur recommande le concile de Trente, même en cette qualité. ÇSess. XXIII, cap. 1, de Reform.] Pour marquer cependant qu'il y a entre ces deux qualités quelque incompatibilité, on ne procède pomt à la promotion de ces évêques par élection, mais par la voie de la postulation, et le pape prononce en ces termes en les créant cardinaux : Auctoritate Dei, etc. , absolvimus à vinculo quo tenebatur ecclesim
suœ, etipsumasêumimus, etc. (1). A l'égard des autre» bénéflood incompatibles avec le cardinalat, voyez le paragraphe suivant.
Adverte tamen, dit Barbosa en l'endroit cité, n. 42, quod papa de plenitudine potestatis, etiam nuUa facta propositione, potest facere cardimUes qui non habeant facultates requisitas, $upphndo owmei defeçtus , et valet erwtio,
Omme il n'y a que les cardinatix qui créent le pape, il n'y aanssi que le pape qui crée les cardmauœ; c'est un principe établi par tous les canonistes ; mais l'usage est, que le pape ne procède à cette création que dans plusieurs consistoires, de l'avis et du gré du sacré collège. Voici comment s'exprime Sixte Y, dans la constitution déjà citée : Cœterùm, ut non solum honore^ sed etiam reipsa, cardines êini, super quibue oeiia universalis Ecclesiœ tuto miUantur divinaque et humana ministeria eibi commissa utUius exequi possint^ slatuimus^ nt tectisêmi et prcBcellentes viri tu ipsum eoUeg'mm aéseribantur, et qtumtm vitm pro* bitas, marum condor, prœsums doctrina et eruditio, easimia piettu, et ergâ ealuiem animarum ardens studium et zelus in dandis ootmlOe sim-» cera fidee et integritae, in rébus gerendis singularis prudentia, eonstof^Hm et auctoritas, et aliœ qualitaies à jure requisitWf tàm ipsi pantifiei ^pnàm universo collegio cognitœ et probaiœ sinl (2).
Le concile de Bâle porte que T élection des eardÙMMX se fera par la voie du scrutin et de publication avec le suffrage par écrit de la plus grande partie des cardinaux en collège assemblé, non auUm per votaauricularia.
Le règlement de ce concile a été suivi en partie, quoiqu'on ne re* garde pas, à Rome, la création des cardinaux comme l'élooiion des autres prélatures, où l'on doit observer la forme du chapitre l^iiût propter. Le pape ne proclame, nouvxiau cardinal, en oonaistoire pu^ blic, qu'après que ce dernier a eu en sa faveur, dans le consistoire secret» le suffrage de la plus grande partie des earéinamc. Cette proclamation se fait ordinairement aux Quatre-Temps, et qudqii^bis le pape trouve bon de retenir in petto la nomination ou proolamation d'un cardinal qu'il a créé. U envoie le bonnet aux promoa earâinamx absents, et rarement le chapeau, par un de ses officiers. On peut voir, dans les cérémonies de l'Église romaine, to«te la proeédure d» cette création en détail, les visites qui se font, les oéréaioiiies de la barrette, du baiser de paix, de la bouche close et ouverte, la cou* cession du titre et de l'anneau, et enfin la manière d'envoyer la barrette à un absent. Les bornes de cet ouvrage, dont la matière est assez vaste, nous obligent de priver le lecteur des connaissances de pure curiosité, pour lui en donner de plus utiles sur les choses de pratique.
En France, les cardinaux nouveaux promus absents de Rome,
(1) Barbosa, de Jure ecdêsioHU», lib. i, 00p. 8, ». 49.
(2) Fleury, Histoire ecclésiastique, liv. xcii, n. 43; liv, xciv, n, ÎO; Iw, cxi, fl. M.
reçoirent les marques de cette dignité de la main du roi ou de son chancelier.
§ IV. Cardinaux, bénéfices^
Les cardinaux ont sur les églises dépendantes de leurs titres, qu'on doit regarder comme des espèces de bénéfices, une juridiction comme épiscopale ; ils confèrent les ordres et les bénéfices quand ils sont présents, mais le pape aie droit de conférer les bénéfices quand ils sont absents.
A l'égard des bénéfices à la collation des cardinaux à quelque titre que ce soit, vel jure tituli, tel commendationiSj vel admimstrationis, les papes n'y exercent aucun droit d'expectatiye ni de réserve, par un privilège particulier que leur accorda le pape Sixte W. Toutefois, sur la question de savoir si les cardinaux sont compris dans les règles de chancellerie, plusieurs auteurs établissent que les cardinaux sont sujets à certaines réserves du pape, et aux règles qui regardent le bien des âmes, ou simplement la validité d'un acte, sans imposer des peines : ut sœpè sœpius, disent-ils, fuit tentatumin rotâ; mais en général les mêmes auteurs conviennent, avec tous les autres, que les cardinaux ne sont compris sous la disposition de ces règles, que quand il y est fait expresse mention d'eux, ou qu'elle leur est favorable ; d'où l'on conclut, indépendamment de cette raison, que le service du pape dispense de la résidence, que les cardinaux p€|uvent posséder des bénéfices incompatibles, ce qui n'est pas cependant avoué de tous les canonistes ; mais un décret consistorial, de Tan 1588, rendu par le pape Sixte V, termine ainsi cette question : S. D, N. Sixtus papa V, decrevity guod per promotionem ad cardinalatum vacent anme* ecclesiœ et omnia bénéficia^ cujuicumque nomint's et tituli sintj nisi fuerit data retentio^ guœ concessa intelligatur et data ad patriarchaUiy metropolitanoê et cathédrales eectesias^ ad monasteria etiam commendatay ad prioratua et ad cœtera omnia bénéficia qnœ videntur convenire dignitati cardinalatus ; ad alia vero quœ ùdentur repu^ gnare dignitati et gradui cardinalatus, puta archipresbyteraius, arekt^ diaeonaius, decanatus, canonicatus et similia bénéficia non extendantur , cum obtinentes hujusmodi bénéficia teneantur residere in choro, et habere dtbeant loeum post episcopum, cardinalis dignitati non convenientem. Ces derniers mots apprennent que l'épiscopat est une dignité qui convient à celle de cardinal (1).
Par une suite des principes que Ton vient d'exposer , les papes , touchant la disposition des 'bénéfices à la collation des cardinaux , ont accordé à ces prélats différents induits , dont on peut réduire le privilège à trois chefs : 1^ Le pape ne peut les prévenir dans la collation des bénéfices dont ils ont la disposition ; et, à leur égard , Sa Sainteté renonce à toutes les réserves apostoliques. 2^ Dans cette collation des cardinaux j le pape ne peut déroger à la régie de
(1) Mémoires du clergé, tom$ x, pag. Ii0«.
vingt jours. S^ Les cardinaux peuvent conférer de commende en commende à des séculiers des bénéfices réguliers ; ils peuvent même les conférer à certaines conditions de titre en commende. 4^ Le pape accorde souvent un induit de non vacando pour déroger 4 îadite conâtitution de Sixte V.
§ V. Cardinaux, privilèges honorifiques.
L'on a vu ci-nlessus comment la dignité de cardinal s^est insensiblement accrue dans TÉglise ; la préséance qu'ils ont aujourd'hui sur les patriarches, primats et archevêques, et sur quel pied ils sont auprès du pape, ainsi qu'entre eux par le rang de leur promotion. Voici les titres d'hoîineur que leur donnent les auteurs catholiques dans leurs ouvrages : Cardinales, id est eardines orbis, consiliarii, fraires, familiares aut filii papœ, cardinales divini, lumina Ecclesiœ, lucemœ ardentes, patres spirituaies, columnœ Ecelesiœ; repressentantes Ecclesiœ, regibus similes (cardinaliumque collegio reges locum cedunt ), patricU senatores, denique faciunS unum corpus cum papa, sicut canonici cum episcopo; ideà eorum officium est assistere Romano pontificiy et illi consulere et adjuvare in sacerdotali officio.
Ceux qui attentent à la vie des cardinaux, et leurs complices sont punis, à Rome, comme criminels de lèse-majesté.
Les causes des cardinaux eux-mêmes ne sont portées que devant le pape, qui a seul le droit de les excommunier et de les déposer ; pour l'entière conviction d'un cardinal accusé de quelque crime, il ne faut pas moins de soixante-douze témoins , s'il est évêque ; soixantequatre, s'il est prêtre ; et vingt-sept, s'il est cardinal diacre. (Voyez
CONSISTOIRE
Un cardinal est cru sur sa parole, et l'on ne peut relever appel de son jugement.
Les cardinaux ont une partie des revenus de la chambre apostolique; elle est fixée à la moitié. Si quelqu'un d'entre eux se trouvait dans le besoin, le pape serait obligé d'y subvenir. L'usage est que, quand un cardinal n'a pas six raille ducats de revenu, la chambre apostolique lui en donne deux cents par mois.
Les cardinaux jouissent généralement de tous les privilèges accordés aux évêques, à cause de leur dignité ; ils sont, comme nous l'avons déjà dit, au-dessus de ceux-ci dans la hiérarchie, non par rapport à la dignité que donne Tordre, mais par rapport à l'importance de l'oflSce, comme l'archidiacre est au-dessus de l'archiprêtre quant à l'office, et au-dessous quant à l'ordre. Le cardinalat est donc la première dignité après le pape. En 1630, la congrégation des cérémonies de l'Eglise romaine, demanda au pape le privilège exclusif du titre d'Éminence et d'Éminentissime en faveur des cardinaux, ce qui leur fut accordé .
Les cardinaux ont le privilège des autels portatifs, en vertu duquel ils peuvent avoir des chapelles domestiques {voyez autel) ; ils sont exempts do d^ 'mes, de gabçlle, du droit do dépouille et onfio
4g« CARDINAL.
de tontes diarges ordinaires . Ils peuvent transmettre à d'antres letmi pensions.
Quant à Thabillement des cardinaux, les légats avaient jcçu du pape le droit de porter un habit rouge : cet usage s'étendît ensuite aux cardinaux, légats-nés. Innocent IV leur donna le chapeau [toyez chapeau) de cette couleur au concile de Lyon, tenu en 1244; et Paul II, pour les distinguer des autres prélats dans les cérémonies où il n*est pas permis d'avoir un chapeau, leur accorda le bonnet rouge ainsi que la calotte et l'habit de cette couleur. Les religieux wrrrftnauœ n'avaient point encore participé à cette dernière distinction, loirsque Grégoire XIV leur accorda aussi le privilège de porter le bonnet rouge ; mais ils portent toujours l'habit de leur ordre. Voyes les constitutions de Clément VIII et de Paul V, des années 1602 et 1618, où ces papes, en réglant la forme des habits des cardinaux, prescrivent aussi des règles touchant le service qu'ils doivent faire «après de Sa Sainteté dans le com-s de Tannée (1).
Les cardinaux ont droit d'assister le pape et de l'aider dans tout ce qui regarde les affaires de l'Église ; le pape est dans l'usage de ne rien faire sans eux. Le chapitre Per venêrabilem, vers. Sunt autem. Qui filii sunt legit., et le chapitre Fundamentum, § Decet, de Eleet.^ in 6^, rendent témoignage de ce droit et de l'usage ; mais de ce que ce dernier chapitre se sert du mot Decet [decet namgue ipsi Somano pontifici per fratressuos S, E. R. cardinales, qui sibi in executione o/fieii saeerdotis coadjutores assistunt, libéra prœvenire concilia), on a conclu que le pape n'était astreint à cette pratique que par bienséance et nullement par nécessité, ce qui s'applique à la clause de Concilio fratrum. Enfin, pour finir par la prérogative qui est la source de toutes les autres, ils ont seuls droit d'élire le pape et même, suivant l'usage, d'être éligibles pour la papauté. (Voyez papb.)
§ VI. Cardinaux, Devoirs, obligationê.
Une des principales obligations des cardinaux serait, suivant le chapitre Bonœ memoriœ, de Postul. prœl., et le chapitre 2, de Clertc. non resid, de résider toujours à Rome pour être à portée d'aider le pape dans le gouvernement de l'Eglise. Le pape Innocent X publia une bulle à cet effet en 1646. En conséquence, les cardinaux ne doivent s'absenter de cette ville que par la permission de Sa Sainteté.
Urbain VI ne voulait pas que les cardinaux reçussent des pensions ou des présents d'aucun prince, ni d'aucune république, afin qu'ils eussent plus de liberté. Martin V leur défendit aussi de se déclarer les protecteurs de quelque prince que ce pût être; mais le concile de Bâle, sans faire les mi^mes défenses, recommanda simplement aux cardinaux l'impartialité, le désintéressement : ce qui es laissa maîtres de prendre soin des affaires et droits des princes,
(1) Mémoires du c^»rge\ tom. xi, pag. 689,
ainsi que de ceux des ordres réguliers. Le concile de Latran, sous Léon X, prescrit aux cardinaux les mômes règles à ce sujet, avec cette différence qu*il ne les oblige pas à rendre ces services gratuitement (1).
L'on a vu ci-dessus les grandes qualités qui étaient nécessaires pour être dignes du cardinalat; plus les papes ont élevé cette dignité, plus il semble qu'ils ont augmenté les devoirs des prélats qui en sont revêtus : Caveat cardinalis, dit Ostiensis, ne exemplo A dœ, quanto est Deo propinquior, tanti magie delinquat. [Cap. Consideret, de Pcenit., diêt. 6.)
Le concile de Trente a fait, en la session XXV [cap. 1, de Referm.), un règlement sur la manière de vivre des évêques, après lequel il ajoute : •« Or toutes les choses qui sont dites ici pour les évoques non seulement doivent être observées par tous ceux qui tiennent des bénéfices ecclésiastiques , tant séculiers que réguliers , chacun selon son état et sa condition ; mais il déclare qu* elles regardent aussi les cardinaux de la sainte Église romaine. Car assistant de leurs conseils le très saint père dans l'administration de l'Église universelle, ce serait une chose bien étrange, si en môme temps il ne paraissait pas en eux des vertus si éclatantes et une vie si réglée qu'elle pût attirer justement sur eux les yeux de tout le monde. »•
Voici dans quels termes les cardinaux prêtent serment au pape :
Serment des cardinaux.
Ego,,, nuper assumptus in sanctœ romanœ Ecclesiœ cardinalem ah hâc horâ in anteà, erofidelisbeatoPetro, universalique et romanœ Ecclesiœ , acSummo Pontifici e jusque successoribuscanonicèintrantibus. Laborabofideliterpro defensione fidei catholicœ, extirpaUoneque hwresum, et errorum atque schismatum reformations, ac pace in populo christiano. Allenationibus rerum et bonorum Ecclesiœ romanœ aut aliarum ecclesiarum et beneficiorufn quorumcumque non consentiam^ nisi in casibus d jure permissis ; et pro âlienatis ab Ecclesid romand recuperandis pro posse meo operam dabo. Non consulam quidquam Summo Pontifici, nec siibsçribam me nisi secundum Deum et conscientiam quœ mihi per Sedem Apostolicam cornmissa fuerint fideliter exequar. Cultum divinum in ecclesiâ tituli mei st ejus bona conservabo; sic me Deus adjuvet, et hœc sacrosancta Dei Evangelia.
La couleur rouge qu'on a donnée aux habits des cardinaux signifie qu'ils doivent être toujours prêts à verser leur sang pour soutenir la foi.
§ VIT. Cardinal Doyen.
Le plus ancien corrftnaWiacre est lo cliof do l'onlre des diacres ; le plus ancien car(/»na/-pretrc, de l'ordre det? prêtres. Le plus an-
(4) Thomassin, Discipline de V Église, Partie ly, liv. i,chap, 70 et 80.
cien des cardinauœ^YêqneSy présenta Rome, ou absent seulement
{)our affaires publiques ou par commission du Souverain Pontife, est e chef de Tordre des évoques et a la charge de doyen du sacré collège. Clément XII, en excluant de l'option pour le décannat les cardinaux ah&ents, a réglé que, pour cette importante fonction, on n'aurait point égard à Fancienneté dans le cardinalat, mais seulement à l'ancienneté dans Tordre des évoques. (Constitution du 10 janvier 1131.)
Le cardinal doyen représente, pour ainsi dire, en sa personne , tout le sacré collège. C'est à lui que les ambassadeurs font les premières visites, à lui que les care/tnauâcr nouvellement créés doivent présenter les premiers hommages. C'est lui qui, après la mort du pape, convoque la première congrégation des chefs de Tordre. D a le droit de porter le pallium archiépiscopal, car c'est à lui qu'il appartient de consacrer le Souverain Pontife. Cette prérogative lui est assurée, pourvu qu'il soitévéque d'Ostie, ce qui arrive presque toujours. Cependant on a vu quelquefois ces deux dignités séparées : ainsi, en 1471, Tévêque d'Ostie, qui consacra Sixte IV, n'était pas car(/inaMoyen. Endos temps plus rapprochés, le cardinal doyen Pignatelli n'était point évoque d'Ostie, et Ton pourrait citer quelques exemples semblables d'une date encore plus récente.
Cette prorogative de Tévéque d'Ostie remonte à la plus haute antiquité; en 411, saint Augustin écrivait : Nec romanœ Ècclesiœ episcopum ordinal aliquis episcopus metropolitanuê, sed de proximo ostiensis episcopus.
Le plus ancien cardinal, dans Tordre des évéques, après le cardianal doyen, est sous doyen du sacré collège. C'est toujours, ou presque toujours, Tévêque de Porto.
§ VIII. Cardinal vicaire.
Le cardinal vicaire remplace en quelque sorte le pape comme évêque de Rome ; il en remplit les fonctions et exerce la juridiction épiscopale.
Le vicariat do Rome ne peut être rempli que par un cardinal, et lorsque le vicaire s'absente, il est remplacé par unpro vicaire choisi dans le sacré collège. Il n'en fut pas toujours ainsi ; cette charge a été quelquefois confiée à un évoque ou môme à un simple abbé; Paul II la donna àl'èvôquc de Torcello, Paul III à celui de Bergo , du saint-sépulcre, Boniface IV à l'abbé du monastère bénédictin de Saint-Martin, au diocèse de Viterbe.
La juridiction du cardinal vicaire est pareille à celle de Tévêque dans son propre diocèse; il convoque les synodes, approuve les confesseurs, tant séculiers que réguliers, administre le sacrement de confirmation, fait les ordinations aux Quatre-Temps , ordonne non sculemcntles Romains, mais encore les Orientaux qui habitent Rome, et les autres étrangers pourvus de loursj dimissoires. Aucun auU*e
évêque, pas même les évoques suburbicaires, ne peuvent conférer les ordres dans Rome, sans son consentement, etc., etc. (1).
§ IX Cardinal camerlingue de la sainte Église romaine.
Le cardinal camerlingue a, en quelque sorte, succédé à l'archidiacre de l'Église romame. Les fonctions qu'il remplit étaient autrefois annexées à celles d'archidiacre. Mais, depuis saint Grégoire VII, elles sont séparées, et à côté de l'archidiacre apparaît le camerlingue. (Voyez camerlingue.)
§ X. Insignes du cardinalat.
Les cardinaux portent tous et toujours, la calotte, la barrette rouge et l'anneau. L'anneau cardinalice est une bague d'or ornée d'un saphir; au-dessous de la ligature est figuré en émail l'écusson du pape créateur.
Les cardinaux qui appartiennent à un ordre religieux, comme nous le disons au § V, conservent la couleur de cet ordre ; ils n'ont ni les bas rouges, ni l'habit de ville, ni la soutane et le grand manteau rouge, comme leurs collègues sortis du clergé séculier.
Soutanelle noire ou bronze, doublée et liserée de rouge, bas rouges, chapeau ecclésiastique noir à glands d'or, quelquefois un manteau rouge galonné d'or, tel est l'habit de ville.
Le rochet de dentelle, la mosette de soie ou d'hermine, la manteletta et la cap fa magna ou grand manteau rouge, roulé derrière et que le caudataire déplie quand le cardinal va à l'obédience, forment I habit de chœur ; l'habit sacré est, suivant l'ordre du cardinal, la dalmatique, la chasuble ou la chape.
Les vêtements des cardinaux sont en soie ou ,en laine très fine : ni la manteletta, ni la mosette ne peuvent être en drap ; le velours et le satin sont également interdits pour la soutane. Les couleurs sont le violet ou le rouge, suivant les temps et les cérémonies. Lorsque les cardinaux portent le violet, le chapeau cardinalice de forme iJlongée, avec galon et glands d'or, a la même couleur. Quand ils prennent le deuil, les glands d'or, tous les parements et liserés rouges disparaissent, mais le noir leur est interdit ; le violet est la couleur du deuil comme celle de la pénitence. Aux dimanches (rawdete, troisième de l'avent, etLœtare, quatrième du Carême, l'Église mêle à sa tristesse des sentiments de joie, et les carrfmauar prennent la couleur rose pâle qui tient comme le milieu entre le violet et le rouge.
A Rome, le pape seul porte l'étole à découvert; les cardinaux, dans les églises dont ils sont titulaires, la portent sous la mosette et ils déposent la manteletta qui est un signe de non-juridiction, et que, par conséquent, les membres du sacré collège quittent pendant les vacances du Saint Siège. (Voyez manteletta.)
(1) Elêctkm et eauronnêment eu Souverain Pontife^pag, 40»
§ XI. Cardinaux, congrégations,
(Voyez CONGRÉGATION.)
§ XIL Cardinaux, ambassade, [Voyez ambassadeur.)
CARÊJIE.
(Voyez JEUNE.)
CARITATIF.
(Voyez SUBSIDE.)
CARMES, CARMÉLITES
(Voyez ordres reugieux.)
Car ta vulgà dicta charitatis. On appelle ainsi le statut primordial de Tordre de Cîteaux, confirmé par la bulle du pape Calixte II, du 23 décembre 1119, portant confirmation des règlements dudit ordre. [Voyez MOINE.) Comme ce monument a toujours servi de base au gouvernement de Tordre de Cîteaux, et même de modèle dans la suite & plusieurs, il ne sera pas hors de propos d'en rappeler ici les principales dispositions. Cette constitution de Tordre de Cîteaux fut ainsi appelée, parce que ses décrets ne respirent partout que la charité, comme dit Clément IV; ou bien, selon Calixte II, parce qu'elle fut établie du consentement et par la charité mutuelle, tant des abbés et des moines de tout Tordre, que des éyêques dans les diocèses desquels leurs premiers monastères avaient été fondés.
L'ordre et Tabbaye de Cîteaux ont été fondés par des religieux de Tabbaye de Molesme qui, ayant formé le dessein de pratiquer la règle de saint Benoît dans toute son austérité, se retirèrent dans le désert de Cîteaux, après en avoir obtenu la permission du Souverain Pontife.
On peut fixer TépoquB de cet établissement au 2 mars 1098.
La lerveur de ces religieux leur attira des bienfaits. Le nouveau monastère (c'est ainsi qu on Tappela bien longtemps), fut érigé en abbaye.
Saint Robert en fut le premier abbé. L'évéque de Châlons, dans le diocèse duquel était située Tabbaye de Cîteaux, demanda lui-même au pape de Texempter à perpétuité de la juridiction épiscopale.
A saint Robert succéda saint Albéric ; jusque-là Cîteaux ne comprenait qu'une seule maison ; ce fut sous saint Etienne, troisième abbé; que le nombre des religieux s' étant accru au point que la maison de Cîteaux ne pouvait les contenir tous, il fut obligé de les envoyer former de nouveaux monastères. C'est de cette manière que Tabbaye de la Ferté, diocèse de ChAlonB-sar-6a6ne, et celle de Pon-
tigny, diocèse d'Auxerre, furent fondées en 1114; et celle de Clairvaux, et de Morimond en 1115. Les monastères qui araient embrassé la réforme de Cîteaux se réunirent en corps d'ordre, et il fut formé un statut primordial, Tan 1119, qui fut appelé la Carte de charité. C'est dans cette loi que Ton trouve les règles du gouvernement de cet ordre.
Elle établit deux sortes de juridictions, une particulière et une générale. La juridiction particulière dérive de la fondation : Tabbé qui n*a point fondé de maison n*a de juridiction que dans son propre monastère, qu'il gouverne tant au spirituel qu'au temporel; celui au contraire qui a fondé d* autres maisons exerce sur elles une juridiction particulière. Il doit les visiter au moins une fois par an, soit par lui-môme, soit par ses commissaires. Pendant sa visite, il a le pouvoir de faire les règlements qu'il juge les plus convenables.
Le régime de Tordre de Cîteaux a envisagé la fondation comme une génération spirituelle qui donne à Tabbé fondateur des droits
Fresque égaux à ceux que la nature donne à un père sur ses enfants; abbé fondateur devient le père des monastères qu'il a établis ; cependant sa juridiction ne s'étend pas sur les arrière-filles.
L'abbaye de Cîteaux étant la mère de tout l'ordre, n'avait point d'abbé qui pût la visiter, parce que la paternité semblait manquer à son éffard ; mais la Carte de charité transfère aux quatre premières filles de cette abbaye le droit représentatif de paternité sur ce premier monastère, et les charge de l'exercer en commun et au nom de tous les abbés, à la vérité avec les égards et le respect dus à un père commun; mais avec un pouvoir presque équivalent à celui dont jouissent les pères immédiats sur les maisons de leur filiation.
Domum autem cisterciensem semel per seipsos visitent quatuor primi abbates de Firmitate, de Pontigniaco, de Claravalle, et de Moribundo, die quâ inter se constituerunt . (Carte de Charité, ch, 2.) Voilà ce qui concerne la juridiction particulière.
La juridiction générale est celle qui renferme le pouvoir suprême: la Carte de charité ne confie cette pleine autorité à aucun supérieur particulier; c'est à l'universalité des abbés qu'elle appartient, c'est dans leur assemblée commune qu'elle réside.
Tous les abbés étaient obligés de se rendre annuellement à Cîteaux pour former cette assemblée universelle ou chapitre général. C'est à ce tribunal que ressortissaient toutes les juridictions particulières ; on y prononçait souverainement sur l'exactitude et la justice avec laquelle elles avaient été exercées ; on y examinait la conduite des abbés ; on y corrigeait les fautes qu'ils pouvaient avoir commises ; on y traitait de tout ce qui concernait le bien et la police de l'ordre. Telles sont les règles essentielles du gouvernement de l'ordre de Cîteaux, littéralement écrites dans la Carte de charité.
Inutile d'ajouter c}ue l'abbaye de Cîteaux, qui a brillé pendant tant de siècles d'un si vif éclat, a disparu avec ses quatre filles dans la terrible tempête révolutionnaire de 1790. On sait que le décfet du
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2 février de cette année supprima tous les vœux monastiques, et qu'en vertu d'autres décrets la nation s'empara de toutes les aLbayes. (Voyez BIENS d*église.)
CARTOPHILAX.
Cartophilax était une dignité des plus éclatantes de l'Eglise de Constantinople. Anastase le Bibliotiiécaire assure, comme témoin oculaire, dans une <Je ses observations sur le huitième concile général, que le cartophilax avait le même office dans l'Eglise de Constantinople que le bibliothécaire dans l'Église de Rome, et qu'il était de plus favorisé des plus belles prérogatives. Le cartophilax ne permettait point aux prêtres étrangers de célébrer les divins mystères s'ils n'avaient des lettres de l'évêque qui les avait ordonnés. Mais ce qu'il y avait de plus singulier et de plus surprenant dans la dignité des cartophilax était la préséance qu'ils avaient au-dessus des prêtres, quoiqu'ils ne fussent que diacres, et même au-dessus des évêques dans toutes les assemblées qui se tenaient hors du sanctuaire et hors du concile. Balsamon, qui avait été lui-môme cartophilax, a eu quelquefois de la peine à approuver cet usage, qui blesse si fort les canons (1).
CARTULAIRES
On appelle cartulaires les papiers terriers des églises, où se trouvent les contrats d'achat, de vente, d'échange, les privilèges, immunités, exemptions et autres chartes. On appelle chartrierle lieu où sont renfermés les cartulaires : il est bon d'observer que les cartulaires sont ordinairement postérieurs à la plupart des actes qui y sont contenus, et qu'ils n'ont été faits que pour conserver ces actes dans leur entier.
Les compilateurs des cartulaires n'ont donc pas toujours été fidèles ; on trouve dans la plupart des pièces manifestement fausses ou corrompues, ce qu'il est aisé de justifier par la comparaison des originaux avec les copies qui ont été enregistrées dans les cartulaires, ou en comparant d'anciens cartulaires avec d'autres plus nouveaux où les mêmes actes se trouvent. Voyez à ce sujet les règles que les savants ont proposées pour découvrir ces faussetés, sous le mot diplôme.
Nous remarquerons ici que les mojiastères ont fait quelquefois confirmer leurs titres par les princes et par les autres puissances, en leur représentant que leurs anciens titres étaient si vieux qu'on avait de la peine aies lire, et alors il est arrivé souvent que sous ce prétexte on en substituait d'autres en la place des anciens, d'où l'on doit conclure qu'il ne faut pas recevoir facilement et sans examen les actes qui se trouvent enregistrés dans les cartulaires (2).
(1) Thomassin, Discipline de V Église, Partie i, liv. m, ch, 52, n. 4 et .5.
(2) Jurisprudence canonique, verb» cartulaibes; Mémoires du clergé, tom. vi pag. 95S et suiv .
Les eoê réservés sont des péchés dont les supérieurs ecclésiastiques se sont tellement retenu Tabsolution, qu'elle ne peut être donnée par les confesseurs qui n'ont que les pouvoirs ordinaires.
La règle est, parmi les théologiens, que pour qu'un péché puisse être réservé, il faut qu'il soit extérieur, consommé, mortel et certain, sur lequel il ne reste aucun doute raisonnable et commis par des personnes qui ont atteint l'âge de puberté ; les péchés qui n'ont point toutes ces conditions, quelque énormes qu'ils soient d'ailleurs, ne sont point ordinairement compris dans les lois qui établissent des réserves. Les censures, qui ne sont jamais prononcées par le droit ou par le juge, que pour des cas graves, sont aussi indistinctement sujettes à la même réserve d'absolution. On voit, ci-après, en quoi ces deux sortes de réserves de péchés et de censures conviennent ou diffèrent, ainsi que les motifs et la fin de leur établissement. Dans l'Église d'Orient, il n'y a point de cas réservés, et chaque prêtre, que les pénitents choisissent, peut y absoudre de tous péchés, en vertu des pouvoirs qu'il a reçus dans son ordination (1).
Comme cette matière n'est de notre ressort qu'à quelques égards , nous n'entrerons pas ici dans le détail de tous les cas ni de toutes les questions qui sont savamment traitées dans les conférences écrites de différents diocèses. C'est là que les ecclésiastiques doivent s'instruire de ce qui appartient aux confesseurs dans l'administration du sacrement de pénitence : nous nous bornerons à rappeler ici certains principes généraux qui peuvent servir de règle au for extérieur.
A l'égard des autres espèces de réserves, voyez réserves, causes
BIAJBURES.
§ I. Origine des cas réservés au pape, et leur nombre.
Le père Thomassin (2) nous apprend que l'on ne distinguait pas encore les cas réservés au pape d'avec ceux qui sont réservés aux évêques, lorsque ceux-ci commencèrent, sur la fin du dixième siècle, à demander à Sa Sainteté la décision des cas embarrassés et l'absolution des crimes énormes qui leur avaient été réservés jusqu'alors. Nous voyons en effet, par le second concile de Limoges, tenu l'an 1032, qu'on envoyait des pénitents à Rome avec des lettres, dans lesquelles on marquait l'espèce de leurs crimes et la pénitence qu'on leur avait imposée. Le pape pouvait confirmer cette pénitence, la diminuer ou l'augmenter : Judicium enim totius Ecclesiœ in apostolicà sede romand constat.
Le savant et pieux Yves de Chartres envoya au pape un gentilhomme concubinaire, avec des lettres qui exposaient son crune et
(1) Pontas, Dktionnairef art, cas iéseivés.
(«) Disciplme de l'SgUse, part, iv, Wt?. i, ch, 70.
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qui remettaient le tout à la décision du SaintrSiége : Dedi ei Uttenu, seriem ejus causœ continentes, ad dominum papam, ut, cognitâ veritate, quod indè vellet, ordinaret et mihi remandaret; hoc reêpomum €xp$cto, nec aliter vMJ^taho sententiam nisi aui ex ore ejus audiam, aut ex liUerit intelligam. (Ep. 98.)
Et voilà de toutes les origines qu'on donne aux coi réservés au pape la plus vraisemblable (1).
Cet usage, qu'introduisirent les évêques, dit Durand de Mail-^ lane, devint ensuite une nécessité et une loi, par le soin qu*ont pria les Souverains Pontifes de l'exprimer par des réserves toutes particulières. Quoiqu'il en soit de l'origine de ces réserves, voici quelle est à cet égard la doctrine du concile de Trente, session XIV, ch. 7, qui semble contredire un peu ce sentiment.
" Mais, comme il est de l'ordre et de l'essence de tout jugement, que nul né prononce de sentence que sur ceux qui lui sont soumis, l'Église de Dieu a toujours été persuadée, et le saint concile confirme encore la môme vérité, qu'une absolution doit être nulle, qui est prononcée par un prêtre sur une personne sur laquelle il n'a point de juridiction ordinaire ou subdéléguce.
^ De plus aussi, nos anciens Pères ont toujours estimé d'une très-grande importance, pourlabonne discipline du peuple chrétien, que certains crimes atroces et très griefs ne fussent pas absous in* différemment par tout prôtre, mais seulement par ceux du premier ordre. C'est pour cela qu'avec grande raison les Souverains Pontifes, suivant la suprême puissance qui leur a été donnée sur l'Église universelle, ont pu réserver à leur jugement particulier la oonnaisaanoe de certains crimes des plus atroces. Et comme tout ce qui vient de Dieu est bien réglé , on ne doit point non plus révoquer en doute que tous les évêques, chacun dans leur diocèse, n'aient la même liberté, dont pourtant ils doivent user pour édifier et non pour détruire; et cela en conséquence do l'autorité qui leur a été donnée, sur ceux qui leur sont soumis, par-dessus tous les autres prêtres inférieurs, principalement à l'égard des chefs qui emportent avec eux la censure de l'excommunication.
« Or il est convenable à l'autorité divine que cette réserve des péchés, non seulement ait lieu pour la police extérieure, mais qu'elle ait effet même devant Dieu. Cependant, de peur qu'à cette occasion quelqu'un ne vînt à périr, il a toujours été observé dans la même Eglise de Dieu, par un pieux usage, qu'il n'y eût ancuns cas réservés à l'article de la mort, et que tous prêtres pussent absoudre tous les pénitents des censures et de quelque péché que ce soit. Mais hors cela, les prêtres n'ayant point de pouvoir pour les cas réservés, tout ce qu'ils ont à faire est de tâcher de persuader aux pénitents d'aller trouver les juges supérieurs et légitimes , pour en obtenir Tabpolution. n
(1) Mémoires du dergé^ tom, vi, pag, 1892 à 1897.
CAS HESBRYES. 4tô
Il semble que les cas réservés^ axi pape devraient être les mêmes dans tous les diocèses; cependant nous trouvons quelque différence sur ce sujet. Dans quelques diocèses on lui réserve l'absolution de certains péchés dont les évoques absolvent dans d'autres ; il n'y a i cet égard de règle générale que pour cinq ou six ccu, sur lesquels les auteurs paraissent tous s'accorder. Ces cas sont :
1^ Quand on a frappé publiquement un clerc ou un religieux : Gravis aut mediocris percussio cleri vel monachi ac violentta, si sitpubUcè notoria. Le chapitre 5t quis, suadente, c. 17, ^. 4, tiré du concile de Reims, tenu Tan 1132, et où présidaitleps^ Innocent II, s'exprime ainsi : Si quis, suadente diabolo, hujus sacrilegii reatum incumrit, quod in clericum vel monachum violentas manus injecerit, ancahematiê vinculo subjaceat, et nullus episcoporum illum prasumat absolver^ («ûî mortis urgente periculo) donec apostolico conspectui prœsentetur, et iju$ mandatum suscipiat ,Ijq concile de Londres, tenu l'an 1142, ordonne la même chose. Les évoques, dit le père Thomassin, ne crurent pas pouvoir autrement faire respecter la cléricature, qu'en remettant au pape seul l'absolution des outrages faits aux ecclésiastiques. Robert du Mont dit qu'après ce décret les clercs commencèrent un peu à respirer : Unde clericisaliquantulumserenitatisviœiiluxit. On connaît qu'un excès commis sur la personne d'un clerc est violent à l'effet de la réserve, quand il y a effusion de sang, mutilation de membre, blessure ou meurtrissure; si un inférieur a usé de violence à Tégard de son prélat ou d'une autre personne constituée en dignité; quand l'action s'est faite avec scandale.
2^ La simonie et la confidence réelles et notoires : Simonia realiê et çonfidentia similiter non occulta. (Sixte V, Bulle Pastoralis, 61.)
3^ Le crime d'incendie fait avec malice et de dessein préméditi après la dénonciation canonique : Incendii crimen ex deliberatâ tnali" tiâ post factam et ecclesiasticam denuntiationem, [Cam, Pessimam 23, j. 8; cap. Tua nos, de Sententiâ excom.)
49 Le vol et enlèvement des biens d'Église avec effraction, et aussi après la dénonciation : Rapina rerum Ecclesiœ cum effractione, postquam sacrilegus fuerit qmque denuntiatus, (Cap, ConquesH, de Sent, excom.)
5^ La falsification des bulles ou lettres apostoliques, en retenir de fausses , ou ne pas s'en défaire vingt jours après en avoir connu la fausseté , sont encore des cas réservés au pape. (Cap, 4, extr. de Crim. foie.) (Voyex faux.)
§ II. Cas RÉsERvis aux évéques^
Le concile de Trente reconnaît ainôi le droit que chaque évêque a de faire dans son diocèse, des cas réservés, « Si quelqu'un dit que les évêques n'ont pas droit de se réserver des co^, si ce n'est quant à la police extérieure , et qu'ainsi cette réserve n'empêche pas qu'un prêtre n'absolve véritablement des cas réservés', qu'U soit anathème. » Il y a des cas qui sont réservés aux évolues par le droit
et d'autres par la coutume. Il est inutile, impossible môme, de donner ici la connaissance de ces différents cas , parce qu'au moyen d© ce pouvoir que nous venons d'établir en faveur des évoques, tels cas sont réservés dans un diocèse , dont les confesseurs ordinaires peuvent absoudre dans d'autres. Cela dépend des mœurs de chaque pays (1). L'on peut seulement dire avec le père Tliomassin(2), que, comme dans tous les siècles passés, l'administration de la^énitence publique a été réservée aux évoques, comme elle l'est encore, et qu'elle ne se faisait que pour des crimes énormes, et même dans les siècles moyens pour les crimes publics ; ce sont aussi ces crimes énormes et scandaleux qui ont été réservés aux évoques depuis six ou sept cents ans. Voici comment en parle le second concile de Limoges en 1031 : Presbyteri de ignotis causis, episcopi de notis excommunicare est, ne episcopi vilescat potestas. On peut voir en l'endroit cité du père Thomassin, les différents cas que les anciens conciles réservaient aux évêques. Voyez ci-après la disposition dn concile de Trente pour les cas occultes des censures réservées au pape.
Gerson souhaitait qu'on laissât aux curés le pouvoir de remettre tous les péchés secrets, parce que la réserve les rend souvent publics. Le concile de Cologne suivit l'avis de Gerson; mais aujourd'hui cette raison n'est pas bien forte, au moyen de ce que les curés demandent et obtiennent l'absolution des cas réservés sous des noms empruntés. (Voyez pénitencerie.)
Il n'est point de diocèse où l'évêque n'ait aujourd'hui le soin d'insérer dans les statuts synodaux tous les cas qui lui sont réservés Quelques évêques, dans nos derniers synodes, en ont restreint le nombre, d'autres les ont augmentés.
La réserve faite par l'évêque seul finit à sa mort, si les successeurs ne la confirment ; mais si elle a été faite par un statut synodal , elle est perpétuelle et ne peut être révoquée que par un autre synode. (Voyez synode.)
§ III. Cas rÉserviês à des supérieurs ecclésiastiques, inférieurs aus
évêques.
Le pouvoir de réserver des cas n'est pas tellement attaché au caractère épiscopal qu'il ne puisse être communiqué à des prélats inférieurs aux évêques ; mais si ce n'est point dans ces prélats un droit que leur donne essentiellement la dignité à laquelle ils sont élevés, c'est un privilège qui leur a été accordé par les papes, du consentement des évêques, de sorte que, comme ces juridictions de privilège sont toujours odieuses, et qu'elles dérogent au droit commun, il n'est pas permis de s'en servir, à moins qu'elles ne soient appuyées sur les titres les plus authentiques. Ce droit des prélats
(1) Barbosa, De Potestate episcopi.
(î) Discipline de VÊglise^ part, iv, Uv. i, cft. 71, n. 2.
du second ordre, exempts de la juridiction de l'ordinaire, a été reconnu par la congrégation des cardinaux, en interprétation du concile de Trente ; elle a déclaré qu'ils pouyaient se réserver des cas lorsqu'ils jouissent d'une juridiction comme épiscopale, et que le territoire où ils l'exercent n'est d'aucun diocèse. (Deelar. coneU. car^ dinal, in hmc verba : Magnopere ad popuL, êes$. XIV, c, 7.)
Les supérieurs réguliers, exempts de la juridiction de l'ordinaire, jouissent du même privilège que les prélats dont nous venons de parler : ils sont ordinaires eux-mêmes à l'égard des religieux sou- • mis à leur autorité ; ils approuvent les confesseurs de leur ordre, et bornent leurs approbations par des réserves, de la manière qu'il est marqué dans leur règle et leurs constitutions ; les généraux peuvent dans tout l'ordre se réserver des cas, et les provinciaux dans la province dont ils ont le gouvernement. La congrégation des cardinaux que nous avons citée, a décidé que les supérieurs réguliers avaient le droit de se réserver des cas à l'égard des religieux qui sont sous leur conduite, comme les évêques à l'égard de leurs sujets : Idem etiatn possunt prœlati in regulares sibi subjectos.
Le pape Clément VIII, en confirmant en ce point le pouvoir des supérieurs réguliers, l'a limité à un certain nombre de cas particuliers, et il leur a défendu de s'en réserver d'autres, à moins que ce ne soit de l'avis du chapitre général, si la réserve concerne l'ordre entier, ou de l'assemblée provinciale, si elle n'est que pour une
Erovince ; ce décret est de 1593. Ce privilège des supérieurs réguers est ancien, comme on peut en juger par ce que rapporte le père Thomassin (1).
§ IV. Absolution des cas B&ERvis*
Les cas réservés au pape sont publics ou secrets ; on n'a recours au pape pour l'absolution de ces cas, que quand ils sont publics et notoires; les évêques en donnent l'absolution, quand ils sont secrets : ceci demande quelque explication. Autretois, les pénitents qui étaient tombés dans quelqu'un des cas réservés au pape , étaient obligés d'aller eux-mêmes à Rome pour en obtenir l'absolution da pape; ces voyages occasionnaient bien des abus; d'ailleurs, les femmes, les enfants et les vieillards ne pouvaient s'acquitter de oe devoir : on commença donc par dispenser ceux-ci de faire le voyage. Alexandre III adressa un rescrit à l'évéque de Siguença en Ekipagnet dans lequel il permet aux ordinaires d'absoudre des péchés et des censures réservées au Saint-Siège, non seulement les malades, mais encordes femmes, les enfants et les vieillards : Statui verà fœmineo, pueris ac senibus satis, credimus te super hoc posse dispensare, (Tom, X Concil,, col. 1795.) Mulieres vel aliœ personm quœ sui juris nonsunt, ab episcopo diœcesano absôlvi possunt, [Cap. 6, de Sent, excom.; cap. 13, 26, 60, eod. tit,) Ce ne fut d'abord que par rapport à l'excommani-
[\) Discipline de VÊgliss, part. !v, Uv. î, chaf*. 71, n. 7,
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cation encourue pour avoir frappé des pemonnea condacré^ à Dieu que les dispenses de recourir à Rome furent accordées , conuae il parait par ces textes des décrétâtes ; mais Tusage a étendu une permission qui n avait d'abord été accordée que pour un cas particulier, à d'autres cas pareils : Identitate ratwnU.
Dans la suite, pour ne pas exposer les autres pénitents à tomber dans le désespoir, faute de vouloir ou de pouvoir faire le Toyage de Rome, les papes cessèrent de l'exiger ; Us déléguèrent pour oette absolution des confesseurs sur les lieux avec le pouToir nécessaire ; mais, pour ne pas perdre tout à fait leurs droits, les papes ont tou-» * jours exigé des personnes qui ne sont pas dans une impuissance physique ni morale de faire le voyage, qu'ils s'adressassent à eux
f)our l'absolution des cas qui leur sont réservés. Pendant longtemps, 'usage a été de s'adresser pour cela directement au Souverain Pontife ; mais les grandes occupations des papes ne leur ayant pas permis d'entrer dans ce détail, ils ont érigé à Rome, à cet effet un tribunal qu'on appelle Pénitencerie. Saint Pie V lui donna la forme qu'il a aujourd hui. (Voyez pénitencerie.)
Les personnes exceptées par le droit, comme nous avons vu cidessus, n^ont besoin de s'adresser ni au pape ni au pénitencier do Rome, mais seulement à leur évéque.
Nous avons dit que, pour que Ton soit obligé de recourir à Rome afin d'obtenir l'absolution des cas réservés au pape, il faut que les cas soient publics et notoires. Le concile de Trente a réglé que l'évoque absoudrait de ces mêmes cas, quand ils seraient occultes • Pour* ront les évêques donner dispenses de toutes sortes d'irrégularités et de suspensions encourues pour des crimes cachés, excepté dans le cas de l'homicide volontaire, ou quand les instances seront déjà pendantes en quelque tribunal de juridiction contentieuse. Et pourront pareillement, dans leur diocèse, soit par eux-mêmes ou par une personne qu'ils commettront en leur place à cet effet, absoudre gratuitement au for de la conscience de tous les péchés secrets, même réservés au siège apostolique, tous ceux qui sont de leur juridiction, en leur imposant une pénitence salutaire : à l'égard du erime d'hérésie, la même faculté, an for de la conscience, est aceordéeèleurpersonneseulementetnonàleurs vicaires. "(Scw. XXTV, M. 6, dsÂûform.)
Cette dernière partie du décret qui n'accorde le pouvoir d'abaoodr© de l'hérésie qu'aux seuls évêques , et en prive expressément teurs grands vicaires, tf est pas suivie par TÉglise de France. Ce droit nouveau n'y a pas été reçu, et la plupart des évêques du royaume se sont toujours maintenus , du consentement du pape , dans Tanoienne possession, où ils étaient avant le concile, de communiquer leurs pouvoirs à cet égard, non seulement à leurs grands vdcairts, mais encore à leurs pénitenciers et à tels autres prêtres qu'ils jugent à propos. Gibert observe que la distinction qu'a faite le concile de Trente des cas occultes, n'est pas nouvelle, puisqu'on
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en voit des exempl9»^daii8 le droit. (C. 19, 22> de Sent, exeotn, ; c. Miror, 4; c. Contumaces, 21, diêt. 50.}
I«es théologiens ne sont pas d'aceord tur le Bens qne l'on doit donner à ces paroles du concile, easthus oeeullù; les uns disent que la notoriété du fait qui instruit le public du eoê, de manière à n'en
Cmvoir douter, suffit pour ôter à Tévâque le pouvoir de Tabsoudre ; s autres disent qu'il faut la notoriété de droit, c'estrà-dire que le cas ait été agité au for contentieux, et ceux-ci se fondent sur eept ^ faermea du même chapitre, qui se rapportent à la dispense des irrégularités : Et exceptis aliU deductis ad forum eontentioêum.
Au surplus, en ces absolutions, les» évéques n'aj^ssent ni comme délégués, ni par privilège, mais en vertu du pouvoir ordinaire attaché nécessairement à leur caractère ; ce qui fait sans doute que, quand le pape donne des induits ou des commissions à des prêtres séculiers ou réguliers , avec le pouvoir d'absoudre des ca# risêmée au Saint-Siège, ces prêtres sont obligés, avant de faire aucun usage de ce pouvoir, d'en communiquer le titre aux évèques diocésains, afin qu'ils jugent s'il n'est point supposé, et s'il est revêtu de toutes les formalités nécessaires (1). Le pape n'accorde ce pouvoir ordinaire qu'à des prêtres approuvés par les évèques des lieux ; et ces prêtres , qui ont ainsi le pouvoir d'absoudre des cas réservée au
Fape , n'ont pas pour cela le droit d'absoudre de ceux réservés par évoque.
A l'égard des péchés réservés à l'évéque , personne n'en peut absoudre dans son diocèse, que par son autorité et de son consentement. En vain, un supérieur ecclésiastique se réserverait l'absolution d'un crime, si d'autres que lui, ou ceux qui le représentent, pouvaient la donner. Dans les premiers temps, les évèques ne communiquaient que dans le cas de nécessité, le pouvoir d'absoudre des ca« réservés. Mais il arrivait souvent que diverses personnes ne pouvaient se rendre à la ville épiseopale ; les prélats envoyaient quel- Îuefbis, surtout en carême , leurs pénitenciers dans l'étendue du iocèse , pour absoudre ces personnes des cas réservés. Un ancien concile d'Arles parle de cet usage. ( Can. 16, tom. II, ConcU. p. 2, col. 2368. ) On ne ssût pas précisément le temps auquel on a comfmencé à accorder plus facilement aux prêtres le pouvoir d'absoudre des cas réservés. Ce pouvoir ne se multiplia que par degrés ; on ne le donna d'abord que pour les lieux trop écartés de la ville épiseo^ pale ; on le confia dans la suite à un petit nombre de prêtres d'un mérite distingué ou élevés au-dessus des autres par leur dignité. Le premier concUe de Cologne, de l'an 1536, donne les cas réservés à tous les curés, par la raison qu'il y a bien des ffens qui ne pourraient se résoudre à aller chercher l'absolution hors de leur paroisse. Dans r usage aujourd'hui, les évèques donnent ces pouvoirs d'absoudre des cas réservés, plus ou moins facilement, selon leur prudence;
(1) Dédaration des cardinaux^ du 9 iatwier I60i» on^^ouvée par Ciément VIIL
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communément ils ne les refusent jamais aux cui*és et vicaires des paroisses. Comme il y a des réserves générales et des réserves spéciales, pour absoudre àeti premières, un pouvoir général suffit; mais il faut un pouvoir particulier pour Tabsolution des autres : ces réserves spéciales sont fondées sur les mêmes principes que les réserves générales, et autorisées par Tusage et la discipline de TÉglise. Le concile de Trente ne permet aux évéques de cohimuniquer que par une commission particulière le pouvoir qu'il leur donne d'absoudre des cas occultes réservés au Saint-Siège : Per vicarium specialiter deputatum. Les grands vicaires ont besoin d*un pouvoir spécial pour donner les cas réservés (1). (Voyez approbation.)
C'est une grande question, si le pénitencier en titre d'un diocèse n'a sur les cas réservés aux évéques qu'une juridiction déléguée, tellement dépendante de l'évêque, qu'il ne puisse absoudre de ces péchés qu'avec sa permission et avec son consentement. [Voyez p©n-
TENCIER.)
Les métropolitains n'ont aucun droit sur les sujets de leurs suffragants, comme nous le disons ailleurs; ils ne les peuvent donc absoudre des cas réservés, si ce n'est en visite. Ils ne le peuvent par voie d'appel, puisqu'on ne peut interjeter un appel du refus del'absolution sacramentelle , ou de la limitation du pouvoir des confesseurs, qui ne regarde que le for intérieur; mais rien n'empêche qu'ils ne reçoivent l'appel d'une censure, dont les effets sont tout extérieurs et dépendants de la juridiction, plutôt que de Tordre. (Cap. 9, Parockianos, de Sentent, excommue.) (Voyez cessvîœs.)
Les réguliers, en vertu de leurs anciens et nouveaux privilèges , obtenus avant ou après le concile de Trente , ne peuvent absoudre des cas réservés aux évéques , quand même ils auraient le pouvoir d'absoudre de ceux réservés au pape.
Quant à ce qui est du pape, c'est une règle certaine que le droit ne réserve aucune censure aux évéques dont le pape ne puisse absoudre, ce que ne peuvent faire les évéques à l'égard des censures réservées au pape. (Foy^z absolution.)
Régulièrement le pouvoir d'absoudre des ccu réservés ne renferme pas celui d'absoudre des censures, si les évéques n'expliquent à ce sujet leur intention. Parmi les cas réservés aux évéques, il y en a auxquels la censure est attachée, et il y en a d'autres qui n'emportent aucune censure; c'est ladifférence qui se trouve entre les cas réservés au pape et ceux réservés à l'évêque; les premiers sont toujours accompagnés d'excommunication, les autres n'emportent de censure que quand le droit l'a déjà prononcé, ou que l'évêque l'a ordonné luimême; mais communément dans les diocèses, les évéques, en donnant le pouvoir d'absoudre des cas réservés, donnent en même temps celui d'absoudre de l'excommunication, qui peut y être attachée; cda dépend des usages.
(1) Rebufife, de Benefic; Barbosa, de Jure ecdes.y iib. i, c. 19.
Quand le pape accorde le pouvoir d* absoudre des cas qui lui sont réiervéê, le pouvoir d'absoudre des censures y est compris.
Le pouvoir d'absoudre des cas réservés peut être donné de vive voix; et une commission générale pour les cas réservés suffît pour ceux du concile de Trente.
A regard des cas réservés ^bt les supérieurs réguliers, le pape Paul V leur ordonne, par un décret, d'accorder la permission d'en absoudre à leurs inférieurs, quand ils la leur demandent ; et au cas qu'ils la refusent, le pape la leur donne, parce même décret, pour une fois seulement : Si hujusmodi regularium confessants, ccuus alieujus reservati facultatem petentibus, superiores dare noluerint, possint nUiilominus confessarii, Ulavice.pœnitentesregulares, etiam nonobtentâ à êuperiore facultate, absolvere. Les inconvénients de ces refus, dans les maisons religieuses, auraient quelquefois des suites fâcheuses.
La réserve de l'évéque ne regarde point les personnes religieuses exemptes ou réformées, qui tombent dans des cas réservés.
Tout prêtre peut absoudre le pénitent qui se meurt, de tous ses péchés réservés, censurés ou non. (Voyez absolution.)
§ VI. £n quoi conviennent et différent les réserves de péchés et de
censures,
La réserve des censures convient avec celles des péchés, en ces points :
1^ L'une et l'autre réserve appartiennent ordinairement aux mêmes personnes, aux évêques et autres supérieurs qui ont droit de porter des censures; car celui qui peut les prononcer, peut sans contredit s'en réserver l'absolution. (Cap. 19, de Sentent, excom.)
2f^ Elles ont la même matière : les cas qui sont importants , oa parce qu'ils sont firéquents, ou parce qu'ils sont énormes.
3*^ Elles se font pour les mêmes fins , afin que la loi s'observe mieux, que le peuple chrétien se corrige, que les sièges supérieurs soient honorés.
4* La réserve des censures, comme celle des péchés, ne regarde que les sujets des personnes qui la font.
&» La censure est jugée non réservée, quand elle n'est pas expressément réservée; il en est de même du péché.
&> H y a des censures réservées par le droit commun, d'autres qui sont réservées par le droit particulier; comme il y a aussi des péchés que le droit commun réserve, d'autres que les évêques se réservent.
7® De même que parmi les péchés réservés, il y en a qui sont tellement réservés, que pour en absoudre il faut une permission particulière de celui qui a fait la réserve; parmi les censures réservées, il y en a aussi qui sont tellement réservées, qu'on ne peut en absoudre sans un pouvoir particulier, donné par celui qui les a réservées.
8^ Afin qu'un péché soit spécialement réservé, il faut que celui qui se le réserve, ou à d'autres, dise qu*il le réserve spécialement ,
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OU que nul ne pourra en absoudre sans une permission particulière ; la même chose est requise, afin qu'une censure soit spécis^ment réservée.
9<^ Elles ont le même effet, qui est de lier left mains atout autre qu'à celui à qui la réserve est faite.
10® Les supérieurs de Tévéque ne peuvent absoudre des censures qui lui sont réservées par un droit particulier, comme en pareil cas il» ne peuvent absoudre des péchés qui lui sont réservés.
11*> La réserve des censures et celle des péchés finissent par les mêmes voies, par révocation, par abrogation, par laps de temps, si elles sont pour un temps déterminé.
120 Elles paraissent avoir la même origine, savoir, la pénitence publique de certains péchés énormes, de laquelle Tabsolution, aussi* bien quel* imposition, appartenait à l'évêque.
13<* La réserve de la censure peut être êtée, sans que la censure soit pour cela êtée; de même que la réserve du péché peut être ôtée, sans que le péché soit été.
14o De même que Tévêque peut réserver des péchés, à l'égard même des curés, quoique leur pouvoir d'absoudre soit ordinaire; il peut aussi se réserver des censures de droit commun, àTégard d^ mêmes curés, encore que le pouvoir qu'ils ont d'en absoudre soit ordinaire.
La réserve des censures et celle des péchés diffèrent en oe que l®la réserve des péchés vient souvent de celle des censures, etcelle^ ci no liait jamais de l'autre. Car il y a beaucoup de péôhés réservés, à mi^on des censures réservées qui y sont attachées, et il n'y a point de censure réservée, parce que le péché auquel elle est attachée est rÔBorvé. .
2'^ Il y a plusieurs péchés assez considérables pour être réservés, qui ne le sont pas assez pour être frappés de censure réaervée. Ehi efiet, oD voit plusieurs cas réiervéê où il n'y a point de censure attachée, et encore plus de ceux où la censure qui y est attachée n'est pas réservée.
S*" Tout ce qui est matière suffisante de réservode péché, n'est pas matière suffisante de réserve de censure.
Tels sont les cas recueillis par Gibertenson Traité des cemsufêê , et qui donnent bien des éclaircissements à la matière des articles précédents, ainsi qu'à celle des mots absolution, ci^sure. Nous y ajouterons d'autres différences, qu'on a déjà pu remarquer, et que cet auteur a omises, savoir : 1© que le supérieur de l'évêque ne peut pas absoudre des péchés réservés par aucune voie, tandis que le métropolitain le peut, s'il s'agit de censure par voie d'appel ou en visite; 2^ qu'il ne paraît pas que les supérieurs réguliers puissent se réserver des censures, Comme ils se réservent certains péchés (voftx CENSURE, excommunication); 3<» qu'on peut, étant frappé deplosieun censures réservées, n'être absous que d'une seule, tandis qu'on ne doit être absous d'un péché mortel qu'on ne le soit en même temps
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de tous; maig cotte dernière différence, ainsi que plusienrs antres semblables qu'on pourrait &ire, regarde plutôt la simple absolution des cas ordinaires que des ûoê réservée .
CASUEL, DROITS CASUEU5.
On appelle ainsi les honoraires ou rétributions aecordées aux curés, vicaires ou desservants des paroisses, pour les fonctions de leur ministère, pour les baptêmes, mariages, sépultures, etc. [Voyez HONORAIRES.) Cos honoraires sont de véritables droits qui se payent phisou moins souvent, selon les cas et les circonstances; d'où vient le mol de easuel.
Souvent on a cherché à rendre ces droits odieux, parce qu'on en %norait rorigine. Dans les premiers siècles de TÉglise, ses ministres subsistaient 4es oMations volontaires des fidèles ; ainsi, à pro^ promeut parler, tout était casueL (Voyez oblations.)
Si les pasteurs étaient les maîtres de choisir, ils préféreraient , sans hésiter, une subsistanee assurée sur des fonds ou sur une dotation convenable, à la triste nécessité de recevoir des honoraires pour leurs fonctions. Mais si TÉglise autorisait ses ministres à recevoir ttne rétribution quelconque pour les fonctions de leur ministère, dans le temps même qu'elle possédait des biens fonds, il n'est pas étonnant qu'aujourd'hui, que la loi du 2 novembre 1789 à spohé tous le* iHons eéclésiastiques, le clergé, qui ne reçoit du trésor public qu'une indemnité reconnue généralement comme insuffisante , ait recours aux rétt4butions eameileê. Aussi, dans tous les diocèses, les évéqnes, autorisés par l'article 69 de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal anX), ont établi des tarife pour régler les rétributions à payer au clergé pour les diverses fonctions du ministère.
Plusieurs jurisconsultes, et même des auteurs ecclésiastiques, ont dit que les prêtres recevaient ces honoraires à titre d'aumône; ils nous paraissent s'être ttotetpéiB, Une aumône n'est due que par diarité, elle n'engage à rien c^ui qui la reçoit; l'honoraire est dû par justice, et il impose au ministre des autels une nouvelle oUigation de remplir exactement ses fonctions. Il est de droit naturel de four^ nir la subsistance à tout homme qui est occupé pour nous , quel que soit le genre de son occupation. De môme qu'il est juste d'accorder la solde à un militaire, l'honoraire à un magistrat, à un médecin, i un avocat , il l'est de &ire subsister un ecclésiastique occupé du saint ministère; l'honoraire qid lui est assigné n'est pas plus une aumône que celui des hommes utiles dont nous venons de parler.
Ce que reçoivent les uns et les autres n'est pas non plus le frix de leur travail ; les divers services qu'ils rendent ne sont point estimables à prix d'argent, et ils ne sont pas payés par proportion à l'importance de leurs fonctions : la diversité de leurs talents et du mérite personnel de chaque particulier n'en met aucune dans l'honoqui leur est attribué.
CASUEL
Vaineçieiit, pour les avilir, Ton affecte de se servir d'expressions indécentes ; l'on dit qu*un ecclésiastique vend les choses saintes ; mais un ecclésiastique ne vend pas plus les choses saintes, qu'on militaire ne vend sa vie, un médecin la santé, un professeur les sciences, etc. La malignité des censeurs n a pas le pouvoir de rendre injuste et méprisable ce qui est conforme, dans le fond, à l'équité naturelle et à la raison.
Lorsque Jésus-Christ a ordonné à ses disciples de donner gratuitement ce qu'ils avaient reçu par pure grâce, il a eu soin d'ajouter que tout ouvrier est digne de sa nourriture. (Matih,, X, 8 et 10.)
En 1757, il a paru une dissertation sur Fhonoraire des messes, dans laquelle l'auteur condamne toute rétribution manuelle donnée à un prêtre pour remplir une fonction sainte, les droits curiaux et easueîs, les fondations pour des messes ou pour d'autres prières à perpétuité, etc. Il regarde tout cela conune une espèce de simonie et comme une profanation.
Cette doctrine est certainement fausse. On ne peut pas nier qu*il ne se soit glissé souvent des abus et des indécences dans cet usage; l'auteur de la dissertation les fait très bien sentir, il les déplore et les réprouve avec raison ; mais il fallait imiter la sagesse jdes conciles, des Souverains Pontifes et des évéques, qui, en condamnant les abus et en les proscrivant, ont laissé subsister un usage légitime en lui-même. (Voyez messe, § V.)
Encore une fois, il faut distinguer entre un payement, un honoraire et une aumône, he payement ou le prix d'une chose est censé être la compensation de sa vtdeur ; ainsi l'on achète une denrée, une marchandise, un service mercenaire, et l'on en paye le prix à proportion de sa valeur. U honoraire est une espèce de solde ou de subsistance accordée à une personne qui est occupée pour le public ou pour nous en particulier, quelle que soit d'ailleurs la valeur de son occupation. On donne la solde ou l'honoraire à un militaire, à un magistrat, i un jurisconsulte, à un médecin, à un professeur de sciences, à un homme en charge quelconque, sans prétendre payer ou compenser la valeur de leurs services ou de leurs talents, ni mettre une proportion entre l'un et l'autre. Qu'ils soient plus ou moins habiles, plus ou moins zélés ou appliqués, l'honoraire est le même. L'aumône est due à un pauvre par charité, l'honoraire est dû à titre de justice. Celui qui refuse l'aumône à un pauvre, pèche sans doute ; mais il n'est pas tenu à restitution : celui qui refuserait Thouoraire i un homme qui a rempli pour lui ses fonctions, serait condamné à le lui restituer.
Que l'honoraire soit fixe ou accidentel, payé par le public ou par les particuliers, accordé à titre de gage annuel ou de pension, qu'il soit casuel, attaché à chaque fonction que l'on remplit ou à chaque service que l'on rend, cela est égal ; il ne change pas de nature ; le titre de justice est toujours le même.
Il n'est donc pas vrai qu'un prêtre ou un clerc ne puisse rien re-
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cevoir légitimement des fidèles, si ce n'est à titre d*aumdne. Dès qu'il prie, qu*il célèbre, qu'il remplit une fonction sainte pour une personne ou pour plusieurs, et qu'il est occupé pour elles, il a droit à une subsistance, à une solde, à un honoraire. Jésus-Christ Ta amsi décidé en parlant de ses apôtres : L'ouvrier est digne de sa nourriture, (S. Matth., X, V. 10.) Saint Paul a parlé de même : (I Cor , IX, c. 7. etc.) " Qui porte les armes à ses dépens?... Si nous vous «< distribuons les choses spirituelles, est-ce une grande récompense " de recevoir de vous quelque rétribution temporelle? Ceux qui « servent à Tautel ont leur jart de Tau tel ; ainsi le Seigneur a réglé «4 que ceux qui annoncent l'Évangile vivent de TÉvangile. » .
Que ces choses spirituelles soient des instructions, des sacrifices, des sacrements, des prières, l'assistance des malades, etc., le titre à un honoraire est le même.
On sait que dans l'origine, les ministres des autels reçurent des offrandes en denrées ou en argent ; dans la suite, pour rendre leur subsistance plus assurée et moins précaire, on institua pour eux des bénéfices ecclésiastiques, semblables aux bénéfices militaires. Ceux d'entre les jurisconsultes qui ont soutenu que les revenus des bénéfices sont une pure aumône, auraient dû le décider de même à l'égard des anciens militaires. Lorsque le clergé a été ruiné dans des temps d'anarchie et de révolution, il a fallu en revenir aux rétributions manuelles. C'a été un malheur, sans doute ; mais il ne faut l'attribuer ni & l'Église ni à ses ministres, qui en ont été les premières victimes. (Voyez bénéfices.)
Voyez ce que nous disons sur cette question dans les tomes I et III de notre Cours de législation civile ecclésiastique.
CATACOMBES
Les catacombes étaient des lieux souterrains, proche de la ville de Rome, où les premiers chrétiens enterraient les corps des martyrs, et où ils se cachaient quelquefois pour éviter la persécution. Les catacombes se nommaient aussi criptœ, cavernes, et cœmeteria, dortoirs. Il v en avait plusieurs tant en dehors que dans l'intérieur de la ville ; les principaux étaient ceux qu'on appelle aujourd'hui de Sainte-Agnès, de Saint-Pancrace , do Saint-Calixte et de Saint- Marcel. Lorsque les Lombards assiégèrent Rome, ils ruinèrent la plupart de ces catacombes. Les marques auxquelles on reconnaît les corps des martyrs, sont la croix, la palme, le monogramme de Jésus- Christ, XP, que Ton trouve gravés sur les pierres du tombeau, ou les fioles teintes de rouge, qui se trouvent dans le tombeau môme, et qu'on juge avoir été remplies du sang des martyrs. [Voyez reliques, CIMETIÈRES. ) On tire des catacombes des reliques qui sont envoyées dans les divers pays catholiques, après que le pape les a reconnues sous le nom de quelques saints. Ces reliques peuvent être mises dans les pierres d'autel. [Voyez autel.)
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CATÉCHÈSE.
{Voyez ci-dessous cATÉCHmiiB.)
CATÉCHISME
On appelle catéchisme non seulement Tinstruction que Ton donne aux enunts ou aux adultes pour leur apprendre la croyance et la morale du christianisme, mais encore le livre qui renferme cette instruction. Dans les premiers temps de TÉçlise, on appelait cette instruction catéchèse. Les catéchèses se faisaient alors (Ws les endroits privés, et surtout dans les baptistères. Démétrius, évoque d'Alexandrie, écrivant à Alexandre, évéque de Jérusalem, et à Théocrite. évéque de Césarée, se plaignit de ce qu'ils avaient permis & Origène de faire les catéchèses publiquement dans T église. La raison de cet usage étsût que, dans ce temps de persécution on craignait, en divulguant les saints mystères de notre religion, que les païens ne les profanassent ; de \k vient que les prosélytes n'en étaient instruits que de vive voix avant leur baptême. Aujourd'hui même, on ne doit b^^tiser un adulte qu's^rès l'avoir instruit de ce qu'il doit croire et faire en notre religion ; Ante baptismum, cathechizandi débet hominsm prœvenire officium^ ut fideiprimum catechumenus accipiat rudimentum, {Dist. 4, de Consecrat.) (Voyez baptêwe.)
Les parrains, qui font la promesse pour les enfants, doivent également être instruits : In baptismo requiruntur tria quœ sunt de necessitate fidei, scilicet : fidei susceptio, ejusdem profession et ipsius observation et in his tribus consistit catechismus (1).
Le canon Catechismi, 57, dist. 4, de Consecrat, dit que les prêtres de chaque église peuvent faire le catéchisme, et que tel est l'usage dans l'Eglise romaine. Sur quoi la Glose ajoute : Hoc in multis locis fit, sed in primo et ultimo scrutinio omnes consueverunt venire ad ecclesiam baptismalem. On doit cependant entendre le curé, par le mot prêtre, employé dans ce canon.
Le concile de Trente veut que les évoques et les curés s'attachent k expliquer au peuple la force et Tusage des sacrements en langue vulgaire et locale, suivant la forme prescrite dans le catéchisme du diocèse. (Sess. XXIV, de Reform., c. 7.) C'est un devoir essentiel pour les pasteurs, de faire le catéchisme aux enfants, parce que c'est ordinairement des premières semences que les enfants reçoivent, que dépend leur bonne ou mauvaise conduite dans le reste de la vie. Van-Espen remarque (2), et nous sommes on cela complètement de son avis, fondé que nous sommes sur rexpérience, que les catéchismes sont au moins aussi nécessaires que les prônes.
Le concile de Trente ordonna qu'on ferait un catéchisme à l'usage de toute TÉglise, ce qui s'exécuta : et c'est aujourd'hui 9Ur Ç9 caté-
(1) Alberic de Rosat, Dictionnaire, art. catechiuius. (t) De JiêTê univers., tù'^ i, tii. », c. 4, n. l«.
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ehiime, qtfon peut appeler général, que sont faits les caf^cfcwmw particuliers de chaque diocèse. L* uniformité de la doctrine enseignée dans tous ces livres élémentaires est une preuve irrécusable de Tunîté de foi qui règne dans toute l'Église catholique.
De tous les liTrea, le plus difficile à faire est peut-être un bon cotë^Utme; o'est un abrégé de théologie ; plus un honime est instruit et expérimenté, mieux II sent cette difficulté. Nous en avons fait uous-mômo Vexpérience. Prié par un évêque de lui composer un eatêçhisme pour son diocèse, nous nous mimes àToBuvro. Mais à peine avions-nous commencé que nous vîmes, par la comparaison des catéohisîMê de« divers diocèses de France, combien une telle entreprise •6t difficile, téméraire et dangereuse. Nous y renonçâmes aussitôt, con vaincu que nous sommes que les évéques ont porté, sans s'en douter, un notable préjudice à la religion, en composant, comme quelques-uns d'eux l'ont fait, depuis plusieurs années, un grand nombre de nouveaux catéchismes. Voyez ce que nous disons à cet égard dans notre Court de légUlation civile ecclésiastique.
Nous voudrions qu'il n'y eut en France ^ comme en Espagne, jjiar exemple, qu'un seul et même catickistne court, clair et méthodi* ^ue, fait sur le modèle de celui du concile de Trente, parles conciles provinciaux et approuvé ensuite par le Souverain Pontife , afin qu'aucun évêque n'eût à Tavenir la pensée, et si nous l'osions dire, la démérité d'y toucher, convaincu, comme le cardinal Caprara, H qi|e la foi étant une, il est très avantageux qu'il n'y ait qu'une seule et même manière d'en exposer les dogmes et d'en instruire les peuples, f
L'âiticlo organique 39 (9oyez articles oRGANiQrEs) prescrivait un seul catéchisme pour toutes les églises catholiques de France. En exécution de cette disposition, il fut rédigé un catéchisme général, extrait principalement de celui que Bossuet avait publié pour le diocèse de Meaux, et ensuite, de ce qoe ceux des autres diocèses contenaient de plus convenable à l'instruction. Mais, depuis la restaiiration, on réimprima les anciens catéchismes, ou on en composa de nouveaux, et l'instruction se fit d'après eux.
L'entreprise de Bonaparte, quoique approuvée du Saint-Siège était, à notre avis, funeste, malheureuse et d'un mauvais exemple, (îftr l'unité de catéchisme, quelque avantageuse qu'elle soit en ellemême, ne doit jamais émaner de la puissance civile. Quoiqu'il en soit, nous croyons devoir reproduire ici comme documents historiques, qu'on peut avoir besoin de consulter, les pièces suivantes.
Rappoit sur U frqjet d'un catéchisme uniforme pour tout V empire
il mars 1806.
Sire,
« Je me suis empressé de remplir les intenUons que Votre Majesté m*a manifestées relatifement au cal^Qèûmt.et Je puis assurer que cet ouvrage sera entièrement achevé et approuvé dans le présent mois de mars...
508 CAÏKGUISME.
a Gomme Bossuet est Tbomme le plus distingoé que VtgUae gallicane poiass compter parmi ses évéques, j'ai proposé de prendre pour modèle le catéchisme de cet homme supérieur. Le nom de Bossuet fixe toutes les opinions dans le clergé, et il en impose même aux philosophes. La proposition a été acceptée.
« En conséquence, on travaille d'après le catéchiime de Bossuet. Il n'a été question que de mettre un plus grand ordre dans la distribution des matières^ parce qae, da temps de Bossuet, l'esprit de méthode n'était peut-être pas encore porté au poiot de perfection où il est arrivé de nos jours; on a retranché quelques expressions vieillies; on a mis à l'écart quelques questions utiles dans leur temps, mais qui ne le seraient plus aigourd'hui. On ajoute d'antres matières dont les circonstances exigent aujourd'hui le développement, et dont on ne parlait pas alors. Votre liijesté a un exemple de ces matières dans le développement des devoirs des sujets.
« L*outrage de Bossuet est d'ailleurs conservé dans les expresûoas et dans le fond des choses pour tout ce qu'il y a d'essentiel, parce que les évéques conviendront eux-mêmes qu'il leur serait difficile de faire mieux que n'a fait ce prélat» dont les lumières et les talents ont si fort honoré l'épiscopat français.
« Le mois de mars ne passera pas sans que j'aie l'honneur de présenter à Votre Majesté un travail complet.
« La loi du 18 germinal au X ordonne également un rituel uniforme dans tont l'empire (*). J'ose me promettre que, dans le mois d'avril et de mai, cet autre oovrage sera fini. Il est d'autant plus essentiel, qu'il doit régler la discipline des diocèses, et réformer dans les anciens rituels les règles de police ecclésiastiqae sur les sépultures, sur les mariages, les sacrements et la célébration des fêtes, qui ne vont plus avec nos mœurs ni avec nos lois. Le dogme et la morale ne peuvent changer, mais la discipline change avec le temps et avec les mœurs (**).
« Votre Majesté peut être convaincue que tout mon temps et tousmes soins seront consacrés à terminer des objets qui ontdes rapports essentiels avec le biendu service. Plusieurs fois les anciens souverains avaient projeté et avaient annoncé des changements qu'ils n'ont jamais pu opérer. Dans les États voisins , on ne peut même venir à bout de changer une liturgie. Il n'appartenait qu'au génie de Votre Migesté de tout entreprendre et de tout exécuter, pour la gloire et le bonheur de la nation soumise à son empire et à ses lois. »
DicBET du cardinal légat à latere, pour approuver 1$ catéchisme de Vempire,
« Nous, Jean-Baptiste Capsàia , cardinal-prêtre de la sainte Église romaine, du titre de saint Honuphre, archevêque de Milan, légat à laiere du Saint-Siège apostolique près Sa Msgesté l'empereur des Français et roi d'Italie*
« Tout le monde sait que nos pères ont pensé, avec raison, qu'il serait très utile pour l'instruction des fidèles, principalement des enfants, de suivre une règle commune et invariable dans l'enseignement de la doctrine chrétienne. Que peut-on en effet concevoir de plus utile et de plus convenable qu'une semblable uniformité? Les chrétiens, qui doivent n'avoir tous qu'une même foi, n'ayant plus qu'un même esprit et un même langage, n'en seraient que plus parfaitement unis danslesmêmes sentiments et la même croyance. Aussi les Souverains Pontifes, pressés par leur sollicitude pour toutes les Églises, ont-ils souvent et fortement exhorté ceux qui sont chargés d'instruire les peuples à n'avoir qu'une seule et même méthode d'enseignement. Néanmoins, les différences des lieux, et certaines circonstances particulières,
n Ce rituel, qui eut été un empiétement étrange sur les droiu de TÉglise, n*a point été tàiu Sans doute qu'alors il y eut des opposiiions assez fortes pour cmpécber le bon vouloir du gouYonemeiit.
(**) Udiadplioe eccléaUstique qui ■ été établie par Fts^tse teule ne peut étn cbangée non pins que par r£gUse, qiiaiid elle Juge convenable que le tempe et kft cIrcoBitaBoes le é
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ont été cause qn^au liea de cette uniformité désirable, il s'est introduit dans laforme des CMtédiitm$$ une grande Tariété.
« Mais Napoléon I«r, empereur des Français et roi d*Italie, s*étant proposé de lever tous les obstacles, et ayant ardemment désiré que Ton rédigeât et que Ton publiât un catéchisme pour être seul enseigné et mis entre les mains des fidèles dans tous les diocèses de Tempire français; et à cet effet, un catéchiimê, tiré principalement de celui de Tillustre évéque de Meaux, Jacques-Bénigne Bossuet , et de ceux de plusieurs antres églises, nous ayant été présenté pour être revêtu de notre apprc^tion,
« Nous, après avoir examiné soigneusement cet ouvrage, ayant pour titre : CatéeMMM àVusage âê toutei U$ églisn dé Vempire français^ et après avoir reconnu que les principaux points de la religion cbrétienne y sont exposés d*une manière entiè* rement conforme à la doctrine de TËglise catholique , nous avons cru devoir, non seulement l'approuver, mais encore en proposer et en recommander Tusage aux révérends évéques de Tempire français, comme par le présent décret, en vertu de Tantorité apostolique dont nous sommes revêtu, en qualité de légat d latere du Saint- Siège et de notre saint père le pape Pie Vil, nous Tapprouvons et nous en proposons et recommondans l*usage, pénétré de cette pensée, que la foi étant une, il est très avantageux qu*il n*y eût qu'une seule et même manière d'en exposer les dogmes et d'en instruire les peuples.
« Les révérends évéques que Notre-Seigneur Jésus-Christ, auteur de la foi, a établis, pour en conserver le dépôt et pour paître le troupeau qui leur est confié, veilleront avec soin à ce que les curés et les autres prêtres qui expliqueront ce cotéchitm», le fassent avec suite, montrant les rapports des leçons entre elles et l'aoccnrd de toutes les parties, et à ce qu'ils enseignent les vérités qui y sont contenues atwc intégrité et graiirité^ comme dit l'Apôtre, et d'une manière digne en tomt de la saine doctrine.
« Donné à Paris, en notre palais, le $0 mars 1806.
« U f S. J. B., cardinal légaL
c YiRGBNT Ducis, secrétaire ecclésiastique, i
ExpofiÉ des wu>tif$ dm décret du 4 atnH 1806, ordonnant la fromulgation d'un catéchisme uniforme pour tout l'empire, en exécution de l'article 39 de la loi du 18 germinal an X.
«Sire,
« La loi du 18 germinal an X ordonne qu'il n'y aura qu'un catéchisfne pour tous les diocèses de l'empire français. Cette disposition légale est dans le véritable esprit de la religion; elle réalise le vœu des conciles généraux. Il n'y a qu'une foi et qu'un baptême, il ne doit y avoir qu'un enseignement (1).
« Les vérités chrétiennes ne se propagèrent d'abord que par le ministère de la parole ; dans la suite, on publia des écrits pour fixer les principaux objets de rin8tnu>tion religieuse. Ces écriu se multiplièrent. Dans le seizième siècle, il existait en Europe autant de catéchismes qu'il y avait de provinces et même de villes (S). On s*aperçot que leur nombre exclusif et leur grande diversité apportaient de la conftision dans l'Église, et que la pureté de la doctrine se trouvait altérée dans plo-
(1) (Jtqoqnadmodmn unui est Dominos, uaa fides, lu etitm wia tit tradentefidei, ■« oauiiaqve pteutit ofllda populum chrisUanum erudiendi, communia régula stque prcscriplio. (CktfacA. Trid,
frtBf, n X.)
(2) Tôt catecbismi quot protlnd* sont in Europe, imo fere ^not nrbes drenmferditiitw; (4pyxf. cateeh. Trié, art. I.)
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sieura (i). Lei Pères du oonoile de Trente, iroulaQt remédier à cet abus» décrélèraat la rédaction en latin d*un catéchisme général destiné à devenir le témoignage solennel et permanent de la vérité dans le monde chrétien {%).
« Si Ton considère rétendue de ce tÊtéchisme el la langue dans laquelle il (^t rédigé, on demeure convaincu que les Pères du concile s'étaient encore moins piopoeé rinstruction directe et immédiate des simples ûdèles que celle méise des évèques et des prêtres, par qui les fidèles doiventèlre instruiU (3).
« Après la tenue du concile, on s'occupa, dans les divers £t^ catholiques, 4 ré^ diger en langue vulgaire des cutéckùmêa particuliers sur le modèle de celui de Trente. En France, comme ailleurs, chaque évèque publia le sien. De nos joan» il n'était pas rare de voir dans le même diocèse chaque nouvel évéque promolgoer «n catéchiiwiê nouveau (*)•
« La religion chrétienne est répandue sur tout le globe. Comment concevoir ridée d*un seul catéchisme à Tusage de tant de peuples divers? Il faudrait préalabienent exécuter le projet si souvent entrepris et si souvent abandonné d'une langue uatvei^ selle entre les hommes. Le concile de Trente avait fait, à cet égard, tottt ee qui était possible; il avait choisi, pour la rédaction d'un catéchisme général. Ut langue qui était alors commune à toutes les écoles, qui était celle des théologiens, des ji^ risconsultes et des savants, c'est-à-dire de tous ceux qui, dans chaque pays, étaiem établis pour instruire les autres. Dans la vue de rendre inaltérable le dépôt précieux de la doctrine, il avait choisi une langue morte, qui n'était plus susceptible de ¥^ nations, car, selon l'ingénieuse observation d'un écrivain distingué, ce n^eal que quand elles sont mortes que les langues deviennent immortelles.
« Mais si l'idée d'un oaiéchisme unique pour toutes les nations et pour tous ies empires est impraticable, les motifs les plus puissants auraient dû engager chaque Église nationale à consacrer un mode uniforme d'enseignement pour des hovmas qui parlent la même langue, qui vivent sous le môme empire, et qui ne fbrmem entre eux qu'une même nation.
« Qu'est-41 nécessaire que chez le même peuple il y ait tant 4e catéchismes différents, et que tous les Jours on en Ihsse de nouveaux? Dans les sciences humaines, on a sans cesse d'anciennes erreurs à corriger, et des vérités nouvelles à découvrir; conséquemment, il importe que chacun puisse concourir, par son travail et par ses reehercbea particulières, au progrès des copnaiataneea coaunones. Hait en naliére de religion, il ne faut ofifrir aux fidèles que ce qui a été enseigné toujours, partout et par tous (4); toute nouveauté est profane.
d La multiplicité et la diversité des çatéQkismês m sauraient toujoor» étra sans quelques dangers pour le fond de la doctrine. Il est souvent des objets qui sont développés dans un catéchisme et qui sont omis dans un autre. Cette- diARnce peut donner aux fidèles de fausses idées, et sur les choses dont on parle, et snr oeUes que l'on tait. Des controverses, des guerres théologiques surviennent. U n*eai pas sans exemple que l'on ait cherché» en pareil cas, 4 faire prévaloir ses opinions perso»-
(l Qui omnes fcatebant hcreslbos simpUdum anhniubique decipiebantur, Tixque ulluserat in ine bene tersus. {Ibid.)
{î) QoMnobrein patres cecmnenicae TrldentlDs synodi, cum tanto et tam pernlcioso hiric malo sahitarem aUquam metUdiiani adhibere maxime caperent , non saris esse potarunt, grariora caiho- Ucia fèocttinacapiu conua noatri leanporit Inaraaei décernera \ sed iUud pnecerea albl fcdendmi ceosueruot, ut certam «liquam farmam et rationeni chriadani popuU sb ipais ftdd nidlMaasis Inaiituendi traderent {Catech. Trid.pra/. n. ix.)
(3) Patribus vlsum est maxime referre, si liber sancts synodl anctoritate aderetur, ex quo ptroad, val enuieB aUi,qiiHras docenif mimas fanposltam est, cem pnecepta petere, «içoe depromere ad fidelim «diflcaiinMni poaaint. < AW, n. x.)
[h) Quod semper, quod ublque, quod ab omnibua. (Maximes des Pèrm,)
(*) O n*est encore que trop commun aujourd'hui.
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iMlies, et rexpér&eocû. prouve que ces opinions sont quelquefois erronées; car les promesses ont été faites au corps général de TÉglise» et non à chaque pasteur en particulier.
« Indépendamment de ces inconvénients^ Tinstruction des peuples souffre et lan-* guit quand il existe tant de rédactions différentes pour exprimer les mêmes choses. Les émigrations d'un diocèse dans un autre sont fréquentes. Or, en changeant de dioeàse, on. a besoin de se Uvrer 4 un nouveau travail, comme si Ton avait à changer de croyance; tout cela déconcerte la mémoire et peut égarer la raison.
« U était réservé à la haute sagesse de Votre Mc^esté d'étendre sa sollicitude impériale sur tout ce qui peut perfectionner la marche de renseignement reli-, gieux (*)•
« Cet enseignement n'importe pas moins à l'État qu'à ta religion même ; il enveloppe, pour ainsi dire, l'homme dès sa plus tendre enfance. Il met les plus grandes vérités k la portée de tous les âges et de toutes les classes en s'adressant, non à l'esprit, qui est la partie la plus bornée et la plus contentieuse de nous-mème, mais tu cceur dont il ne faut que diriger les affections, et qui peut saisir, sans effort» tout ce qui est bon, tout ce qui est aimable. Si les vertus les plus nobles et les plus éWvéfs habitent la chaumière du pauvre comme le palais des rois, si les hommes» les plus simples et les plus grossiers sont aujourd'hui plus affermis sur la spiritualité et l'immortalité de l'àme, sur l'existence et l'unité de Dieu, sur les priucipales questions de morale, que l'étaient les sages de l'antiquité, nous en sommes redevables au christianisme, qui, eu ordonnant les bonnes œuvres et en commandant la foi, épargne au commun des hommes les circuits, les incertitudes et les sinuosités de la science humaine.
« Ceux qui pensent qu'on ne devrait point parler de religion et de morale aux enfants, et qu'on devrait attendre un âge plus avancé, méconnaissent la vivacité des premières impressions et la force des premières habitudes. Ils ignorent que Tenfkmce est plus susceptible qu'on ne croit d'acquérir des connaissanees utiles; ijue l'homme, dans aucun temps, ne peut, sans danger, être abandonné à lui-même ; que s'il ne s*occnpe pas du bien, il se préoccupera ctu mal ; que Tesprlt et le cœur ne peuvent demeurer vides.
« Tout ce qui est moral n'est jamais recommandé inutilement dans un âge qui est celui du sentiment, de la confiance et de la bonne foi. II importe que les premièpes notions dé dm devoirs puissent naître et se fortifier avec le« premiers développements de nos facultés, et que nous aequérions des forées pour le moment où nous, avons baioim 4» non» essaYer et de nous mesurer avec les charges et les devoirs de la sooiéié eivilt. Lea instruetions reçues dans la jeunesse ne s'effacent jamais et ne S'afiaiblissent que très dilHcilement^ elles deviennent, en quelque sorte, une second» nature.
« Pour inculquer de bons principes, il serait dangereux d'attendre que i'on eût à combattre des habitudes vicieuses. On voudrait que les enfants «fussent insensible-^ ment éclairés par l'expérience ; mais ^expérience est presque toigours perdue pour nous; elle ne réussit souvent qu'à nous rendre plus malheureux, sans nous rendre meilleurs.
€ Il est donc essentiel de protéger un enseignement qui, dès les premiers pas que nous faisons dans le chemin de la vie, dispose l'âme à toutes les actions louables et à toutes les vertus.
« Nous avons vu que la nécessité d*un mode uniforme pour cet enseignement a été reconnue par la loi. Des circonstances impérieuses ne permettaient pas de différ«rplus longtemps l'exécution de cette mesure législative. Par la nouvelle organisation eoolésiastiqae, chaque diocèse est aujoard*hui plus vaste, et embrasse nn ter*
(*} C'est ici une erreur det canaalUci parienentalres. ta palmiiot ctrile afa dsnà pÊifêeiictmtr'
CATÉCHISTE
ritoire sur lequel il en existait autrefois plusieurs. Chacun des anciens diocèses avait son catéchisme particulier : il suit de là qu'il y a quelquefois sept ou huit catéchismes différente dans le même diocèse. D'autre part, nous sommes averti que dans quelques parties de l'empire, les exemplaires de ces livres élémentaires sont entièrement épuisés; la rédaction d'un catéchisme à l'usage de tout l'empire français devenait donc indispensable.
« Cette rédaction est achevée; elle a été faite sous les yeux et par les soins de M. le cardinal légat, muni de tous les pouvoirs du Saint-Siège.
« L'Église de France s'est toujours distinguée par ses lumières et par son zèle : elle compte des prélats illustres qui ont commandé le respect dans tout l'univers chrétien. On n'a pas eu la prétention de vouloir faire mieux et autrement que ces prélats qui ont exposé avec pureté, clarté et précision la doctrine caUiolique, dans les instructions qu'ils publiaient pour les fidèles confiés à leur surveillance pastorale. Le catéchisme de Bossuet a principalement dirigé le travail des rédacteurs, et l'ouvrage de ceux-ci n'est, à proprement parler, qu'un exemplaire de ce c(Ué(^ismê, et j'ose dire l'ouvrage même de TËglise gallicane, dont ce prêtre a été si souvent l'éloquent interprète. Le nom de Bossuet, dont la science, les talents et le génie ont servi l'Église et honoré la nation, ne s'effacera jamais de la mémoire des Français, et la justice que tous les évéques de la chrétienté ont rendue à la doctrine de ce grand homme nous en garantit suffisamment l'exactitude et l'autorité.
ic Par ces considérations, j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté d'ordonner la publication, dans toute l'étendue de l'empire, du catéchisme que je joins à mon présent rapport, qui a pour titre < Catéchisme à Vusage de toutes tes Églises de Vempire français f et qui est revêtu de l'approbation du représentant du Saint-Siège. « Je suis, etc.
« Signé : Pomtaus. »
DiÊCRET rendu le 4 avril 1806, en exécution de l'article 39 de la loi du 18 germinal an X» et ordonnant la publication d'un Catéchisme uniforme pour toutes les églises de l'empire français,
« Napoléon, etc.
« AiTiCLE PRKMiBR. Eu exécutiou dc l'article 89 de la loi du i8 germinal an X, le Catéchisme annexé au présent décret , approuvé par Son Ëminence le cardinal 16gat, sera publié et seul en usage dans toutes les ^T^ises catholiques de l'empire.
« Art. H. Notre ministre des cultes surveillera l'impraesion de oe Catéchismes et pendant l'espace de dix années , il est spécialement autorisé à prendre à cet effet toutes les précautions qu'il croira nécessaires.
a Abt. 8. Le présent décret sera imprimé en tète de chaque exemplaire du CotécMsme^ et inséré au BvOetin des lois.
CATÉCHISTE
Catéchiste est celui qui fait le catéchisme. On appelait particuliéi^ement ainsi autrefois ceux qui étaient chargés de faire les catéchèses, ou d'instruire de vive voix les catéchumènes. Origène était le catéchiste d'Alexandrie.
Comme il est rare aujourd'hui de baptiser des adultes, la fonction de catéchiste se borne à instruire les enfants des vérités de la reli-
S ion, à les disposer ainsi à recevoir les sacrements de confirmation, e pénitence, et à fgure leur première communion. Si cette fonction est bien souvent confiée i de jeunes ecclésias*
CATHÉDRALE, CATHÉDRATIQUB. 543
tiques, ce n^est pas qu'elle soit trés-aisée à bien remplir ; eHe exige une netteté d'esprit, une prudence et une patience singulières ; mais c'est que les moyens d'instruire sont si multipliés parmi nous, que Tun peut toujours suppléer à l'autre.
CATHÉDRALE
Cathédrale, mot ^rec qui signifie cAatre, et dont on s'est servi dans TÉglise pour désigner les sièges épiscopaux et plus encore les églises des évéques : c'est du moins ce que l'on entend aujourd'hui par ce nom, quoiqu'on ne l'employ&t pas anciennement à cet usage d'une manière si distinctire.
Les uns disent que le nom d'église cathédrale tire son origine de la manière de s'asseoir dans les premières assemblées des chutions; l'éTéque présidant au presbyterium avait à ses côtés les prêtres assis sur (fes chaires; on les appelait pour cette raison, assessores episeo-^ porum. D'autres disent, avec plus de fondement, que ce nom a passé de l'ancienne loi dans la nouvelle, et que, comme on entendait chez les juifs par la chaire de Moïse, l'endroit où se publiait la loi de Dieu, on continua d'appeler caihedram l'église épiscopale, où le pasteur, assis comme un autre Moïse, annonçait l'Évangile à ses ouailles (1).
Dans l'usage, on donne quelquefois le nom de cathédrale à l'éelise d'un archevêque ; mais communément et plus proprement on T'appelle métropole. (Voyez isetbofole.)
On appelle aussi majeure une éj^se cathédrcUe : Major ecelesia, et ità magis religioea quàm alia in totâ exiêtetM diœcesi, (C, VUùêimuêf caus, 1, 9. 1.)
Quelquefois un évêque partage son siège en deux églises, qu'on appelle pour cette raison eoneathédralee : telles sont, par exemple, les églises de Sens et d'Auxerre.
CATHÉDRATIQUE (DROIT ou CENS).
Cest une sorte de tribut qui se payait à l'évêque, pro honore ea^ ihedrœ; on l'appelait aussi synodatique à raison de ce qu il se payait dans les synodes par ceu;L qui y assistaient; d'où vient qu'Hinomar» de Reims, reprit plusieurs évêques de ce qu'ils convoquaient fré-* quemment des synodes, dans la seule vue de se feûre payer ce droite (C. Conquerente, de Offie. or^^tn.)
Le cens cathédratique est très ancien dans l'Église. Le concile de Braga, en 572, en parle comme d'un usage qu'il autorise et qui n'était pas nouveau : Placutt %t nulluê epUcoporum, eumper diœcesee euas
(1) Mémoires du clergé, tom. vi, pag. liîl.
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amb^ltmi, prmter honor$m e^Okedra $uœ, id esU dne$ êoUdûs, MptU aliud fer eccleêioêtoUat, {Can. 1, c. 10, f . 1, etccm. ssq., ibid.)
Suivant les principes du droit et des canonistes, le cens eatkéàratique est dû à Tévêque par tous les ecclésiastiques de son diocèse^ non à raison de deux sous, comme le marque le canon cité et la Glose sur le chapitre ConquerenU, mais tel que la coutume peut TaToir introduit. Ce droit ne pouvait être entièrement prescrit, et Téglise même que Tévéque avait érigée et dotée n'en était pas exempte (1).
Les moines étaient exen^ts du cens eathédratique, (C. Int$r cœfera.)
£n France, le droit eathédratique a eu lieu autrefois comme partout ailleurs ; on voit dans le chapitre second du Capitulaire de Charlea le Chauve, de Tannée 644, que dans le neuvième siècle, il étai^an choix des évéques de percevoir ce droit en denrées ou en argent. L'assemblée de Melun, en 1579, défend à tous curés ou autres eeclésiastiques soumis aux droits cathédratiques que les églises ont accoutumé de payer par honneur à la chaire pontificale de refuser d« les payer. Ces défenses n'empêchèrent pas, le siècle dernier, <pie plusieurs ecclosiastlques ne tentassent de se délivrer de ce payeneat par la voie des î4)pels comme d'abus. Les parlements, on le eomçoii, leur furent en général favorables. Cependant le droit cmtkédrmiiqué était'encore connu et payé en bien des diocèses de France aTant li^ révolution. Mais actuelleoient il n'en reste plus aucune trace.( Foy#s
CENS
€AUSE.
C'est un terme par lequel on entend ordinairement un procès, rme instance, une contestation même, de quelque nature qu'eÛe soit; mai», à proprement parler, la cauêê n'est que la matière du procès ; c'esj; ce que nous apprend saint Isidore, dont on a réuni différentes éiymologiAs sur dinérents noms voiaiBs ou dérpendants de celuiMîi, dans le âiapitre F^nu, de Yerh. êipdf. On ne sera pas fftché de voir ici ce chapitre tout au long, tant il est curieux et instructif : Forwt nf eœercendarum litium locus.àfando dictus, êive à Farone rege, quipnmu* Chrœcis legem dédit. ConstcU ««féru /ertri tauêd^ hge ttjndicio. Causa d casu quo venit, dicitur : est enim materia et origo negotii, necdumdiiemêUmiftwamine patefaeta ; qnœ dnm proponitur cousu est, dum diicuti^juéitmm, (km finitnr jHstitia. Vceatur awtemjndieium quasi jurisdietio, et jmHtia qwftsi jnris status; judicium antmn prius inquisith vûcabatur; unds et anetorts judiciomm prapositos, qnrpstores tel qwksiti^m toMDMM. NëgoHum muîta signifieat, modo actum aUcujus rei^ cujus contrarium est otium, modo acti&nem eauête, qtwd est jurgium UHs : 9t dietum est HêfotifÊm, id est, sint ofto. Phgotium auttm in eauiit^ negotiutia in commvreiis dieiiur, «lèt aliquid datur ut majora lucrentuir,
(1) Barbosa, De Jure eedesiasHco. Ub. m, cap, 10, Si et seq.; Mimùiret dudergéf tom. yin.pag^ 188.
CAUSE. Ml»
Jurfûêm quasi juris g4irrium : $o quoi H qui tuuHtm ditumt, jur$ éi$^ eepttmt. Lis autem â contentions limitis prius nomen s%impsit, de que Vir^ gUius:
J^imes erat positus, litem ut discerneret agris.
Cws0 mit argumento, aut probatione constat. Argumenlum nunquam tsstHms, nunquam iabulis, dat probationstn, sed solâ intestigatione în^ vmiê vsritatsm: unes dictum sst argumentum, quasi arguts inventutn ^ PrabiUi^ autem ttstihus si fide tabularum constat. In omni quoque ns^ g^tiûhœpsrsonœquœruntur, judsœ, accusator, reus et ires testes . Judea distus quasi jus dicens populo, sive quod jure disceptet. Jure autem diseeptars, sst juste juHears. Non est ergojudex, si non est in eo justitia. Àseusatùr vocatus est quasi causator qui ad eausam vocat eum quem appsUiH, Meus d rs quœ pstitur nuncupatur, quia quamvis conscius scderis non sit, reus tamen dicitur, quandiu in judicwm pro re aliquâ petitur. Testes antiquitùs superstites dicebantur, eo quod super causœ statu pro^ ferskasUur; munc parte oblatd nominis, testes vocantur. Testes autem oas^iderentur conditions, naturà et titd. Conditione, si liber non servus, num sespé servus; mstu dominant is testimonium supprimit teritatis. Nature, si vir, non fœmina : tiam variuni et mutabile testimonium s cmper fwmina producit. Vitd, si innocens et integer actu : nam si vîtd bond defuerit, fide carebit; non enim potest jmtitia cum scelerato homine habere commerciwm.
On doit voir oe mot do cause dans le droit civil, nous ne pouvons rappliquer ici qu'aux causes eccléniastiqucs par opposition aux causes civiles, Lancelot nous donne dans ses Institutes [lib, III, tit. 1, § suifMA), une définition de cas différentes causes sous le mot de JV^ G^nfiNTr que ses propres commentateurs ont jugé susceptible de bien des axoeptions ; Summa divisio, dit cet auteur, judiciorum hœc est, quod aut sunt sseularia aut ecclesiastica : judicia secularia sunt, qua corasn judioe Uuoo inter psrsonas seeulares exercentur; ecclesiastica vero sunt qms eoram judics ecclssiastieo inter personas ecclesiasticas agitan^ tur, ht même auteur établit ensuite les règles de compétence pour eeff oofuses entre le juge laïque et le juge d'Eglise. Nous en parlerons sous le mot juRmicnoN et sous le mot oFFiciALifé.
Oa trouve dans les eanonistes une autre division des causes en ipa^eures et mineures : nous en parlerons dans l'article suivant.
§ I. Causes majeures,
liOs eausss majeures sont comme des espèces de cas réservés aa pape, qu'on appelle ainsi à raison de l'importance de la matière ou de la qualité des parties qui y ont intérêt : Majores Ecelesiœ causas ad Ssdsm Apostolicam perfersndas [cap. 1, de Transi, spisc.), suntque meri imperii. (Panormit. , in dict. cap. l, n. 4.)
On n a pas toujours fiait dans l'Église la distinction des causes ma-> jear#s d'anreo les causes mineures, pour attribuer au pi^ la connais^
sauce des premières exclasiyement à tous auta*es. Les causes des évoques et la question de savoir qui devait les juger, ont donné lieu, vers le dixième siècle, à cette distinction. Fleury dit que c'est vers le neuvième siècle.
Le concile d*Antioche, Can, 20, d*où a été tiré le chapitre Procter, dût. 18, conformément au concile de Nicée, can. 6, ordonne la tenue des conciles provinciaux pour les jugements ecclésiastiques : Profter utilitates ecclesiasticas et absolutiones earwn rerum, quœ dMbitationem controversiamque recipiunt , optimè plactUt ut per sin^as quasque provincias bis in anno episcoporum concilia celebrantur : in iptis autem conciliis adsint presbyteri et diaconi et omnes qui se lœsas existimant et synodi experiantur examen. [Voyez appel.) Le canon 14 du même concile veut que si un évêque est accusé et que les voix des comprovinciaux soient partagées, en sorte que les uns le jugent innocent et les autres coupables, le métropolitain en appellera quelques-uns de la province voisine pour lever les difficul^s, et confirmera le jugement avec ses comprovinciaux. (Cap. 1, Siquis episcopus, 6, q. 4.) Enfin le concile d'Antioche, can. 15, ordonne que siTévôque est condamné par tous les évéques de la province, il ne pourra plus être jugé par d'autres , et ce jugement subsistera : Tune apud altos nullomodojudicari, sed formam concordantium episcoporum provinciw manere sententiam. (Cap. Si quis episcopus, 2, caus. 6, q. 4.)
Le concile de Sardique, tenu Tan 347, apporta quelque chwigement à ces dispositions en faveur du pape, dit Durand de Maillime; mais voyez, k la page suivante, le contraire prouvé par d'Avrigny. Vers le neuvième siècle, il s'introduisit une nouvelle discipline plus favorable encore au Sidnt-Siége ; il n'y avait que certaines personnes qui pussent accuser les évéques ; il fallait y observer certaines formes, et surtout il n'y avait que le pape qui eût droit de les juger, même en première instance : Quanwis Uceat apud comprovinciales et metropolitanos atque primates episcoporum veniilare aecusationes et criminationes , non tamen licet definire, sine hujus Sanctœ Sedis auctoritate : sicut ab apostolis eorumque successorlbus multorum consensu episcoporum jam definitum est, nec in eorum ecclesiis alius amt prœponatur aut ordinetur, antequam kœc eorum juste tm^minwnlur ne§o-tia. Reliquorum vero clericorum causas apud provinciales et metropoUtanos ac primates et ventUare et juste finire licet. (Cap. 7, Quamtns, eam. 3, q. G.) C'est sur le fondement de ce décret, attribué au pape Eleuthère écrivant aux provinces des Gaules, l'an 185, que les conciles des provinces ne faisaient qu'instruire et examiner les procès des évéques, et en réservaient toujours la décision au Saint-Siège ; mais, comme il était impossible de recourir à Rome pour les moindres actions intentées contre les évéques, on établit ensuite la distinction dont nous avons parlé ci-dessus , des causes majeures des évéques, c'est-à-dire de celles où il pouvait y avoir lieu à la déposition, dont la connaissance fut réservée au Saiut-Siége. Les canonistes ont compris juéwmoins cous ce nom plusieurs autres choses dont ils ont &it
autant de réserves en faveur du pape : Causa amnes majûres ad Sedem Âpoitolicam referuntur : porro causœ majora censentur quœstiones quœ gpectant ad articulas fidei intelligendos, ad canonicos libros discernendos» ad sensum sacrarum litterarum declarandum approbandumque, ad tfiterpretanda quœ dubia sunt, vel obscura in controversiis fidei, in jure canonico vel divine; item ad declarandum quœ ad sacramenta pertinent, videlicet ad maieriam, formam et ministrum, et alia hujtumodi annotata, in cap, Quoties, 24^ q. 1. C'est ainsi que parle Barbosa, in Tract, de Offic, etpotest, episcop, aUeg, 50, où cet auteur a ramassé, par ordre des matières, tous les différents droits personnels et particuliers au pape. (Voyez pape.)
La glose, in cap. 1, de Translations episeopi, en a fait ces quatre vers :
Restitait pa:pà, solus, deponit, et ipse Dividit ac unit, eximit atque probat, Articules Bolvit, synodum facit generalem , Transfert et mutât; appellat nullus ab iUo.
Le concile de Trente (sess. XIII, c. 6 ef 7, de Reformat,] défend de citer un évêque à comparoir personnellement, si ce n'est pour cause où il échet privation ou déposition, et de recevoir contre kd des témoins qui ne soient omni exceptùme majores : ensuite il ordonne (sess. XXIV, c. 5, de Re format ) que les caiMM criminelles contre les évoques, si elles sont assez graves pour mériter déposition ou privation, ne seront examinées et terminées que par le pape; que s'il est nécessaire de les commettre hors de la cour de Rome, ce sera au métropolitain ou aux évéques que le p£^e choisira par commission spéciaJe signée de sa main; qu'il ne leur commettra que la seule connaissance du fait et de l'instruction du procès, et qu'ils seront obligés de l'envoyer aussitôt au pape, à qui le jugement définitif est réservé. Les moindres causes criminelles des évoques seront examinées et jugées par le concile provincial ou par ceux qu'il aura députés. Minores verà criminales causœ episcoporum in eoncUio tantùm provinciali cognoscantur et terminentur, vel à deputandis per eonciliam provinciale. Voilà la disposition du concile de Trente en cette matière (1).
En France, on n'entendait conmiunément par causes majeures que les causes criminelles des évéques, et l'on y tenait pour règle que CCS causes devaient être jugées en première instance par le concile delà province ; qu'après ce premier jugement, il était permis d'appeler au pape conformément au concile de Sardique, et que le pape devait commettre le jugement de l'affaire à un nouveau concile, jusqu'à ce qu'il y ait trois sentences conformes. Mais, d'après la discipline constante de TÉglise, il faudrait recourir directement au Souverain Pontife dans les causes majeures.
(1) Fleury, Institution au droit ecclésiastique, part, ui, chap» 17.
Eh parcourant Thistoire ecclésiastique, dit d'Avrigny (1), on trouve * cent exemples qui montrent que les papes ont exercé le droit de juger eu première instance, par eux-mêmes ou pai* des cottuuisgaires, après comme avant les conciles de* Nicée et de S&rdlqud. Malgré la rareté des monuments durant les persécutions des ^ois premiers siècles, le père A. Phanacé cite dix exemples d'appel ati Saint-Siège, avant le concile de Sardique. Dès Tau 418, le pape Zoxime commit Tévéque d'Arles pour faire élire un autre évéqUO & laplacedeProcule, de Marseille, dont il voulut punir l'opiniâtreté. Ii*aanée suivante, Boniface fit travailler au procès de Maxime, évéque de Valence, qui avait refusé de paraître devatit le synode proyÎBoial, auquel les papes avaient remis la connaissance de sa cause. Cèles tin, successeur de Boniface, délégua les évêques de la province de Vienne et deNarbonne pour juger deux de leurs confrères. Il tint une autre conduite avec Daniel, évêque de la province de Vienne ; il le cita à Rome. En parcourant les siècles suivants, on y voit que saint Léon cite de la même manière T archevêque d'Arles, Hilaire, et lui ôte la dignité de métropolitain ; que le pape Hilaire interdit Tétêque de Narbonne, et nomma celui d'Arles pour informel» contre Mamert, archevêque de Vienne. On y voit une foule d'é- Yêques de tout pays qui appellent au Souverain Pontife avant d'avoir été jugés par leurs comprovinciaux. Les uns sont absous, les autres sont condamnés sans que l'Église gallicane réclame ses libertés, lie vicaire de Jésus-Christ prononce : personne ne dit en France, non plus qu'ailleurs, qii'il passe ses pouvoirs, ni que c'est une entreprise sur le droit dos évêques.
En 1632, René de Rieux, évêque de Léon, en Bretagne, fut aceusé de crime d'état, sous le ministère du cardinal de Richelieu,
Jjour avoir suivi dans les Pays-Bas la reine Marie de Médicis. L'afàire fut portée à Rome, suivant la coutume ; mais le pape Urbain VIII, roulant faire examiner la cause sur les lieux, commit, par un bref du 8 octobre de la même année , l'archevêque d'Arles et les trois éréques de Boulogne, de Saint-Flour et de Saint-Malo, pour mth truire le procès. Ceux-ci jugèrent l'évêque de Léon, le privèrent de Son évêché et le condamnèrent à de grosses aumônes. Après la mort du cardinal de Richelieu, l'évêque de Léon interjeta appel de la sentence des quatre commissaires. Le pape Innocent X nomma en conséquence sept autres commissaires, sur la demande du clergé assemblé en 1645, pour juger l'appel. Le jugement des premiers commissaires fut annulé, et Tévêque de Léon rétabli dans ses droits.
Ce ne fut qu'en 1650 que le clergé s'avisa, dans une de ses as^ semblées, de réclamer contre le droit du Souverain Pontife dans les eauêes majeures des évêques. En conséquence, le 23 de novembre de cette année, il fit signifier au nonce du pape un acte de protestation contre le bref de 1632, à ce qu'il ne puisse préjudicier aux évêques
(i) Mémoires sur l'histoire ecclésiast. y tom, it^ad annum 1682.
4c Frtmec, ni 4êre tiré à tot^êéfUêmee : et que les causée nuijeures des évéques soient jugées par le concile de la province, y appelant, s'il est besoin, des évéques voisins jusqu'au nombre compétent, et sauf Vappsl au Saint-Siège (1).
On Toit, par ce que nous disona précédemment, que les évéques voulaient établir par là un nouveau droit. Leurs prétentions mal fondées n'ont pu prévaloir.
En 1654, dit Fleurj, il y eut un autre attentat contre Timmunité des évéques. Le parlement de Paris accepta une commission du
rxkd sceau, pour faire le procès au cardinal de Retz, archevêque Paris, accusé du crime de lèse-majesté : le parlement prétendait que ce crime faisait cesser tout privilège. Le clergé s'en plûgnît, et soutint que les évéques ne devaient être jugés que par leurs confrères. La commission fut révoquée par arrêt du conseil, et le roi donna une déclaration conforme le 26 avril 1657, par laquelle il ordonna que le procès des évêqucs serait instruit et jugé par des juges ecclésiastiques, suivant les saints décrets. ^
Aujourd'hui qu'il n'existe plus d'immunité pour les évéques, s'ils se rendaient coupables de quelque crime politique, ils seraient soumis, comme de simples laïques, au jugement de la puissance séculière. S'il s'agissait de contraventions, délits ou crimes prévus par le Code pénal, ils seraient, sous ce ri^port, justiciables des tribunaux ordinaires. Si, au contraire, il s'agissait de crimes proprement Maoniques» ils ne seraient justiciables que du pape.
§ II. Causes mineures.
Les causes mineures purement personnelles qui regardent les prêtres et autres clercs, n'ont jamais été réservées au &tint-Siége. On n*y a recours que rarement, surtout en France. Cependant ce droit d* appel est incontestable. On peut consulter à cet égard la bulle de Benoît XIV, ÀdmilitantiSy de l'année 1743. {Voyez appellation.)
Mais si la cause n'était pas purement personnelle, qu'elle re-
Îardàt aussi la foi et les mœurs, alors la cause pourrait sans nul oute être déférée au Saint-Siège; il ne serait pas nécessaire en œ cas que le Souverain Pontife commit des juges sur les lieux, parce qu'un jugement de doctrine ne regarde pas seulement tel ou tel endroit, mais l'Église tout entière.
§ III. Causes matrimoniales en général.
C'est aux juges ecclésiastiques , dit le concile de Trente, qu'il appartient de connaître des causes matrimoniales : Si quis dixerit causas matrimoniales non spectare ad judices ecclesiasticos , anathema sit. (Sess XXIV, can. 12.) Conformément à ce décret, Henri IV, par un édit de l'an 1606 , ordonne que les causes concernant les nut-
(1) ÈUmekes eu dergéy tom, n, pag. 854.
riaaei $oimtêt appartiennent à la comnaisianee et juridietion des juffe$ d'Eglise, L'Église a toujours été en possession de faire des règlements de discipline sur cette matière ; elle a toujours connu seule , jusqu'à ces derniers temps , des contestations qui regardaient le lien du Baci*ement, même k Tégard des souverains. Nous devons rapporter à cet égard une décision du Saint-Siège contre Topinion de quelques canonistes trop favorables aux prétentions des parlements et des publicistes de nos jours.
En 1788, l'évoque de Motola, au royaume des Deux-Siciles, se permettant de juger en appel, comme délégué du roi, une cause matrimomale jugée en première instance i la cour archiépiscopirfe de Naples, déclara nul le mariage par une sentence du 7 juillet, qu'il rendit publique au mois d'août, après Tavoir &ît approuver du roi, qui l'avait délégué.
Le 16 septembre de laméme année. Pie VI lui adressa une lettre où il le reprit avec toute l'autorité qui convient au chef de l'Église. Le pontife l'avertit d'abord qu'il lui parle comme celui qui, étant assis sur la chaire de Pierre, a reçu de Notre-Seigneur le pouvoir d'enseigner et de confirmer ses frères ; il l'engage à reconnaître l'erreur dans laquelle il est tombé misérablement . Errorem in quem es nUserè prolapsus ; et lui représente qu'il a porté une sentence indigne de ce nom, nulle pour bien des causes , n'étant au fond qu'un acte scandaleux, injurieux à la juridiction de l'Église, qu'un attentat peut-être inouï jusqu'alors : Tua itaque isthœc sententia hoc nonUne indigna prorsus est, ut pote quœ multis de causis irrita est atque inanis, et actum prœ se fert scandaU plénum , ecclesiasticœ jurisdictioni injuriosum et d nemine forsan antehac tentatum unquàm aut excogitatum.
Puis ce pape ajoute : - C'est un dogme de la foi que le mariage, qui, avant Jésufl-Christ , n'était qu'un certain contrat indissoluMe, est devenu depuis, par l'institution de Notre-Seigneur, un des sept sacrements de la loi évangélique, ainsi que le saint concile de Trente Fa défini, sous peine d'anathème, contre les hérétiques et les impies forcenés de ce siècle. De là il suit que l'Église, à qui a été confié tout ce qui regarde les sacrements, b> seule tout droit et tout pouvoir d'assigner sa forme à ce contrat, élevé à la dignité plus sublime de sacrement, et, par conséquent, de juger de la validité ou de l'invalidité des mariages : Hinc fit ad sùlam Ecclesiam cui tota de sacramentis est cura concredita, jus omne ac potestas pertineat suam adsignandi formam huic contractui ad sublimiorem sacramenti dignitatem evecto, ac proinde de matrimoniorum validitate aut invaliditate judicium ferre. Cela est si clair et si évident, que, pour obvier à la témérité de ceux qui, par écrit ou de vive voix, ont soutenu, comme flusieurs le font encore, des choses contraires au sentiment de Église catholique et à la coutume approuvée depuis le temps des apôtres, le saint concile œcuménique a cru devoir y joindre un autre canon spécial , où il déclare gônéralemoiit aaathème quiconque dira
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qtie les causes matritnoniales n appartiennent pas aux jnges ecclésiastiques.
•• Nous n^ignorons pas qu'il en est quelques-uns qui, accordant beaucoup trop à l'autorité des princes séculiers, et interprétant les paroles de ce canon d'une manière captieuse, cherchent à soutenir leurs prétentions en ce que les Pères de Trente, ne s'étant pas servis de cette formule, aux seuls juges ecclésiastiques, ou toutes les causes «Mtritnoniales, ont laissé aux juges laïques la puissance de connaître au moins des causes matrimoniales dans lesquelles il s*agit d^un simple fait. Mais nous savons aussi que cette petite subtilité et ces artificieuses vétilles n'ont aucun fondement ; car les paroles du canon sont tellement générales, qu'elles renferment et embrassent toutes les causes : Verba canonis ita generalia sunt, omnes ut causas comprehendant et complectantur. Quant à l'esprit on à la raison de la loi, telle en est l'étendue, qu'il ne reste lieu à aucune exception ni à aucune limitation : Spiritus verô sive ratio legis adeo latè patet, ut nullum exceptioni aut limitationi locum relinquant. Car, si ces causes appartiennent au jugement seul de l'Église, par cette unique raison que le contrat matrimonial est vraiment et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique, comme cette raison, tirée du sacrement, est commune à toutes les causes matrimoniales, de même aussi toutes ces causes doivent regarder uniquement les juges ecclésiastiques, la raison étant la même pour toutes : Sicut hœc sacramenti ratio communie est omnibus causis matrimonialibus ita omnes km causœ spectare unicè débent ad judices ecclesiasticos , cum eadem sis ratio in omnibus. Tel est aussi le sentiment universel des canonistes, sans excepter ceux-là même que leurs écrits ne montrent que trop n'être aucunement favorables aux droits de l'Église. En effet , pour nous servir des paroles de Van-Espen, « Il est reçu d'un consente- •« ment unanime que les causes des sacrements sont purement ecclé- « sias tiques, et que, quant à la substance de ces sacrements, elle «< regarde exclusivement le juge ecclésiastique, et que le juge séou- « lier ne peut rien statuer sur leur validité ou invalidité, parce que, M de leur nature, elles sont purement spirituelles. Et certes, s'il « est question de la validité du mariage même, le seul juge ecdé- »* siastique est compétent, et lui seul en peut connaître. » (1)
Le pape n'en demeure pas là. Après avoir rappelé à l'évoque prévaricateur la doctrine de l'Église, il ajoute : «Il est temps maintenant que nous vous indiquions les peines que les canons mfligent dans ces cas. Déjà vous avez entendu le canon du concile de Trente, qui soumet à Fanathème tous ceux qui nient que les causes matrimoniales appartiennent aux juges ecclésiastiques ; or, il est certain que ce canon comprend, non seulement ceux qui enseignent que les puissances souveraines du siècle ont le pouvoir de faire des lois sur le mariage, mais encore ceux qui autorisent cette doctrine par leurs
(1) Jus ecdesiasticumy tit* m, cap. 1, «.5, 11 et 12.
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aoleft : ÀudUH jam eanonem Tridmtini eoncUii, quo Hli omn$$ emathêmati êubjiciuntur qui causas matrimoniales negani pert%ner$ ad Eeelé-' mam $$ ai eeeUsioêtieos judica ; quô quid&m canone c$rtum est non eos mêda eampr^hendi qui doc^t esse summarum potêstatum hujus secuU l$g4â dé nuptiiê die&re, sed eos quoque qui faetis ho€ ipsum confirmant piiquê auetoritaUmnanciscuntur à Icucâ potestate, et qui causas nulH-' t4ftis mutrimonU tanquam rtgii delegati dsfimunt. »
Enfin, pour satis&ire à TÉglise, 6ter toute occasion de scandale, etF6tirer les époux de Terreur, Pie VI prescrit à l'évéque de Motola de B^ rétracter et de révoquer publiquement comme nulle la. sentence qu'il avait portée : Ad Eêclssiœ autem satisfactionem quod pertinet , ut (HMnil seundaU tdlaiur eccasio, utque conjugss ab $rrorê rêtrahmntur, ilM nêêtsêû êst, u$ publiée ac palam^ sivs edicto, sive aiio modo y ét^ Hlar^s irritam inasumque smtentiam tuam.
§ IV. Causes matrimoniales des princes,
TouiM les eoiuseê relatives à la validité ou à la dissolution du mariante des princes, comme le prouve un usage constant, ont été déférées aux Souverains Pontifes. On devait craindre effectivement que les évéques ou leurs officialités n* eussent pas, dans de telles circonstances, toute la liberté et toute Tindépendance convenable. En Toici quelques exemples. Lorsque Louis XII demanda la dissektlion du mariage qu'il avait contracté avec Jeanne de France, la êuuH ayant été portée au Souverain Pontife, on désigna troiâ évoques auxquels on adjoignit trois assesseurs de second ordre, lesquels prononôèrent en 1498 la imllité du mariage. Le siècle suivant, quand il fut question du mariage d'Henri IV avec Marguerite de Valois, le pape commit des juges qui, en 1599, déclarèrent que le mariage était invalide. Nous pourrions en citer d'autres exemples tirés de Thistoire de France et de celle des nations voisines : on peut les voir dans Fevret, auteur peu suspect aux gallicans (1) : « L'Église gallicane , ajoute-t-il , a toujours gardé cet usage de
• traiter les causes du mariage pardevant des juges commis par Sa « Sainteté inpartibus, s'il s'agissait du mariage des grands. »
En 1810, sept évéques furent appelés à prononcer sur le mariage de Fempereur Napoléon avec Joséphine Tascher. Ces prélats décorèrent que. vu les circonstances, le tribunal de Tofficial n'était pas kieompétent. En conséquence ce tribunal porta une sentence qui, quoiqu'irréguliére, puisque le Souverain Pontife n'était pas libre, reconnaît qu'il a toujours appartenu au chef de l'Église de prononcer dans ces cas extraordinaires. Cette sentence que nous croyons inutile de rapporter ici en entier contenait les mots suivants : ** Nous,
• P. Boislèves, officiai diocésain. . . savoir faisons que, vu l'acte por- « «tant déclaration d'un mariage célébré entre. . . et demande en nul-
{i) De rtibus, l. V, chap, 5.
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* Uté dttdH mariage.... attendu, la difficulté de recourir au chef de « rÉglise, à qui a toujours appartenu y de fait, de connaître et depro-
• nonetr $ur ces cas extraordinaires, nous déclarons nuls, etc. •»
§ V. -Causes bénéficiàles.
Les canonistes italiens distinguent soigneusement les causes bénéftciales des autres, parce que le pape étant maître de tous les bénéfices, Papœ sunt omnia bénéficia totius mundi obedientiatia, il doit seul connaître de tout ce qui regarde leur collation ; ainsi ils appellent causes bénéficiàles celles où il ne s* agit que de la collation faite ou à faire d*un bénéfice, c*est-àrdire du titre qui donne droit à la chose ou dans la chose, tant au pétitoire qu*au posseaisoire : Conclnde quod tune dicitur causa beneficialis, quando agitur duntaxat de collattonejam facta vel facienda, et sic de titulo in re vel ad rem, taminpetitorio quamin possessorio. (Gloss, yerb. Beneficii, in Clem. Dispendiosam, deJudiciis; Gonzalès , reg, 8, CancelL, §2, profm. n. 65.) Ces causes, dit notre canoniste, au même endroit, n. 69, sont de leur nature rotales et curiales, parce qu* elles ne sont nulle part si bien jugées qu'à la rote ou en la cour de Rome ; de là vient aussi que la connaissance en est interdite aux nonces et légats, si elle ne leur est donnée expressément dans leurs titres, qu'ils doivent au surplus représenter : Quando agitur de aliquâ causa beneficiali, ^nt facultates nuntîi in actis producendœ. Mais, suivant le méma Gronzalés, les causes où il ne s'agit que de la suppression ou de l'union d*un bénéfice ne sont point mises au rang des causes bénéficiàles dont le pape ou la rote doivent connaître. (Dict, Glos. Cleni» Dispendiosam.)
La connaissance ou la distinction des causes bénéficiàles nous est actuellement tout à fait étrangère, puisqu'il n'existe plus parmi nous de bénéfices proprement mts. (Voyez bénéfices.)
§ VL Cause du décret.
{Voyez DRorr canon, cttation.)
CAUTION
Régulièrement les ecclésiastiques ne peuvent être ûe^tian; Clerieus féejuêsionilmê inêervienê abjiciatur, {Cap. 1, de Fidejussoribus .) Mais quand on les a reçus à ce titre et qu'ils ont payé pour le principal débiteur, laohi^itre suivant du môme titre aux décrétales décide que le débiteur est obligé de lui tenir compte de tous les payements. La Oloie mém«du chapitre 1 dit que Tecclésias tique qui, malgré le» dAfentefl qui lui sont faites, se rend caution, peut être convenu on M0 bien* patrhnoniaM ou ses bénéfices. {Cap. Pervenit.)
D'i^i^ le Gode civil, article 2011 , celui qui se rend <?«»«t>H 4'une
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obligation, se soumet envers le créancier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n'y satisfait pas lui même.
On distingue trois sortes de cautions : les cautions purement conyentionnelles , les légales et les judiciaires. La caution purement conventionnelle est celle qui intervient par la seule convention des parties. La caution légale est celle dont la prestation est ordonnée par la loi ; telle est, par exemple, celle qu'un usufruitier est tenu de donner pour jouir des biens dont on lui a légué ou donné Tusufruit. La caution judiciaire est celle qui est ordonnée par le juge, comme lorsque le jugement porte qu'une personne touche}^ une somme par provision, en donnant caution de la rapporter s'il y a lieu.
Grégoire IX permet à la caution de faire des poursuites contre le principal débiteur, pour être libéré , quand le débiteur diffère trop longtemps de payer le principal de la dette, ou quand il dissipe son bien, ou quand la caution a été obligée de payer le créancier, ou se voit poursuivre pour le payement. (Cap. Ûonstitutus, extra, de Fidejussoribus.)
Un religieux ne peut s'engager comme caution ni emprunter, même pour le monastère, sans le consentement de Fabbé et de la communauté. S'il contrevient à cette règle, l'abbaye n'est point tenue de son fait, à moins qu'on ne prouve que la somme qu'il a empruntée, ou pour laquelle il s'est engagé, a tourné au profit de la communauté. Quod quibusdam religiosis à Sede apostolicâ est proMbitum, volumus et mandamus ad universos extendi : ne quis viielicet religiosus absque majoris partis capituli et abbatis sui licentia pro aliquo fidejubeat, vel ai aliquo pecuniam mutuam accipiat^ ultra summam communi providentia constitutam : alioquin non teneatur conventus pro his aliquatenus respondere, nisi forte in utilitatem domus ipsius manifesté constkerit redundasse. Et qui contra istud sta4utum venire prœsumpserit, graviori disciplinœ subdetur, (Innocent III, cap. 4, tit. Sfâ, de Fidejus.)
Pour ce qui regarde le droit civil, on peut recourir à notre Cours de législation civile ecclésiastique.
CÉDULE, CONTRE-CÉDULE
Ce sont des actes employés dans les provisions consistoriales émanées de Rome. Ces provisions supposent la cédule et contre^édule, dit Pérard Castel ; et si elles sont faites hors consistoire et par daterie, elles supposent la supplique signée du pape seulement, et expédiée en la forme des bénéfices inférieurs. La cédule est ainsi appelée, dit le même auteur, en sa Pratique de la cour de Rome, du mot sceda ou scedula, qui est un abrégé du rapport qui a été f«t en consistoire par le cardinnal proposant, lequel fait savoir, par cette cédule y au cardinal vice-chancelier, que la provision est acoordée en ce consistoire par Sa Sainteté, d'un évêché ou d'une abbaye, avec
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les conditions ordonnées par le pape ; et la contre-cédule est un acte tont à fait semblable et tiré de la cédule, par lequel le cardinal vice-chancelier fait apparoir aux officiers de la chancellerie de la même provision, afin qu'ils ne fassent pas difficulté de procéder à l'expécution des bulles. (Voyez provision.)
(Voyez HABITS.)
CÉLÉBRATION DE LA MESSE
Un prêtre ne doit célébrer qu'une messe par jour. Il faut en excepter la fête de Noël, où Ton peut dire trois messes, et le cas d'une nécessité pressante. ( Cap, Consuluieti.) Queknd un prêtre doit célébrer deux messes le même jour, il ne prend point l'ablution à la première, parce qu'il ne serait plus à jeun. ( Voyez bis cantare, 1IE86E et ci-dessous celebret.)
CELEBRET
Le celebret est une lettre qu'un évêque donne à un prêtre pour qu'il puisse célébrer la sainte messe dans un diocèse étranger.
On ne doit ordinairement admettre aucun prêtre étranger à la célébration des saints mystères, sans qu'il n'exhibe un celebret revêtu du seing et du sceau de l'évêque du diocèse auquel il appartient. C'est le sceau bien plus que la signature qui constitue l'autbenticité d'une pièce, parce qu'on peut facilement contrefaire Tune, mais non l'autre. On devra donc repousser comme n'étant pas en bonne forme tout celebret auquel n'a pas été apposé le sceau de l'évêché.
Il ne serait pas prudent d'admettre un ecclésiastique étranger à dire la messe, s'il ne présentait qu'un celebret ancien, parce qu'il aurait pu encourir des censures depuis qu'on le lui a accordé. On doit encore communément exiger de la part de tout prêtre étranger, qui n'est pas suffisamment connu, qu'il fiasse viser son celebret par l'évêque du diocèse où il doit séjourner.
On nous a souvent demandé si un évêque ou un curé était en droit de défendre la célébration des saints mystères à un prêtre étranger qui aurait de son propre évêque un celebret en règle. Nous n'avons pas hésité à répondre qu'une telle défense serait un acte arbitraire et injuste, et que ce serait un empiétement de juridiction. Car un prêtre, quand il peut prouver qu'il est en communion avec son propre évêque, qu'il a de lui la permission de s'absenter pour un temps plus ou moins Ions, qu il n'est frappé d'aucune censure ecclésiastique, a un droit inhérent à son caractère de dire chaque jour la sainte messe partout où il se trouve , tant qu'il s'en montre digne pax Ift régularité de sa conduite et Torthodoxie de sa foi Si
m GÉUBAT.
un évè^fM défendait de célébrer à un prêtre étrM|«er ^i semé M règle pour le faire, il prononcerait par le fait même ime egpèa^ d'interdit et de censure ; or, d'après les saints canons, il ne pettt en porter contre des personnes d'un autre diocèse, si ce n'est pow raison d'un crime commis dans le sien. (C. lÀe$$ ratiom, iê Fmr^ competenti.)
Une lettre de prêtrise ne peut tenir lieu de eelebret, et elle ne sera jamais un titre suffisant pour autoriser un prêtre à dire la messe dans un diocèse étranger. (Voyez messe, §'VII.)
CÉLIBAT
Le célibat est l'état d'un homme qui yit hors du mariage, $n4é çœlebs, vulgà cmlibatus.
Deux sortes de chrétiens sont obligés au célibat : les eeclésiastî* ques constitués dans les ordres sacrés, et les religieux ; ceuxHli y sont obligés par un vœu particulier, indépendamment d$^ ordre». (Voyez VŒU.) Les ecclésiastiques, évoques, prêtres, diacres et sousdiacres, y sont obligés par une loi généralement reçue dans toute l'Église latine.
Cette loi, invariablement suiTie en Occident par les érêques, les prêtres et les diacres, ne l'a pas toujours été pour les 6ons-di4cre«. Le père Thomassin (1) remarque que, du temps de saint Grégoirele-^^and, l'usage d'obliger les sous-diacres au célibui n'était mi encore universel. Ce saint pape (liv. P'', ép. 42; Hv. IIIj ép.94) ne trouva pas bon que son prédécesseur eût obligé les sons-diaores de Sicile de se séparer de leurs fbmmes, puisqu'on ne les y avait pat obligés au temps de leur ordination : IncompePem viéetur, ut ftrf mum contimntim non intenit, luguê cagtitatêm enté pronddt comp^Ûa^ tur à suâ uœore separari. Il prescrivit donc aux évoques de ne |rflis ordonner des sous^iacres sans leur faire promettre la continence , et de ne point donner le diaconat aux anciens «^us-diacres sans lei avoir éprouvés lon^mps. En conséquence, les sous-diaeres promi* rent à leur ordination d'être chastes, et la loi dn cMibmt leur devinl commune. (C. 1 , 5, dist, 16; c. % de Cteric. côf^mg.)
Quant aux autres clercs, le mariage tie leur a jamais été défendn, qncnqne l'Église ait toujours désiré que tous ceux qui sont employés aux fonctions ecclésimsttqnes fassent dans un état pur et exempt de tonte incontinence. Mais comme l'état du mariage aliène nécessm-^ rement le cœur de tout antre objet pour l'attacher à sa fimille, le pape Alexandre III déclara le mariage incompatible, sinon avec les ordres mineurs^^ dn moins avec les oéné^ces, dont les revenus ne sont pas £ftits pour élever des enfants dans le siècle. Ce pape rendit sa constitution à ce cmjet dans un temps oA l'abus dn 4iHbùi était
{A) DMplinedêfÊffUse, part, ii, tiv. i^chap. «8; Pleury, HiH, eedés. Ih, cxxn, #, 7i. Dtêiomt m, a. If; Du)»emi,l>ito empan^éy Nv. m, c^. i ét%
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presque général parmi les ecclésiastiques, ce qui en l^endail Texéctttion non seulement difficile, mais dangereuse. Enroici lapreure dans ses propres termes : De elerieU inferionm ordinum, qui in oonjugio conêtUuti^ diu eeclesiasiica bénéficia, ex eonce$$%one prœdecetê&rum noêtrorum hubuerunt, à quibus me magno discrimine ae effu^ sione êonguinis non fosenni privari; id d^ximus respondendnm, pro^ videos mttenUùs ne deineeps ^erieus eof^gatns, ad eeelesiastiea bene/l* da, vel sacTos ardines, tel administrationes ecclesiasHeas admittatur.
Le pape Innocent III confirma ce décret, et en donna pour raison que les fonds des bénéfices se dissipaient entre les mains de ceux qui ont fiamille, prcssertim eùm rerum eeelesiastiearum st^stantia fer taies soleat deperire. {Décret., Iw, HI, c. 2, 3, 6; de Chric, cof^ug., c. 1,3.)
Ce môme pape, après avoir décidé qu*on ne peut contraindre un clerc marié de porter la tonsure, décide aussi que ce clerc marié ne peut jouir du privilège clérical m rébus suis, {Cap. 7, 9 et 10, de Cterie. eonjugat.) Bonitace VIII, conformément à la constitution du pape Innocent III , iit à ce sujet une distinction que le concile de Trente a confirmée : Si dericus conjugatus fèrat heibitum et t&nsurttm, clerieali privUegio gamdet, alias non. [Rub. in c. \. de Clerie. conj., in6o,) ijb même concile dit ailleurs que s'il ne se trouve pas sur le lieu des clercs dans le cétHat pour faire les fonctions des quatre ordres mineurs, on en pourra mettre en leur place des mariés, qui soient de bonne vie, capables de rendre service, pourvu qu'ils ne soient point bigames, et qu'ils aient la tonsure et portent Thabit cdérical dans l'église.
Sur ceà dispositions du concile de Trente, le père Thottiassin (1) observe que l'Église a rétabli les nriviléges des clercs mariés dèi que l'abus du célibat n'a plus été si grand, et qu*il n'a plus fallu le punir par une incompatioilité absolue entre les bénéfices et l'état du mariage. Cet abus, au reste , ne tendait à rien moins autrefois qu'à ren(&e le mariage permis aux prêtres mêmes ; ceux de Suède se vantaient , continue le même auteur, d'avoir obtenu du Baint** Siège la permission de se marier. Innocent HI, consulté par un a^Mevêque de ce royaume, ne voulut rien résoudre sans avoir vu ee prétendu privilège ; il fallut que le concile de Schening, en 1246, enjoignit aux prêtres de quitter leurs femmes. En Angleterre, le désordre était encore plus grand ; le concile de Vinchester, tenÉ sous Lanâranc, laissa les prêtres mariés avec leurs femmes ; il leur défendit seulement de se marier à l'avenir. On peut prendre une idée de ces désordres, ainsi que des lois rigoureuses que l'Église j a toujours opposées, dans l'ouvrage de Thomassin que nous venons de citer. {Voyez coNcti^, a^apètes.) Nous nous bornerons à dire iol sur cette matière que le ciUbat a toujours été regardé dans l'Églis* k^tioe comme essentiel à l'état des ecclésiastiques constitués oani
(1) Diseifiêm de rj^^* JMrf. nr, Ue. i, àhap. iett.
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les ordj^s saerés, aiûsi que nous Tavons déjà remarqué. ( DUtind. 21 y catis. 27, q 1; totum tit. extr, QiU clerie. veL voventes ma^rim. contrahunt. ] Le coucile de Trente rejeta les propositions qui tendaient à enfreindre un usage si ancien et si édifiaint, eau. 9. Le canon suivant porte : » Si quelqu'un dit que Tétat du mariage doit être préféré à Tétat de virginité ou du célibat, et que ce n'est pas quelque chose de meilleur et de plus heureux de demeurer dans la virginité ou dans le cdibat, que de se marier, qu'il soit anathème. *• Les ordres sacrés forment donc incontestablement un empédbement dirimant de mariage. (Foyas empêchement.)
Les anciens canons ordonnaient la déposition des clercs qui se mariaient dans les ordres ; plusieurs conciles, comme le huitième de ïolède, imposaient de plus la prison au clerc et à sa femme (1). Par le canon Deeernimus, 28, dût. 2, ils sont seulement privés de Toffice et du bénéfice. Enfin Alexandre III les oblige dans sa décrétale, Si qui clerie, de Clerie. conjug. , de renvoyer leurs femmes, les soumet à la pénitence et ordonne contre eux la suspense et F excommunication : Si qui clericorum infrà subdiaconatwm acceperint uxores, ipses adrelit^quenda bénéficia et retinendas uxores dietrictione eecleHasticd compet" latis; sed si in subdiaconatu et aliis superioribue ordinibus uxores accepis^e noscuntur, eos uxores dimittere et pcmitentiam agere de commisso, per suspensionis et excommunicationis sententiam compellere procuretis. Le même pape décida que le clerc ainsi puni pouvait rentrer dans Texercice de ses fonctions, si après avoir fait sa pénitence Tévèque le lui permettait. [Cap. A, eod.)
Un bénéficier qui se marie perd donc ses bénéfices, et le collateur peut les conférer à d'autres. (C. Diversis, de Clerie. conjug.) Un concile de Londres, tenu l'an 1237, canon 15, déclare les bénéfices des clercs mariés vacants de droit : Si repertum fuerit clericos contraxisse vuitrimonium, ab ecclesiasticis beneficiis, quibus eos ipso jure decemnmu fore privatos, removeantur omnino. Cette vacance de droit n'est pas bien expressément ordonnée par les décré taies, mais elle n'est plus contestée depuis le décret du concile de Trente.
Il arrive quelquefois que le pape dispense un clerc qui n'est encore que sous-diacre, de ses engagements, pour pouvoir contracter mariage, mais il faut pour cela que la dispense allègue qu'il a été forcé de i*eceyoir les ordres, ou que son mariage intéresse la tranquillité d'un État, comme ceux des princes. (Foycz vœu, § IV.)
Reste à dire un mot de la discipline de l'Église grecque touchant le célibat des clercs. Le canon 5 des apodes défend aux prêtres é^ aux diacres de se séparer de leurs femmes : Episcopus, presbyter oui diaconus uxorem suam prœtextu religionis non abjicito, si a6f teti, s&-
Jregatur à communione; si persévérât, deponatur. Sur cette autorité, ss grecs ont toujours cru que si le mariage n'est pas permis aux prêtres après leur ordination , il ne leur est pas défendu d'user de
(1) Thomassin, Discipline de Viglise^ part, iv, liv. i, chaipit, S8, »• 4,
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oelot qu'ils ont contracté ayant. Cependant» depuis que le oonefle de Nicée, ean, 3, s*était déclaré contre Tayis dePaphnuoe, cet illask« BoUtaire, qui, après aToir passé près de quatre-vingts ans dans le eélibat, opinait pour le mariage des olercs; depuis, disons-nous, que ce saint concile ayait défendu aux clercs et aux prêtres jinqu'à Tusage des fenunes sous-introduites ou sœurs adoptiyes(iH>yM;AOAFÈT!B8), les Grecs n'étaient pas bien décidés sur cette matière ; oe ne fat que dans leur fameux concile in TruUe, appelé par les Latins le septième concile général {voyez cokstantinople), qu'ils firent à cet égard un canon dont ils ne se sont plus écartés. Ce canon, qui est le dousième, permet le mariage avant l'ordination des prêtres, des diacres et des sous-diacres ; mais après l'ordination il ne le permet qu'aux cbank*es et aux lecteurs. Quant aux évéques , on peut les élever à l'épiscopat, dans l'état du mariage, mais dès lors ils sont obligés de se séparer de leurs femmes, qui se retirent dans un couvent, ou sont élevées selon leur mérite au rang de diaconesses. Cette dernière disposition touchant les évoques est contraire au canon cité des apôtres : Balsamon en donne pour raison que les évoques du concile n'ont pas eu dessein de détruire le canon apostolique, mais seulement de porter la police de l'Église et la pureté des ministres de l'autel & un plus haut degré de perfection que n'avaient pu faire les apêtres, lesquels avaient été obligés, en formant l'Église, d'user de beaucoup de cotndescendance.
Le père Thomassin |1) dit que le concile tu TruUo se porta à un ^rand excès, quand il mvectiva contre la nécessité que l'Élise latine impose aux prêtres et aux diacres de s'abstenir de la compagnie des femmes (]pi'ils avaient épousées avant leur ordination. Mais c'est l'ordinaire, coptinue-t-il, les faibles ont beaucoup de peine à souflHr la vertu des forts, et les forts ne font jamais mieux rârattre la grandeur de leur Ame qu'en souffrant et épargnant la faibksse des autres; l'EIg^e souffrait avec patience et avec charité l'inocmtinence des Grecs, et les Grecs ne pouvaient souffrir l'exacte pureté des Latins.
«« Le eélibat des ecclésiastiques, dit avec juste raison Bergier (2). procure à l'Église et à la religion chrétienne un avantage très réel,
3ui est d'avoir des ministres uniquement livrés aux fonctions saintes e leur état et aux devoirs de diarité, des ministres aussi libres que les apôtres, toujours prêts à porter comme eux la lumière de l'Évangile aux extrémités du monde. Les hommes enraffés dans l'état du mariage ne se consacrent point à servir les mwides, à secourir les pauvres, à élever et à instruire les enfants, etc. Il en est de même des femmes ; cette gloire est réservée aux célibataires de l'Église catholique. »
Quant au privilège dérical accordé aux clercs mariés, par le pape BonifEice Y lil et le concile de Trente , on ne le connatt pas en Franoe^
(I) Disdptitiê de Vifflitê, part, it, Uû. r, ch. 28, n. 19; part, m, \k>. i, ch. tl. (S) hMiomahrê de thMogie, art, céubat.
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\M ékatùne êBmreiHymir à$mê ee rojaone des prhnlége» des eedé- HMtiq[ueB dam VéiM en mstriage.
, Les oidres saerév faorment panni aouui, eonome par tonte VEf^a* latine^ «d empéohemrat dirma&t de mariage, méwe dnk. So«s ee dernier rappevi, les jugements des tribaaattx n'ont ]pas toujours éli VfiaBÎmes, phudetirs an^tés, que bobs croyons iastile de rapparier iet^ ont £Einrorisé le m«riaffe des prêtres. Mais aetaeUMBeni 1» juriez pr«ideitee paratt ihréroottbleiiie&t fixée en sens oonteaîre. Voici lea fflridetpales ééoisiam interrennes sur ee peint. On les tronre ta «J9* tê$è$a dans notre dmrê de dreit cMl $eeléiiaêHqu€,
Une lette mmistérielle, dn 12 janyier 1806, étabUt une prohibi^ tîon générale a« n»riage des prêtres ; nne seconde lettre, dn 30 jaayier 1807, restreint la prohibition aux prêtres qui ont toujonrs oontinné où qui ont repris les fonctions de leur ministère.
Arrêt de la cour royale de Paris, du 18 mai 1818, qui pt^onooaee^ sur la demande des parents collatéraux, la nuUité d*un mariage oon^ traeté par un prêtre, bien que ce prêtre n*eùt pas contiaué, ni repris ses fonctions depuis le concordat.
Jugement du tribunal de Saint-OiTors(Ardennes) , du dO mai 1899» défendâiit de procéder au mariage d'un prêtre.
Dalis l'affaire Dumenteil, jugement du tribunal de Pans, du 10 juin 1828, et arrêt de la cour royale de Paris, du 37 décemiare 1838«
Enfin, depuis la Charte de 1830, qui ne reconnaît plus de religion de l'État, il a de nbureau été jugé sur une honrelle instanee introduite par le prêtre Dnmonteil, par la cour royale de Paris, le 14 jan« TÎer 1832, et par la cour de cassation, le 21 férrier 1888, qu'aujour^ d'hni, comme autrefois ^ tout indiridu promu aux ordres sa<^s, ne pOUTait, même en y renonçant, être admis à contracter mariage; qiie les officiers de Tétat ciyil detaîent refuser des mariages semblables ; que ni le Code ciril^ ni la Charte ueuvelle n'avaient apporté i cet égûrd aucune modification au droit préexistant. ( Koyes emfê^ ÇHBitfENt.) Il en est de même depuis la Constitution de 1848, qui» comme les Autres constitutions de 1614 et de 1830, ffarantit protection au ealte catholique. Or> n*eët-il pas bien éridenl que cette pro« teetion ne serait qu'une amëre dérision si l'autorité civile, malgré les lois formelles et fondamentales de l'Église catholique en matière de discipline, permettait le mariage aux prêtres, même à ceux qû auraient abandonné leurs fonctions) Le clergé finançais est ineontes^ talleteent admirable par ses vertus. Mais qui ne sait que dans ee corps si vénérable à tous égahls, il ne se trouve quelques membree ftdbles et lA<^es qui bubUent les engagements sacrés qu'ils ont contractes avec connaissance de cause au pied des saints autels, lien seulement en présence de Dieu qu'ils ont prie peuir leur unique AArt^ev mats encore de la société tout entière^ et Notamment de la société catholique avec laquelle ils se sont liés par des vœux solennels et irrévocables! Quelle influence funeste ne pourraient-ils pas exercer siir des cœurs jeunes et inexpérimentés, si la loi civile pro-
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mettait sa sanction à des unions coupables, illégitimes et sacrilèges! Évidemment la juste susceptibilité de beaucoup de familles catholi- -ques, À qui la loi promet aussi proteetitrti, e« serait justement «Barmée. La Cour de cassation et la Consliituante Wrt 'dofflc y;o<iV€tti«Mèméat interprété là loi, conforme en cek 4 «ropiiriote (publique, 'en déclarant que, d'après le concordat, les anciens caiïOHs qui prescrivent le célibat à tous ceux qui sont engagés dans les ordres sacrés 8<mt encore en vigueur parmi nous, et qu'ils continuent d'être un empêchement dirimant au mariage.
A "^s raisons ^ 'convenance puisées dans la loi ciVile, et aux caiMra que nous aVons dtés en faveur du célibat ecclésiastique, nous tq^mtefrtmn ces soletoelles paroles que Grégoire XVI adressait aux ^véq*e» dans son encyclique du 15 août 1832. et par lesquelles îl iétrit les tentatives honteuses faites contre le célibat ecclésiastique.
fc Nous voukms ici, dit ce Pontife, de glorieuse mémoire, exciter totrè «61e pottt» §a religion contre cette ligue honteuse à l'égard Ai cWîèaf "ecclésiastique, ligue que vous savex s'agiter et s'étendre de fi^àn en plus ; quelques ecclésiastiques même joignant pour cela leurs eifftw^ts à ceux des philosophes corrompus de notre siècle, oubliant leur «a«tictète et leurs devoirs, et se laissant entraîner par l'appât des vohiptés jusqu'à ce point de licence qu'ils ont osé en quelques lieux adt'e^er aux princes des prières publiques t^éitérées pour anéantir cette saîYite discipline. Mais il nous est pénible de vous entretelfiir longtemps de ces honteuses tentatives, et nous nous confions phitôt su<* Yôiie ^religion pour vous charger de conserver, dé ▼feng»^, de défendre de toutes vos forces, suivant les règles des canons, tine loi m îttportante, et sur laquelle les traits des libertins sont éîrijgés de toutes parts. »•
CELLERIER
On appelle ainsi, dans les monastères, les religieux chargés du soin des provisions et de la nourriture. Le cellerier doit prendre une connaissance spéciale de tous les biens et droits du monastère, de leur valeur; faire les baux en temps convenable, en ménageant les clauses les plus utiles ; veiller aux grosses réparations des bâtiments^ au remboursemeht des rentes ; en un mot il a le gotivernemoBt de tout le temporel. La charge de ctU$ri$r est devenue bénéfice régulier dans plusieurs monastères comme tous les autres office claustraux. (Votiez offices claustraijx.)
CÎELLERIÊRE.
C'est le titre ou bénéfice de l'officier clauatral qui est cellerier.
La cellmère d'uB eouvent est celle qui a soin des provisions de bouche. £Ile a été ainsi appelée parce que, comme le eelleriet* danil leA cottveatB d'hommes, CeUœ «tnoriir el esearkt prt»»t.
CENS
Le eene en matière de biens ecclésiastiques se prend pour une redeyance que les édises ou les bénéficiers payaient aux supérieun en signe de sujettion (c. 2, de Censibue); ce qui paratt être comme une imitation du cens annuel, qui se payait par un vassal à son sel-
fneur laïque. Mais en cela môme il n'y a rien que de conforme à ordre hiérarchique de TÉglise. L'évêque a une autorité légitime que chacun, et particulièrement les ecclésiastiques de son diocèse, doivent reconnaître; nous en parlons sous le mot évêqub. U a d'ailleurs des besoins , et de là viennent les cens cathédratiques , le subside caritatif et tous autres droits utiles, qui forment ce qu'on s^ipelle la loi diocésaine de Tépiscopat; ces droits n'étaient pas uniformes, ni même nécessaires de droit commun ; il y a aussi tràs longtemps que l'usage des cens en forme de pension n'est plus en usage. L'évêque même, qui en a été comme la cause originaire, n'aurait plus le pouvoir d'en établir autrement que dans une fondation ou pour une union qui n'a absolument d'autre objet que l'utilité de l'Église , comme pour l'établissement et l'entretien d*un séminaire. [CouMe de Trente, ch. 18, sess. XXIII, de Réf.] Ce pouvoir est réservé au pape parle droit même des décrétales. (Foyej^cATHÉDRATiQUE, sinnsmiB.)
La censure est une peine ecclésiastique, spirituelle et médicinale, par laquelle un chrétien, en punition d*une faute considérable, est privé de l'usage de quelques biens spirituels de l'Église.
§ I. Origine et causes des censures.
En général le pouvoir des clefs, que l'Église a reçu de Jésus- Christ, emporte nécessairement le droit de prononcer des centwru, piurce qu'il est nécessaire, pour établir un bon gouvernement dans l'Église, qu'elle puisse punir ou bannir ceux qui le troublent, ce qu'elle fait parles censures que Jésus-Christ lui-même a établies : Si non obeditEcclesiœ, sit tibi etknicus, ce que saint Paul exécuta, et ce que le concile de Trente, en la session XXV, chapitre 3. appelle le nerf de k discipline ecclésiastique. Innocent III dit aussi que l'autorité de l'Éfflise serait imparfaite et bien peu respectable, si elle ne pouvait faire observer les règlements que sa sagesse aurait dictés par des peines saluiiûres à ses enfants : Jurisdictio illa nuUius videretur esse
mamenti, êi coereitionem ali^êamnon haberet. (C, Pastoralis, de Offic, €$ potest.jud, deleg,) Y oyez ce que nous disons à ce sujet sous le mot BxooBfBfUNiCATioN, par rapport à cette^ espèce particulière de censure. Ce dernier nom a été employé dans TÉglise à l'imitation de la charge de censeur à Rome, où les fonctions de ce magistrat avaient également pour but la correction des.mœurs. On donne plusieurs noms à ce que Ton entend par le mot de ceneures, tels que ceux-ci : Canomea diêtricHo, dietrieta ultio, canonica pmna^ gladius spiritaliês nervue eeelesiaêticœ diteiplinœ^ feliw mucro^ pœna fnedicin€Uis, ferrum futridae cames séparons; mais ce sont moins là des dénominations, que des qualifications propres aux effets de la censure en général. On en distingue de trois sortes : Texcommunication, la suspense et Tinterdit. L'excommunication et la suspense ne regardent que la personne^ l'interdit regarde les lieux et les personnes. L'excommunication et l'interdit regardent les ecclésiastiques, les religieux et les laïques ; la suspense, les ecclésiastiques et les religieux seulement : Quwrenti quid per censuram ecclesiasticam debeat intelligi, cùm hujusmodi clau^ sulam in nostris Htteris apponimus; respondemus quod per eam non solùm interdietif sed suspensionis et excommunicationis sententia valeat intelligi, (Cap. Quœrenti, extr. de Verborum signifîcatione,)
La censure diffère de l'irrégularité, de la déposition, et de la dégradation, en ce que ces dernières sortes de peines n'ont que la punition du coupable pour objet; au lieu que la censure ne tend qu'à sa correction, puisque le pape Innocent IV dit dans le chapitre Cùm inedicinaUs, de Sententia excommun,., in 6^, que Tcxcommunication, qui est la plus terrible de toutes les censures ^ ne tend pas à donner la mort, mais layie spirituelle : d'où il conclut qu'un supérieur ecclésiastique doit prendre garde quand il prononce quelque censure, d'agir en médecin de l'âme : Cùm medicinalis sit excommunicatio , non mortalis, disciplinons , fum eradicans , dùm tamen is in quem lata fuerit non contemnat; cautèprovideat judex ecclesiasticus, ut in eà ferendd ostendat se prosequi, guod corrigentis fuerit etmedentis,
L'Église ne peut prononcer de censures que contre ceux qui lui sont soumis par le baptême; n'ayant point de juridiction sur les infidèles, elle ne peut les priyerd'un bien qu'ils n'ont jamais eu; ce qu'on ne peut pas dire des hérétiques, apostats et schismatiques.
(VoyeJS BGUSE, EXCOBOfUNICATION.)
A l'égard des causes particulières des censures, comme elles sont des peines spirituelles et des plus terribles, on ne saurait les infliger sans quelque faute grave, sans un péché qui soit, suivant les auteurs, accompagné de toutes les circonstances suivantes :
!• Que l'action soit extérieure, parce que la juridiction de l'Église ne s étend point aux actes intérieurs, qui ne sont et ne peuvent être connus que de Dieu : Nobis datum est de manifestis tantummodojudi" care. [C, Tua nos, de Simoniâ; c. Chris tiana, c, 32, q, 5). Sur ce principe un hérétique qui ne manifeste point au dehors son hérésie n'a pomi encouru les censures prononcées contre les hérétiques en gé-
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néral; comme aussi un homme qui, par crainte, ferait au dehors un acte d'hérésie sans en être infecté intérieurement, ne passeraitpour excommunié qu'au for extérieur.
2^ Il faut que cette action extérieure ait été exécutée et consommée; il faut, disent les docteurs, que le péché soit complet en son genre, à moins que le contraire ne soit expressément marqué par les termes de la loi. [Argum. cap. Perpétua, de Elect., in 6^; c. Pro fmmaniy de Homicidia, in&*.]
S^ Il faut que le péché soit considérable et» proportionné' à une si grande peine : Nullus sacerdotum quemquam rectœ fidei hominem pro parviietUvibuscausisàcommunionesuMpendat. (CAS Nullus, 11, g. 3.) Porter les censures pour causes léj^res, c'est, dit le concile de Trente, sess. XXV, ch. 3, deRef,, les faire mépriser. C*est à ceux, qui ont ce pouvoir terrible dans leurs mains, à bien peser les circonstances des cas où ils veulent en faire usage; elles dépendent du temps, des lieux, des personnes. Le péché doit toujours être mortel (c. Nemo, II, q» 3); mais il pourrait être énorme sans mériter la peine des censures ; comme le scandale ou le dommage qu'il cause par ses cjonséquences, plutôt que parsa nature, peuvent l'en rendre digne, sans pourtant qu'il soit si grand aux yeux du public. On a pour exemple les anciens canons, qui prononcent des censures, pour des causes qui paraissent maintenant fort légères, qttoiqu'dles fussent d'une grande conséquence au temps où elles furent publiées
4*^ 11 faut de plus que ce péché mortel, d'ailleurs contraire à la loi naturelle et divine, soit défendu sous peine de censure par un précepte ecclésiastique, parce que cette peine n'a été établie que pour conserver la discipline extérieure de l'Église , en maintenant son autorité contre ceux qui méprisent ses ordres : Si Ecclesiatn non audierit. Ht tiin ethnieus et publicanus . (5. JUattk., XVIII.) Or, il n'y a ni désobéissance ni révolte contre l'Eglise à faire une chose an sujet delàquelle elle n'a fait aucune défense.
5^ Des précédentes règles, il suit que, pour faire usage des cernures contre quelqu'un en particulier, il faut» suivant la pratique ordinaire de l'Église, que son péché soit scandaleux et qu'il trouble en quelque manière la police extérieure de l'Église. En effet, on ne doit^ couper un membre du corps humain que quand il nuit aux autres ; et l'excommunié, par ce motif, n'a pu être séparé de la société des . fidèles, s'il ne la scandalisait par ses crimes, et tels qu'ils méritent, une peine si redoutable.
6p Dans le môme cas de censure contre un particulier, il faut-quele péché lui soit personnel, Cùmpeceata suos auctôrês tenere deheant, iC. Quasivit, de His quœ fiunt à maj. part.) Cette règle ne souffre d'exception que pour l'interdit, qni est une censure différente des deux autres par rapport aux particuliers. (Vx>yez interott.)
7^ Comme la censure est de son institution une peine toute médicinale et salutaire, on no peut l'ordonner pour un péché qui a été suAsamm«at réparé. L'esprit de l'Église est de n'en user qoe cou*
«Ire les rebelles et les opiniMves : Cèm tëm jwris emtumiei ^uam néêùti ^moriê ejffiHat,^ ii qui profier coifUutniioUtm comwMênUme prinainr^cùm ^atiêfaetionem congruamtahibuerit, restUutionêmchtineat, {C. E^cHUô rh, dé Coneiêt.) De là vientausdique les ^nsuns ne^eoat >p6îat.popiiées pour tm erime passé qui ne eaïuie ni scandale ni i»éjadioe4 «persoime, on qui neutre point à oonséqnenoe pour Tafenir. ^«Gafi. £a>parte, 1, de Ft9f*6.«î^»^.)(FoyeiBxooiiifuinGATMm.) S^ Enfin, il faut que le péohé soit eonstuit et bmi prouvé.
§ H. DiviêUm des (smutam.
On divise premièrement les centure^ en celles qui sont poirtéiBS par le droit, qu'on appelle à jure, et celles qui sont prononcées par un supérieur légitime, qu'on appelle ab hamine; on subdivise ensaitekiB premières en cen#ttre«, qu'on B,i>Tpe\\e la$m êenimUia, et en cenêures appelées ferendœ sententiœ; enfin les ceneureê se divisent encore en justes et en injustes, en valides et in valides.
Les censures de droit, à jure, sont celles qui se trouvent prononcées par le droit, comme par un canon, un décret ou des statuts. Ces feiMurM regardent toujours l'avenir; elles tendent à empêcher les fidèles, par la crainte des peines, de oommettre les erimes auxquels elles sont attacbées ; elles doivent être portées en^ferme de règlement et généralement contre tous ceux qui feraient oe qui est dérendu sous peine de censures.
Les censures ab komine sont celles que le supérieur prononce avec expression de cause contre certaines personnes particidières.
Il 7 a cette différence entre les censures de droit et les censures ttbhomine, 1* que les premières sont toujours générales, aulieu <]pie les dernières peuvent être et générales et particulières à certaines personnes. 2<> Les premières subsistent toujours , même après la mort de celui qui a- fait la loi qui les renferme, ou après sa destitution de l'office qui lui donnait droit de la faire; les astres, au contraire, après la mort ou la destitution du juge qui les a prononcées, n'ont plus de vigueur. S^Tout confesseur peut absoudre des premières, si elles ne sont réservées expressément parle canon ou la loi qui les porte. Il n'en est pas ainsi des autres ; le juge seslqui les a prononcées peut les lever, ou son successeur, ou sonsupérienr, ou celui à qui il en a donné lui-même le pouvoir. (Voyez oi«degsoue ,
§ V, ABSOLUTION DES CENSUBES.)
hes censures latœ sententiœ sont celles qu*on encourt dès l'instant qu'on a commis Vaction, en punition de laquelle le supérieur l'a prononcée ipso facto.
Les censures ferendœ sententiœ sont celles qui ne sont encourues qu'après un jugement qui le déclare ainsi : on les appelle commisiotoires, à raison de ce qu'elles semblent ne faire que menacer d'un jugement qui prononcera la censure.
Pour distinguer cw censures les unes d'avec les aubres^ il faut
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faire attention aux termes dans lesquels elles sont eonçnes : par exemple, si le oanon s'exprime ainsi : ipso faet0 ou ipëo juré, ou Iota êmtet^Uœ, ou par ces adverbes, statim , eanfestim, continua, extune , •Hied, imeonti$iânter, protinus; ou qu*il use de ces expressions, qui hoc feeerit exeommunicetur, suspeinkitur ; ou sit exoonmunic4jUui, sit suépontui, tit mnathoma, on noverit$e exeofMnunieatum , ou su$pen$un^, noverit h exeomnmnieari, mupendi: exeommumeamuiy tutpondimuê, judieamuê, dêchtrûmui, decemimuê esse excommumccOum, $u$p€$mim; ou incurrat, incidat in excommunicationem; ou enfin, habeaturpro excom^ municato, iuspenso, interdieto. Dans tous ces différents cas, ou plutôt toutes ces différentes expressions emportent censure lata êêntênHœ,
Mais ces termes : Pradpimuêsubpœnàexcommunieationis, velsus^ pênsioniê, t>el interdicti, vel *ub interminatione anathematis, vel incurra$ cemuram coimminatoriam, vel decemimus excopimunicandum ; tous ces termes, disons-nous, et autres semblables ne renferment qu^une eemure comminatoire ferendœ eententiœ.
Quand les termes sontambigus, comme excommunicetur , subdatur exeommunie(Uiom, on doit t&cher d'entrer dans l'intention du législateur par les mots qui suiyent ou qui précèdent; et si après cette attention, il reste du doute, on doit croire que la censure n*est que •comminatoire (1). In pam$ benignior est interpretatio facienda, (Cap. In pcmie, de Reg, juriê, in 6^.)
Les cen^nre^ justes sont celles qu'un supérieur prononce selon les lois, après avoir observé les formalités prescrites par le droit. Les injustes, qu'on appelle aussi illicites, sont celles où ces conditions ne se rencontrent pas. D'Héricourt. dans ses Lois ecclésiastiques, dit
Ju'une censure est injuste quand elle est prononcée pour un crime ont celui contre lequel elle est prononcée n'est point coupable, ou quand le sujet est si léger, que Ton ne devait pas employer les csnsures, ou quand on ordonne, sous peine de censures, de faire une action mauvaise et qu'on défend sous la même peine une bonne action. On nomme valide la ce$mtre qui est portée par le supérieur quia l'autorité requise pour la prononcer, et où l'on a gardé les formalités essentielles qui sont nécessaires pour la faire subsister; et on nomme invalide la c«fMtire qui est portée par une personne qui n'a pas l'autorité requise, ou qui l'ayant, n'a pas gardé les formalités essentielles prescrites par les canons. Il y a des censures qui sont injustes et néanmoins valides; il y en a d'autres qui sont injustes et invalides tout ensemble. Il faut cependant remarquer qu'il y a certains cas dans lesquels la désobéissance q)iniÀtre aux ordres de l'Église, rend grave une faute qui ne paraît point par elle-même fort considérable. (Ex Meldensiconcil,, can,, Nemo, catM. % quœst, 3;exconcU, Avem^. % can. NuUus, caus, 2, quœst, 3,) Il faut voira ce sujet les règles qu'établit Gibert en son Traité des censures, pag, 92.
(1) Cabassuty Ub, v, cap, iO, n. k, 5, 6.
§ III. Censures, supérieure.
Le droit de prononcer des censures est un effet de la puissance âpirituene des clefs, qu'aucun laïque ne peut avoir dans quelque rang qu'il soit élevé ; il est donc réservé aux ministres de l'Eglise ; et comme il a pour objet la conservation de la discipline, il n'est exercé que par ceux qui ont juridiction ordinaire, comme sont le pape dans toute l'Église, et les évoques dans leurs diocèses ; les vicaires généraux des évoques et leurs officiaux ont aussi ce pouvoir, parce que représentant l'évéque, ils n'ont qu'un même tribunal, et ne font qu'une même personne avec lui ; l'archevêque ne peut prononcer des censures contre les sujets de ses suffragants, que dans le cas de l'appel et en visite. (Cap. renerabilibus, de Sent, exeom. , in 6^ ; cap. Romana, § Sané,dc Cens.,Exactionib., in G*».) Les vicaires capituîaires, le siège vacant, peuvent prononcer des censures pendant la vacance du siège. Les personnes qui ont par privilège ou autrement juridiction ordinaire et comme épiscopale au for extérieur, peuvent aussi porter des censures contre ceux qui sont soumis à leur juridiction, tels sont les chapitres des cathédrales qui sont en possession de ces droits par un privilège spécial, ou un long usage; tels sont encore les abbés bénits qui ont autorité sur les moines de leurs monastères ; les généraux, les provinciaux, et les prieurs des ordres réguliers, à l'égard des religieux qui sont soumis à leur conduite (1).
Les abbesses n'ont pas le pouvoir de prononcer des censures, n'étant pas capables d'avoir la puissance des clefs, suivant le chapitre Nova, de Pœnit et remiss.; Glos. in cap. De monialibus, de Sent, exeom. Tout ce que peut faire une abbesse qui a juridiction et autorité sur des clercs, c est, quand ils refusent d'obéir à ses ordres, d'obtenir de l'ordinaire une ordonnance portant injonction, sous peine de eensure, à ces clercs d'exécuter leô commandements de leur abbesse : elle pourra les y contraindre en vertu de cette ordonnance. (Voyez
ABBESSE
Les curés non plus, ne peuvent prononcer des censures contre leurs paroissiens : ils ont cessé au moins d'exercer ce droit, si tant est qu'ils l'aient eu autrefois, comme le prétendent plusieurs auteurs ; ce qu'il y a de sûr, c'est qu'ils n'ont point sur leurs paroissiens de juridiction au for extérieur. Voici comme s'en explique saint Thomas, inSuppl., part. III, quœèt, 22 : Saeerdotes parochiales habent quidem juridictionem in subditos suos quantum ad forum eonscientiœ, sed non quantum ad forum judiciale, quia non possunt conveniri coram eis in causis contentiosis, et ideo excommunicare non possunt : sed absolvere possunt in foro pœnitentiali ; et quamvis forum pœnitentiale sit dignius, tamen in foro judiciali major solemnitas requiritur : quia in eo oportet quod non solum Deo, sed etiam homini satisfiat
(1) Mémoires du dergé, tome vii> pag, 1027 et suiv.
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Or c'est depuis la distinction du forpénitenciel d'arec celui qu'on appelle judiciel, que le droit de porter des armures a été réservé à ce dernier, ou & ceux qui y cKercentla juridiction conteatieijse, ainsi que le prétend le janséniste Van-Espen(l), dans ces termes : NulU Tiodie petere auctoritatem in/Ugendi cemuras : nisi juridictionûtn dUquam contentiosam sive fort extemi eeelesiasUcam habtat. ( Votfez approbation.)
Chaque supérieur ecclésiastique /fbndé en juridiction au for extérieur, ne peut prononcer des censures que contre ceux qui lui sont soumis ; ainsi un évéquen'en peut porter contre des jpersonnes d'un autre diocèse, si ce n'est pour raison d'un crime commis dans le sien : Matione delicH forum regulariter quis sortiiur. (C. Lieet ratione, deForo eompetenti,) Un évoque peut aussi lier par des censures ses sujets absents, lorsqu'ils manquent à ce qu'ils sont obligés de faire âans son diocèse. (C, Ex tuœ, de Cler. non resid.)
Un évéque peut déléguer pour prononcer des censures, mais en ce cas, le délégué ne doit pas excéder le pouvoir qui lui est donné, et sa délégation expire par la mort naturelle ou civile du supérieur qui l'a donnée, et il ne peut commettre à un autre le pouvoir qu'il. a reju.
§ rV. Censurbs, forme.
Les censures, tàm à jure quàm ab homine, qui ont pour objet des délits futurs, ne requièrent d'autre forme de droit que la publication, afin qu'on puisse les connattre. Voyez ci-dessus ,1e premier pana- ^aphe.
A l'égard des censures, quœ ab komine inferuntur vel inferenia sunt, eired delictum pressens eum contumaeiâ conjunetum, il faut premièrement que la sentence qui doit prononcer cette espèce de censure, soit précédée d'une monition canonique : Staiuimus ut nec pr^vlati {nisi cunonicd commonitione pr4emissd) suspensionis vel exeommms^icationis senientiam proférant. (Cap. Reprehensibilis^ de Appel.; c. Cum speeiali, eod.; cap. Sacro^ de Sent, excom,; cap. Romana, sod., im&^; cap. Staiuimus ; cap. Decernimus, eod. tit.)
Une monition est censée canonique et convenable au suffisante, quand elle a été faite par trois fois, comme l'enseigne la Glose sur le chapitre Sacro, de Sent, excom., verb. Monitionmn, et arg. can. Omnesdeeimœ, 16, q. 7; c. De prssbyterorum, 17, q. 4; cap. De iHUcita 24, ^. 3 ; cap. Contmgit, % de Sent, excom.
Les canonistes se fondant sur le chapitre ConstUuiionem, de Sent excom., in 6^, veulent qu'une monition, pour être régulière et canonique, soit non seulement réitérée par trois fois, mais même que ces réitérations soient faites avec certains intervalles de jours ]^us ou moins longs, suivant la diversité des opinions. Cabasautne demande que deux jours, et Gibert, qui a fait des notes sur ses œuvres, veut
(1) Dv Cens, ecdes , aip, 5,'fi. 1,
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qne Vînterralle soît de hnît jours ; Tun et l'autre de ces sentiments penrentêtre suivis sans nullité, àTarbitrage des supérieurs ecclésiastiques : bien plus, si le cas était pressant, ils pourraient ne faire que deux et même qu'une monition, en avertissant dans l'acte, que cette seule et unîqne m3nltion tiendra lien des trois monitions canoniques, attendu Fétat de l'affaire qui ne permet pas qu'on suive les formalités ordinaires. Statuimtis qtéoqae, ut inter moniliones qi$a» {i$t canonieè promnlgetar excommimichtionis sententia] italuunt jura prœ* mitH, judices she monithaibus tribus utantur, sive una pro omnibu*^ obêervent aliquorum dîerum competentia intervalla, ni$i facli nécessitai aliter $a suaserit moderanda. [Cap. Constituthnem, cit.) {Voyez uo- NrnoN.)
La première monition avant été faite en parlant à la personne (1), les autres peuvent être faites à son domicile ; et en cas de fraude ou. <fe violence , en lït faisant constater on peut procéder par contumace. {Cap. Causam, 3; deDol. etcontum.)
Il fout, suivant le chapitre Cûm medicinalis, de Sent, excom. , in 6^, que les monitions soient faites par écrit, qu'elles contiennent la cause pour laquelle on veut punir une personne de censure, et qu'on en donne une copie au coupable, ce qui se fait par le ministère d'un appariteur ou d'un prêtre. Les mêmes formalités sont encore plus essentiellement requises dans la sentence même qui porte la cet^ sure ; le coupable doit en avoir une copie dans le mois ; et si la censure ne requiert pas de monition, mais seulement une sentence dédaratoire, comme dans le cas des censures latœ sententiœ, y eût-i£ notoriété de fait, le prévenu doit être cité, parce que personne ne peut être condamné sans être entendu ; il faut encore, suivant le canon Nomen presbyteri, 2, quœst. 1, et le canon Presbyter, 15, ç. 5, qu'un péché, pour être puni de censure, soit certain, et que son auteur en soit convaincu : In episcoporum quoque concilio constitutum est nullum clericum qui nondum convictus est, suspmdi à communione debere, nisi ad causam suam examinandam se non prœsentaverit, (Can, Nomen,] Les censures ah homine se prononcent en deux manières savoir, en forme de sentence et en forme de commandement particulier, ou de* défense de la part du supérieur ecclésiastique.
On les prononce en forme de sentence, pour punir quelques particuliers d'une faute qu'ils ont commise ; cette sentence est particulière ou générale. Elle est générale, lorsqu'on ne nomme personne en particulier ; telles sont les sentences d'excommunication qu'on prononce après la publication des raonitoires, généralement contre tous ceux qui ayant connaissance des faits du monitoire, ne «ont pas venus à la révélation. La sentence est particulière, lor^u'un supérieur ecclésiastique, après avoir procédé juridiquemeoi^ contre quelque particulier à cause d'une faute qu'il a commise, it^^iid CQntrej lui nommément un jugement portant anêure.
(1) Gabassut, lib v, eap. 10, n. n.
On prononce des censures db homine en forme de commandement ou de défense, pour engager certaines personnes à faire ce qu'on leur ordonne; c'est ainsi que les évéques en usent dans leurs visites, ou, sur la connaissance qu'ils ont des fautes qui sont arrivées à quelques particuliers, ils leur ordonnent ou leur défendent, sous peine d'une telle censure, de faire une telle chose en certains cas, en certains temps, en certains lieux.
Si la sentence est prononcée contre plusieurs personnes coniplices du même crime, il faut pour qu'elle soit légitime, que les monitions canoniques aient été faites à chacun des complices, et qu'ils soient tous nommés dans le jugement. (C Constitutionâm, deSeni. exeam,, in 60.)
Le concile de Latran interdit l'entrée de l'église pendant un mois à ceux qui ont prononcé des censures sans monitions canoniques ; le concile de Lyon ordonne la même peine contre ceux qui ont manqué à faire rédiger par écrit la censure d'excommunication oa d'interdit. (C Sacro, de Sent, excom.; cap, Cùm medicinaUsj de Sent, excom., in 6®.) Les évoques à cet égard jouissent du privilège que leur donne le chapitre Quiapericulosum. (FoyezÉvÊQUE.)
Les cours séculières, avant la révolution, jugeaient que l'obligation d'apporter les précautions ordonnées par les conçues dans les excommunications, était de rigueur, particulièrement les monitions ; elles prononçaient qu'il y avait abus dans les décrets des évéques qui négligeaient de les observer : ce fut un des principaux moti& de l'arrêt rendu au parlement de Paris, le 30 décembre 1669, contre Tévêque d'Amiens, en faveur du doyen de l'église collégiale de Roy«, ^ue ce prélat avait interdit, sans observer dans les monitions les intervalles raisonnables (1).
Nos évéques n'observent plus ces dispositions canoniques à l'é-
fard des curés, appelés desservants, qui, par leur conduite, méritent interdit ; nous croyons que c'est à tort. Il est vrai que l'article 31 de la loi du 18 germinal an X, dit que les desservants seront approuvés eirévoqués parTcvêque ; mais outre que les Souverains Pontifes ont réclamé contre les dispositions anti-canoniques de cette loi (voyez ARTICLES organiques), nous ne voyons aucune raison qui puisse dispenser les évéques d'observer les canons de l'Église à cet égard (2). Cette procédure nous paraît, comme aux anciens canonistes, absolument nécessaire pour que l'accusé puisse se défendre en toute liberté, et que, s'il est coupable, il ne puisse pas dire qu'il est condamné arbitrairement. La notoriété publique même ne doit pas dispenser de ces formalités, de quelque nature que soient les censures ,
(i) MÊémoires du clergé^ tome vi, pag. 978 ; tom. vu, pag. 1H3 et 1114.
(i) Ceci était écrit en 1844. Nous n'y changeons rien, mais nous nous faisons un devoir de constater que ce que nous désirions alors s'exécute aujourd'hui. Nos éféques se sont empressés dès qu'ils Font pu, de secouer les chaînes dont on entravait leur juridiction sacrée, et de remettre en vigueur l'ancienne législation canonique.
â jwtt til ab komine, ifêo facto tel comminatoriœ. Il est toujours nécessaire que celui centre lequel on doit procéder par la voie des eensuTês soit cité par l'ordre du supérieur. Si l'accusé obéit à la citation et convient des faits dont il est accusé, on fait un procés-yerbal de son interrogatoire et de ses réponses, qu'il doit signer, on ordonne que le tout soit communiqué au promoteur; et après qu'il a pris ses Conclusions, le supérieur dédare par un jugement que Taccusé a encouru les eemêur$$ ordonnées par telle loi, tel canon, telle ordonnance, lorsqu'il est question des cenêurcê encourues ipso facto, (VoyêX ci-dêuuê.)
Mais si les censura portées par la loi qui a été violée ne sont que comminatoires, on prononce contre l'accusé, qu'on l'excommunie, qu'on l'interdit, ou qu'on le suspend jusqu'à ce qu'il ait exécuté telle ou telle chose. Si l'accusé ayant, été cité ne comparait pas, il doit être contumace par sa désobéissance; mais s'il se présente, qu'il nie les faits dont on l'accuse, et que l'on soit obligé pour avoir la preuve de procéder contre lui par confirmation et par l'audition de témoins, cette instruction doit être faite par l'official (1). (Voyez of-
PICIAL.)
§ V. Censures, absolittion, appel.
Il y a plusieurs sortes d'absolutions des censures. L'absolution des censures se donne au for intérieur, c'est-à-dire, au tribunal de la pénitence, ou au for extérieur. (Voyez ASsoLtmoN.)
Quand les censures sont secrètes et qu'elles n'ont point été dé-duites aux taribunaux de justice, l'absolution s'en donne au for de la pénitence par un prêtre approuvé pour la confession, et qui a les pouvoirs, et c'est sans appel, en cas de refus (voyez cas rj^ervés); mais quand elles ont été déduites aux tribunaux dejustice, ou qu'elles sont publiques, l'absolution s'en donne alors au for extérieur par le supérieur qui a la juridiction ordinaire ou déléguée, quand même il ne serait pas prêtre, ne s' agissant que d'un acte de juridiction.
Par rapport à l'absolution des censures au for intérieur, il faut observer que si elles sont de droit, à jure, sans réserve, tout prêtre approuvé peut en absoudre. (Voyez AssoLirrioN.) Quelques-uns exceptent la censure de la suspense de la règle générale; mais la forme d'absolution prescrite par les rituels semble exclure toute exception : Te absolto ab omni tinculo excommunicationis, suspensionis et tnlerdicti in quantum possum et tu indices.
Quand les censures sont réservées, les simples prêtres ne peuvent en absoudre que par délégation de celui à qui l'absolution des cen^ êures est réservée : sur quoi Ton doit distinguer les censures réservées au pape des censures réservées aux évêques. Celui qui a le pouvoir d'absoudre des cas réservés au Saint-Siège, peut, en vertu de ce pouvoir , absoudre des censures qui y sont attachées , parce que les papes attachent toujours une cens%tre aux cas qu'ils se réservent, on du moins les cas ne leur sont réservés qu'à raison de la censurs
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qui 7 est attachée. MaU il n'en ect p«ui de même des eHuêm ri&ef^ vées aux érêques : comme les évéques se réservent des cas qui &* emportent aucune censure, et qu'i leur égard le péché réservé ei Im'ûmi^ 9ure sont deux choses tout à fait différentes, celui qui a le peuFoil' d'absoudre les cas qui leur sont réservés» n*a pas celui d'id>sewii» des ceneurtê; il faut que l'un et l'autre pouvoir soit expressément donné. (Voyez cas RirâRYia*) Du reste, quand un smiple prét^ mt commis pour absoudre des cêiteuree^ û na doit régulièrement lia lan que dans la confession.
Sous le mot cas réservés, nous exposons quels sont les cm ié censures ou d'irrégularités, poar raison desquels il faut se pourvoir à Rome, ou auprès de Vévéque. (VopeM aussi dispehbe, miÉisvLABii^.)
A regard de l'absolution au for extérieur, elle doit ék-e donnéa par celui qui a prononcé les censures : Ejus est sohere cujus est U^nrêi ICap. 7, §Sané, de Sent, eœcom., in 09 \ cap. Prudentiam, ste Offie. «C potest, jud. deleg., § Cœterutn; c, Adrepri$nendam, de Offie. jud. ûrd.f cap. Nuper; cap. Saero, de Sent, e^com.) Cette pratique est conforme à l'ancienne discipline. (Can. 5 du concile de I^iicée.)
Si ce premier supérieur refuse de donner l'absolution qu'on lui demande, on peut recourir au prélat son supérieur ; par exemple, de l'évoque à son métropolitain, du métropolitain au primat ou au pape, lesquels, après avoir discuté l'affaire, renvoient & l'évéque
Four absoudre de la censure qu'il a prononcée, ou donnent eux-mêmes absolution, s'ils jugent qu elle soit due au censuré. {Cap- Periuast de Sent, excom.; cap, Venerabilihus, eod., in 6^.)
Pendant Tappel, le supérieur d qu9 peut absoudre l'appelant* parce que l'appel ne le dépouille pas de sa juridiction. (Cap. Ad r#primendam, de Offic, jud. ord.)
Les sentences portant censures sont exécutoires par provision^ & jmoins que l'appel n*e6t été interjeté des procédures, des monitiona et de tout ce qui s'est fait en conséquence. Cet appel suspend l'effet du jugement qui est prononcé dans la suite ; l'appel suspend aussi l'effet d^une excommunication prononcée d'une manière conditionnelle quand il a été interjeté avant l'événement de la condition* {Cap. ts ctit, de Sent, excom., in 6» ; ctp. Praterea, d& Appel.) Hora de ces cas, on peut dénoncer celui qui a été excommunié, et le pfl-^ vet* de son bénéfice. (Cap. Pastoralis, de AppeL)
Celui qui viole les censures en s'ingérant dans l'admmistration on la participation des biens spirituels qui lui sont défendus, pèche très grièvement, et, s'il est ecclésiastique, il tombe dans l'irrégularité. (Conciles 3 et 4 d' Orléans .) (Voyez irréoularitk.)
On a vu que les censures ne doivent être imposées que pour la correction ; de là il suit qu^on ne peut refuser l'absolution à celui qui la demande, pourvu qu'il se soumette et qu'il satisfasse entièrement k l'Église et a celui qu'il a offensé, au moins qu'il promette avec set^ ifient de le faire ; mais l'absolution ne doit pas pour cela èU*e moini Ilbi*e. Il est défendu par le concile de Trente ^ session XXV, çba«
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pitea 3, 4$ lUf., «la juge» séouUer» d'empé^r ua juge ecolésiM*iiqjae d'exoommu&ier quelqu'un ou d'ordonner qu'il révoque une encommunioaiion qa il aura portée. Au surplus , quelque nulle ou quelque injuste que soit une censure, il Csuit toujours chercher i s'en débarrasser» Sententia fa$tor%$, êitejuita, Hveinjutta fuerU, tiwM$^i0 ê$f. (C. h cauê. \l, q, 3.) (Voyez ABSouj-nos ad effbctum.) Il faut néioe, en attendant d'être absous, la garder en jpubUc, i moins qWelW ne ffti nuUe, d'une nullité nùinifeste. (Cap, 4Ô, eaiês, 11,9.3; c, 2, 4ê Sent, easeom. , in 6».)
§ VI. Censures doctrinales, ou de livres,
L'Église qui a reçu de Jésus-Christ la commission et l'autorité d'enseigner les fidèles, a conséquemmentledroitde condamner tout ce qui est contraire à la vérité et à la doctrine de son divin maître. Si elle se bornait à dx)nner à ses entants les livres propres à les instruire, sans leur ôter ceux qui peuvent les égarer, elle ne remplirait que la moitié de son objet. Tout homme qui publie des écrits est donc soumis à la censure de l'Église, et s'il refuse de s'y conformer, il est coupable de désobéissance à l'autorité légitime. Dès qu'un ouvrage quelconque est condamné comme pernicieux, il n'est plus permis de le lire ni même de le garder. [Voyez index.)
Sous le nom de censure, on n'entend pas ordinairement la condamnation d'une doctrine portée dans un concile, mais celle qui a été faite, soit par le Souverain Pontife, soit par un ou plusieurs évéques, soit par des théologiens ; on appelle qualifications les notes qu'ils ont imprimées aux propositions qui leur ont paru répréhensibles, soit qu'ils aient appliqué distinctement ces notes à chaque proposition en particulier, soit qu'ils les aient censurées seulement en général ou in globo. (Voyez u\be.)
CÉRÉMONIES
Les cérémonies sont des rits qui rendent le culte divin plus auguste et plus vénérable.
On distingue dans l'Éflise deux sortes de cérémonies : oelles qui sont ess^atioUes aux saoremsnts, et que Jésus*Christ lui^môme a prescrites \ et les cérém^es qui ont été établies par les apôtres ei par les pasteurs de l'Église. Les premières sont inaltérables, et gé-* néralement les mêmes par toute la chrétienté. La différence des temps et des lieux a produit dans les autres une très grande divers site, sans pourtant rompre l'unité de l'Églifte, parce qu'elles ne tou-^ chent point à la foi « ni aux maximes de la morale. (Voyez officb
nXVIN^ fiACR£Bi£NT, CANON.)
Quoique les cérémonies qu'on emploie pour l'administration dee sacrements ne soient point essentielles, il n'est cependant pas per-* mis de les ometU*e, ni de les changer. Si quis dixerit, dit le concile de Trente, sess. VII, ean* 8^ receftos et approbatoe Ecclesim eatko^
CESSATION DES OFFICES DIVINS
Item rHuê, in iolemni^acramentamm adminiêtratiom adhiberi t&u$mMei^ aut contemni, aut sine peecatc à miniêtris pro libito omitti, ûui in now^ê Mot per qumncwnque ecdesiarum poêtorem mutari potêê, €matkemmêit. Les cérémonieê qu'on joint à l'administration des sacrements sont la plupart fort anciennes dans l'Élise. On voit dans les premiers aotenrs ecclésiastiqaes la pratique des ezorcismes, de la renonciation an démon, au monde et à ses pompes, etc., jointes à Facksinistration du baptême. Saint Denis, dans l'ouTraffe de la IHvine hiérarekk, qu'on lui attribue, dit que les cérémonies mrent instituées par les apôtres et par leurs successeurs, «« afin que, selon la portée de notre u entendement, ces figures visibles fussent comme un secours par y lequel il nous fût possible de nous éleyer à l'intelligence des an- « gustes mystères. •» (Foyez baptême.)
L'article 45 de la loi du 18 germinal an X (articles organiques)^ porte qu'aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les yilles où il y a des temples destinés aux différents cultes. Mais il fut décidé, par une lettre ministérielle du 30 germinal an XI, que cette disposition légale ne s*appliquerait qu'aux communes où il existe une église consistoriale, approuvée par le gouyernement. Il faut 5,000 âmes de la même communion pour l'établissement d'une pareille église. (Voyez not^re Cours de droit civil ecclésiastique. )
CÉROFÉRAIRE.
(Voyez ACOLYTE.)
CESSATION DES OFFICES DIVINS
La cessation des offices divins est une des peines ecclésiastiques qu'on atrouvébon de ne plus employer. Il n'en est parlé que dans le chskpitrelS, de Officiojudids ord., et dans la clém. 1, deSent. excom. Gibert, en a réuni le nom, la nature, l'étendue, les espèces, les causes et les effets dans la règle suivante : ^ La cessation des offices était une peine spirituelle portée avec certaines formalités prescrites par les évéques, parles concilesprovinciaux,ouparles édises cathédrales ou collégiales, soit séculières, soit régulières; généraleoupartioufière; introduiteparlacoutumeouparquelque privilège; comprise ou conténue dans la seule discontinuation du service divin; destinée à venger des injures faites à certaines églises par qui que ce fut ; usitée du temps des décré taies, du sexte et des clémentines, et presque abolie par un non-usage de plusieurs siècles. Elle est ordinairement expri-
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mée dans le droit par le terme de cessation à dwinis; et autant qu'il y a de choses divines et pratiquées dans TÉglise , autant il 7 en a d'interdites par cette peine. » Il suit donc de cette règle, ajoute le même auteur» que la cessation des offices convient avec tes censures, en ce que, 1<> elle est une peine spirituelle, parce qu'elle prive d'un bien spirituel.
2<» Elle est portéepar une puissance spirituelle, savoir les évéques, les conciles, les chapitres.
3<> Elle convient plus particuUèrement avec l'interdit par sa division et par ses effets.
La cessation à divinis diffère des censures ,1^ par le nom, qu'on n'a jamais confondu, quelque rapport que ces deux choses aient entre eUes; 2^ en ce que n'étant ordonnée en aucune part du droit, on ne peut la diviser en cessation à jure tel ab homine, comme les censures.
3^ Elle cessait sans absolution par la seule satisfaction.
49 Elle était une peine plus rigoureuse que l'interdit , puisqu'on aucun temps, en aucun cas, on ne pouvait ni célébrer, ni administrer, ni ensevelir, ce qui est quelquefois permis pendimt l'interdit.
(Voyez INTERDIT.)
S» Le violement de cette peine qui n'est point marquée dans le droit ne rendait point irrégulier, comme celui de la censure.
6« Enfin la cessation à divinis n'est plus en usage tandis qu'on em* ploie toujours les censures. (Voyez censures.)
Il y a un autre interdit local ou cessation des divins offices, qui est toujours en usage. Il n'est point porté par le juge ecclésiastique, mais par le droit même ; c'est la défense qui est faite à tout prêtre de célébrer les offices divins et d'administrer les sacrements dans une église polluée par un homicide, un adultère ou tout autre crime. (Cap. ult. Si ecclesia, de Consecr. eccles.) L'Église, dans ce cas, ordonne la cessation des offices divins afin d'inspirer aux fidèles une grande horreur du crime, une crainte salutaire et en même temps un profond respect pour les temples consacrés à Dieu Cette cessation des divins offices n'est cependant point une censure, puisqu'on n'y attache aucune peine, mais c'est plutôt l'indice de la grande douleur qu'éprouve l'Église à la vue du crime qui a été commis. Aussi la violation de cette espèce d'interdit ne cause aucune irrégularité, bien qu'elle soit une faute grave. Is qui in ecclesiâ sanguinis aut seminis ejfusione pollutâ scienter celebrare prœsumit, licet in hoc temcrariè agat y irregularitaiis tamen, cùm id sit non expressum in jure, laqueum non incurrit, (Cap, 18, de Sent, excommunicat . in Sexto.) Mais les religieux qui violeraient cet interdit encourreraient l'excommunication. (Clément. 1 y de Sent, excommunicat.)
CESSION
Ce mot ne pouvait s'appliquer qu'aux actes de transaction par lesquels un bénéficier cédait ses droits à un autre , ou un pourvu T. I. 35
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tous les droits qu'il avait sur un bénéfice en litige. Ce dernier acte n'était autre chose qu'une résignation en faveur du droit que Ton avait à un bénéfice litigieux, ou du bénéfice même avec tous les droits que le résignant pouvait avoir, avec ou sans réserve de pension, laquelle, en ce cas, n'avait lieu et ne pouvait avoir lieu qu'après le litige cessé et terminé à l'avantage du résignataire. {Voyez aban-
DONNEMENT, HÉSIGNATION.)
CHAIRE ÉPISCOPALE
Quand l'évêque officie pontificalement dans son église cathédrale, il y a une chcnre épiseopale proche de l'autel , et plus élevée que les sièges des chanoines.CettecAatrccstornée d'un dais et de tapis; c'est ce qu'on appelle ordinairement trône épiscopal. Il est souvent parlé dans les anciens auteurs ecclésiastiques de la chaire épiseopale; dès le temps du concile de Chalcédoine, elle était appelée sedes episcopalié. Mais, lorsque la juridiction de l'évêque était très-étendue , ce siège portait aussi le nom de trône, comme le prouvent les monuments de l'histoire ecclésiastique. [Voyez cathédrale, é\'êque.)
On doit élever un trône ou chaire épiseopale dans quelque église que ce soit quand l'évêque y officie pontificalement, et même quand il ne fait qu'assister à l'office, ou qu'il visite solennellement une église paroissiale. Cette prérogative d'avoir dans l'église un siège plus élevé, et recouvert d'un dais ou baldaquin n'appartient qu'à l'évêque. Le prêtre, curé, chanoine ou vicaire général même, ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, s'arroger un tel privilège. Le fauteuU ou siège, sur lequel il s'assied pendant l'office divin^ doit toujours être in piano.
CHALCÉDOINE
Chalcédoine, ville voisine de Constantinople, remarquable par le quatrième concile général, qui y fut tenu, l'an 451 , en présencedes légats du pape saint Léon, et de plusieurs officiers de l'empereur Marcien. Ce dernier, d'intelligence avec le pape, avait convoqué le concile pour anéantir le brigandage d'Éphèse , où Eutychès et Dioscore avaient exercé toutes sortes d'injustices et d'irrégularités pour canoniser leur hérésie . Eutychès , qui en fut le premier auteur, était prêtre et abbé d'un monastère près de Constantinople ; il s'était montré très zélé contre l'hérésie de Nestorius ; mais il tomba lui-même dans une extrémité opposée : il soutint que la divinité du Fils de Dieu et son humanité ne sont qu'une nature depuis l'incarnation, par où il attribuait les souffrances à la divinité. Le concile de Chalcédoine, présidé par les quatre légats du pape saint Léon, foudroya cette doctrine, déposa Dioscore , contumace, et fit plusieurs canons que Denys le Petit a insérés dans son code des canons de l'Église romaine, au nombre de vingt-sept. Les Grçcs en ont compté trente, parce que les évêques orientaux tinrent une session, après que les légats du pape et les offi-
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ciers de Fempereur se furent retirés, où ils ajoutèrent trois canons, dont le premier, c'est-à-dire le vingt-huitième du concile, suivant les Grecs, renouvelle le troisième canon du concile de Constantinople, et ordonne, déplus, queFévêque de Constantinople aura le droit d'ordonner les métropolitains des provinces de Pont, de Thrace et d'Asie ; lea deux autres canons, roulent sur des objets résultant de la quatrième session, contre les partisans deDioscore. Sur cette nouvelle action, les légats du pape firent leurs protestations devantles magistrats, touchant les prérogatives attribuées à l'Église de Constantinople; mais ce fut inutilement. Le concile et les officiers de Marcien furent jEftvorablés à Tévêque de Constantinople , ce qui obligea le pape Léon d'écrire à Fempereur et à sa femme Pulchérie contre les entreprises d'Anatolius, evéque de Constantinople, qu'il menaçait d'excommunication. Par cette lettre et par d'autres du même pape, il paraît que le Saint- Siège rie reçut et n'approuva le concile de Chalcédoine qu'en ce qu'il décidait touchant la foi, et dans les six premières sessions. Le cardinal Bellarmin [1) a écrit que les canons du concile de Chalcédoine n'ont reçu leur vigueur que dans l'approbation des papes et des conciles postérieurs . M . de Marca (2) dit que sain tLoon reçut et approuva tous les canons de ce concile, à Fexception du vingt-huitième, ce qui est justifié par la collection de Donys le Petit et par la NovelleVll de Justinien, et encore mieux par Fépître 62 de saint Léon lui-même à Maximien, évêque d'Antioche ; mais cette opposition constante, de la pari des papes, aux prérogatives des patriarches de Constantinople, n'» pas empêché qu'ils en aient joui de fait et en vertu de différentes constitutions des empereurs, ce qui a été le prélude du schisme. Licet Sedes apostolica usque contradicat, quod à synodo confirmatum est, imperatoris palrocinio, permanet quodammodo. (Libérai, breviar., c. 13.)
CHAMBRE APOSTOLIQUE
C*est un iribonal, à Rome, que Fon pourrait appeler le conseil des finances du pape, parce qu'on j traite les affaires qui concernent le trésor ou le domaine de l'Édise ou du pape : on y traite aussi des matières bénéficiales pour Fexpédition de certaines bulles et rescrits que Fon ne veut ou que Fon ne peut, à cause de qvelqne défairt de la part de l'impétrant, faire passer par le consistoire : mais il en coûte un tiers déplus. (Foyez provisions.)
Le tribunal de la chambre apostolique se tient lea mêmes jo<or9 que la daterie ; il est composé d'un chef appelé camerlingue , Sanctm RomatuB Eeclesia camerarius, vulgd camerlingo, qui a sous hd un trésorier, un auditeur, appelés généraux, et douze prélats appelés clercs de la cAain6r« et môme notaires, ainsi qu'il est établi par la constitution 24, Licet, de LéonX; ils se qualifient eux-mêmes secri-
f 1) De mtmmo Ponii/tce, c. 12.
{%) De Concordiàf lib. nf, c. 8.
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taires de la chambre, et signent ainsi au-dessous du consens : Est in 9amerâ apoêtolicâ, N, secret.
Le trésorier et l'auditeur ont une juridiction séparée. Le lieu où ils s'assemblent tous s'appelle chambre. Le ministre principal de cette chambre, pour l'expédition des bulles, est le sommiste ; il fait faire les minutes, les fait recevoir, plomber, et toute l'expédition dépend de lui ou de son substitut : autrefois ce sommiste était un des clercs de la chambre, mais le pape Sixte V l'en démembra et l'érigea en office séparé. (Voyez sommiste.)
C'est dans les livres delà chambre apostolique que doivent être enregistrées toutes les grâces accordées par le pape ou son vice-chancelier. Pie IV publia une bulle à cet effet. Les expéditions de la chambre ont une autre date que celles de la chancellerie. (Voyez
ANNÉE , DATE, RESCRIT
Le gouverneur de Rome, comme vice-camerlingue, l'auditeur de la chambre, le trésorier, le président de la chambre , le commissaire général, l'avocat du fisc, l'avocat des pauvres et l'avocat fiscal font partie de la chambre apostolique, au nom et comme représentant en une certaine mesure, le cardinal camerlingue. (Foyez camerlingue.)
Les matières dont connaît ce tribunal sont toutes celles relatives aux impôts et aux droits fiscaux. Le président de \si chambre préside à la révision des comptes, l'avocat du fisc plaide les causes de la chambre , l'avocat des pauvres plaide gratuitement pour les indigents , etc.
CHANCELIER DE L'ÉGLISE ROMAINE
On appelait autrefois chancelier, à Rome , un ecclésiastique qui avait la garde du sceau de cette Église; c'était le chef des notaires ou des scribes. On voit ci-dessous, au mot chancellerie rob^aink, le sort qu'a eu cette charge : Soluspapa est cancellarius in EcclesiàDei, disent les canonistes; sic dictus, quia rescripta, privilégia etalia, antequàm sigillo muniantur, corrigit et cancellat; undè qui ejus vices in illo officio exercet, vice-cancellarius dicitur,
La dignité de chancelier de l'Église romaine fut toujours regardée comme une des plus éminentes, et à certaines époques on la plaçait immédiatement après la dignité suprême. (Saint Bernard, epwf.33.) Les églises cathédrales avaient leurs chanceliers, l'Église romaine avait le sien dont la fonction était de transmettre dans les pay» étrangers les réponses du Souverain Pontife, relatives soit aux doutes qu'on lui soumettait, soit aux matières de la foi.
CHANCELIER
C'est doacdu vice-chancelier qu'il nous faut parler ici. Au xne siècle, Albert Mora. chancelier, ayant été élu pape sous le nom de Gré* goire VIII, ne jugea pas à propos de nommer à la place qu'il laissait vacante, et dont un chanoine de Latran qu'il avait eu sous lui, continua à remplir les fonctions. Celui-ci signait : vicemagenscancellc^rii, et il en fut ainsi jusqu'à ce que, sous Honorius III, Banieriprit le titre de vice-chancelier que l'on a retenu depuis. On tient que Boniface VIII donna le premier cette charge à un cardinal, et qu'elle n'était exercée auparavant que par des personnes d'un rang beaucoup inférieur; elle est aujourd'hui très-importante. Le cardinal vicechancelier a toujours le titre de l'insigne collégiale de Saint-Laurent inDamaso; il occupe le palais de la chancellerie, où il exerce ses fonctions. Les affaires les plus délicates, principalement celles qui se traitent dans les consistoires, les lettres de provision apostolique expédiées sous le sceau du plomb, doivent être signées par lui ou ses subordonnés, etc. Outre les droits qu'il a parla dernière règle de chancellerie que nous allons rapporter, il est le supérieur de tous les autres officiers delà chancellerie , et les papes lui ont accordé une espèce d'intendance générale sur toutes les affaires qui passent par la chancellerie : Prœest expeditionibus tolius orbis in rébus ecclesiasticiê et officialibus officii : scilicet, abbreviatoribus parci, qui minutas ex supplicationibus signatis dictant, et scriptoribus abbreviatorum parci minoris, sollicitatoribus, qui et zannigeri dicuntur, plumbatoribus et registratoribus (1). Zéchius marque la forme des expéditions qui passent par les mains du vice-chancelier, mais nous nelavonspas suivie, parce qu'elle est expliquée en différents endroits de cet ouvrage. Voici les termes de cette règle dont nous avons parlé; sa rubrique est : De potestate reverendissimidominivice-cancellarii, et cancellariam regentiê. Ce régent de la chancellerie est un prélat de majore parco, qui vient immédiatement après le vice-chancelier, et il met la main à, toutes les résignations et cessions, comme matières qui doivent être distribuées à ceux du collège des prélats rfe majoreparco. Sa marque se met à la marge, du côté gauche delà signature, au-dessus de l'extension delà date, en cette manière : N. Regens. C'est lui qui, en vertu de ses facultés, corrige les erreurs qui peuvent être dans les bulles expédiées et plombées; et pour marquer qu'elles ont été corrigées, il met de sa main, en haut, au-dessus des lettres majuscules de la première ligne de la bulle réformée : Corrigatur in registro prout jacet, et signe son nom. (Voyez chancellerie.)
La règle porte : Primo quod possit committere absolutionemillorum, ignoranter in supplicationibus tel in litteris apostolicis, aliquid scriberent, corrigèrent vel dolerent.
Item, quod possit corrigere nomina et cognomina personarum, non tamen eorum quibus gratiœ et concessiones fiunt, ac beneficiorum, dum tamen de corpore constct.
(1) Zéchius, Df Bepuhîkâ pcdesiast., r. 4.
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Item^ quoi poêêit omnes causas beneficiales, etiam non devolutas , eommitters in curiâ, cum potestate citandi ad partes.
Item, quod processus, apostolicâ auctoritate décrétas, (tggravare posêit, cum invocatione brachii secularis y etsententias eœecutioni demandari facere contra intrusos et intruendos, per littéral apostolicas , desuper eonficiendas et non alias.
Item, quod possit signare supplicationes, manibus duorum referendariorum signatas, de beneficiis ecclesiasticis , secularibus et regularibus , dispositioni apostolicœ generaliter non reservatis, quorum cujuslibet valorcentum florenorum auri de camerâ vel totidem librarum turon, parvorum, seu totidem in alla monetâ, secundùm communem œstimationem, valorem, annuum non excédât.
Item, quod possit signare supplicationes, etiam duorum referendariorum manibus signatas, de novis provisionibus si neutri et subrogationi" bus, in quibus non datur clausula gêner alem reservationem import ans.
Item, quod possit adordines suscipiendos œtatis , prorogare terminas de dictis suscipiendis ordinibus, usque ad proxima, tune à jure statuta tempora, in quibus sit œtati successive adipsos ordines promoveantur.
CHANCEUER D'UNE UNIVERSITÉ CATHOUQUE.
Le chancelier est un ecclésiastique chargé du soin de veiller sur les études; il a le droit de donner, d'autorité apostolique, à ceuxqui ont fini leur cours de théologie le pouvoir et la licence d'enseigner , en leur faisant prêter serment de déf(Midre la foi catholique jusqu'à la mort. Dans l'ancienne université de Paris, il y avait deux chanceliers, celui de Notre-Dame et celui de Sainte-Geneviève. Le célèbre Gerson, chancelier de l'Église de Paris, ne dédaignait pas de faire les fonctions de catéchiste, et disait qu'il n'en voyait pas de plus importante pour sa place
CHANCELLERIE ROMAINE
La chancellerie romaine est le lieu où Ton expédie les actes de toutes les grâces que le pape accorde dans le consistoire, et particulier rement les bulles de^ archevêchés, évêchés, abbayes et autres bénéfices réputés consistoriaux.'Dans l'usage, on regarde \sl chancellerie de Rome comme une espèce de bureau général distribué en différents tribunaux, tels que la daterie, la chambre, etc. Quoique chacun ait son établissement, ses fonctions et ses droits particuliers, la chancellerie toutefois, relativement aux expéditions pour les grâces, est d'un établissement plus ancien.
Si l'on juge de cet établissement par celui du chancelier de FEglise romaine, on croira que la chancellerie est fort ancienne , puisque ce chancelier était connu dès le temps du sixième concile œcuménique, tenu en 630. Cependant quelques auteurs pensent que cet office n'a été établi que vers le commencement du treizième siècle. En efifet,
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le pape Luee III est le premier qui parle de chancelier, dans le chapitre Ad hœc, de Rescriptis, Innocent III en parle aussi dans le chapitre Dura, de Crimine falsi, et dans le chapitre Porrecta, de Confirm. utili vel inutili. Mais il n y avait point de vice-chancelier du temps de ces papes, ni de règles de chancellerie ; un président et quelques officiers avaient la direction de cet office sous les ordres du pape, qui était le chef, et à qui, pour cette raison, on a toujours donné en cette qualité les droits et le nom de chancelier. Le cardinal de Luca prétend qu'on cessa à Rome de donner le titre de chancelier à un autre qu'au pape, parce que les cardinaux, à qui cette charge était ordinairement conférée, regardèrent comme au-dessous d'eux de l'exercer en titre; et que depuis, le pape ne le leur donne plus que par commission. D'autres auteurs disent que Bouiface VIII se réserva à lui seul le titre de chancelier, parce qu'il dit que eancellarius certabat de pari cum papâ.he même pape avait aussi retenu pour lui l'office de chancelier de l'Église et université de Paris, ce qui a peut-être fait confondre ces deux offices : mais quoi qu'il en soit, Onuphre dit, au livre des Pontifes, que ce fut du temps d'Honoré m, qui vivait bien avant Boniface VIII, qu'il n'y eut plus de chancelier à Rome.
La chancellerie, en elle-même et relativement aux expéditions qui en émanent, était anciennement bien peu de chose ; elle s'est formée insensiblement. Nous disons ailleurs que les règles de chancellerie n'ont que Jean XXII pour principal auteur, et que ce n'est que depuis lors que cet office a eu une consistance, dont on voit à présent le véritable état, par ce qui est dit en différents endroits de ce livre.
C'est une grande maxime à Rome, que la chancellerie représente le Saint-Siège, ou le pape qui en est le chef : Cancdlaria reprœsentat Sedem apostolicam quœ habetur pro cancellario ; undè qnando anditùr remittit causam ad cancellarium, dicitur eam retnittere ad conêistorium papœ, quod habetur pro cancellario, non autem remittitur ad vicecancellarium (1). La chancellerie, dit Corradus (2j, est l'organe de la voix et de la volonté du pape : Est organum tne^ms ^ vods pofœ.
( Voyez CHANCELIER.)
§ I. Règles de chancellerie
(Voyez RÈGLES.)
§ II. Chancelleries d'église.
C'est un titre qui s'est conservé dans plusieurs églises, et qui prend son origine dans ces anciennes charges de aurthophilax^ bibliothécaire, notaire, dont il est si souvent parlé dans les monuments ecclésiastiques. Le chancelier était le dépositaire du seeau particulier d'un évéque ou d'une église ; il est parlé de chancelier dans
(1) Gomez, Prœmium cancéUariœ.
(«) Praxis Dispens, apostoliCy lib, ii, cap. 8, n. Îl,
i^ CHANOINE.
le sixième concile général ; les uns croient que ce mot vient de ce que cet officier était le maître du chœur, appelé cancelli; les autres, et c'est l'opinion la plus commune, tiennent que les chanceliers d'Église ont tiré leur nom des chanceliers séculiers, qui écrivaient chez les Romains intrà cancellos.
Le nom et l'office de chancelier ecclésiastique se sont altérés dans la suite des temps ; dans les églises où il y avait autrefois des chanceliers, il n'y en a plus ; dans d'autres ils ont changé de nom ou de fonctions ; on les a appelés scholastiqaei, écolâtres, capiscols.
Le père Thomassin (1) établit que les syncelles, les conseillers ecclésiastiques, les chanceliers, les notaires, les carthophilax et les bibliothécaires sont tous des offices qui ont beaucoup de rapport entre eux, et à peu près la même origine. Ce savant auteur nous apprend que le chancelier de France était autrefois un ecclésiastique, qu'il y avait plusieurs chanceliers inférieurs, qui étaient comme les premiers substituts d'un premier chancelier, à qui Ton donnait le nom de grand chancelier ou d'archi-chancelier Celui-ci gardait les ordonnances des princes et les résolutions des assemblées générales ou des États du royaume. Il en fournissait des exemplaires aux évoques, aux abbés et aux comtes; c'est ce qui paratt par un capitulaire de Louis le Débonnaire, de l'an 823. Le grand chancelier publiait aussi ces ordonnances dans les assemblées du peuple, n était difficile qu'une pareille charge fût longtemps entre les mains des gens d'Église.
§ IIL Chancellerie ecelésiastique.
Quand le pape érige un siège épiscopal, il institue en même temps une chancellerie ecclésiastique. C'est ce qu'on appelle en France secrétariat. Il y en a nécessairement dans tous les évêchés.
CHANDELIER
Nous disons sous le mot autel qu'il doit toujours y avoir au moins deux chandeliers portant des cierges allumés pendant la célébration de la messe. Le cardinal Baronius (ad annum 58, n. 70) montre que Tusage de se servir dans l'église de chandeliers d'or, d'argent ou d'autre métal, remonte aux temps apostoliques.
On appelle chanoine, dit Durand de Maillane, celui qui jouit dans une église cathédrale ou collégiale d'un certain revenu affecté à ceux qui y doivent faire le service divin. Zéchius, en sa République ecclésicutique, définit ainsi les chanoines : Canonici dicuntur qui canonem vel reditum certum ex Ecclesid eapi^nt, et privilégia certis majoribus clericis destinata habent, undè et canonici dicuntur clerici
(1) DitcipUne de Viglise^ part, m, liv. i, chap. 51 et 52.
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primi gradûs aliU bcneficiariis honorabiliores dujnitate carentibus, (Cap. Belaium; cap, Dilectus, de Prœbendis.)
On croit communément que le mot de chanoine, exprimé en latin par canonicus, vient de canon, qui signifie règle; ce qui a fait dire à plusieurs que chanoine est la môme chose que régulier, comme s*il avait été ainsi nommé de la vie régulière qu'il doit observer. D'autres prétendent que ce mot vient à la vérité de canon, mais dans un autre sens ; ils disent que canon signifie en latin pension, et que le nom de chanoine a été donné à raison du canon ou de la pension qui était assignée à ceux qui assistaient aux offices divins, ou* qui servaient autrement TÉglise. Lej)ère Thomassin (1) dit qu'on appelait originairement chanoines tous ceux qui avaient part à certaines distributions, et qui étaient écrits pour ce sujet in canone, c'est-àr dire sur la matricule de l'Église. Fleury (2) en dit autant, et il ajoute que depuis, le nom de canoniques ou chanoines fut particulièment appliqué aux clercs qui vivaient en commun avec leur évêque. Eia ergo, o canonice, inveniamus canonem tuum à quo derivaris, à canone pecuniœ, tel à canone vitœ, à canone regionis, vel à canone religionis. Et en effet, on voit bientôt qu'elle est l'une ou l'autre origine dans la conduite de chaque chanoine.
Mais, comme on peut être chanoine sans jouir d'aucun revenu, c'est-à-dire cAanotne sans prébende, nous croyons toutes ces définitions inexactes et nous préférons celle-ci de Reiffenstuel (3) : Canonicatus est jus spiriiuale, quod provenir ex electione, seu receptione alicujus in canonicum. Le droit spirituel conféré aux chanoines par leur élection consiste surtout dans la faculté d'avoir une stalle au chœur et voix au chapitre. Or on peut jouir de l'une et de l'autre faculté ou seulement du droit de siéger au chœur, c'est-à-dire être chanoine honoraire, sans jouir d'aucun revenu ou prébende.
§ I Origine des chanoines , leurs différents états.
Le père Mabillon et plusieurs autres auteurs ont cru qu'il n'y avait point eu de véritables chanoines dans les églises cathédrales avant le huitième siècle ; et il faut convenir qu on a commencé seulement à appeler le clergé de l'Eglise épiscopale du nom de chanoine, que du temps de Pépin et de Çlmrlemagne, lorsque les clercs embrassèrent la vie commune et se réduisirent en congrégation. Il y en avait alors non seulement dans les églises cathédrales, mais encore dans les maisons particulières où ils vivaient sous un abbé. Jusqu'à ce temps, le clergé de la ville épiscopale ne vivait pas en communauté ; on faisait une masse des revenus de T Église, et Ton en distribuait à chacun une certaine quantité proportionnée à son ordre et à son travail. Saint Augustin et plusieurs autres évéques
(I) Ibid. part, ii, Ikj, i, chap. 31.
(3) institution au droit ecelésiastique^ Part, i, chap. 17.
(8) Jus canonicum universale, tib, ni, tit. i, n. 57.
d'Afrique assemblèrent les prêtres et les diacres de leur église dans la maison épiscopale ; d'autres évoques avaient auprès aeux des moines dont ils se servaient pour les fonctions ecclésiastiques : mais il y avait toujours un plus grand nombre d'églises dont les ministres vivaient séparément et recevaient des distributions manuelles. Cest dans ces églises que le père Thomassin (1) dit qu on appelait chanoines tous ceux qui étaient inscrits pour les distributions in eanone; et en effet, le onzième canon du troisième concile d'Orléans prive du nom et des distributions de chanoines, tous les clercs qui ne rendent pas àl'évéque toute l'obéissance qu'ils lui doivent, ou qui ne s'acquittent point dans leur église des fonctions auxquelles ils sont obligés. [Voyez bœns d'église.)
Sous le règne du roi Pépin, saint Chrodegand, évêque de Metz, assembla tous les clercs de son église ; il les obligea de demeurer dans une maison où il y avait des lieux réguliers, comme dans les cloîtres des moines; et il leur prescrivit une règle, tirée de l'Écriture sainte, des canons, des conciles et de quelques endroits de la règle de saint Benoît qui peuvent convenir à des ecclésiastiques. Cette règle se trouve dans l'Histoire ecclésiastique de Fleury, livre XLIII, n. 37. A cet exemple on travailla à introduire la nouvelle règle de saint Chrodegand dans toutes les églises. Le concile deVernon, tenu l'an 755, veut que tous ceux qui renoncent au siècle, vivent dans un monastère sous la règle des moines ou dans la maison de Févéque suivant la règle des chanoines : Suh manu épiscopi seu ordine canonico. Charlemagne, dans ses Capitulaires, recommande à ceux qui entrent dans l'état ecclésiastique, qu'il appelle la vie canoniale, de vivre selon la règle qui leur est prescrite. Cette règle était celle de saint Chrodegand ; elle était observée non seulement parle clergé de la cathédrale, mais encore par toutes les autres compagnies de clercs qui se trouvaient dans le diocèse, et qui étaient gouvernés par des abbés.
Le troisième concile de Tours, tenu l'an 853, ayant ordonné aux clercs chanoines qui demeuraient dans la maison épiscopale, de dormir et de manger ensemble, enjoint la même chose, dans le canon suivant, aux chanoines qui vivaient dans les monastères sous la conduite d'un abbé ; plusieurs de ces monastères de clercs étaient des abbayes dont les moines avaient abandonné leur institut, et s'étaient sécularisés. Le concile de Tours nous le fait assez connaître, quand i! substitue ces monastères à ceux dans lesquels la règle de saint Benoît n'était point observée. Aussi Charlemagne fut-il obligé d'ordonner à ceux qui passaient leur vie dans le dérèglement sous l'habit de moines et de chanoines, de se choisir un état et de devenir de véritables moines ou de véritables chanoines. Ut vel vert monachi sint, vel veri canonici. (Cap. Acquis, c. 77.) Tels étaient les religieux de Saint-Martin de Tours, auxquels cet empereur reproche d'être
{i ) IHscipHnê de VÊglise, part, m, liv. i, ch, 51.
tantôt moines, tantôt chanoines y et de n'être en effet ni l'un ni l'autre. Depuis ils avaient embrassé la vie canoniale.
Nardi prétend que les chanoines n'ont jamais été moines ni religieux. Il leur était même absolument défendu, dit-il (1), d'en porter Thabit. Il est vrai qu'en bien des lieux, et pendant longtemps, ils vivaient sous le môme toit et de la même table, mais ils étaient libres de prendre une maison particulière, la vie commune n'était pour eux qu'un conseil, et non une obligation ; d'ailleurs, outre la nourriture et l'habillement, ils recevaient môme en vivant ensemble leur part des oblations, ce qui aurait été contraire à la pauvreté religieuse. [Conciles de Mayence de Van 812, et d'Aix-la-Chapelle de Tan 816.)
Le concile de Mayence nous apprend que l'extrême ressemblance qu'il y avait en ce temps-là entre les communautés de chanoines et de moines, avait rendu le nom de monastère commun aux sociétés de chanoines : Perspiciant missi loca monasteriorum, canonicorum pariter et monachorum, similiterque puellarum. La clôture était la même, et le supérieur des chanoines portait aussi le nom d'abbé. (Voyez abbé.)
Cette vie commune et édifiante des chanoines dura jusqu'au dixième ou onzième siècle, temps auquel ils partagèrent les revenus de leur église. (Voyez biens d'église.) On tâcha, maison vain, de rétablir la vie commune. Les conciles tenus à Rome en 1059 et 1063, firent quelques règlements à ce sujet, surtout contre les possessions en propre de ces chanoines; mais cela ne fut bon que pour les nouvelles réformes suscitées par de saints prélats en certaines églises. Yves de Chartres, par exemple, se plaignait que, de son temps, au commencement du douzième siècle, la charité était refroidie, et que la cupidité dominait si fort, que les clercs ne vivaient flus en commun dans les églises de la ville et de la campagne, ^our animer les autres par son exemple, il commença lui-même par établir la vie commune dans l'église de Saint-Quentin de Beauvais, dont il était prévôt (2).
Mais cette réforme ne lut soutenue dans le siècle suivant que par des clercs qui prirent le nom de chanoines réguliers de saint Au^stin ; non que ce saint eût fait une règlç qu'ils suivissent (car la règle qui est dans les œuvres de ce saint a été composée pour des reli-
Îfieuses), mais parce qu'il était l'instituteur de la vie commune pour es ecclésiastiques. Ces nouveaux chanoines différaient des autres en ce que ceux-ci pouvaient garder leurs biens, au lieu qu'eux s'étaient engagés par un vœu solennel à la pauvreté (3).
Dans le même siècle on mit dans plusieurs cathédrales de ces chanoines réguliers. En 1142, un évoque de France obtint du pape
(1) Des curés et de Imrs droits dans Vtglise, pag. SOS.
(2) Mémoires du clergé^ tom. vi, pag, 994.
(8) Thomassin, Discipline de VÉglise, Partie ui, Uv,y%^ ch» 52, n. 29,
Innocent II une bulle qui lui permettait d'établir la vie commune et la communauté de biens dans son chapitre selon la rède qu'on appelait alors de saint Augustin ; ce qui fut suivi par plusieurs évéques. Il serait trop long d'en rapporter les exemples, qu'on peut voir dans le Gallia christiana : il suffira de dire, pour finir l'histoire de l'état des chanoines séculiers et réguliers, que, dans presque toutes ces églises cathédrales où il y avait des chanoines réguliers de saint Augustin, ils ont été depuis sécularisés, quelquefois mteie pour un plus grand bien, comme on en a un célèbre exemple dans l'église de Latran à Rome, où le pape Boniface VIII substitua des chanoines séculiers aux réguliers, qui n'étaient ni assez bien réglés ni assez puissants, disait ce pape dans sa bulle de sécularisation, pour soutenir les droits et l'honneur de cette église (1). Plusieurs saints prélats, dans le dernier siècle, ont voulu rétablir la vie commune entre les chanoines de leurs cathédrales, mais ils n'ont pu réussir dans ce dessein. Il n'y a plus aujourd'hui que des chanoines séculiers.
Les chanoines réguliers, comme les chanoines séculiers, sont compris sous le nom générique de chanoines : Appellatione canonicorum et canonicatus, veniunt etiam regulares. (Glos., in clem, Dispendiosam, verb. Beneficiis, de Jurejurand.)
Sous le nom de clercs, dans les matières favorables, on comprend les chanoines, les dignités et les places inférieures d'un chapitre . tout le clergé, en un mot, desservant dans une église cathédrale ou collégiale : Cùm nomen clerici sit nomen generis et genus inférât suas species ; secus in maierid strictâ ; parce que les chanoines sont audessus des simples clercs, digniores simpUcibus clericis. Le concile de Trente (sess. XXIV, cap. 1*2, in fin.) appelle un corps de chanoines le sénat de l'Église, senatus Ecclesiœ (2). Nardi (3) prétend que ce sénat a commencé avec les apôtres, qu'il est arrivé jusqu'à nous sans interruption, et qu'il durera jusqu'à la fin du monde, comme étant une œuvre apostolique.
A l'égard des chanoines réguliers, c'est une question si l'on doit les comprendre sous le nom de moines exprime dans le droit. Les chanoines réguliers se trouvent sans contredit compris sous le nom de religieux, puisqu'ils font profession d'une régie qu'ils se sont engagés par vœu de pratiquer. Ce qui fait le doute sur le mot mot ne, c'est qu'on n'a entendu pendant longtemps dans l'Église, par cenom. que les moines de saint Benoît, qu'on appelait les moines noirs, monachos nigros, et que la lettre du mot ne donne que l'idée d'un religieux consacré totalement à la vie solitaire et monacale ; aussi n'at^n pas compris les chanoines réguliers sous la défense que fait aux moines le concile de Latran, de desservir les paroisses sans compagnon. (Voyez PAROISSE, reugieux, moine.)
(f)Fleury, Histoire ecclésiasUqtàe, liv. lxxxix, n. 66.
(2) Fagnao, In cap. Bonœ memoriœ^ de Postulat, prœlat., n. 2.
(3) Des curés et de leurs droits dans VÉglise^ chap. 25, pag. 197.
§ II. Chanoines. Qualités, droits.
Les chapitres des cathédrales représentent l'ancien j?re#6y<erttim, qui n'était composé que de prêtres et de diacres ; on ne devait en rigueur y admettre que des ecclésiastiques qui eussent reçu Tun de ces deux ordres. Mais on y a admis des clercs inférieurs ; et le concile de Mayence, tenu en 1349, fixe à cette époque la décadence spirituelle et temporelle des chapitres. [Voyez chapitre.)
Lorsque le sous^diaconat fut mis au rang des ordres sacrés, on communiqua aux sous-diacres les avantages les plus considérables des chanoines, savoir la séance dans les sièges hauts du chœur, et la voix et le suffrage dans le chapitre. Le concile de Valence, tenu Tan 1548, renouvela les peines canoniques contre les chanoines qui refuseraient de se faire ordonner sous-diacres, diacres ou prêtres dans les besoins de leur église. Le concile général de Vienne et celui d'Avignon défendent de faire entrer dans les chapitres, sous quelque prétexte que ce soit, ceux qui n'étant pas sous-diacres ne doivent pas y avoir de voix. (Clem. de jEtat. et qualit., cap, 2.) Enfin le concile de Trente [sess. XXII, c. 4, de Reformat.] confirma ces règlements et y comprit les églises régulières.
« Quiconque sera engagé au service divin, dans une église cathédrale ou collégiale, séculière ou régulière, sans être au moins dans Tordre de sous-diacre, n'aura point de voix au chapitre dans lesdites églises, quand les autres même la lui auraient accordée volontairement. »
Le même concile ordonne au même endroit, que tous ceux qui obtiennent dans les susdites églises des bénéfices auxquels se trouvent attachés des offices ou services qui demandent certains ordres, s'y fassent promouvoir dans l'année.
Le concile de Trente passe plus avant ; pour rapprocher l'état des églises cathédrales plus près de leur première origine, il a ordonné qu'on y affectât un ordre sacré à tous les canonicats et à toutes les portions : en sorte qu'il y en eût au moins la moitié de prêtres, sans déroger aux coutumes plus louables qui exigent que tous les chanaines, ou la plus grande partie, soient prêtres. Cette distribution, Buivant ce concile, doit être faite par l'évoque et par les chanoines. (Sess, XXI, cap. 12, de Reform.) Le décret du concile de Trente a été reçu dans le concile de Tolède en 1556, et dans celui de Bordeaux en 1583. Celui de Bourges, en 1534, ordonna seulement que les chanoines seraient obligés de recevoir le sous-diaconat dans la première année de leur réception quand ils en auront atteint l'âge.
Dans le rang et la séance, on doit, selon le concile de Bordeaux, tenu en 1624, avoir plus d'égard à Tordre sacré qu'au temps de la réception ; en sorte, néanmoins, que quand ceux qui ont été reçus chanoines fort jeunes deviennent prêtres, ils prennent leur rang avant ceux qui sont plus anciens prêtres qu'eux, mais moins anciens chanoines. Fagnan rapporte Texemple de plusieurs églises d'Italie, où les prêtres pourvus de canonicats affectés aux sous-diacres, ne
célèbrent jamais solennellement, et n'ont de séance au chœur qu'après les chanoines diacres ; ainsi que les cardinaux qui ont le titre de diacres, n'ont de rang qu'après les cardinaux prêtres, quoiqu'ils soient eux-mêmes prêtres et même évêques ou archevêques.
La qualité de chanoine élève ceux qui en sont revêtus au-dessua des autres prêtres, surtout les chanoines des cathédrales qui ont encore quelque chose de plus que les chanoines des collégiales, car à la vacance des sièges épiscopaux, c'est aux chanoines qu est transférée la juridiction derévêque, pûrce qu'ils forment corps avec lui, d latere episcopi, suivant 1 expression d'un concile d'Aiitioche, ce qui a fait dire au cardinal de Luca ecolesia cathedralis efformatur con^ junctim ah episcopo et capitulo. (Voyez chapitre.) L'Église a voulu dans tous les temps qu'ils fussent distingués entre les prêtres. Aussi, il a souvent été décidé que, si dans le chœur les siéffes des cAonotnw doivent être moins élevés que celui de l'évêque. Us doivent l'être davantage que celui de tous les autres ecclésiastiques. Ils assistent par députés aux conciles provinciaux. (Voyez le § suivant.)
hes chanoines suivant le Ceremoniale episcoporum, ont la préséance même sur les abbés crosses etmitrés, Habebunt locum condecentem pro judicio et prudentiâ episcopi, dummodà non suprà nec inter canonicos. (Lib. I, c. 13, n. 9.) Il y apourtant quelques exceptions. (Ibid.» c. 31 , n. 15.) Mais les décrets de la sacrée coûirégation des rits sont si nombreux et si formels pour la préséance du chapitre, que, n'y eut-il qu'un chanoine honoraire avec l'évêque, hors môme de sa cathédrale, le simple chanoine devrait être encensé avant l'abbé, contrairement à ce que nous semblons dire ci-dessus, page 4. (Voyez présÉangb.)
§111. Chanoine. Obligations.
Les chanoines sont obligés en conscience à trois choses : la première à résider dans le lieu où est située l'église dont ils sont chanoines : la seconde à assister à l'office canonial qui s'y célèbre ; la troisième à se trouver aux assemblées capitulaires que tient le cWpitre en certains jours désignés. C'est en ces trois choses que coasistent les devoirs essentiels d'un chanoine, ainsi que le prottY% Fagnan, in c. Licet, de Prœbendis. (Voyez BÉsmENCE, office divin.)
Si c'est une obligation de conscience à un chanoine d'assister aux chapitres de son église, quand ils ont surtout pour objet le luaiatieii ou la réformation de la discipline du corps, ceux à qui la convocation en appartient, et qui ne le font pas, sont encore plus répréheosibles ; ces chapitres, suivant Gavantus, devaient se tenir toutes les semaines, et une fois le mois, en présence de l'évêque, dans les églises cathédrales. Il n'en est plus de même aujourd'hui. (Voytz (MAjfi:rvA.\
Le concile de Soissons, tenu en 1849, statue ce qui suit sur le» chanoines et sur leurs obligations : '^ Puisque les chapiireaoiiié4é établis dans les églises cathédrales pour la conservation et l'augmentation de la discipline ecclésiastique, les chanoines doivent être tels par leur doctrine et leur piété qu'us répondent à leur dignité et
CHANOINE. te9
qu'ils se fassent remarquer par Fintégrité de leurs mœurs, afin qu'on puisse les appeler avec raison le sénat de l'Eglise. Ainsi qu'on n'admette à la dignité de chanoine que des ecclésiastiques qui aient la science suffisante pour en remplir dignement les fonctions, et dont la conduite soit exemplaire.
« Les prêtres pourvus d'un canonicat ne peuvent en prendre
Eossession qu'après avoir fait profession de la foi catholique suivant i formule prescrite par Pie IV, non seulement devant l'évéque ou son vicaire général, mais encore en présence de tout le chapitre.
" Tous les chanoines doivent célébrer l'office à leur tour, ou se faire remplacer s'ils en sont légitimement empêchés, assister et servir l'évéque quand il célèbre ou qu'il exerce quelque autre fonction pontificale, chanter au chœur, institué dans ce but, les louanges de Dieu avec autant de respect que d'attention et de dévotion, et assister à la messe du chapitre qui doit être célébrée chaque jour, suivant l'intention de tous les fondateurs et bienfaiteurs, à moins d'empêchements légitimes.
« Les chanoines sont tenus à la résidence, à l'exception de trois mois chaque année pendant lesquels il leur est permis de s'absenter, mais ils doivent éviter de s'absenter en même temps, de peur que l'office , qui d'ailleurs ne doit jamais recevoir d'interruption, ne puisse plus être dignement célébré. Ils ne doivent pas s'imaginer que les décrets des conciles et des Souverains Pontifes sur la résidence des chanoines et l'assistance au chœur ne regardent pas les chapitres de nos jours; car les chanoines n'ont droit de percevoir leur traitement qu'autant qu'ils célébreront l'office divin prescrit aux chanoines par les lois ecclésiastiques. (Voyez absence.)
« Lorsque les décrets de ce concile seront promulgués, chaque évêque devra accommoder les statuts de son chapitre conformément aux règles exposées ci-dessus , suivant la disposition des saints canons, et après avoir pris l'avis dudit chapitre, comme porte le rescrit du cardinal Caprara (1), légat d latere, daté de Paris le 9 avril 1802, en ayant soin de conserver les droits des chapitres cathédraux selon les derniers actes du Saint-Siège apostolique. » (Tit. XIV, cap. 3.)
Le concile de Rennes, tenu la même année, rappelle aussi en ces termes les devoirs et les obligations des chanoines :
« Les Pères du concile accordent une affection sincère et un honneur mérité à la très antique et vénérable institution des chanoines et des chapitres cathédraux. Ils n'oubhent point , en effet , que le chapitre forme, avec l'évéque, un seul corps dont les chanoines sont les membres et l'évéque est la tête. Meminerunt enim capi-tulum unum corpus efficere, cujus membra canonici, episcopus verà caput constituitur. C'est pourquoi les chanoines sont honorés plus que les autres clercs, et le chapitre jouit de la préséance sur tout autre corps ecclésiastique.
(1) Yoyes ce rescrit sous le mot ooxcoii>at de iWU
« Quoique en France la constitution actuelle des chapitres ne 8oit pas entièrement conforme au droit ancien, néanmoins, les statuts qui leur ont été donnés par les évoques , en vertu de l'autorité apostolique à eux subdéléguée par le cardinal légat , suffisamment approuvés par le même cardinal légat, et, en outre, confirmés par un long usage, doivent être observés jusqu'à ce que le Saint-Siège en ait statué autrement, ou que l'évoque les ait changés en vertu du décret précité, ou de son propre mouvement, ou conformément à un jugement du concile provincial, eu égard à l'opportunité et aux circonstances , lavis du chapitre ayant été requis préalablement.
** En conséquence , les chapitres devant être considérés comme canoniquement institués, nous avertissons les chanoines de nos cathédrales que leurs devoirs comme leurs droits, doivent être toujours réglés par les sacrés canons.
- Parmi leurs droits, il faut distinguer celui d'assister par députés au concile provincial, et, le siège vacant, de pourvoir à ra<lministration du diocèse par le choix d'un ou de plusieurs vicaires capitulaires, dans les huit jours qui suivent la mort de révêquo.
" Parmi leurs devoirs , on compte la résidence, l'application aux bienfaiteurs de la messe capitulaire quotidienne , et la psalmodie de l'office divin au chœur.
•• Le concile reconnaît , à la vérité , vu le petit nombre de chanoines et d'autres circonstances, que les évoques ont pu, suivant les Pouvoirs qui leur ont été accordés par le cardinal légat , diminuer obligation des chanoines en ce qui concerne l'entière et quotidienne célébration do l'office au chœur. Mais il désire ardemment que les circonstances devenant plus favorables, un devoir si important puisse être rempli. En attendant, que les évêques fassent en sorte, pour l'utilité et l'édification des fidèles, que les chanoines, autant qu'il sera possible , s'assemblent à l'église cathédrale au moins deux fois par jour, avantet après midi, pour le chant ou la psalmodie au moins des petites heure», de vêpres et de complies. »♦ (DecretiimY ^ pag .Go.)
5j IV. Chanoine théologal et cHAfioitŒ pénitencier .
(Voyez THioLOGAL, PÉNrTENCIER.)
§ V. Chanoine surnuméraire.
Quand les revenus étaient possédés en commun, il y avait dans chaque église autant de clercs qu'elle en pouvait entretenir ; lors même que les fonds eurent été partagés, on reçut encore des chanoines, sans en déterminer le nombre. S'il arrivait que le nombre des chanoines excédât celui des prébendes, on partageait une prébende eft deux , ou les derniers reçus attendaient la première vacance , tub expectatione futur œ prœbendœ. Les fâcheuses conséquences de ces partais et de ces expectatives obligèrent à fixer dans toutes les églises le nombre des chanoines, quoiqu'il n*eût pas été réglé par la
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fondation. Le concfle de Ravenne dit que chaque église détermineTa le nombre de ses chanoines selon ses moyens, sans pouvoir Taugmenter ni le diminuer qu'avec la permission de l'ordinaire. Le chapitre de Ferrare avait fait confirmer à Rome le statut par lequel on avait fixé le nombre des chanoines. Innocent III mande à ce chapitre que si ses revenus sont augmentés, on ne doit avoir aucun égard à ce statut ni à sa confirmation, parce qu'on insère toujours ou qu'on sous-entend dans ces règlements la clause universelle : Si ce nêst que les revenus de V église s'augmentassent si fort avec le temps, qu'ils fussent suffisantspour un plus grand nombre de chanoines.
La congrégation du concile de Trente a déclaré que l'évéque peut créer des chanoines surnuméraires, à qui les premières prébendes vacantes doivent être données (1).
En France, l'usage de ces chanoines surnuméraires, sub expecta" tione futures prœbendœ, a toujours été absolument inconnu.
§ VI. Chanodces f rît?t/^^tV#.
Ce sont ceux qui, sans assister à l'office, ou méipe sans résider, jouissaient des fruits de leurs prébendes : sur quoi voyez au mot
§ VII. Chanoine domiciliaire.
On appelait ainsi dans quelques chapitres, comme à Strasbourg et à Mayence, les jeunes chanoines qui n'étaient pas encore dans les ordres sacrés : on les appelait aussi chanoines in minoribus,
§ VIII. Chanoine capitulant.
C'est le chanoine qui, étant constitué dans les ordres sacrés, a voix délibérative dans les assemblées capitulaires.
§ IX. Chanoine expectant, chanoine ad effectum^
Le chanoine expectant était un chanoine à qui Ton avait donné le titre de chanoine, voix au chapitre, place au chœur, avec l'expectative de la première prébende vacante, sub eœpectatione prœbendœ. Le chanoine ad effectum était un dignitaire auquel le pape conférait le titre nu de chanoine sans prébende, à l'effet de posséder une dignité dans un chapitre, ad effectum obtinendi aut retinendi dignitatem^
§ X. Chanoines héréditaires ou Iwiques.
Les chanoines héréditaires étaient des laïques auxquels quelques églises cathédrales ou collégiales déféraient le titre et les honneurs de chanoines honoraires, ou plutôt de chanoines ad honores. C'est ainsi que dans le cérémonial romain l'empereur était reçu chanoine
(i) Fagnan, !n Ub. i, pag. «55;T7if>ina^Fin,D/>ofp/ifir <f(» V Église, Partie i\, liv. i, chttp.n.n.U.
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de Swit-Pietre de Rome ; le roi de France était ekanoin$ Imotalrê héréditaire de plusieurs églises du royaume. Lorsqu'il y faisait son entrée, on lui présentait Faumusse et le surplis ; 1 ecclésiastique, à qui Sa Majesté les remettait, était créé chanoine expectant(l). Il y arait aussi dans le royaume des seigneurs particuliers qui jouissaient, dans quelques chapitres, du titre et des droits de chanoine héréditaire ; tels que les comtes de Chastellux, qui étaient chanoines héréâitaireê d'Auxerre; en souvenir des serrices queTun d'eux avait rendus au chapitre de cette ville, après la bataille de Cravan. Mai» ils ne pouvaient jouir d'aucun revenu, ce qui était défendu par un concile tenu à Montpellier Tan 1255.
§ XI. CnASOimsB honoraires.
Les chanoines honoraires sont des chanoines qui jouisseat de Thonorifique attaché au titre de chanoine. Il v en avait autrefois de liuques et d'ecclésiastiqueft ; les laïques étaient les chanoines héréditaires dont on vient de parler. On les appelait aussi chanoines laîquei. Les chanoines honoraires ecclésiastiques étaient les plus communs, et leurs titres avaient différentes causes dans certaines églises. Aujourd'hui il y a encore beaucoup de chanoines honoraires. Ces chanoines n'ont aucune obligation particulière à remplir. Leur nombre est illimité dans chaque diocèse. Les évéques peuvent donner ce titre honorifique à des prêtres de diocèses étrangers au leur. Us donnent aussi à quelques-uns de leurs collègues £ui8 l'épiscopat le titre de chanoine d'honneur de leur caihédme.
Les évèques , en France , accordent à quelques prêtres bien dignes de leur état la faculté de porter les mêmes décorations que le» chanoines de la cathédrale, et les qualifient chanoines honoraires. Quoique ces prêtres n'aient aucune part aux revenus ni aux acte» du chapitre, ils ont le droit d'assister au chœur quand il leur plait, et de siéger après les chanoines titulaires. La seule volonté de Tévêque suffit-eUe pour les dépouiller de ces insignes, lorsque, à ses yeux, il y aura une grave raison de le faire! Pie IX répondit à l'évêque de Valence, le 11 septembre 1847, que Les évéques ont, sanA aucun doute, le droit de priver par eux-mêmes les indignes des honneurs qu'ils leur ont accordés ; mais Sa Sainteté' est d'avis qu'on n*en vienne là que lorsque la conduite scandaleuse exige des me^ sures He ce genre, qui impriment une flétrissure et scandalisent le peuple, si la raison n'en est pas bien connue.
La congrégation des rits a décidé que les chanoines honoraires, comme les c^etnotnex titulaires, ne peuvent porter leurs insignes que dans leur propre église. Ainsi un chanoine titulaire ou honoraire ne peut porter la mosette dans un autre diocèse que le sien sans une permission spéciale de Tévéque dans le diocèse duquel il se trouvé. Cependant 1 usage, en France, est qu'un chanoine peut porter ses
(1) Mémoires du dergé^ tom. x, pag. 1128.
CHANOtME. S63
faièignet dans quelque diocèse que ce soit» toutes les fois qu*îl est Mitorisé à y prêcher. Le chanoine prêche toujours ayec sa mosette.
L'usage a accorder à des prêtres distingués par leur science, leurs rertus, leurs services ou leur position, le titre honorifique de ehanoines honoraires est fort ancien dans TÉglise ; on en trouve des exemples à Rome même. On a souvent accordé cet honneur à des curés, même en France. Ce titre de chanoine honoraire donne à celui qui en est revêtu la supériorité sur les curés, parce que les chanoines ont un ^rade, dit Nardi (1), tandis que les curés n'ont qu'un simple office. Mais le chanoine honoraire n'a pas droit à un oanonioal vacant, depuis que les expectatives ont été abrogées par le concUe de Trente (voyez exi^ctatives) ; ils ne possèdent non plus aucoa droit, c'est un pur honneur ; on les appelle fieti canonici ; ils ne peuvent par conséquent coopérer en rien dans l'administration diocésaine, pendant la vacance du siège ; ce privilège est exclusivement réservé aux chanoines titulaires.
Quelques canonistes, du nombre desquels se trouve Nardi, pensent que l'évêque ne doit nommer des chanoines honorures qu'après avoir pris l'avis de son chapitre. Si cette prévenance est convenable pour conserver l'harmonie entre le chapitre et l'évêque, elle ne nous selnble pas de rigueur.
On nous a souvent demandé si les chanoines titulaires ou hono* raires pouvaient administrer les sacrements et prêcher avec la mosette. Cette question a été soumise à la congrégation des rits, qui s décidé, le 12 novembre 1831, que, dans l'administration des sacrements les chanoines ne devaient se servirque du surplis et de Tétole» et qu'ils pouvaient porter la mosette en prêchant dans leur éelise, mais non dans une église étrangère. Voici le texte de cette décision :
Canonici habentes usum rochetti et cappœ, mozettœ, quohabitu debeni concionari; confessiones eœcipere, baptizare, aliaque sacramenta imniitrare tàm in proprid, quàm in aliéna ecclesid et dicecesi ?
La sacrée congrégation réunie au Vatican en séance ordinaire» sur le rapport du ccu^dinal Galefii, donna la décision suivante, le 12 novembre 1831 :
Detur decretum diei 31 maU 1817 in unà dubiorutn, nimitum tdm intrâ qudm extra propriam ecclesiam tenehtur canonici in sacramet^o-' mm administratione cappam, vel n%ozettam deponere, et assumere superpelliceum et stolam. Si concionem habeant in propriâ ecclesid, cappd f^el mozettd utantur, non item extra.
Cette réponse de la sacrée congrégation est conforme à deuK autres, données le 12 juillet 1628 et le 19 juillet 1773.
Depuis le concordat de 1801, nous n'avons plus en France que des chanoines titulaires et des chanoines honoraires. Les chanoines tituUrireê sont nommés par l'évêque, et i^réés ensuite par le gouvernement, qui leur fait un traitement. Chaque métropole a neuf
(1) Des cwréSy d'après les monuments de la tradition, pag, SOS.
chamims et chaque cathédrale huit. Il n'y a que la métropole d6 Paris qui en ait seize. (Voyez chapitre.)
On exigeait autrefois, dans la plupart des chapitres, que les chanoineê fussent choisis parmi la noblesse , excepté ceux qui obtenaient les canonicats au concours. (Voyez chapitre.)
Il y a deux sortes de ehanoinesses : les unes, sans être engagées par des vœux, forment un chapitre ou communauté , d'où elles peuvent sortir pour se marier et s*établir dans le monde : ce qui n'empêche pas qu'elles ne jouissent du privilège de cléricaturo, et qu'elles ne soient comprises dans l'état ecclésiastique. Elles chantent l'office divm avec l'aumusse et un habit qui revient à celui des chanoines ; Tabbesse et la doyenne, qui sont bénites, ne peuvent se marier. (Clem. 1, de Religiosis domibus ; cap, Dilecta, de Major, et obed, : Glos., verb. Canoniss.)
Les autres ehanoinesses sont de vraies religieuses , vivant sous la règle de saint Augustin. Le père Thomassin (1) en fixe l'origine & celle des chanoines réguliers. Le concile de Vernon , dit-il , ne met point de différence entre les hommes et les femmes qui se consacrent à Dieu» et il les oblige tous indifféremment, ou de suivre la règle monastique, ou d'embrasser la vie canoniale sous la direction de Tévéque; d'où l'auteur conclut que, comme ces chanoines, soumis à l'empire et à la direction immédiate de l'évêque, étaient distingués des réguliers ou des moines, assujettis immédiatement à un abbé et à la règle de saint Benoît : ainsi les ehanoinesses étaient différentes des moniales, en ce que celles-ci étaient sujettes à la règle de saint Benoît, et celles-là avaient une règle toute particulière, tirée des canons. Le père Thomassin prouve ensuite que ces ehanoinesses régulières faisaient au moins profession de continence, et même de stabilité, si elles ne renonçaient pas tout à fait à la propriété des biens. (Voyez abbesse.)
Il n'y a plus de ehanoinesses en France, mais l'Allemagne a encore conservé quelques chapitres de ehanoinesses issues de grandes familles. Elles chantent Toffice au chœur, revêtues d'une aumusse. (Voyez AUMUSSE.)
Dans l'Eglise orientale, on appelait ehanoinesses des femmes qui, dans les cérémonies funèbres, chantaient des psaumes pour le repos de l'âme des défunts, et s'occupaient de la sépulture des morts. Il en existe encore en certains lieux, dit M. l'abbé Pascal (1).
CHANOIME.
Titre du bénéfice de celui qui est chanoine. (Voyez canonicat.)
(i) Discipline de V Église, part, m, Wi;. r, ch. 89, n. 8. (f ) Origines de la liturgie^ au mot cbakodtsssi.
CHANT
[Voyez CUANTBE, PLAIN-CHANT.)
CHANTRE , CHANTRERIE.
C'est une dignité dans certains chapitres, un office ou môme une simple commission dans d'autres. Il n'y a, à cet égard, aucune règle certaine, pas même sur le nom de cet office; car dans le droit on trouve les foîictions de chantre données au primicier : Ad pri» inicerium pertinent ... . et ojficium cantandi, et peragendi sollicité, lectiones, psalmum, laudes et responsaria offcii quis clericorum dicere debeat; ordo quoque et modus canendi in choro pro solemnitate et tempore, {Can. Perlectis, dist. 25.)
Le chapitre Cleros, dist. 21. n'attribue au chantre que la fonction de donner le ton au chant : Cantor autem vocatus, dit ce canon, tiré des Étvmologies de saint Isidore, quia vocem modulatur in cantu; hujus duo gênera dicuntur in arle musical sicut ea docti homines latine dicere potuerunt, prœcentor et succentor : prœcentor scilicet, qui vocem prœmitlit in cantu; succentor autem, qui subsequenter canendo respon^ det; concentor autem dicitur, quia consonat ; qui autem non consonat, nec coneinil, nec cantor, nec concentor erit.
C/'est de ces différentes définitions , inapplicables aux usages actuels, sur le pied qu'est le chant dans les églises , qu'est venue la diversité des règles dans les chapitres, par rapport au nom et aux fonctions de chantre. Quelques auteurs disent qu'on a tort de confondre le primicier avec le chantre ; le primicier, dit-on, a le soin du rituel, et a des fonctions bien opposées à celles du chantre, comme il paraît par les deux canons cités ci-dessus ; mais d'autres auteurs ne font qu'une même dignité du primicier et du chantre, qu'ils subordonnent à Tarchidiacre et à l'archiprôti^e. Il paraît que le nom de primicier vient de ce qu'on donnait autrefois ce nom à celui qui présidait à une école de chant, établie dans chaque diocèse ou dans obaque ville ; d'autres ne conviennent pas de cette étymologie, et veulent qu'on ait donn^ ce nom à celui qui était chargé de marquer sur une carte les absents et les présents aux offices, lequel était censé le premier et le plus diligent au chœur. [Voyez capiscol.) Mais, quoi qu'il en soit de c es opinions , plusieurs conciles ont chargé le chantre des chapitres du soin du chant au chœur, et c'est là le droit commun. [Concile de Cologne en 1260 et 1536, can, 5 ; concile de Mexique en 1583, tom. XV des Concil., p. 1348.) Barbosa (1) fait mention de quelques déclarations de la congrégation des Rites, qui donnent aux chantres les mêmes fonctions. Les chantres portent en quelques églises un bâton. ( Voyez baton cantoral. ) Dans quelques chapitres de France on a conservé le souvenir ^e la dignité de pré-
• i\) De Jureeccie9ki9tko^ lib, !, cap. 28, n. 12,
C66 GlUNTRB.
chantre, eapu( thoriy et Ton voit un mnd ckantre tenant en main le bâton cantoral , insigne de sa dignité. C'est tantôt un archidiacre , tantôt un chanoine titulaire ou honoraire. On lui donne aussi le titre de grand écolâtre, qui se rapproche de celui de capiscol. Il était autrefois chargé de la surveillance des écoles chrétiennes.
En France, de droit commun, c'est au doyen et aux premières dignités de présider au chœur, et aux chantre$ de régir le ehani, et *de régler, même par provision, les contestations qui pourraient arriver à ce sujet.
UÉglise a toujours attaché beaucoup d'importance au eha$U ecclésiastique. Benoît XrV, dans son Encyclique Annus, de Tannée 1749, après avoir rapporté plusieurs canons sur cette matière^ ajoute : Bine necessario sequitur, diligenter invitandum eê$e ut catUus prcBoept minime iit, atque suis locis pausœ fiant, ut altéra parn chori veniculum subsequentèm, non ea:<n'diatur priusquam altéra anteeedentem absùlverit; demum ut cantus vocibus unisonis peragatur, et chorus à peritis in canU$ ecclesiastico, qui cantus planus $eu firmus dicitur, regatur. Hujusmadi cantus ille est , quem ad musieœ artis régulas dirigendum muitum labo^ ravit Sanctus Gregorius Uagnus ; cantus ille est, qui fidelium animos ad devotionem excitât, qui, si rectè peragatur, à piis hominibus libentius «mditur, et alteri, qui harmonicus seu musicus dicitur, mérita prœfertur^ Et ideo concilium Trident., sess. XXIII, de lUform., cap. 18, praeifit ut seminariorum alumni cantus, computi ecclesiastici, aliarumque 60narum artium disciplinam discant.
n n'était même permis à personne autrefois de chanter dans l'é^
flise ginoB aux chantres ordonnés ou inscrits dans le catalogue d» église : Non oportet prœter canonicos cantores aliquos aUos canere tu ecclesiâ. [Concile de Laodicée, can, 15.)
Les Pères de l'Église les plus respectables, comme saint Jean- Chysostome, saint Jérôme, saint Ambroise, samt Augustin, donnèrent la plus grande attention à bannir des assemblées chrétiennov les chants mous, efféminés, et la musique trop çaie, qui ne servaient qu*à flatter les oreilles et à étouffer les sentunents de piété. C99 mômes Pères ont souvent recommandé l'attention, le respect, la la^ destie, le recueillement, la dévotion avec les quels on doit chanter a« chœur les louanges du Seigneur. Toutes les fois que l'on s'est écarté de l'ancien esprit de l'Éghse, et que l'on ain.troduit danâ l'c^ee divin une musique profane, les auteurs ecclésias tiques en ont fait dM plaintes amères, et plusieurs conciles ont form ellement défendu CM abus, comme le concile in Trullo, l'an 692, celui de Cloveshou, l'aa 747, celui de Bourges, l'an 1584, etc. Il est fâobieux que ce désordM soit aujourd'hui plus commun qu'il ne fut jamaia; toutes les personuM vraiment pieuses en désirent la réforme.
La nomination et la révocation des chantres^ dans les viUet, 9ip^ partiennent aux marguilliers, sur la proposition ilu curé ou deSMtf^ vaut (Art, 33 du décret du 30 décembre 1809) ; mais d^%as les paroisses rurales, ce privilège est attribué 9^^ cqré, deuMear^^QU Yicrae^{ii«t.
CHAPBâU. M7
7 de l'ord<mnane$ du 12 jamier 1825.) Leur traitament est réglé Qt payé par la fabrique. (Art. 37 du décret du 30 décembre 1609.)
CHAPE
Dans la plupart des chapitres, et même dea naaiBonB religienidi, le réeipieudaire payait, k sa réception, un eertain 4roit qu'on app#hitdt^tdêdugfê.
CHAPEAU CAEDINAUCE.
On appelle ainsi le chapeum rouge que le pape donne aux cardinaux, de ses|Hropres uiains, en plein consistoire, Ik le reijoiTçot à genoux aux medâ du Souverain Pontife qui le leur place mr la t^to, en récitant la prière d'usage, où il les aTertit que U couleur de ce chapeau rappelle qu'ils doivent être prêts à dé^ndre rÉglise mqus ad effusianem eanguinis inclusive. Puis il leur donne ]e baiser de paix qu'ils reçoivent également des autres cardinaux présents à la cérémonie. (Voyez CAJU)iNAL.)
Le chapeau est ensuite porté aux cardinaux, selon Tubage, par le garde-robe de Sa Sainteté.
Ce fut au concile général de Lyon , en 1245 , que le pape Innocent III accorda aux cardinaux le chapeau rouge ; cependant ils ne le portèrent , pour la première fois , que dans la célèbre abbaye de Cluny. H y a,, dit M. Pascal (1), quatre sortes de chapeaux de cardinal. Le premier est celui dont nous venons de parler et qui est très ample. Le second est le capellone. Le troisième est un chapeau usuel beaucoup plus petit. Le quatrième est un cfiapeau Aoir. lie premier est de soie rouge« et de ses deux ailes un peu relevées tombent deux cordons terminés par cinq gjlands de même couleur^ Jj^ chapeau qui surmonte les armoiries épiscopales en est une assez fidèle image. Le second ressemble assez au premier, si ce n*est qu'il a des ailes plus amples, mais un officier le tient éleyé au-dessus de la tête du cardinal, en guise d'ombrelle, dans les grandes solennités. Celui-ci est pareillement de soie rouge. Le troisième , rouge comme les autres^ est à irois ailes relevées par des cordonnets d'or. Enfin, le quatrième, pareil au précédent, ne s'en distingue que par sa couleur noire, mais jka coupe es.t ceinte d'un cordonnet rou^e à petits glands d'or.
On a souvent dit, dans ces dernières armées^ que le chapeau & trois cornes est le chapeau canonique des prêtres ; c'est une emeur. Aucun canoa, à ce que nous sachions, n'a jamais prescrit de forme particulière aux chapeaux des ecclésiastiques. Le clMweau à trois cornes était tout sii^plement le chapeau an usage sous les lègaes de Louis XIY et Louis XV. Sur la £n du siècle dernier, on <^angea la forme du i^^p^oi». MaLB.au^conunen^emeM de oelui-^i, lorsque la 2>aix fut jsendue èJ'É^se, les membres du clergé qui avaient échappé
(i) Origkm et raieou 4eU l^mgie.cathQtiqimf jag. JBC^
CHAPELAIN
à la persécution, reprirent ranciennc ftrme de chapeau , ce quî a fait croire plus tard que le chapeau à trois cornes était le chapeau canonique du clergé. Mais le clergé, dans tous les temps, s'est toujours coiffé comme tout le monde. Les canons n* ont jamais prescrit 3,ux clercs que l'habit long ou soutane, et la modestie dans tout leur vêtement. ( Voyez habit. ) Ils doivent éviter de se conformer aux modes du siècle et observer exactement ce qui leur est prescrit i cet égard dans les statuts synodaux de leurs diocèses respectifs.
CHAPELAIN
Chapelain, dérivé de chapelle, est un nom dont on étend beaucoup la signification dans l'usage ; on l'applique aux prêtres habitués et desservants dans les chapitres, aux officiers ecclésiastiques de la maison du roi et des princes, aux aumôniers même employés à dire la messe dans des chapelles particulières, et enfin aux titulaires de chapelle et chapellenie. Nous ne parlerons ici des chapelains que dans la première acception, voyez pour les autres, aux mots chapelle, AUMONIER, et ci-dessous grand chapelain.
On appelle chapelains des chapitres les vicaires portionnaires, demi-chanoines, semi-prébendés, mensionnaires, habitués, bénéficiers et autres, sous d'autres noms, que les chanoines ont eu soin d'établir dans leurs églises pour être soulagés dans le chant et le service divin. Dans beaucoup d'églises, les chapelains avaient une autre origine ; mais dans toutes ils ont été placés pour être les substituts et les coadjuteurs des chanoines. Le concile de Cologne, tenu en 1536, can. 11, témoigne aux chapelains qu'étant les vicaires des chanoines pour assister au chœur, quand leurs infirmités ou leurs occupations pressantes ne leur permettent pas de s'y trouver, ils doivent satisfaire à une obligation si expresse et en même temps si sainte, ou être privés, non seulement des distributions, mais même des gros fruits : Incipiant intelUgere, cur vicarii dicantur, superpelliceis quoque utantur; cujus enim vices gèrent, nisi canonicis adjutores accédant, horum nimirum, qui vel adversd valetudine detenti, vel negotiis necessarils avocati interesse non possunt, etc. Suspensionis pœna etiam à fructihus, nedum quotidianis illis qui distribuuntur, sed à grossis quoque pro culpœ modo animadvertendum in non parentes, (Can. 11 .)
Le concile de Cambrai, en 1565, cap, 15, voulut que ces vicaires destinés à chanter les heures canoniales, vicarii qui canonicas horas in choro canunt, fussent prêtres ou dans les ordres sacrés, ou au moins lecteurs, et, s'il se pouvait, liés à la continence.
Le père Thomassîn dit (1) que les portionnaires des chapitres d'Espagne ont souvent prétendu avoir les mêmes avantages que les chanoines, surtout dans les cathédrales où ils ont entrée dans le chapitre, pour délibérer de certaines affaires où ils sont intéressés ; mais la congiégation du concile a toujours répondu quMlsne sont
(1) Disciplina de VÉgUsei part, iV, liv. i, chap. 47. n. 16.
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nullement compris, ni dani les honneurs, ni dans les privilèges des chanoines, et qu'ils ne peuvent prétendre que ce que la coutume d« chaque chapitre leur a accordé.
CHAPELAIN (GRAND
C'est le même que Tarchichancelier. Bouchel (1) parle de ces grands chapelaim, il dit que Tabbé Valfride comparait autrefois les grands chapelains aux comtes du palais, et les petits à ceux qui, à li^ manière des Gaulois, étaient appelés vctssi dominici : les uns et les autres, dit-on, ont pris leur nom de la chape de saint Martin. (Voyez ci-après cbapelue.)
CHAPELLE, CHAPELLENIE.
On donne ce nom à un petit oratoire ou à un petit temple situé à la campagne, à la ville, dans les maisons des grands ou dans les communautés religieuses. On donne encore ce nom aux divers autels qu'on érige dans les églises; ainsi Ton dit la chapelle de la sainte vierge ou la chapelle de tel ou tel saint. Les chapelles sont publiques ou particulières. Les cAapeWc* publiques sont celles dont l'entrée est ouverte à tous les fidèles. Les autres sont celles qui sont renfermées dans l'enceinte d'une maison et qui ne servent qu'à ceux qui l'habitent. On les appelle pour cette raison chapelles domestiques. Ce sont à proprement parler des oratoires.
Une chapelle publique une fois consacrée à Dieu, ne peut servir à des usages profanes. (Cap. 51, de Begulis juris in 6^.) Mais il n'eu est pas de même d'une chapelle domestique qui aujourd'hui peut être un oratoire particulier, et demain devenir une chambre ordinaire, puisqu'elle n'est pas un lieu consacré à Dieu, cràs poterit fieri caméra, cùm non sit locus Deo dicatus, dit Fagnan, in cap, Auctoriîate 27, de Censibits, n. 6.
Grégoire de Tours, dit le pèreThomassin, et les auteurs qui l'ont
Î récédé, n'ont jamais employé le terme de chapelle ou de chapelain, farculphe est le premier qui ait donné le nom de chapelle à la châsse de saint Martin qu'on gardait dans le palais royal , et sur laquelle on faisait les serments solennels dans les causes qui se terminaient par serment : In palatio nostro super capellam domini Martini, ubi reliqua êacramenta percurrunt, debeant conjurare. (Lib, I, cap. 38.) Quand les rois allaient à la guerre, ils faisaient porter cette châsse avec eux, c*est d'elle que l'oratoire des rois de France a été appelé chapelle, nom qui a passé depuis aux oratoires des particuliers et à ceux des églises, nom qui a été même donné dans le nouveau droit à des paroisses, à des églises collégiales, à des monastères, quoique plus Îartîculièrement on l'y trouve employé, à signifier un lieu consacré à Keu dans l'intérieur ou à Textérieur de régli^e : CapelUf appeUattonê venit ecelesia parochialis, quandoque tamen nomine capellte inkUigitwr
(1) BMkt^éque oûtmm^^e^ tom. r, pag. tfS.
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0celeiia coUmiata, ut •» c. Cum eapeUa, de PrmUg. ; quamdomte domus religiosa 9eu monoitmum, ut per tôt. tit. de Capellis monach.; frtquentius autem capellœ nomine intelîigimut vel saceUum, id est locum Deo consecratum intûs vel extra eceUsiam. (C. Quisquis, 17, q, 4.) (Fa-
faan, de Prœbend., >» eap. ExposuùH, n. 3.) Cet auteur ajoute : requenter etiam capellarum nomen usurpamus pro oratoriis seu priéatis, seupuUieis, interdum etiam capellœ dicuntur sacrorum solemnia, quw coram papa et eardinalibus peraguntur : plurimum verà capetta, altare et eapellania pro eodem aecipiuntur, ut prdhat Glos. in clem. % vers. 5, Dans le testament de Charlemagne, le terme de elutpelle est appliqué à tous les vases d'or et d* argent, aux ornements et aux liyres de sa sainte chapelle ^ dont il ne Toulait pas qu^on fit aucun partage. Capella, id est eeeUêioêticum mitUsterium»
I L CaAFËU£8. Ménéfieess leur maiure.
Les canonistes distinguent trois sortes de ehupelles : il y en a* disent-ils, et surtout en Espagne, qui sont fondées par des laïques, sans l'interposition de Tautorité d aucun supérieur; d'autres sont fondées avec Tautorité de Tévêque, mais pour un certain temps, et réyocables ad nutum; enfin il y en a qui sont fondées d* autorité du Saint-^ége ou de Tévéque, et érigées régulièrement en titre perpétuel. Ces canonistes appellent ces dernières chapelles, chapelles collatives,
A l'égard de la première sorte de ces chapeUes, quoiqu'elles soient fondées à perpétuité, et qu'on ait porté à leur établissement toutes les formalités nécessaires» sauf l'approbation de l'ordinaire, cène sont point des bénéfices, soit qu'elles soient chargées de messes ou d'autres services ; ce ne sont que des fondations laîcales et temporelles qui entrent dans le commerce, et peuvent par conséquent être possédées, vendues, délaissées par des laïques à des laïques, sa&# simonie et sans péché ; le clerc qui les possède peut n'avoir pas Tàge requis, et n'est pas obligé de réciter les heures canoniales ; mais lia
Satrons ou j^ents des fondateurs sont obli^s de suivre l'intentioa e oes derniers, dans le dioix et la nomination qu'ils font des titulaires.
Les chapeUes amovibles, c'est-à-dire de la seconde sorte, suivant notre divisipn, sont de vrais bénéfices, selon quelques-uns, et selon d'autres, des fondations pieuses, qui, n'ayantpaslaperpétuitéenleur institution, ne peuvent être de vrais bénéfices. Biùbosa (1) dit que, quoique ces chapeUes soient amovibles, les titulaires ne peuvent étrs révoquéf par malice ou par humeur ; et que même s'ils en sont e^ possession depuis longtemps, on ne peut plus les révoquer.
Enfin les cféapellês autorisées par févéque scwt de vrais ^énéfices^ 4ii Gsflroias {% Si ces ckojfeUeê sont des autels w f^M ^I^^M psriH
(1) D§ JuTê êcdêsiastîce, Ub. m, cap. 5, a. Il et IB, l%)DêBsmfieliSfpart.ttteaf.%tn.êtf , ^.
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onlièros dt Béparéeg de toute antre église, on le» appelle abrsi i»o« prement chapelleê, pour les distinguer des autels et des ekapeUeê qui sont renfermés dans l'enceinte d'une église qui en contient d'autres, et auxquelles on donne le nom de chapelUnU, Cette différence s*ob* serve dans Tadresse des lettres apostoliques ; le pape dit aux titu* laires des chapellei : Beetori eapeUœ N., et aux autres : N. ftrpet^ capeUano in êocrd œde, templo.
Quand l'autel ou le titre d'une chapelle se trouTO dans une église de réguliers, elle n'estpas pour cela censée régulière, si la fondidioii porte qu'elle sera possédée par un séculier.
§ IL Chapelu. Service, chargée.
Le titre des fondations sert à régler la nature du service d'une chapelle. C'est par les termes mêmes dont se sont servis les fondateurs, que Ton juge si le bénéfice est sacerdotal ou non. Quand la fondation porte que la chapelle sera conférée à un prêtre, il ne suffit pas à recclésiastique de se faire promouvoir à la prêtrise, intrà an^ nmm, il faut qu'il soit prêtre.
L'obligation de célébrer des messes ne rend pas une chapelle sacerdotale ; le chapelain est présumé satisfaire à son obligation en célébrant les messes par un autre ; l'évêque ne peut pas le contraindre à les célébrer par lui-même, si la fondation ne Ty oblige expressément ou par des termes et des circonstances équivalentes, conmie si le fondateur, après avoir imposé l'obligation de la célébration des messes, avait, sous peine de privation de la chapelle, défendu au chapelain de tenir nul bénéfice ni emploi qui pût l'empêcher de la servir; ce serait faire violence au sens de cette condition que de l'interpréter en faveur de la liberté. Mais si le fondateur a dit qu'à chaque vacance on nommera un chapelain qui sera tenu de célébrer trois ou quatre messes, plus ou moins, chaque semaine ou chaque mois, la résidence n'est pas pour cela nécessaire, ni le bénéfice sacerdotal ; c'est ainsi que l'a décidé la congrégation des cardinaux.
Si la fondation porte qu'on nommera un prêtre pour célébrer tous les jours la messe dans une telle église, la chapelle est dans ce cas sacerdotale, et requiert résidence personnelle : c'est la différence qu'il faut faire dn mot chapelain et du mot prêtre; le fondateur ne dit jamais qu'on nommera un prêtre, que Ton n'entende qu'il a voulu rendre la chapelle sacerdotale ; au lieu qu'en se servant du mot de chapelain, on a interprété en faveur de la liberté que, comme un autre, un prêtre peut être chapelain et remplir les désirs du fondateur par le ministère d'un substitut.
Ces sortes de chapelles, qui exigent ainsi résidence, rendent uu bénéfice situé dans la même église, ettb eodem tecto, incompatible.
Un chapelam chargé de dire lui-même les messes, n'est pas obligé à les faire dire par d autres quand il est malade, pourvu que la maladie ne soit pas de longue durée : les canonistes sont si peu d'ao-* Gord sur la terne 4#e#tted«ré#, fM iM Hfta |%^^(in1rà«a Mdtiuc
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mois, les autres à huit ou dix jours. Barbosa (1) dit qu'un chapelain, ebargé de célébrer certaines messes particulières à Thonneur et sous l'invocation de tel saint, ne doit pas pour cela négliger de suivre l'esprit et le rit de TÉglise en certaines fêtes solennelles ; mais il ne doit jamais recevoir un second honoraire et faire deux applications de ces messes si la fondation ne lui permet pas de faire telle application que bon lui semble.
Les ckapeUes sont sujettes à la visite dos évêques, et d'autres supérieurs (2).
§ III. Chapelle, oratoire.
Le mot de chapelle, pris dans ce sens, doit être entendu des cAapellet domestiques, qui sont dans les maisons mêmes des particuliers, et de celles qui, appartenant aussi à des particuliers, comme pa^ trons ou autrement, sont dans l'enceinte d'une église, Intrà uepta unius ecclesiœ.
A l'égard des premières, l'usage en a commencé par les premiers empereurs chrétiens. Constantin avait fait bâtir dans son palais une espèce d'église, où il allait tous les jours faire ses prières au Sei-
f^neur. Quand il était à l'armée, il faisait élever aussi une tente en orme d'église, et il avait toujours avec lui des prêtres et des diacres pour y célébrer. Nos conciles do Finance nous apprennent que plusieurs seigneurs particuliers avaient leurs oratoires domestiques (3). Presque tous les cliâteaux, et plusieurs maisons de campagne, qui sont l'habitation de personnes riches, possèdent une chapelle. Saint Jean Chrysostome exhorte môme les familles opulentes ou aisées, à construire des chapelles dans leurs maisons rurales. Il est vrai que c'était dans l'intention d'en faire plus tard des églises paroissiales, et il faut bien reconnaître qu'un grand nombre de ces dernières n'ont d'autre origine qu'un petit oratoire particulier. Dé là encore, l'usage où l'on était dans les paroisses rurales de prier pour le seigneur et la dame du lieu. C'étaient de précieux souvenirs delà fondation primitive, et il était bien juste que les populations, qui s'étaient agglomérées autour du château seigneurial , priassent pour les fondateurs de ces églises et pour leurs héritiers.
A présent l'usage de ces chapelles est assez commun. Les prélats l'accordent, suivant les circonstances, aux personnes qui se trouvent dans le cas du chapitre Si quis, di$t. 1, de Cons., et sous les conditions qu'il renferme. En voici la teneur : Si quis etiam extra parochias, inquibus legitinms est ordinariusque convenlus , oratorium habere voluerit, reliquis fcstivilatibus ut ibi missam audiat, propter fatigationem familiœ, justo ordine permittimus. Paschd verà, JS'atali Domini, Epiphanid, Ascensione Domini, Pentecoste et Natali sancti Joannis Baptistœ, et si qui maximi dies infestivitatibus habentur, non nisi in civi-
(1) De Jure ecclesiastico^ lih, m, cap, 5, n. 35. (î) Mémoires du clergé, tom vu, pag. 71. ' (9) tlmniMali], DisOpUnede l'ÉgUn^part. il, liv, i, thap, &<< fi. iS.
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tatibîu aut m foroehiis audiant; clenci vero êi in hiê fe$twiiatitm$ quui suprd diximus (nUijubente aut permiltente episcopo] ibi mùsas cel^are voluerint, communionepritentur. Il s*est glissé, par la suite, plusieurs abus dans ces concessions de chapelles, mais le zèle des évêques les a réprimés. Cette discipline s*est maintenue à peu près jusqu'au temps présent.
I^ canon Si quis et ceux de presque tous les conciles, qui ont fait des règlements à ce sujet, doivent faire regarder la concession de ces ekapelleê comme peu favorable (1).
Rien n*empécbe que chaque fidèle n*ait dans sa maison un oratoire, où il fasse ses prières, pourvu qu'on n'y célèbre pas les saints mystères ; les clercs mêmes ne peuvent faire les offices sans permission de Févêque, sous peine de déposition : c'est la disposition du canon Vnicuique 33, et du canon Clericos 34, dis t. 1.
A l'égard du droit des curés, sur les offrandes qui se font dans les chapelles de leurs paroisses, voyez oblations'.
Il appartient à l'évoque seul et non au curé de marquer le Heu pour l'édification d'une chapelle dans l'église paroissiale.
Relativement à l'autorité que s'arroge le pouvoir civil surlescAapelles et oratoires, voyez notre Cours de législation religieuse.
§ rV. Chapelles royales.
On nomme chapelles royales celles des palais habités par les souverains. Il faut ici se rappeler ce que nous avons dit plus haut, au sujet de lâchasse de saint Martin, qui était conservée dans les châteaux royaux : on y trouve l'origine des chapelles dont nous parlons. Plusieurs ecclésiastiques étaient préposés à la garde de ce précieux trésor ; de là sont venus les grands aumôniers ou archichapelains de France, les aumôniers, chapelains et clercs de chapelle des temps postérieurs. Presque dès la première époque de leur formation, ces chapelles étaient desservies par des ecclésiastiques réguliers ou séculiers, qui y faisaient l'office comme dans les cathédrales et autres grandes églises. Hincmar assure que depuis que Clovis eut été baptisé, oe fut un évéque qui fit la fonction d'apocrysiaire, c'est-à-dtre d'archiohapelain, dans les palais des rois. Thomassin, d'après quelques passages de saint Grégoire de Tours, révoque en doute cette assertion. Quoi qu'il en soit, les ecclésiastiques employés au service de la chapelle du roi ont toujours été des personnages de distinction. Sous les rois de la seconde race, il y avait un archichapelain qui avait la conduite de la chapelle du palais, et dont l'autorité était fort grande dans les affaires ecclésiastiques ; il était dans le concile, comme le médiateur entre le roi et les évéques ; souvent il décidait les contes-* tations, et il ne rapportait au roi que les plus considérables. Une très haute influence était encore accordée à ces grands officiers ecclésiastiques dans les temps modernes. Les offices, dit le père Hhv
(i) JMmofrff du dsrgi^ t<m, vi» ftig» 7S«
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ski, wé AÉâBAââént arêo une piété exemplaire et avecimeaa* gQBte majesté dans la ekapeUe royale. Le clergé était autrefois eomposé de clercs et de religieux, afin de recevoir tout ce qu'il j âTait de plus pieux et de plus éclairé dans Tétat ecdésiastique.
§ Y. Saintes chapelles*
On donnait le nom de sainte c&ap«tte à plusieurs églises de FraoM dont les rois étaient les fondateurs et les collateurs ; telles étaient les saintes chapelles de Paris, de Dijon, de Vincennes, de Bourbon- TArchambault, etc. , et ces églises jouissaient de certains privilèges qui avaient leur fondement dans la munificence de leurs illustres fondateurs. La sainte chapelle de Paris, fondée par saint Louis pour y mettre les reliques apportées delà Terre-Sainte, avait un diapitre coUéeial composé de treize chanoines ; celle de Vincennes en arait pareu nombre. La sainte chapelle de Paris subsiste encore, et sous le rapport de Tart chrétien, au xaj^ siècle, ce petit édifice est un chefd*œuvre du slyle gothique. Une restauration complète et intelligente de cet admirable édifice a lieu au moment où nous écrivons ces lignes, et dans peu de temps il pourra être définitivement rendu au culte catholique qu'on y célèbre par fois depuis un an.
§ VL Chapelles papales.
Lorsque le Souverain Pontife officie sdennellement, ou mène as*» sis te à l'office divin, accompagné des cardinaux et prélats de sa mai* son, on dit que Sa Sainteté tient ehapeile. Ces expressions sont wm» sacrées par un très ancien usi^e.
Les ehàpdles papides remontent aux pruniers siècles du christiar* nisme. Saint 2^riiirin, élu en Tan 203, ordonna que, lorsqu'un évè» que célébrerait la messe, tous les prêtres Tassisteraieni, de même
Îue les évéques et les prêtres entouraient, à Rome, le Souveraîtt ontife lorsqu'il officiait. Mais au milieu des persécutions il n'était ffuère possible que ces chapelUs pontificales fussent accompagnées a*un grand appareil. Lorsque Constantin eut rendu la paix à rÉglise, ces chapelles prirent un ffrand lustre, surtoul kMrsque eek empereur eut donné à saint Melcniade le palais de Latran» et qu'il eut été possible d'élever dans Rome plusi^s basiliques. Or, an rv® siècle, existiûent déiji les églises patriarchalee du Sauveur oli Saint- Jean-de-Latran, de Saint^Pierre, au Vatâcao, de Sûnt-Paul» sur la voie d'Ostie^ de Sainte-Marie-Mji^eure, et de Saint-Laurent^ hors des murs. Les papes, en certains jours, visitaient solennelle* ment ces églises, et j célébraient les saints mystères, anree leur ehapelle pe^e, composée des évéques suburfoîeaires, des prètree romains et des clercs. Plus tard en y appela lea abbés de vâwt abbi^es les plus ooasidéraUes de Bone. Noms ne pouvena avoir Is dessein de décrire les nombreuses cérémonies où ces chapelles ont lieu ; on les trouve dans les livres pontificaux de la cour romaine, et
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da&s plusieurs articles da Dictionnaire titurgi^ de M. Titbb^ Pascal, auquel nous empruntons ce passage.*
§ Vn. Chapelles épiscopaUs.
Les évéques ont le droit de chapelle, c'est-à-dire ^tt*ils peuvent, non seulement dire la messe dans l'oratoire particulier de leur pa« lais, mais encore partout ailleurs, sur un autel portatif, ubique Zo<* corum extra ecclesiam. (Voyez autel.) On nomme aussi chapelle de Téréque, les ornements, rases, ustensiles, etc., qui sont nécessai^ res pour Texercice de ses fonctions. Quelques prêtres aisés ont donné aussi, par extension, le nom de chapelle à la collection dea objets nécessaires à la célébration du culte et dont ils sont proprii* taures. Mais il y a loin de là au droit de chapelle qui appartient ex* clusirement à fépiscopat et dont les papes dotent les prélats qui n'ont pas le caractère épiscopal.
§ VIII. Chapelle ardente.
On nomme ehapeUe ardente la salle, oratoire, chapMe d'église ok Von expose pendant quelques jours le eorpe d'un grand person^^ nage, tel qu'un pape, un roi, un cardinal, un évéque, etc. Le lieu de œtte exposition fiméraire est éclairé d'un ^rand nombre de cierges, ce qui hd a fait donner ce nom. En certunes provinoes, le re* posoir du jeudi saint, où Ton allume un très grand ncmibre* de eier^ ges et de lampes, porte aussi le nom de chapelle ardente.
§ IX. Chapeii£8 vicariales.
Les chapelles vicariàle$ sont des espèces de paroisses reconnues par le gouyernement. Il n'y a entre elles et les succursales d'autre différence que la dénomination, le traitement du titulaire, et dans ceriwis cas le mode de possession de biens. Les yicaires chapelains ne sont ni plus dépendants ni plus indépendants de l'autorité, soit spirituelle, soit temporelle. Cette assimilation a été reconnue par un avis du conseil d État du 28 décembre 1819. Les chapelles vicariales peuvent par conséquent recevoir des donations et avoir une administration indépendante de la cure ou succursale. (Ord. du 12janv. 1825.) Voyez à cet égard notre Cours de législation civile ecclésiastique, où l'on trouve le décret du 30 septembre 1807 relatif aux chapelles vicariales.
L'article 13 de ce décret statue que •« le prêtre qui sera attaché à une chapelle vicariale ne pourra exer«er qu'en qualité de vicaire ou de chapelain. » Mais il est bien à remarquer que l'autorité civile ne peut rien stataer à cet égard» le vicidre chapelain ne peut exercer ses pouvoirs spirituels que dans les termes qui lui sont prescrits par son évêque qui seul donne ou peut donner la juridiction dans les limites qu'il juge convenable, et qui peuvent être pins ou moins
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éteBdues sons que la puissance civile ait à s'en préoccuper. (Voyes^ ▲umAnier.)
§ X. Chapelles de secours, chapelles de tolérance.
On appelle chapelles de secours des églises dans lesquelles la paroisse dont elles dépendent est autorisée à faire célébrer les offices religieux quand elle le juge convenable, mais qui n*oi4i aucune existence légale distincte et séparée de cette paroisse.
On désigne sous le nom de chapelles de tolérance, les églises qui, depuis le concordat, n*ont obtenu aucun titre légal, et où cependant l'exercice du culte catholique est toléré. Ces églises n'étant pas reconnues par la loi, elles ne peuvent se prévaloir d'aucun droit; elles n'ont qu'une existence de fait, mais pomt d'existence légale. On les désigne quelquefois aussi, mais improprement, sous le nom d'annexés. {Voyez annexe.)
CHAPERON
Le chaperon était autrefois une sorte de coiffure qui a, dit-on, duré en France jusqu'au règne de Charles YI, où l'on voit que les filetions des Armagnacs et des Bourguignons étûent disttngoées par le chap^on.
Cet ancien chaperon est resté dans les ordres monastiques ; mais dans la suite des temps, on lui a fait changer de forme, et il était resté aux docteurs dans les universités.
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		Cours alphabétique et méthodique de droit canon dans ses rapports avec le droit civil ecclésiastique (2)

		A PARIS CHEZ

		PARIS

		APPROBATION

		PREFACE

		XII PRÉFACE

		PRÉFACE. XIX

		XX PREFACE

		PREFACE. XXI

		XXIV PRÉFACE

		ABANDONNEMENT

		RELIGIEUSE

		ABDICATION

		ABJURATION

		ABJURATION

		ABONNEMENT

		C. civis

		I. infra

		gu

		V. Yrœ. vestrœ

		ABROGATION, ABROGER

		TION

		ABSOLUTION, ABSOUTE

		ABSOUTE

		ABSTÊME, AB&TENTION, ABSTINENCE

		ABSTENTION

		ACCEPTATION

		ACCEPTION DE PERSONNES

		ACCEPTION DE PERSONNES

		ACCES, ACCESSION

		ACCÈS

		ACCESSION

		PAPE

		ACCLAMATION

		PROMOTEUR

		ACCUSÉ

		ACÉPHALE, ACHAT

		ACÉPHALE

		ACHAT ET VENTE

		ACOLYTE

		ACOLYTE

		CELLE

		ACTE

		ACTE

		ACTE

		ACTION

		ACTION

		ADHÉSION

		ADMINISTRATEUR

		ADMINISTRATION

		ADMISSION

		ADOPTION

		ADORATION. SS

		ADORATION

		ADRESSE, ADULTÈRE

		ADRESSE

		ADULTÈRE

		AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES

		AFFAIRES POLITIQUES

		AFFAIRES PROFANES

		AFFECTATION

		AFFECTATION, AFFECTÉ

		AFFICHE

		AFFICHE

		AFFILIATION

		AGAPE

		AGE

		IM Â6B

		AGE

		IM AGE

		AGENT

		AGENT

		AGNATION

		AGNUS DEL

		AINESSE

		AJOURNEMENT

		ALCHIMISTE

		ALGER

		ALGER

		H« ALIÉNATION

		ALIÉNATION

		ALIÉNATION

		ALIMENTS

		ALTERNATIVE

		ALTERNATIVE. I

		AMBASSADE

		AMBASSADEUR

		AMBITION

		AMBON. I3S

		AMBON

		AMENDE

		AMENDE HONORABLE

		AMORTISSEMENT

		EXÉCUTEUR

		AMOVIBILITÉ, AMOVIBLE

		ANABAPTISTES

		ANABAPTISTES

		ANACHORÈTES

		ANCIEN

		ANCIEN

		ANGLETERRE

		ANGLETERRE

		AN6I£TERRE

		ANGLICAN

		ANGLICAN

		ANNEAU

		ANNÉE

		ANNEXE

		ANNEXION

		ANNOTATION

		ANNUELLES

		ANTICIPATION

		ANTIPAPE

		APOCRYPHE

		APOCR^THE

		APOSTOLIQUE

		APOTRE

		APPARITEUR

		APPEL COMME D'ABUS

		APPROBATION

		ARBITRAGE, ARBITRES

		ARCHEVÊCHÉ

		ARCHEVÊQUE

		ARCHICHAPELAIN

		ARCHIDIACRE

		M8 ARCHIDIACRE

		ARCHIPRÊTRE

		ARCHIPRÊTRE

		I6 ARCHIVES

		ARMES

		ARRÉRAGES

		ART

		PROCLAMATION

		ASCÈTE

		ASILE

		ASSEMBLÉES

		ASSEMBLÉES DES ÉTATS

		ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES

		ASSEMBLEES. IH

		ASSEMBLÉE DU CLERGÉ

		ASSEMBLÉE DU CLERGÉ

		ASSEMBLÉE, ASSESSEUR

		ASSEMBLÉE ILLICITE

		ASSESSEUR

		ASSIGNATION

		ASSIGNATION

		ASTROLOGIE

		ASTROLOGIE

		ATTESTATION

		AUBAIN. AUBAINE

		AUBE

		AUDIENCE

		AUDITEUR

		AUGURES

		AUMUSSE

		AUMUSSE

		NAPPE

		AUTHENTIQUE

		AUTORITÉ

		AVARICE

		AVENT

		AVENT

		AVIS

		AVOCAT

		AVOCAT CONSISTORIAL

		AVORTEMENT

		AVOUE

		BACHELIER

		AZYME

		BACHELIER

		BALE

		BALUSTRADE

		CLANDESTINITÉ

		S46 . BAN

		BANC DANS LES ÉQUSES

		BANC

		BANNISSEMENT

		S0 BANQUIER

		RELIGIEUX

		BANQUIERS

		BAPTISTÈRE

		BARRETTE

		BASILIQUE

		BATARD

		BATARD. M

		BATARD

		LÉGITIMATION

		BATIMENTS

		BATON PASTORAL

		BATON PASTORAL

		BÉATIFICATION

		BEDEAU

		BÉGUINES

		BELGIQUE

		L. S. Feangiscus CAPAGCim

		BÉNÉDICTIN

		WO BÉNÉDICTION

		BÉNÉDICTION

		MARIAGE

		BÉNÉFICE

		BENEFICE

		BÉNÉFICIER

		BÉNÉFICIER

		BIBLIOTHÉCAIRE, BIBLIOTHÈQUE

		BIGAME , BIGAMIE

		SS BIGAMIE

		BINAGE OU BIS CANTARE

		BLASPHÈME, BLASPHÉMATEUR

		SI BLASPHÉMATEUR

		BOIS

		BOIS

		BOUGEOIR

		BOUGIE

		BOURSE

		BRAS SÉCULIER

		DÉGRADATION

		BREF

		BREVET

		BREVET

		BRÉVIAIRE

		BUREAUX DIOCÉSAINS

		CABARET

		CALCÉDOINE

		VII S VI

		JUIN

		AOUT

		OCTOBRE

		CALENDES ( DROIT DES

		XXV XXIV Î9 F

		CALICE

		CALOMNIE

		CALOMNIE

		CAMAIL

		CAMBRAI

		CAMERLINGUE

		CONCILE

		CANONISATION

		CANONICAT

		CANONISATION

		CAPACITÉ

		CAPITULAIRE

		CARDINAL, CARDINALAT

		CONSISTOIRE

		CARMES, CARMÉLITES

		CARTULAIRES

		CASUEL

		CATACOMBES

		CATÉCHISME

		CATECHISME

		CATÉCHISTE

		CATÉCHISTE

		CATHÉDRALE

		CENS

		CAUTION. W

		CAUTION

		CÉDULE, CONTRE-CÉDULE

		CÉLÉBRATION DE LA MESSE

		CELEBRET

		CELLERIER

		CENS

		CÉRÉMONIES

		CESSATION DES OFFICES DIVINS

		CESSATION DES OFFICES DIVINS

		CESSION. (M

		CESSION

		CHAIRE ÉPISCOPALE

		CHALCÉDOINE

		CHAMBRE APOSTOLIQUE

		CHANCELIER

		ANNÉE , DATE, RESCRIT

		CHANCELIER DE L'ÉGLISE ROMAINE

		CHANCELIER

		CHANCELLERIE ROMAINE

		CHANCELLERIE ROMAINE

		CHANDELIER

		CHANT

		CHAPE

		CHAPELAIN

		CHAPELAIN

		CHAPELAIN (GRAND

		CHAPELLE

		CHAPELLE

		CHAPERON

		Sources et licence





